Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


^ 


f /,    C.  / 


Lî_J 


a^7é^ 


-e. 


? 


/ 


v^ 


DE  LA 


-f- 


BIENFAISANCE    PUBLIQUE. 


ON  TROmrB  A  Là  MÊME  i;.IBBAmKB  ; 


Bu  P&RPEGTionirEUENT  MORAL ,  OQ  de  l'Education  de  soi-même ,  par 
M.  le  baron  de  Gérandot  3^  édition.  2  vol.  in-8**.  i4  ^f» 
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.Cet  ouvrage  est  adopté,  parle  conseil  royal  de  Tintiruction  publique. 
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par  MH.deBligJÛères,  Demoyencourt,  Ducros  (dé  Sixt)  et  U  Clere  aîné, 
ses  élèves. 

Ce  Cours  comprend  la  lecture^  —  récriture,  — >  l'arithmétique,  «^  la  géométrie  ,  —  les 
langues  française,  latine,  italienne.  —  la  géographie,  —  la  chronologici—lliistoire,— l'art  de 
penselr  «t  d'écrire,  —  la  musique,  etc. 
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Chaque  carte  coloriée,  40  cent« 
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par  Adrien  Balbi ,  3^  édition,  revue  et  considérablement  augmentée  par 
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Cet  ouvrage  est  adopté  par  l'Oniverûté. 
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Vous  lavez  voulu;  j'ai  obéi;  vos  conseils 
m^ont  assisté;  votre  affection  m'a  soutenu;  je 
me  sais  instruit  en  vous  voyant  agir,  en  vous 
écoutant.  Cet  ouvrage  vous  appartient  à  tous 
les  titres  ;  à  qui  pourrait-il  être  plus  justement 
offert  et  soumis?  Puisse  celui  qui  est  la  source 
de  tous  les  biens  ^  de  toutes  les  consolations  et 
de  toutes  les  lumières ,  répandre  ses  bénédic- 
tions sur  cette  œuvre  trop  imparfaite  !  Puisse-t- 
elle  concourir  au  soulagement  de  l'humanité  et 
aux  progrès  des  bonnes  mœurs  !  , 


B.  DE  GERANDO. 


Paris,   i"  décembre  1 838. 


INTRODUCTION. 


Les  nobles  études  dont  les  intérêts  de  rhumanité  sont 
Tobjet,  et  qui  inspirent  aux  âmes  élevées  de  si  profondes 
sympathies  ,  sont  unies  entre  elles  par  une  étroite  consan- 
goinité.  Tendant  essentiellement  à  un  but  commun ,  opérant 
en  partie  sur  de  communs  élémens,  elles  se  demandent,  elles 
se  prêtent  des  secours  mutuels. 

Dans  leur  nombre ,  celle  qui  s'attache  aux  maux  de  Thu- 
manité  souffrante,  aux  moyens  de  les  prévenir  et  de  les 
soulager,  entretient,  plus  qu'aucune  peu^-étre ,  des  relations 
avec  toutes  les  autres.  Elle  occupe,  en  quelque  sorte,  le  centre 
de  ce  système;  elle  embrasse  des  questions  qui  touchent  aux 
différens  ordres  de  connaissances  dont  il  se  compose.  L'on 
ne  peut  méditer  les  douloureux  phénomènes  de  la  pauvreté  , 
sans  pénétrer  dans  les  principes  constitutifs  de  la  société 
elle-même,  et  dans  les  graves  considérations  auxquelles 
donne  lieu  la  distinction  des  classes,  l'organisation  de  la 
propriété  et  celle  du  travail.  Les  causes ,  les  effets  de  la 
pauvreté  se  lient  sur  plusieurs  points  aux  principes  delà 
législation  civile  et  criminelle.  En  recherchant  ses  préser- 
vatifs et  ses  remèdes,  on  s'engage  dans  les  plus  importans 
problèmes  de  l'économie  politique.    L'hygiène  et  l'art  de 
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guérir  sont  mis  eux-mêmes  à  contribulibn  dans  là  directioA 
des  secours  publics.  Le  flambeau  de  la  morale  jette  sur  To- 
rigine  et  le  développement  de  Tindigence ,  des  lumières  dont 
on  est  loin  d'avoir  recueilli  toute  retendue;  ses  inspirations 
président  au  vrai  régime  de  l'assistance  qu'invoque  le  mal- 
heur. La  philosophie  devient,  sous  plusieurs  rapports,  tri- 
butaire des  études  de  la  bienfaisance;  elle  a  des  emprunts  à 
lui  faire ,  et  plus  d'emprunts  qu'on  ne  le  suppose.  La  reli- 
gion, enfin,  qui  domine  toujours  au  "sommet  des  <;hoses 
humaines,  comme;  en  renfermant  à-Ia-fois ,  et  les  plus  hauts 
secrets  et  les  lois  suprêmes,  apparaît  avec  une  majesté  so- 
lennelle ,  mais  consolante ,  sur  la  scène  terrible  où  tant  de 
souffrances  se  déploient  ,•  où  tant  de  victimes  gémissent  ;  elle 
y  apporte  des  révélations,  des  secours,  des  espérances  d'un 
prix  inestimable;  elïe  y  opère  des  prodiffes  qui  manifestent 
sa  propre  puissance  ,  et  qui  lui  méritent  l'admiration  et  la 
reconnaissance  du  genre  humain . 

L'étude  des  maux  de  l'humanité  et  de  leurs  remèdes  se 
mêle  intimement  à  tous  les  intérêts  de  l'ordre  social.  La 
politique  qui  l'avait  trop  souvent  dédaignée,  découvre,  non 
sans  quelque  efiroi  peut-être*,  qu'au  sein  de  cette  étude ,  sont 
des  questions  desquelles  peuvent  dépendre  le  repos  des 
états  et  la  destinée  des  peuples.  Les  gouvernemens  y  ap- 
prennent que,  dans  les  larmes  du  pauvre,  il  y  a  pour  eux  et 
des  instructions  et  des  devoirs.  De  toutes  les  conditions  de  la 
société,  celle  du  malheureux  est  sans  doute  ceUe  qui,  par 
elle-même,  à  le  plus  de  droits  à  nos  sollicitudes;  mais,  qu'on 
lé  sache  bien,  ses  intérêts  se  lient  essentiellement  à  ceux  de 
toutes  les  autres  classes  delà  société,  par  une  solidarité  im- 
mense. 

Si  le  bonheur  général ,  si  le  perfectionnement  de  la  grande 
famille  humaine  forment  le  but  de  toutes  les  sciences  so- 
ciales, celle  qui  s'occupe  des  classes  malheureuses  n'est-elle  ' 
pas  comme  le  préliminaire  de  toutes  les  autres?  n'a-t-elle 
pas  des  tributs  pour  chacune  d'elles?  n'en  reçoit-elle  pas 
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d'aussi  abondans,  à  son  tour?  n*est-elle  pas,  à  quelques 
égards,  et  Tune  des  plus  vastes ,  et  Tune  des  plus  nécessai- 
res? n'est^elle  pas,  hélas!  aussi,  Tune  des  plus  positives? 

Pour  être  solide  et  fructueuse ,  une  telle  étude  doit  donc 
être  embrassée  avec  quelque  étendue.  Elle  se  présente  sous 
un  grand  nombre  de  i^ces  ;  elle  se  complique  de  vues  dif- 
férentes. Il  est  nécessaire  de  l'envisager  dans  tout  son  en- 
semble,  si  on  veut ,  en  s'y  livrant ,  servir  utilement  la  sainte 
cause  de  l'humanité.'  Les  diverses  branches  de  secours  ne 
peuvent  être  bien  appréciées  que  par  leur  coïncidence  dans 
un  système  commun,  par  leur  relation  avec  les  maux  qu'elles 
se  proposent,  de  guérJr.  En  présence'  de  ces  maux ,  on  se 
demande  si ,  avant  de  les  soulager,  on  n'eût  pas  pu  les  pré- 
venir; on  se  trouve  ainsi  conduit  à  en  rechercher  les  sour- 
ces; on  suit  de  la  sorte  le  cours  entier  de  la  vie  humaine 
îci-bas,  avec  le  concours  des  âccidens  qui  la  menacent,  des 
secours  qui  la  soutiennent  ;  on  envisage  l'infortune  dans  ses 
tristes  et  nombreuses  formes ,  dans  son  commerce  avec  la 
richesse,  dans  ses  rapports  avec  la  société  entière,  qui  agit 
sur  elle  en  plusieurs  manières ,  et  sur  laquelle  elle  réagit  à 
son  tour. 

Tel  est  le  point  de  vue  dans  lequel  l'ouvrage  qu'on  va  lire 
a  été  conçu  et  exécuté.  C'est  dire  assez  que  son  auteur,  quels 
qu'aient  été  ses  soins  et  ses  efforts,  ne  peut  se  flatter  d'offrir, 
sur  un  tel  sujet,  qu'une  trop  faible  esquisse.  Mais ,  enfin ,  il  a 
essayé  de  le  saisir  et  de  le  traiter  dans  son  entier ,  d'en  co- 
ordonner toutes  les  parties,  d'en  i)roposer  les  classifications, 
les  méthodes ,  et  d'en  tracer  au  moins  le  cadre ,  s'il  ne  lui 
était  pas  donné  de  le  remplir. 

Dans  cette  science,  comme  dans  un  grand  nombre  d'au- 
tres, l'action  a,  dès  long-temps,  devancé  la  théorie,  et  nous 
devons  nous  en  applaudir.  Car,  ainsi,  celle-là  a  préparé 
celle  -ci,  et  elle  lui  a  servi  de  fondement  ;  les  faits  ont 
fourni  les  meilleurs  enseignemens^  ceux  de  l'expérience. 
L'inforttme  a  trouvé  toujours  et  partout  de  généreux  conso- 
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lateurs;  elle  ne  pouvait  attendre,  pour  être  ..aidée,  qu'on 
eût  disserté  dans  lei^  livres,  sur  les  règles- de  la  bienfaisance. 
La  bienfaisance  a  agi;  ses  œuvres  sont  notre  lumière.  Alors 
même  que  nos  recherches,  aujourd'hui,  se  borneraient  à  eu 
retracer  le  tableau ,  quelle  ne  serait  pa,s  Futilité  d'une  telle 
histoire?  quel  intérêt  n'inspir^rait-ellé  pas^à  tous  les  cœurs  ? 
Combien  de  grandes  et  belles  actions  ne  rappellerait-elle 
pas,  en  racontantla  fondation  des  établlssemens  d'humanité  i 
actions  trop  souvent  tombées  dans  Toubli ,  ou  que  la  mo-- 
destie  de  leurs  auteurs  a  laissées  dans  l'ombre  !  que  de  beaux 
exemples  elle  ferait  revivre  !  que  de  touchantes  vertus  elle 
nous  ferait  admirer  !  quel  riche  héritage!  quéil^  saintes  tra- 
ditions conservées!  quelles  leçons  offertes!  quelle  émulation 
excitée!  et  par  là,  quelles  nouvelles  semences  de  bonnes 
œuvres  !  quel  honneur  aussi  pour  la  nature  humaine  !  quelle 
joie  pour  les  gens  de  bien  !  Oh  oui  !  puissent-ils ,  en  effet , 
,  reparaître  un  jour  à  nos  yeux,  dans  des  récits  fidèles,  ces 
héros  de  la  bonté,  sortant  de  leur  obscurité  volontaire,  nous 
expliquer  et  les  inspirations  qui  les  ont  guidés ,  et  les  pians 
qu'ils  ont  conçus ,  et  les  obstacles  qu'ils  ont  rencontrés ,  et 
les  moyens  de  leurs  succès  !  Puisse-t-6n,  en  consacrant  leur 
mémoire,  vouer  à  leurs  noms  la  gratitude  de  la  postérité! 
Puisse-t*-on ,  en  disant  ce  qu'ils  ont  fait ,  leur  préparer  de 
dignes  sucçesséuK^s  ! 

Il  n'est  aucun  de  nous  qui ,  en  visitant  les  établlssemens 
créés  par  la  bienfaisance  ,  en  recueillant  une  foule  d'obser- 
vations utiles,  au  milieu  d'un  profond  attendrissement  et  d'une 
vive  émotion ,  ne  se  soit  senti  engagé  dans  une  suite  de 
réflexions  sérieuses ,  ne  se  soit  même  quelquefois  élevé  à 
un  ordre  de  vues  qui  ont  contribué  à  sa  propre  améliora- 
tion; n'ait  éprouvé  le  besoin  de  servir  aussi ,  suivant  ses 
forces,  la  sainte  cause  de  l'humanité,  que  dis-je,  le  besoin 
même  de  s'y  consacrer  tout  entier  ;  qui  n'ait  ^pris  là ,  en 
présence  d'une  scène  déchirante  et  lugubre ,  qu'il  existe, 
même  sur  cette  terre,  un  bonheur  sublime ,  le  dévoûment 
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pour  le  malheur.  Alorr  donc  que  nos  recherches  se  borne- 
raient à  obtenir  et  à  présenter  la  description  de  tant  de  mo- 
nofflens  la  plupart  inconnus,  combien  ne  seraient-elles  pas 
lëcondes  en  résultats  !  Que  de  comparaisons  instructives,  soit 
par  les  analogies ,  soit  par  les  différences  et  les  contrastes  ! 
Que  de  lumières  nouvelles  sur  les  mœurs,  sur  Teffet  des  in- 
stitutions! quelle  autorité  pour  confirmer  certaines  vérités, 
pour  justifier  certaines  règles!  Quel  guide  pour  préparer  les 
améliorations,  s^s  courir  la  chance  des  essais  !  Quel  aver- 
tissement pour  se  garantir  du  danger  des  théorie^  purc^ment 
spéculatives,  des  systèmes  conçus  dans  le  cabinet,  des  illu- 
sions auxquelles  le  zèle  même  est  trop  Siouvent  exposé  ! 

Des  travaux  semblables ,  s'ils  pouvaient  être  convenable- 
ment exécutés,  se  résoudraient  donc  en  conséquences  émi- 
nemment pratiques ,  autant  que  salutaires.  Ils  deviendraient 
ptir  eux-mêmes  un  service  envers  l'humanité.  Ce  ne  serait 
pas  un  de  leurs  fruits  les  moins  précieux ,  que  de  contribuer 
à  Tamélioration  des  mœurs  :  tous  en  deviendraient  meil- 
leurs, et  ceux  qui  les  auraient  exécutés,  et  ceux  qui  les  étu- 
dieraient, et  ceux  auxquels  leurs  effets  viendraient  s'appliquer. 

Malheureusement,  les  matériaux  qui  pourraient  servir  à 
former  l'histoire  qui  vient  d'être  indiquée ,  à  présenter  lés 
descriptions  désirables ,  sont  encore  rares  parmi  nous. 
Un  petit  nombre  d'écrivains  se  sont  livrés  à'  ces  recher- 
ches. Un  petit  nombre  de  documens  a  été  publié.  On  ne  par- 
vient à  découvrir  les  faits  anciens  qu'avec  peine;  il  faut  les 
puiser  sauvent  à  des  sources  qui  appartiennent  à  d'autres  su- 
jets. Les  archives  des  administrations  publiques  ne  renferment 
que  des  renseignemens  incomplets.  Les  informations  trans- 
mises à  l'autorité  ne  sont  pas  suffisantes  pour  faire  pénétrer 
dans  le  fond  des  choses.  Ceux  qui  veulent  entreprendre  ces 
recherches  doivent  voir  par  leurs  yeux,  s'ils  désirent  vérita- 
blement s'instruire.  Il  leur  faut  donc  parcourir  eux-mêmes  les 
diverses  contrées ,  visiter  les  établissëmens ,  observer,  inter- 
roger, s'enquérir  de  tous  lès  détails.  La  yie  d'un  seul  homme 
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n'y  pourrait  suffire ,  et  il  n'y  jà  pas  trop  du  concours  d'un 
certain  nombre  d'investigateurs  éclairés ,  pour  recueillir  une 
moisson  qui  puisse  satisfaire  au^  besoins  de  la  science. 

Un  second  ordre  de  matériaux  lui  a  été  fourni  avec  plus 
d'abondance  par  jies  écrivains  qui  ont  traité  celte  matière  sous 
le  point  de  vue  doctrinal.  Ils  promettent  un  nouveau  genre 
d'utilité,  mais  des  fruits  qui  sont  aussi  achetés  bieïi  cher. 
Ils  se  partagent  en  trois  classes  principales.  Les  uns  ont 
traité  d'une  manière  théorique  et  générale  les  grandes 
questions  que  suscitent  çt  les. besoins  de  rin'digence,  et  l'ef- 
ficacité des  institutions  imaginées  dans  le  dessein  d'y  pour- 
voir.  D'autrçs  ont  conçu  des  projets,  proposé  des  plans 
pour  le  régime  des  secours  publics.  D'autres  se  sont  livrés 
à  la  critique  des  institutions  existantes,  en  ont  signalé  les 
inconvénîens,  les  abus,  lés  dangers ,  avec  plus  ou  moins  de 
fondement.  Grâces  soient  rendues  à  tous  les  hommes  de  bien 
qui  ont  successivement  travaillé  à  cette  œuvre  difficile  !  ils 
nous  ont  facilité  la  lâche  qui  reste  à  remplir;  nous  leur  de- 
vons des  vérités  que  nous  chercherons  à  faire  fructifier,  tes 
erreurs  même  qu'ils  auraient  pu  commettre ,  avec  des  In- 
tentions  pures,  serviront  à  faire  avancer  la  science,  si  nous 
savons  y  trouver  le  moyen  de  compléter  nos  recherches.  Les 
controverses  qu'ils  ont  provoquées ,  celles  auxquelles  ils  ont 
pris  part ,  fournissent  le  sujet  des  investigations  les  plus 
importantes  à  la  prospérité  sociale  et  aux  intérêts  de  l'hu- 
manité. 

L'antiquité  ne  nous  a  légué  aucun  écrit  sur  ce  sujet,  la 
chose  s'explique  d'elle-même ,  puisque  l'antiquité  ne  con- 
naissait guère  d^inslitutions  de  secours  publics.  Le  christia- 
nisme parut,  releva  la  dignité  du  pauvre,  prit  sous  sa  pro- 
tection la  cause  de  l'infortune,  enseigna  la  charité;  les  in- 
Sttitutions  de  secours  publics  se  formèrent  sous  ses  inspira- 
tions ;  elles  eurent  des  fondateurs ,  non  des  historiens.  Ses 
œuvres  devinrent  comme  un  livre  immense  et  sublime,  ouvert 
aiix  méditations  des  gens  de  bien.  Les  discours,  les  écrits 
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des  Pères  de  l'Eglise  furent  des  exhortations  éloquentes  à 
faire  le  bien  ^  ils  s'adressaient  essentiellement  à  la  charité 
iDdividuelle  ;  ils  éveillaient  les  sentimens  généreux  :  noble  et 
toochante  mission ,  qui ,  dans  des  temps  de  calamités  publi- 
ques, fut  éminemment  salutaire!  Saiiit  Augustin (1),  saint 
Jérôme,  saint  Cyprien ,  saint  Grégoire  (2) ,  saint  Isidore  (3) , 
Tertuliien ,  saint  Basile ,  saint  Jean  Chrysostôme  {^)  »  saint 
Ami»roise  (5)  9  saint  Berûard ,  saint  Thomas  (6),  etc.,  re- 
yendiquent  successivement  les  droits  du  pauvre ,  au  nom  de 
la  loi  divine  ;  ils  recommandent  à  Tenvi  le  devoir  de  Tau- 
mùne;  ils  rappellent  que  ce  devoir  est  imposé,  avant  tous,  aux 
fflÎDistres  de  la  religion ,  qu'il  lie  spécialement  chaque  cité 
euYers  ses  membres.    Ils  retracent  aussi  Tobligation    du 
pauvre  y  ils  proscrivent  ToisiVeté  et  le  vagabondage.  C'est 
une  première  période ,  pendant  laquelle  les  questions  rela- 
tives à  la  bienfaisance  suit  publique,  soit  privée,  sont  traitées 
exclusivement  sous  le  point  de  vue  religieux.  Pendant  la 
même  période ,  les  conciles,  par  leurs  canons,  consacraient 
les  mêmes  devoirs,  en  réglaient  TeXercice.     - 

Pendant  les  dures  années  du  moyen  âge ,  c'était  bien  assez 
de  venir  au  secours  de  là  souffrance  $  on  ne  dissertait  pas 
sur  sa  nature  et  ses  causes.  Au  xvi*"  siècle  seulement,  s'éle- 
vèrent, pour  la  première  fois,  des  discussions  raisonnées 
sur  le  mérite  des  divers  genres  de  secours  considérés  dans 
leurs  rapports  avec  la  police  civile.  Il  est  remarquable  que  ces 
dîscussiGns  aient  commencé  en  Espagne  (7)  ,*  l'un  des  pays 
ou  la  mendicité  était  le  plus  répandue,  et  que  la  mendicité 

(1)  Sar  saiot  Mathieu,  chap.  vi,  livre  contre  les  Lér.  —  Sur  les  ps.  61, 
103. 

(2)  Homélie  9.  Sur  les  évangiles. 
(9)  1.  Question,  i;  Sur  les  pauvres. 

(4)  Sur  saint  Luc  ,■  homélie  20,  37,  43  ;  2"  sermon  sur  le  Cazarc, 

(6)  Sot  saint  Luc ,  elcf,  etc.;  livre  de  Nabotz ,  chap,  8. 
(0)  22,  Question.  32,  Contra  Gent.  lib.  3.  c^p.  133, 135. 

(7)  Autant  du  moins  que  nous  avons  pu  le  découvrir  par  nos  recherches. 
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en  soit  devenue  Toccasion  ;  commè^  dans  tous  le^  états  àB 
l'Europe  9  elle  a  donné  lieu  aux  premières  mesures  législati- 
ves sur  le  régime  des  secoure  publics. 

D'après  les  conseils  et  les  prédications  d'un  moine  de  l'or-* 
dre  de  Saint-Benoît,  du  frère  Jean  de  Médina,  abbé  de  Saint- 
Vincent,  à  Salamanque ,  la  ville  de  Zamosa  avait  adopté  un 
règlement  pour  réprimer  les  abus  toujours  croissans  de  la 
mendicité;  celles  de  Yalladolid  et  de  Salamanque  avaient 
suivi  cet  exemple.  Un  autre  moine,  le  célèbre  prieur  Domî- 
nique  de  Soto,  de  l'ordre  des  Dominicains,  professeur  de  théo- 
logie à  Salamanque,  critiqua  ces  réglemens  et  les  motifs  qui 
les  avaient  suggérés.  Le  frère  Jean  de  Médina  défendit  son 
œuvre.  La  critique  et  l'apologie  ont  été  imprimées  à  Sala- 
manque, en  1545.  (l) 

Les  deux  auteurs  s'appuient,  également  sur  la  loi  natu- 
relle, sur  les  préceptes  divins,  sur  l'autorité  des  saints  pères 
et  des  conciles,  su*  les  citations  empruntées  à  Platon^  à  Âris- 
tote,  à  Gicéron,  sur  les  lois  civiles,  suivant  l'usage  du  temps. 

Le  prieur  Dominique  de  Soto  ,  tout  en  plaidant  la  cause 
des  mendians , .  et  spécialement  celle  des  pèlerins  de  Saint- 
Jacques,  s'élève  avecénergie  contre  le  vagabondage.  Mais,  à 
ses  yeux ,  ni  l'évai^gile ,  ni  les  lois  civiles  ne  permettent  de 
restreindre  la  liberté  naturelle  du  pauvre,  ni  de  l'empêcher 
de  chercher  des  secours  où  il  espère  en  trouver.  «  L'exil  est 
(c  une  peine  qui  ne  peut  être  infligée  qu'au  coupable.  Les  ré- 


(1)  Tous  deux  sont  dédiés  à  D.  Philippe,  fils  de  Gharles^-Quint;  le  pre- 
mier sous  le  titre  suivant:  DeUberacion  en  la  causa  de  los  pobres»  Imprimé 
le  30  janvier. 

Le  2^  est  intitulé  :  De  la  Orden  que  en  algurios  Pueèlos  de  Espana  se  ha 
puesto  en  la  Umôsîna,  para  remedio  de  los  verdaderos  pobres.  Imprimé 
le  20  mars. 

L'auteur  est  redevable  de  ces  deux  documens  très  curieux  et  jusqu'à  ce 
jour  inconnus,  à  Fobligeance  de  M.  Temanx  Compans,  qui  les  a  rapportés 
d'Espagne,  et  qui  a  &it  lui-même  d^  recherches  si  neuves  et  si  intéressantes 
sur  FEspagne  et  ses  colonies. 
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«  glemens  doWent  être  faits,  non  en  haine  des,indigens,  mais 
«dans  un  sentiment  d'amour  pour  eux;  non  contre  eux, 
«mais    en  leur   faveur.  Cependant  ,   plusieurs    autorités 
€  municipales  semblent  plutôt  animées  par  le  désir  de  s'en 
A  débarrasser,  que  par  celui  de  les  secourir.  L'auteur  veut, 
a  qu'en  examinant  le  pauvre,  «on  se  guide  par  la  charité, 
«  plus  que  par  la  justice;  il  craint  que  les  magistrats  ne  soient 
c  à  leur  égard  trop  sévères  ;  il  pense  même  qu'il  faut  avoir  pi- 
d  ûé  de  celui  que  la  pauvreté  force  à  feindre  des  infirmités , 
c  comm^  seul  moyen  de  toucher  les  cœurs.  JLi'autorité  publi- 
c  qae  ne  doit  pas  subordonner  pour  lés  indigens,  la  permission 
c  de  demander  l'aumêne  à  l'accomplissement  des  devoirs  reli- 
«  gieuxl  L'autorité  ne  peut  interdire  au  pauvre  de  mendier^ 
m  qu'en  pourvoyant  à  ses  besoins;  ce  serait  le  dispenser  dç  vi*- 
(L  vre.  Mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  taxer  le  riche  pour  le  con- 
c  traindre  à  donner  ;  car  alors  la  charité  ne  serait  plus  un 
a  mérite.  Elle  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  limiter  les  besoins 
«  du  pauvre  ;  car  la  subsistance  n'est  pas  la  seule  nécessité.  » 
L'abbé  Jean  de  Médina ,  après  avoir  dépeint  le  fléau  de  la 
mendicité  et  les  maux  qu'il  entraîne ,  après  avoir  rappelé  les 
autorités  religieuses  qui  la  condamnent ,  les  lois  civiles  qui 
depuis  Jean  II,  en  1387,  l'ont  prohibée  en  Espagne,  explique 
et  justifie  le  régime  qu'il  a  établi.  «  £q  assurant  à  chaque  in- 
«  digent  un  secours  proportionné  à  ses  besoins,  on  délivrera 
«  la  société  de  ces  bandes  de  faux  pauvres  qui  dérobent  aux 
c  véritables  l'assistance  qu'ils  surprennent,  et  qui  ne  sont  que 
c des  bandes  de  voleurs;  on  assistera  lés  pauvres  que  leui* 
<  infirmité  ou  une  juste  pudeiu*  empêchent  de  mendier.  Il 
«  vaut  mieux  mettre  un  indigent  en  état  de  gagner  sa  vie,  que 
«  de  lui  jeter  un  maravedis.  Chaque  pays  doit  soutenir  ses 
t propres  indigens,  il  le  peut;  dans  la  Galice  et  la  Biscaye, 
«  où  cette  règle  est  suivie ,  on  ne  voit  pas  un  seul  mendiant. 
«  Oa  fera  élever,  les  enfans  abandonnés  et  les  orphelins,  et  on 
«  leur  procurera  un  état.  Il  y  aura  une  aumône  publique 
«  et  une  aumône  secrète  5  toutes  deux  seront  volontaires.  La 
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«  dislrîbutîon  des  secours  sera  confiée  à  des  personnes  aisées, 
«consciencieuses,  choisies  par  les  bourgeois.  En  adoptant 
a  un  tel  système ,  on  assurera  aux  pauvres  un  secours  régu-~ 
<c  lier ,  leurs  enfans  recevront  une  bonne  éducation,  ils  évite- 
<c  ront  et  rhumiliaiion ,  et  les  tentations  ;  les  fainéans  seront 
'^c  obligés  de  travailler  ;  les  vagabonds  ne  porteront  plus,  de 
<c  lieu  en  lieu,  la  contagion  des  maladies  et  des  vJces;  les  per- 
ce sonnes  charitables  auront  la  certitude  du  bon  emploi  de 
a  leurs  aumônes.  » 

Ainsi ,  dès  le  milieu  du  xvi*"  siècle,  s'agitaient  déjà  entre  deux 
moines  espagnols ,  précisément  les  mêmes  controverses  qui 
occupent  et  partagent  encore  aujourd'hui  les  moralistes,  les 
économistes  et  les  administrateurs,  et  qui  fixent  Fattenlion 
publique,  sans  être  encore  définitivement  résolues. 

À-peu-près  versla  même  époque,  Weitz  publiait,  à  Anvers, 
un  écrit  dans  lequel  il  recommandait  l'institution  des  secours 
à  domicile,  pour  prévenir  la  mendicité.  (1) 

En  Angleterre,  la  nouvelle  législation  introduite  par  le  cé- 
lèbre bill  de  la  43^  année  d'Elisabeth,  les  modifications  suc- 
cessives qu'elle  n'a  cessé  de  su|^ir,  les  discussions  parlemen- 
taires auxquelles  elle  adonné  lieu,  ont  fait éclore,  depuis  deux 
siècles,  un  grand  nombre  d'écrits,  où  cette  matière  a  été  trai- 
tée avec  développement,  et  des  plans  de  tout. genre  sur  le  ré- 
gime des  secours  publics.  Nulle  part  les  questions. qui  se 
rattachent  à  ce  sujet  n'ont  été  plus  approfondies.  Mais  elles 
y  ont  été  essentiellement  traitées  sous  un  point  de  vue  local  ; 
et  les  écrivains  du  continent  qui  les  ont  plus  tard  étudiées 
dans  les  ouvrages  anglais,  n'ont  point  assez  tenu  compte  de 
cette  circonstance;  ils  ont  ainsi  trop  facilement  généralisé 
ées  considérations  spéciales  à  l'empire  britannique ,  et  qui 
n'étaient  applicables  tout  au  plus  qu'en  partie,. aux  autres  états 
de  l'Europe. 

Dans  le  tableau  deâ  auteurs  qui  ont  tour-à-tour  traité  ces 

(1)  De  contmndi§  et  dhndi^  dçm^  paupçrfbHs,  1602, 
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importantes  questions,  nous  voyons  figurer  les  plus  grands 
noms  de  rAngieterre,  parmi  ses  littérateurs,  ses  philosophes, 
ses  Aommes  d'état,  ses  jurisconsultes. 

A  leur  tête  parait  Timmortel  Shakspeare  qui,  à  Tàge  de 
17  ans,  publia  un  Examen  des  réclamaiions  faites  par  quel- 
pies-une  des  aympatriotes  de  nos  jours  (tel  est  le  titre  de 
son  écrit")  (i)  ;  ce  qui  annonce  que  dès-lors  ces  questions  agi- 
taient  les  esprits.  Il  exprime  le  vœu  de  voir  le  travail  encou- 
ragé par  des  rémunérations,  plutôt  qu'imposé  par  la  con- 
trainte. 

L'illnstrechancelier  Bacon,  dont  le  vaste  génie  a  embrassé 
toute  la  sphère  des  connaissances  et  des  institutions  humai- 
nes, et  en  a  prévu  les  progrès  avec  un  coup-d'œil  en  quelque 
sorte  prophétique.  Bacon  a,  dans  quelques  lignes  (2),  indiqué 
le  principe  du  perfectionnement  dont  le  régime  des  secours 
publics  serait  susceptible,  et  dont  la  recherche  a  exèité  une 
si  noble  ardeur  parmi  les  écrivains  anglais  de  ces  derniers 
temps.  Lord  Haie,  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle,  a,  le  pre- 
mier, si  nous  ne  nous  trompons,  esquissé  et  proposé  un  plan 
systématique  pour,  atteindre  à  ce  but;  à-peu-près  vers  la 
même  époque,  Andrew  Yàrrington  jeta  quelques  idées  sur  ce 
sujet;  Thomas  Firmin,  dans  deux  lettres  à  rai:ch€rvéque  Til- 
loisôn  signala  l'éducation  du  travail  comme  le  meilleur  pré- 
servatif contre  l'indigence  ;  Sir  Josiah  Ghild,  en  provoquant 
la  réforme  des  lois  anglaises  sur  les  pauvres,  conseilla  dln- 
stituer  une  magistrature  ou  un  patronage  qui,  sous  le  titre  de 
pires  dee  pauvres,  aurait  réuni  à  une  tutelle  protectrice,  à 
one  direction  éclairée  et  bienveillante,  une  autorité  analogue 
à  celle  des  juges  de  paix  de  la  Grande-Bretagne  ;  des  sociétés 

(1)  Publié  en  1681|  et  réimprimé  en  1761,  cet  écrit  a  été  cité  par  le 
ibnAlf  JfteweWf  et  par  Thomas  Ruggles^  dans  son  Histoire  des  pauvres; 
lettre  18.  ^ 

(2)  Ce  passage  se  trouve  dans  une  lettre  à  Jacques  T'^  renfermant  son  avis 
MT  la  lettre  d*im  M.  Sutton  (voyez  V Histoire  des  pauvres^  par  Thomas  Ruggles; 
lettifi, 

I.  h 
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établies  dans  les  divers  comités,  eussent'présidé  à  la  dispen- 
sation  des  secours  publics  et  à  l'éducation  des  indigens  (!}• 
Vers  la  [fin  du  même  siècle ,  le  docteur  Davenant  provo-^ 
.  quait  aussi  avec  énergie  la  réforme  de  la  législation  anglaise, 
et  appuyait  ses  critiques  de  faits  et  de  calculs  qui  jettent  une 
préèieuse  lumière  sur  le  nombre  et  la  condition  des  pauvres, 
à  cette  époque,  dans  le  royaume  pour  lequel  il  écrivait. 

€e  fut  alors  aussi  que  le  philosophe  Locke,  qui  a  été  aussi 
Tun  des  fondateurs  de  Téconomie  politique  dans  les  temps 
modernes,  fut  appelé  à  traiter  ce  sujet  au  nom  du  comité  de 
commerce  dont  il  faisait  partie.  Le  comité  lui  confia  le  soin 
4e  rédiger  son  ra{q)ort  sur  les  résultats  de  Tenquéte  ordonnée 
par  le  roi  GuiUaume  à  l'égard  de  la  législation  des  pauvres  ; 
il  porta  dans  oe  sujet  des  vues  philosophiques  conformes  à 
«es études  habituelles;  il  lui  imprima  en  même  temps  ce  ca- 
ractère de  sagesse  pratique  qui  était  dans  la  nature  de  son 
esprit.  Il  avait  acquis  par'CeUe  enquête,  par  un  examen  des 
Mts  et  par  un  grand  nombre  de  preuves,  la  conviction  que  ia . 
cause  la  plus  féconde  de  la  pauvreté  est  dans  les  désordres  dbe  , 
la  vie  et  le  dérèglement  des  mœurs  ;  il  exprima  énergiqul^ 
niefit  cette  conviction  ;  il  indiqua ,  comme  le  préservatif  le 
plus  efficace ,  des  améliorations  dans  Téducation  populaire. 
Il  proposa  donc  d'instituer  «c  des  écoles  de  travail,  auxquelles 
ce  seraient  tenus  d'assister  tous  les  enfans  des  pauvres  Inscrite 
«  au  registre  des  secours  de  la  paroisse,  au-dessus  de  $  ans 
>ft  et  au-dessous  de  14,  lorsqu'ils  vivent  chez  leurs  parens,  -et 
«  lorsqu'ils  ne  sont  pas  occupés  d'ailleurs  à  travailler  avec 
«  4)eux-^ci,  toutefois»,  sous  la  permission  de  l'inspecteur  des 
«  pauvres  (2).  »  Locke  supposait  avec  raisim  qu'un  père  et 


(1)  Ces  S.  Mwrages  cot  paru  de  l^7S  à  1781«  r~  Toyez  Vifistoire  4à^ 
dessus  citée  ^  lettres  11  et  12. 

§^(2)  Cet  inléressant  Mémoire  présenté  en  1687  J  était  resté  en  partie  in- 
«oioaiu.  n  n'a  été  découvert  en  entier  qu'un  siècle  plus  tard  ^  il  a  été  dté  daaa 
quelques  ouvrages  sur  les  pauvres,  publié  à  Edimbourg,  en  1787»  ^t  dans 


une  mèreeB  bo^j^e  santé  peuvent  ge  soutenir  eusi-mêmes  ayee 
deuieofans  en  bas  âge,  par  le  seul  produit  de  Leur  travail; 
qu'il  est  rare  de  voir  dans  une  famille  plus  de  deux  enfaps  aijL- 
dessotts  de  3  ans.  Ses  écoles  de  travail,  ou  les  enfans  auraient 
àé  nourris,  étaient  dans  son  plan  un  cadre  auquel  on  eût  fait 
entrer  facilement  toutes  les  conditions  d'une  bonne  éducatioa 
ioiellectueUe,  industrielle,  morale  et  religieuse. 

Lesmême^  vues  se  reproduisent 4ans un  écrilpublié^n  1760 
par  John  Cary  (1).  Il  remonte  auxspurx^esde  Ti^igence,  le» 
découvre  dans  les  vicieuses  habitudes  des  pauvres  ;  il  en  inr 
Tûque  la  réforme,  et  se  plaint  de  la  faveur  que  le  fi^c  accorde 
iJa  multiplication  des  cabarets.  Il  veut  investir  les  inspepr 
leurs  des  pauvres  d'une  autorité  publique,  d'une  juridiction 
civile  et  de  police.  L'auteur  de  Robinson  Crusoë,  Da^j/sl  4)| 
Foë,  adressa  au  parlement,  en  i70&,  un  mémoire  portant  paiii* 
titre:  Faire  f  aumône  ri  est  pas  faire  la  charité.  Il  signale 
aussi  la  fausse  indigence  $  ce  n'est  pas  le  travail  qui  ma^qii^ 
suivant  lui,  c'e$tla  bonne  volonté  de  travailler.  La  foule  des 
iodigeos,  ou  se  prétendant  tels^  était  alors  très  considérable 
en  Angleterre.  De  Foë  nous  apprend  que  la  reine  £lisabeitb| 
frappée  du  spectacle  que  lui  ojSTrait  une  ^nle  de  misérable^, 
s'écriait  fréquemment  :  pauper  ubiqtie  jacef. 

Il  ne  pouvait,  certes,  être  conçu  une  plus  noble  et  pins 
jmte  pensée  que  celle  qui  associait  ain^  les  miéréts  é» 
)K>nnes  mœujrs  aux  vues  de  la  bienfaisance^  qui  ^çbercbaJI 
dans  l'amélioration  de  la  classe  inférieure  de  1^  soiciété,  dm» 

f  Histoire  des  pauvres,  par  Sir  Morlon  Eden ,  et  dans  edle  de  Thomas  Ruggles 
(lettres  xzxui  et  »xiy);  il  a  été  repro^biit  de  aoiureau  ilans  les  ra^Mto 
présentés  en  1817  et  1818,  à  la  chambre  des  communes  d'.Âjigleterre.  par 
Ve comité  chargé  de  Fexamen  des  loiâ  sur  les  pauvres  (  p.  44  et  suivantes), 

Ces  deux  documens  ont  été  traduits  en  français  ;  le  premier  a  été  ii^^é 
àam  la  coUeclion  publiée  par  Duquesnay ,  d'après  le^  ordi;es  de  Fravçoif  de 
Neochâteau. 

(1)  Essai  sur  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne;  cet  ouvrage  est  c^t(§^^ 
Bom ,  par  sir  Morton  £den,  par  Thomas  Ruggles, 

b. 
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les  secours  de  Téducation,  le  plus  puissant  préservatif  contré 
la  misère.  Elle  rencontra  cependant  des  contradicteurs.  Dans 
leur  nombre  figure  Fauteur  de  la  Fable  de$  abeilles,  Man- 
deville.  En  repoussant  les  améliorations  proposées  par  les 
moralistes,  il  va  jusqu'à  s'élever  contre  la  pensée  alors  domi- 
nante d'ouvrir  des  écoles  pour  les  pauvres  ;  il  ne  veut  per- 
mettre de  leur  enseigner  que  le  travail  mécanique  et  manuel. 
C'est  en  leur  refusant  les  dons  de  l'intelligence  qu'il  o^e  leur 
promettre  une  subsistance  tout  animale,  système  impie  qui 
outrage  l'humanité^ 

>    Les  vues  de  Locke  n'en  ont  pas  moins  trouvé  de   di- 
gnes reptésentans  dans  plusieurs  écrivains  du  dernier  siè- 
cle. Le  célèbre  romancier  Fielding,  qui  exerçait  d'ailleurs 
les  fonctions  de  juge  à  Middlesex ,  en  cherchant  à  pro- 
curer du  soulagement  aux  pauvres,  cherchait  les  moyens 
de  réformer  leurs  vices  (1).  David  Morrice,  Goodschall  (2), 
réclament  des  mesures  qui  préviennent  les  funestes  séduc- 
^  lions  des  tavernes  et  des  autres  occasions  de  débauche. 
Plus  récemment  encore ,  M.  William  Davis  (3) ,  en  pré- 
sentant   des  vues  pratiques  pleines    de  sagesse  sur    les 
moyens  d'améliorer  la  condition  des  classes  inférieures  de  la 
société,  les  appuie  sur  l'autorité  de  l'expérience  et  sur  le 
concours  de  nombreux  témoignages  fournis  par  des  hommes 
dévoués  eux-mêmes  à  l'exercice  d'une  bienfaisance  éclairée; 
le  plan  de  Locke  se  reproduit  sous  sa  plume  avec  de  nouveaux 
développemens. 

Cependant,  un  autre  ordre  de  recherches  s'ouvrait;  un 

théâtre  plus  étendu  s'offrait  aux  investigations  par  les  travaux 

•  duvénérableHoward;  Howard,  le  héros,  le  martyr  de  l'au- 

-(1)  Proposition  pour  venir  efficacement  au  secours  despamres;  écrit  publié 

en  1758. 

(2)  Plan  de  police  provinciale  et  paroissiale ,  p^jblié  en  4  787* 

(8)  Hints  to  philanthropists.  By  William  Davis.  Bath,  1821. 

On  trouve  dans  cet  écrit  la  correspondance  de  Fauteur  avec  M;  Thomas 

Bernard,  Fun  des  plus  zélés  colla))orateurs  de  la  société  pour  améliorer 

rétat  des  pauvres. 
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gaste  science  cjui  préside  aux  établissemens  d'humanité.  H(h 
-ward  explorait  rEurope,  visitait  jusqu'au  Levant,  étudiant 
cesétablissemens  dans  leurs  détails,  récueillant  les  gémisse-' 
meus  du  malheur,  observant  de  ses  propres  yeux  les  moyens 
employés  pour  le  soulager,  en  appréciant  l'efficacité,  rassem* 
Uant  la  plus  grande  masse  de  faits  comparés  qui  ait  jamais 
été  moissonnée  par  un  seul  homme ,  en  formant  la  base  de 
vastes  comparaisons;  il  expirait  en  Grimée,  victime  de  son 
dévoùment,  au  milieu  d'une  épidémie  (1).  Eclairés  par  cette  ' 
BouYeUe  lumière ,  les  hommes  occupés  d'études  philantro- 
pignes,  comprirent  que  ces  études  aussi  devaient  trouver 
ifans  l'expérience  leur  plus  solide  fondement,  et  qu'au  dessus 
des  questions  relatives  à  la  législation  spéciale  de  l'Angle- 
terre, il  y  avait  une  science  générale  et  positive,  capable  de 
résoudre  ce&  questions  elles-mêmes  d'une  manière  plus  cer- 
taine. L'jffî^lofiie  <2^«  pauvr^^  fut  considérée  comme  le  pré- 
liminaire naturel  et  indispensable  de  toutes  les  théories  sur 
le  système  des  secours  publics.  Le  docteur  Burn,  auteur  du  > 
recueil  si  estimé  en  Angleterre  sous  le  titre  du  Juge  de  paix, 
en  traça  le  premier  essai ,  en  176&  ;  plus  tard,  sir  Morton 
Eden  et  Thomas  Ruggles  l'ont  complétée  ;  tous  se  sont  ren- 
fermés dans  les  souyenirs  et  la  législation  de  leur  patrie.  Ces 
trois  écrivains  ont  apprécié  en  les  rappelant  les  travaux  de 
leurs  devanciers,  discuté  le  mérite  ou  les  inconvéniens  des  * 
lois  anglaises  sur  les  pauvres  ;  tous  trois,  en  s'élevant  à  des 
considérations  générales,  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  les 
importantes  questions  qui  intéressent  également  les  nations 
civilisées.  Les  nombreuses  enquêtes  qu'a  successivement  or- 
données le  parlement  d'Angleterre  pour  éclairer  ses  délibé- 
rations si  souvent  renouvelées,  relativement  aux  lois  sur  les 


(1)  Voyez  la  ^e  d'Howard ,  par  Âikios  ;  elle  a' été  traduite  en  français ,  par 
Da({uesiioy  et  insérée  daos  le  recueil  que  celui-ci  a^  publié  par  ordre  de 
François  de  Neuchàteau.        ^ 

Voufrage  d'Howard  siir  les  lazarets  est  également  inséré  dans  ce  recueil. 
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pisltivre^^  biit  t'àssenîblé  une  masse  de  fâits,  immense  pai^ 
ébû  tolttmej  mais  assez  cotiftise,  et  itioins  instructive  qu'elle 
fî*eùt  pti  rêtfe,  ftiute  de  méthode. 

Le  Italté,  si  justement  admiré,  d'Adam  Smith,  sur  la  ri--  - 
èhesté  deà  nattons,  l'essor  qu'a  pris,  depuis  son  apparition, 
là  science  de  Féconomîe  politique  en  Europe,  a  donné ,  en 
Atigletetre,  et  Une  nouvelle  impulsion,  et  une  autre  direction 
aux  études  qiti  ont  la  pauvreté  pour  objet.  Le  rapide  déve- 
lopjpément  de  l'industrie  manufacturière,    l'accroissement 
tduJotii*s  Jii'ogressif  de  la  charge  que  la  taxe  des  pauvres  fai- 
sait peser  ^tii*  les  contribuables,  oht  concouru  également  à 
felrë  bhercher  dans  les  lois  qui  président  à  la  formation  et  à 
ta  distribution  des  richesses,  la  solution  des  ^questions  rela- 
liVeà  aux  pauvres.  Les  élémens  moraux  de  ces  grands  pro- 
blèmes ont  parU  y  occuper  une  moindre  place  ;  leurs  élé- 
fuens  matériels  en  ont  pris  une  plus  considérable.  Le  rapport 
des  salaires  avec  le  prix  des  objets  de  première  nécessité  a 
particulièrement  fiié  l'attention  d'Adani  Sinith.  Après  avoir 
posé  en  principe  que  les  gages  d'un  homme  de  travail  doivent 
toujours,  non-seiilement  fournir  à  sonentretien,  mais  encore  lui 
pi*dcui*er,  en  certains  Cas,  les  moyens  d'élever  sa  famille,  il  com- 
prend justement,  parmi  les  hécessités  de  la  vie,  celles  que  les 
lois  delà  décence,  établies  par  les  usages  locaux,  imposent  aux 
pauvres  etix-lnêmes.  Le  salaire  des  ouvriers  dans  la  Grande* 
Bretagne  lui  setoble  évidemment  supérieur  à  ce  qui  leur  est 
Strictement  hécessaire  pour  élever  leur  famille.  Le  révérend 
Thovvlisend  estittie  que  la  classe  des  journaliers  manque  d'ac- 
llvité  pour  le  travail,  et  d'économie  ;  il  accuse  la  taxe  des  pau- 
vl'ës  d'entretenir  ces  funestes  dispositions;  elles  ne  se  dissi- 
peront, suivant  lui,  que  lorsque  cette  classe  ne  se  verra  plus 
de  secours  assurés  et  lorsqu'elle  sentira  Taiguillon  du  besoin. 
Adoptant  y  sur  ce  point,  les  idées  d'Ackland,  il  voudrait  que 
les  dépôts  pour  former  un  fonds  de  prévoyance  fussent  exigés 
des  hommes  de  travail  comme  une  contribution  obligatmre; 
préludant  aux  idées  de  Malthus,  il  s'alarme  sur  l'excès  de  la 


• 
popidadon  ;  l'Angleterre  lui  paratt  renfermer  d^à  plus  dlia- 
bitans  qu'elle  ne  peut  en  nourrir/  en  employer.  Lç  baron 
Mazères,  Haweis,  Vancouver,  combinent  divers  plans  pour 
soumettre  auàsi  la  prévoyance  à  Fempire  d'une  contrainte  lé- 
gale, système  qn*a  fortement  appuyé  le  célèbre  Burke,  sans 
pouvoir  le  fah-e  admettre  par  le  Parlement.  William  Young 
range  parmi  les  causes  deFindigence  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, Fagglomération  des  petites  propriétés  rurales  en  gros*- 
ses  fermes.  Le  révérend  Howlet  nie  Tinfluence  que  Locke  et 
les  écrivains  cités  plus  haut  attribuent  aux  déréglemens  des 
mœurs  sur  les  causes  de  l'indigence  ;  il  ne  consent  à  recon-* 
nattre  d'autre  cause  que  la  disproportion  qui  existe ,  suivant 
lui,  entre  le  prix  des  provisions  etlesalaire  du  travail.  L'intro- 
duction des  machines  dans  les  opérations  industrielles  lui 
paratt  un  remède  favorable  pour  atténuer  ces  inconvéniens. 
Les  plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts  en  Angleterre 
sur  l'accroissement  de  la  taxe  des  pauvres,  sur  le  vice  des 
lois  relatives  aux  secours  publics,  et  de  celles  qui  concer- 
naient les  céréales,  la  multiplication  apparente  des  indigens, 
la  multiplication  réelle  des  familles  admises  à  Fasslstance, 
les  appréhensions  sur  rinsuflSssuice  des  salaires,  sur  Tac- 
croissement  de  là  populaâon,  tous  ces  sinistres  présages  qui 
avaient  déjà,  comme  on  vient  de  le  voir,  préoccupé  fortement 
plusieurs  écrivains,  ont  surtout  frappé  rimaglnation  de  Mal- 
thus,  et  ont  fait  naître  ce  système  brillant  et  célèbre  que  l'é- 
conomiste anglais  a  développé  avec  un  si  rare  talent.  Riche 
de  foits  curieux,  d'observations  neuves,  semé  de  vues  ingé- 
nieuses, opposant  aux  doctrines  qu'il  veut  combattre  des  ar- 
.  gumens  pleins  de  force,  habile  dans  l'art 'de  distribuer  et  de 
coordonner  les  objets  pour  les  faire  conspirer  aux  mêmes, 
fins,  Mallhus  devait  exercer  un  grand  prestige.  Les  alarmes 
dont  il  était  l'écho,  il  les  a  redoublées,  les  a  fait  retentir  au 
loin;  la  terreur  même  qu'il  a  répandue  a  encore  servi  à  son 
succès.  Mais,  esclave  d'une>idée  dominante,  l'auteur  de  Y  Es- 
M»  »ur  la  paptdaiion^  s'y  abandonne  sans  réserve  $  en  corn- 
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battant  des  exagérations,  il  se  livre  à  des  exagérations  con- 
traires ;  à  des  vérités  utiles,  il  mêle  des  aperçus  qui  ne  sont 
que  spécieux  -,  et,  pour  vouloir  en  tirer  ()es  applications  ab* 
solues,  il  en  fausse  les  conséquences.  Partant  de  cette  sup- 
position, que  Texcès  de  la  population,  sa  disproportion  avec 
Toffre  du  travail  et  avec  les  moyens  de  subsistance,  sont  la 
cause  générale  et  ordinaire  de  Tindigehce,  il  voit  dans  la 
charité  publique,  dans  la  certitude  d'une  assistance  garantie 
par  la  loi,  un  nouveau  moyen  d'accroître  le  mal,  en  voulant 
y  remédier.  Il  invoque  la  contrainte  morale  pour  arrêter, 
la  multiplication  et  la  fécondité  des  mariages  (1).  Ses 
propositions  sont  admises  par  quelques  esprits  comme  des 
axiomes  mathématiques;  ses  disciples  en  outrent  encore  l'ap- 
plication, comme  il  arrive  presque  toujours;  plusieurs  écri- 
vains du  continent,  les  adoptent  aveuglément,  sans  examiner 
si,  justifiées  à  quelques  égards  par  quelques  circonstances 
spéciales  à  l'état  présent  de  la  Grande^Bretagiie,  elles  ont 
une  valeur  universelle  et  permanente;  Teffroi  gs^gne  de 
proche  en  proche  ;  il  s'empare  de  ceux-là  même  qui  tfont 
point  adopté  le  système  de  Malthus  :  les  uns  s'effraient  des 
progrès  de  l'industrie,  de  Tintroduction  des  machines,  de  la 
formation  des  grandes  entreprises  ;  d'autres,  de  l'extension 
que  prennent  les  villes  ;  d'autres^  de  l'hospitalité  accordée  au 
malheur,  des  secours  mêmes  qui  sont  préparés  au  dénûment, 
aux  infirmités,  à  l'enfance,  à  la  vieillesse. 
*  Parmi  les  écrivains  qui  se  sont  rangés  sous  la  bannière  de 
Malihus,  il  en  est  cependant  qui  ont  modifié  et  restreint  sa 
théorie,  qui  ont  plus  ou  moins  réformé  les  écarts.  A  leur  tête 
se  place  le  respectable  docteur  Chalmers.  Jetant  sur  Fétat 
présent  des  études  philantropiques  un  coup-d'œil  vaste  et 
profond,  il  a  signalé  le  divorce  qui  venait  de  s'iotrbduire 
entre  l'économie  politique  et  la  philantropte  chrétienne  ;  il  a 


(1)  Polilical  justice  ;  in-8.,  2®  édition,  B.  tiii,  ch^.  8, 9,  etr. 
Essai  sur  la  poptJation^  liv.  iv,  cjiap.  1,  6,  ^,  7,  8. 
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entrepris  de  réconcilier  ces  deux  ordres  de  doctrines  ;  il  a 
montré  le  besoin  qu'ils  ont  l'un  dej'autre ,  l'imperfection  iné* 
Tîtable  qu'ils  Ont  subie  en  se  séparant  ;  il  a  rappelé  les  prin- 
cipes qui  leur  sont  communs,  et,  par  cet  I^eureux  rapproc)ie- 
fflent,  il  a  servi  à-la-fois  les  intérêts  de  la  science  et  ceux  dé 
l'homanité.  Envisageant  sous  un  nouvel  aspect  le  beau  sujet 
de  l'influence  exercée  par  le  christianisme  sur  les  institutions 
de  bienfaisance,  il  a  Sût  voir  dans  sa  propre  vie,  non  moins 
que  dans  ses  écrits,  comment  les  établissemens  ecclésias- 
tiques servent  de  canal  naturel  aux  influences  les  plus  salu- 
taires, pour  les  répandre  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Ministre  lui-même  du  culte  chrétien,  il  a  justement  apprécié 
l'état  présent  de  la  société  et  les  besoins  moraux  qu'elle 
éprouve.  Pendant  que,  du  haut  de  la  chaire  évs^gélique,  son 
éloquence^  pastorale  éveillait  dans  les  âmes  les  sentimens 
d'une  piété  solide  et  pure,  etlésdirigait  aux  vertus  pratiques 
convenables  pour  les  diverses  situations  et  professions  de  la 
vie  humaine,  pendant  que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
pastorales,  il  se  dévouait  à  la  direction  des  œuvres  de  piété, 
il  tirait  de  son  expérience  pratique  des  vues  fécondes  sur  les 
sciences  économiques.  Partisan  déclaré  du  système  de  Mal- 
thus,  il  a  reconnu  cependant  l'impuissance  des  seules  leçons 
abstraites,  pour  opérer  les  prodiges  qu'invoque  l'auteur  de 
V Essai  sur  la  population,  et  la  nécessité  d'agir  sur  les  moeurs 
populaires,  en  pénétrant  dans  les  âmes,  en  réglant  les  habi- 
tudes. Souvent  prolixe,  mais  donnant  un  prix  singulier  à 
chaque  détail  par  l'esprit  d'observation  qu'il  y  déploie,  et  par 
Futilité  pratique  qu'il  en  retire,  avec  quelle  habileté  le  docteur 
Qialmers  ne  décrit-il  pas  tous  les  ressorts  de  l'organisation 
convenable  pour  exercer  l'action  qu^if  recommande  !  avec 
qaelle  autorité  d'expérience  et  de  raison  ne  démontre-t-il  pas 
la  nécessité  de  localiser,  de  spécialiser,  d'individualiser  l'ap- 
plication des  divers  modes  de  secours  !  combien  on  aime  à 
lui  voir  révéler  les  immenses  avantages  qui  découlent  des 
relations  de  bienveillance  qu'une  charité  iutelligente  et  ac  : 
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fivè  établit  entre  la  classe  aisée,  la  classe  itidigen^e  et  les 
moyens  de  faire  fructifier  ce  touchant  commerce^.  Son  tt*aité, 
il  est  vrai,  est  essentiellement  destiné  à  FÉcosse;  il  a  princi- 
palement pour  but  les  établissemens  philantroplques  dans  lés 
grandes  villes,  la  marche  à  suivre  pour  les  ramener,  par  une 
division  de  quartiers,  au  régime  des  communes  rurales  :  les 
personnes  vouées  au  service  des  pauvres,  dans  tous  les  pays^ 
n^y  puiseront  pas  moins  une  extrême  abondance  de  conseils 
propres  à  les  diriger  dans  leurs  honorables  travaux.  (1) 

Le  paupérisme^  ce  nouveau  fléau  annoncé  par  Malthns  et 
son  école,  comme  menaçant  de  ses  ravages  le  monde  civilisé^ 
est  défini  avec  précision  par  le  docteur  Chalmers,  et  distingué 
de  la  pawôreié  proprement  dite,  «c  La  pauvreté,  dit-il,  e»t 
«cet  état  dans  lequel  un  individu  est  incapable  de  se  procu** 
«t  rer  par  lui-même  la  subsistance  de  sa  famille  \  le  paupé*' 
it  risme  est  l'état  dans  lequel  un  individu  a  la  faculté  de  sup- 
«cpléer  à  ses  besoins,  5ur  un  fonds  public  légalement  affecté  à 
«c  cette  destination  (S)  ».  Il  adopte  la  dénomination  H^mmtanee 
légale ,  pour  ce  régime  de  secours  garantis,  et  lui  réproche 
d'éteindre  la  charités  L'éconpmie  chrétienne  apporte  donc^ 
miivant  cette  doctrine,  les  plus  vrais  remèdes  aux  maux  de 
l'humanité,  par  l'exercice  de  la  charité,  par  la  réformation 
des  mœurs,  par  l'appui  qu'elle  prête  aux  principes  naturels 
qui  doivent  entretenir  l'activité  individuelle  et  la  bienveil- 
lance réciproque.  (3) 

On  cbnnatt  les  critiques  qu'a  rencontrées,  les  épreuves 
qu'a  subies  le  système  de  Malthus,  et  le  jugement  à-peu-près 
définitif  qui  a  été  prononcé  par  les  hommes  éclairés  sur  plu* 


(1)  The  Christian  and  cwiî  economy  of  large  towns,  Olascow ,  1B21  ;  3  vo- 
liimesV 

On  consulte  aussi  avec  fruit  Técrit,  du  même  auteur,  intitulé:  Considéra'^ 
tions  on  the  System  ofparochial  Schools  in  Scotland.  and  on  the  advantage  of 
estahUshing  them  in  large  towns, 

(2)  Ibid,  t.  xt,  chap.  X ,  p.  52. 

(3)  Ihid.  nui.  p.  66  à  6S. 
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sietrns  de  ses  branches.  Il  suffira  de  rappeler  ki  quelques^ 
ijoesdes  principales  doctrines  qui  se  sont  troutées  en  opposi- 
lioD  avec  la  sienne ,  sur  les  questions  relatltes  aux  pauvres. 
L'une  des  ^ius  remarquables  nous  parait  être  celle  qu'a  dé-^ 
teloppée  M.  Th.  Pérégriue  Cîourienay,  en  discutant  les  projeti^ 
de  réforme  pour  les  lois  anglaises  sur  les  pauvres  (1).  En  pré*- 
tentant  un  tableau  rapide  et  comparatif  de  la  législation  des 
divers  pays  de  TEurope  sur  ce  sujet ,  Tauteur  accorde  une 
préférence  marquée  à  celle  de  la  Hollande  et  à  celles  de  l'E- 
cosse, entre  lesquelles  il  aperçoit  une  grande  analogie;  il 
accuse  d'exagération  les  reproches  qui  ont  été  adressés  à 
celle  de  TAngleterre.  Il  voit  dans  l'accroissement  de  la  popu«* 
lation  l'effet  et  le  symptôme  de  la  prospérité  publique  :  c  Pro- 
c  duite  par  la  diminution  de  la  mortalité ,  elle  est,  dit-il, 
<c  un  bienfait  pour  le  pays ,  un  bienfait  dà  en  partie  aux 
a  lois  (2).  I»  Il  justifie  la  faveur  accordée  aux  mariages  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs;  il  ne  s'inquiète  point  des  préten- 
dus dangers  qui  lui  ont  été  attribués.  Les  secours  répandus 
sur  lès  pauvres  ne  lui  paraissent  point  stériles  pour  la  ri** 
(Aesse  publique,  e.  Les  dépenses  publiques  sont  aussi  un 
«  instrument  de  production,  de  circulation  ;  elles  accroissent 
<t  la  prospérité  sociale  ;  le  pauvre  aussi  est  un  consomma** 
«  teur  D  (3).  En  rectifiant  ainsi  quelques  propositions  accré* 
ditéespardes  auteurs  contemporains,  M.Pérégrine  Cour* 
tenay  ,n'a  garde  d'approuver  l'effet  produit  par  la  taxe  des 
pauvres,  pour  arrêter  l'élévation  naturelle  des  salaires.  (4) 

Un  économiste  récent  dont  les  travaux  ont  obtenu  un  haut 
degré  d'estiiue ,  M<  Mac-<i!uIloch,  quoique  partageant ,  sur  le 
principe  de  la  population,  les  opinions  émises  par  Malthus,  a 
repoussé  une  partie  des  reproches  si  nombreux  et  si  graves 


(1)  Treatise  itponthepoor  taiS>s  ;  Londoti^  1818. 

(2)  Ibid.  sect.  i'%  p,  12  à  14. 

'3)  Ibid,  sect.  vt,  p.  7S  et  suivantes. 
(4)  Ibii,  sect.  V;  p.  103. 
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qui  ont  été  adressés  aux  lois  anglaises  sur  les  pauvres  ;  il  a 
justifié  le  développement  de  Tiûdustrie  manufacturière ,  Tin- 
troduction  des  machines,. contre  les  préventions  qui  déjà  les , 
accusaient  de  multiplier  les  indigens  (1).  Il  a  répandu  de 
nouvelles  lumières  sur  les  questions  relatives  à  la  produc-  ' 
tion,  au  taux  des  salaires,  aux  causes  et  aqx  effets  de  la  pau- 
vreté. Il  voit  dans  rétablissement  d'un  régime  assuré  et  obligé 
de  secours  publics ,  et  la  garantie  de  la  paix  publique ,  et 
Tàccomplissement  d'une  dette  sociale  (2).  Il  reconnaît  et  pro* 
clame  du  reste  la  puissance  des  institutions  morales,  pour  pré- 
venir et  tempérer  les  maux  de  l'indigence;  non  qu'on  doive 
beaucoup  attendre,  dit-il,  de  l'instruction  ordinaire  donnée 
dans  les  écoles;  mais  en  procurant  aux  enfans  de  la  classe 

9- 

laborieuse  une  éducation  qui  développe  leurs  facultés ,  qui 
dirige  leur  conduite,  et  qui  leur  inspire  la  prévoyance.  (3) 

Cependant  la  sphère  des  études  relatives  aux  fléau  de  l'in- 
digence s'agrandissait  de  jour  en  jour;  déjà  elles  s'étaient 
étendues  sur  le  champ  de  la  politique  ;  elles  faisaient  même 
paître  d'importantes  questions  sur  le  fondement, des  institu- 
tions sociales,  où  se  trouvaient  invoquées  ces  graves  dis- 
cussions. Les  systèmes  d'égalité  dont  Wallace  avait  ét'é  le 
premier  promoteur  s'étaient  reproduits  sous  une  nouvelle 
forme  dans  la  Justice  politique  de  Godwin  ;  disons  mieux  : 
c'était  la  répnJklique  même  de  Platon  qui  semblait  revivre  en 
partie  dans  le  nouvel  idéal  conçu  par  cet  auteur ,  qu'il  n'hé- 
sitait pas  de  proposer  à  nos  sociétés  modernes.  Tous  les  tnaux 
de  l'humanité  ne  sont ,  dans  ce  système,  que  la  conséquence  du 
vice  des  institutions  sociales ,  et  spécialement  des  lois  sur  la 
propriété  et  sur  la  famille.  Répartissant  donc  et  les  biens  de 
la  terre ,  et  les  dons  de  la  fortune  ,  entre  tous  les  individus , 


« 

(1)  PriacipUs  o/political  Economjr.  2"  édition; Londres ,  1830.—  1' 
tiechap.  6  et  7,  p.  160, 181. 

(a)  Ibid,  3*  partie ,  chap.  i,  ii  et  m ,  p,  362 ,  377  ,  400.  ' 
(3)  Jbid,  Ibid,  chap.  iv,  p.  423. 
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sur  une  base  égale;  substituant  à  l'empire  de  Tintérèt  persoo- 
mljle  lien  de  la  bienveillance  réciproque ,  le  système  se 
flatte  d'avoir  à-la*fois  tari  les  sources  de  la  misère ,  étouffé 
dâos  leur  principe,  l'envie ,  la  méchanceté  et  la  vengeance. 
Godwin  était  sincère;  séduit  par  lé  charme  des  tableaux  que 
loi  retraçait  son  imagination  dans  le  champ  libre  qu'il  s'était 
créé ,  Godvvin  a  exercé  aussi  un  magique  pouvoir  sur  l'esprit 
de  quelques-uns  de  ses  lecteurs  ;  il  a  eu  plus  que  des  adeptes; 
il  a  eu  des  enthousiastes.  On  sait  que  le  désir  d'arrêter  le  cour 
de  cette  contagion ,  fut  un  des  motifs  qui  fit  prendre  la  plume 
àMalthus;  il  explique  même  une  partie  des  erreurs  de  ce  cé- 
lèbre économiste;  c'est  ainsi  que  souvent  les  exagérations  con- 
traires s'excitent  mutuellement  en  présence^Fune  de  l'autre. 
Les  idées  ressuscitées  par  Godwin  ont  survécu  aux  critiques  , 
de  Malthus ,  à  Godwin  lui-même  :  elles  ont  encore  reparu  de 
nos  jours ,  rajeunies ,  diversement  transformées ,  moins  har- 
dies  j  mais  plus  sérieuses  peut-être. 

Ne  nous  étonnons  point  de  voir  un  grand  nx)mbre  de  publi- 
cistes,  et  des  hommes  d'état  éminens,  se  livrer,  dans  les  Iles 
Britanniques ,  à  l'examen  d'un  sujet  qui  se  liait  ainsi  aux  pre- 
miers.intéréts  de  l'éiat ,  qui  occupait  une  part  si  essentielle 
dans  la  législation  et  qui  occupait  si  fortement  l'adminis- 
tration publique.  Une  suite  de  bills  ont  été  pendant  près  d'un 
siècle  successivement  présentés  au  parlement  d'Angleterre. 
Hay ,  membre  de  la  chambre  des  communes  (1) ,  le  comte 
HUlsborough  (2),  sir  Richard  Lloyd  Furner  (3),  lord  j^ames  (4), 
AUand,  Gilbert ,  William  Young ,  Whitebread  ,  lord  Brou- 
gham,  entre  autres,  ont  soumis  au  parlement,  et  presque  tou- 
jours avec  peu  de  succès ,  des  plans  divers  de  réformation  ou 
d'amélioration  ;  mais^  aucun  n'a  fixé  l'attention  générale  à  un 

(1)  En  1736. 
0)  En  1753. 

(3)  £a  1760.        • 

(4)  En  1774k 
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aussi  ïx^  dagré  que  celui  dont  l'illustre  Pitl  le  saisit,  ep 
J.796  (1).  Ce  projet  était  en  partie  emprunté  à  celui  de  Gil- 
bert; Pitt  Tavait  préalablement  comipuniqué  à  une  réunion 
d'hommes  voués  à  Texercice  de  la  bienfaisance  ^  il  avait  pré- 
cisément consulté  rhistorien  des  pauvres,  Thomas  Ruggle9. 
Son  plqin  embras;$e  rinstrùcliori  et  remploi  des  pauvres  *  la 
domicile  des  assistés,  la  distribution  des  secours ,  (a  surveil- 
lance ;  il  se  rencontre  avec  Locke  dans  la  création  des  écoles 
de  travail  ;  il  pose  comme  une  règle  fondamentale  que  ce  toqt 
a  pauyre  en  étaf  de  travailler,  qui  refuse  le  travail,  pcFd 
ce  son  droit  aux  secours  (2).  )>  Pitt  n'obtint  pas  près  de  la  légi^ 
lature,  plus  de  succès  que  ses  prédécesseurs.  Sir  MortonEdep 
critiqua  lui-même  ce  projet ,  n'y  vit  d'autre  résultat  cprtaip 
qu'une  augmentation  de  dépenses  et  des  inconvéniens  de  dl- 
vers^enres,  et  lui  reprocha  de  trop  accordera  l'arbitraire»  (3) 
Jérémie  Bentbam ,  dans  une  esquisse  qui  est  elle-même  pp 
ouvrage  assez  étendu  (^),  a  embrassé  ce  sujet  dans  tous  ses 
développemens,  et  sous  un  point  de  vue  plus  général.  Les  clas- 
sifications péthodiques,  les  analyses  ingénieuses,  les  vues  orl- 
ginales  abondent  dans  c^  travail  d'un  esprit  vaste,  perçant  et 
singulier.  On  écoute  avec  intérêt,  avec  fruit,  les  observa- 
tiens  de  fait  qu'il  a  recueillies  ;  on  applaudit  souvent  aux  prin- 
cipes qu'il  établit,  auxconseilç  qu'il  donne.  On  aime  à  le  voijp, 
à  ^té  46  règles  sévères  pour  la  répr<ession  ,de  la  mendicité^ 
splliciter  diverses  douceurs,  et  même  des  plaisirs  pour  le  pau- 
yre. Mais,  en  cette  matière  compte  en  beaucoup  d'autres,  on  B^e 
|)^iat  suivre  dans  le  domaine  de  la  réalité  pratique ,  ce  gr^nd 
apOtre  de  l'^utilisme;  on  ne  peut  rien  voir  d'applicable  dans  ce 


(1)  Sonjplan,  en  130  articles,  porte  pour  titre:  Bill  pour  améliorer  Vas-  , 
sis  tance  et  l'entretien  des  pauvres» 

(2)  Voyez  Tarticle  36  du  projet  de  Bill. 

(3)  Yoyez  V  état  des  pauvres  '  livre  ii,  cbap.  i*"". 

(4)  La  traduction  de  Vesquisse  d^un.  ouvrage  en  faveur  des  pawres  a  été 
insérée  dans  le  recueil  publié  par  Duquesnoy ,  et  en  compose  le  t,  m\ 


projet  li'ime  eoi^pagnie  unique  et  génértlei  qui,  à  Taide  d'un 
s£qI fends,  se  çbargeraii  de  Tentreprise  des  secours  publics; 
dans  rattribution  d'un  pouvoir  coercitif  dant  il  investit  cetl^ 
iVfflpagoie  ;  dans  le  mérite  exclusif  et  absolu  qu'il  attribue 
aox  maisons  de  travail  ^  comme  remède  à  Tindigence.  (1) 

Le  biJl  qui ,  en  IS^A,  est  venu  enfin  modifier  la  législation 
anglaise  surles  pauvres,  sera  Tobjet  d'un  examen  spécial  dans 
le  cours  4e  cet  ouvrage  ;  il  a  été  lui-même  précédé  et  préparé 
par  de  longue^  discussions,  des  investigations  nombreuses  et 
des  rapports  très  instructifs.  (2) 

Si,  dans  cette  riche  moisson  d'écrits  sur  le  régime  des  se- 
cours publics  que  nous  offre  la  Grande-Bretagne ,  nous  reve- 
nons maintenant  à  ceux  qui  réunissent  au  mérite  des  vues 
théoriques,  l'utilité  des  applications  positives,  nous  retrou^ 
voDs  sir  Morton  £den ,  Tbon^as  Buggles ,  qui  déjà  ont  attiré 
nos  regards  comme  historiens  de  la  pauvreté;  nous  saluons 
surtout  le  respectable  Mactarland ,  l'auteur  des  'Recherchsi 
iur  lespa$i^^/ss  (3).  Nul  écrivain  n'avait  jusqu'alors  exploré 
avec  au^nt  d'étendue  le  domaine  de  cet  art  salutaire  qui 
cherche  à  soulager  les  ^laux  de  Tindigence.  Nul  n'avait  ap- 
précié avec  autant  de  soin  Tefiicajcité  des  remèdes,  dans  leu^^ 
rapports  avec  la  condition  et  les  besoins  du  pauvre.  Son  plan 
se  icésume  eç  six  pr^lcipaux  moyens  :  une  p(4ice  sévère;  une 
orgai^sation  de  surveillance;  une  âdpdnistration  charitable, 


(1)  Ihid.  Ibid.,  p.  34, 35 ,  etc. 

(2)' Parmi  les  nombreuses  discussions  qu'ont  fait  naître  les  travaux  parle- 
nentaires  sur  les  lois  relatives  aux  pauvres ,  on  pourrait  citer  celle  qui  s^est 
âevée  Yécerament  entre  deux  membres  de  4a  chambre  des  eonmmnes  connus , 
uns  le  monde  politique,  jan  la  couleur  prononcée  de  lem^s  opinions, 
UM.  Cobbett  et  Hume,  M.  Hume  s^est  constamment  opposé  à  l'introduction 
a  Irlande,  des  lois  anglaises  sur  les  pauvpea.  M.  Cobbett  «*«ft  déclaré  J'apo- 
lopMede  oes  lois  >( voyez  le-GaUgnanVs  Mestêftgw,  4  février,  1934). 

iZ)  L'ouvrage  a  été  traduit  en  français  et  inséré  en  entier  duis  le  i«eii^^ 
pBUîéjMDr  DuacpieiBQy^  d'après  les  ordres  de  Françob  de  îïeiifcbàteau  ;  il  en 
fcnneletvi.  v 
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guidée  par  des  règles  judieieuses  ;  la  [séparation  des  Trais 
pauvres  et  des  faux  indigens  ;  une  répression  de  la  foinéan- 
tise  et  du  libertinage  par  des  établissemens  de  travail- et  de 
correction  (1).  Cet  ouvrage  a  été  ,  avec  raison,  considéré 
comme  classique.  On  consulte  aussi  avec  firuit  Samuel  Cmm- 
pe ,  John  Masson  Good ,  etc.  L'abondante  collection  de  mé- 
moires publiés  par  la  Société  pour  améliorer  le  eart  de» 
pauvres,  renferme  une  foule  de  documens  variés,  d'exemples 
précieux,  de  détails  pratiques  (2).  On  regrette  qu'elle  n'ait 
pas  été  plus  long-temps  continuée.  Le  PhUafUropUtej  égale- 
ment interrompu,  était  aussi  une  sorte  de  bibliothèque  univer- 
selle, à  l'usage  des  amis  de  l'humanité. 

Les  études  relatives  à  l'art  sacré  de  la  bienfaisance  n'ont 
pas  été  cultivées  avec  moins  d'ardeur  et  d'émulation,  en  Alle- 
magne, depuis  deux  siècles.  Elles  y  ont  été  embrassées  d'un 
point  de  vue  éminemment  moral  ;  elles  y  ont  pris  un  carac- 
tère systématique  et  scientifique  qui  est  propre  aux  écrivains 
de  cette  contrée  de  l'Europe;  les  travaux  qu'elles  y^ont  fait 
éclore  offrent,  dans  leur  richesse ,  une  extrême  variété. 

La  seule  bibliographie  des  écrits  publiés  sur  ces  matières 
a  fourni,  en  Allemagne,  le  sujet  de  plusieurs  ouvrages,  a  enri- 
chi plusieurs  collections'.  Ce  ne  sont  pas  de  simples  catajo- 
gnes  :  ce  sont  des  notices,  le  plus  souvent  raisonnées,  critiques, 
méthodiques.  Ainsi ,  par  exemple,  Winkelmann  a  donné  celle 
des  écrits  relatifs  aux  êeeourspublicsen  faveur  des  pauvres 
et  des  malades,  jusqu'en  1800  (3);  en  la  classant  d'après  les 
établissemens,  dans  les  divers  états  de  TAllelnagne.  Ainsi , 
Weber  a  joint  à  des  recherches  d'un  mérite  remarquable,  sur 
la  police  des  pauvres,  des  notes  bibliographiques  qui  leur  don- 


(1)  Yoyez  spécialement  les  Chaplin  et  v; 

(2)  Elle  a  été  aussi  insérée  dans  le  recueil  ci-^essus  cité,  et  elle  en  occupe 
plusieurs  volumes.  ^ 

(8)  LUteratur  der  œffentlicken  Armm-  md  Knmkenpflegc  in  Dfutschiand, 
(Hanover,  1802.) 
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nent  «B  nouveau  prix  (1).  Le  pasteur  Wagemann ,  dans  sou 
ièle  ififatîgable  pour  les  progrès  de  la  bienfaisance  publique, 
a  enrichi  de  notices  développées  le  Magasin  pour  tindta- 
trie  et  le  soin  des  pauvres  (2) ,  son  Reeueil  de  maiériawB 
sar  le  mênie  sujet  (3)  ;  îl  les .  a  éclairées  par  ses  propres  ob- 
servations et  par  les  lumières  de  son  expérience.  Grumer  et 
Hartleben  en  ont  rasseinblé  un  faisceau  abondant,  dans  leurs 
archivée  pour  la  police  de  sûreté  et  l'administration  des  pau- 
vres (JC).  L'estimable  docteur  Friedlander  (5)  qui ,  en  1804, 
avait  esquissé,  en  Allemagne,  une  Histoire  des  établissemeus 
relatifs  aux  pauvres,  a  fait  imprimer  à  Paris,. en  1822,  avec  ce 
coop-d'œil  historique ,  une  bibliographie  méthodique  des  ou- 
vrages publiés  en  Allemagne  sur  les  pauvres  (6).  C'est  un  ré- 
sumé fort  succinct^  mais  qui,  sous  un  très  petit  volume,  ren- 
ferme une  rare  abondance  de  renselgnemens.  L'encyclopédie 
de  Kranitz  a  rassemblé  dans  une  foule  d'articles  sur  les  di- 
verses institutions  d'humanité ,  des  indications  sur  les  écrî- 
Tains"  qui  s'en  sont  occupés.  M.  le  docteur  Julius,  si  connu 
en  Europe  par  ses  belles  levons  sur  les  prisons  (7),  a,  pen- 
dant plusieurs  années ,  réuni  aux  documens  dont  il  compo- 
sait ses  annales ,  des  extraits  d'ouvrages,  des  descriptions, 

(1)  Sùtattmrthsckaftlicker  Versuch  uherdas  Armen-WeseA  und  die  Armen- 
^oUzey  (Gœttingue ,  180^). 

(^  GcsUingUchuMagazai^  zur  Industrie  und  Armenpflege  (Gœttingue , 
1?S0,  6  vois.;  Hanovre  >  1802).  ^ 

(3)  Gœttingae„1794. 

(4)  WûrUbourg,  1805»  in-4. 

(6)  Nous  avons  eu  le  bonheur  de  le  posséder  à  Paris,  et  la  do|ileur 
de  le  voir  enlevé,  par  une  mort  prématurée,  à  la  science  {et  à  la  philan- 
tropîe. 

(6)  Cet  excellent  homme  fut  encouiagé  à  faire  paraître  ce  travail,  par 
V.  Benjamin  Delessert  qui  a  contribué  à  tant  de  choses  utiles,  par  ses 
esoiples  et  ses  conseils. 

(7)  Itous  attendons  avec  le  plus  vif  empressement  les  résultats  de  ses 
lAOjages  aux  États-Unis  et  en  Europe^  qu'il  s'occupe  de  publier  et  qui  nou^ 
promettent  une  riche  moisson  d'observations  judicieuses. 

I,  *  c 
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sur  les  établissenleiis  relatifs  aux  pauvres.  Quelques  autres 
ouvrages  périodiques  ont  été  spécialement  consacrés,. en  Al- 
lemagne, aux  matières  qui  concernent  ilndîgence,  ses  causes 
(^  ses  remèdes  (1).  Plusieurs  de  ceux  qui  avaient  principale^ 
ment  pour  objet  la  politique ,  la  législation ,  la  littérature 
même  ont  porté  leurs  tributs  à  ce  grand  intérêt  de 'l'hu- 
manité (2).  Un  vaste  catalogué  dressé  par  M.  Ristelhue- 
ber.  a  rassemblé  les  titres  et  les  dates  des  écrits  qui  y  ont 
été  consacrés  dans  les  diverses  contrées  de  FEurope ,  çn 
présentant  une  rapide  analyse  de  quelques-uns  d'entre 
eux.  (3)  . 

Une  seconde  classe  d'écrivains  a  préparé  tles  matériaux 
pour  l'histoire  des  établissemens  d'humanité,  sçit  par  des  des* 
criptions,  soit  par  les  informations  recueillies  dans  des  voya* 
ges ,  soit  par  divers  ordres  de  recherches.  Les  descriptions 
offrent,  en  général,  le  tableau  d'établissémens  locaux;  en 
font  connaître  l'origine,  les  développemens,  l'organisation  (4). 
Un  grand  nombre  d'associations  bienfaisantes  et  d'administra- 
tions des  instituts  philantropiques ,  ont  d'ailleurs  le  louable 
usage  de  publier,  chaque  année,  le  compte-rendu  de  leurs  opé- 

• 

(1)  Le  Magasin  .publié  à  Vienne  par  Klein;  les  Menschenfrewidiicke 
Blœtter,  de  Gall;  les  'BèUrœge,  de  Wac^s;  le  HuUischet  fTochenèlatt  zum 
Besten  der  Armen,  1785  /  elc.,  etc. 

(2)  Spédaleinent  Vlntelligenz-Blatt ,  de  Leipzig,;  le»  Éphémérides  pour 
rbumanité;  la  Revue  mensuelle (JKfo/za/^^c/tnyS^)  de  Berlin;  U^GoRltingische ge-- 
lehrte  Anzeîgen  ;  les  Annales  publiées  à  Berlin ,  par  Beckedorf ;  le  Jçumal  de 

^Allemagne   et  pour     l'Allemagne,    1786;    la    Gazette    Hathnale,     de 
Becber,  etc.»  elc. 

(3)  Wegweîser  zuv lÀtttratur  der  ff^tiisei^ftege y  etc.;  Cologne,  1831. 

(  4)  Déjà ,  en  1 684,  se  publient  des  réglemens  sur  les  instituts  de  Francfort  ; 
en  1737,  ceux  de  Torgau;  en  1742  à  1743^  ceux  du  duché  de  Brunswick; 
en  1747,  ceux  de  la  Prusse >.  en  1775,  Gerstlacher  rassemble  ceux  du  duché 
de  Bade  ;  Gunther  et  le  baron  de  Voght  ti>acent  Thisteire  dés  beaux  établi«se-i- 
mens  de  Hambourg;  de  Seida  et  Landemberg,  de  ceux  d'Âogsbourg *,  Klein, 
de  ceux  devienne.  Ceux  deLeipsick  sont  décrits  en  1812;  ceux  da  Schleswig 
et  du  Holstéiu,  en  1821;  etc. 


ratkms.  hurmi  les  recueils  de  dispositioiift  réglenesiaini 
qfà  peivent-  servir  à  Thistoire  de  la  législation  reladye  ta& 
paufres,  se  dlsUi^ue  celui  que  Berguis  a  publié,  de  1781  4 
178dy  et  qui  comprend  les  réglemeos  de  rAutriciie,  de  it 
Ansse,  du  Brunswick,  du. Hanovre,  de  Hesse^Darmsladl, 
da  Mecklembourg  et  de  diverses  autres  principautés  de 
l'Aliemagne  (i)  ;  après  lui ,  le  résumé  publié  par  Hart*- 
Idben,  depuis  1802.  Parmi  les  collections  philantropi« 
ques  se  font  remarquer  celles  de  Nicolaï  Andrae  (2),  «te 

«  > 

ipLesse. 

Après  ce  premier  ordre  de  travaux  bibliographiques,  hls« 
toriqifês,  statistiques,  qu'on  peut  considérer  comme  une  sorie 
de  prodrome  à  la  grande  science  de  réconomie<charitable,se 
présente  une  vaste  succession  de  recherches  qui ,  pénétrant 
dans  les  élémens  eux-mêmes  de  la  science,  ont  approfondi 
spédalement  l'origine  de  la  pauvreté,  les  droits  de  l'indigent, 
la  p<^cedes  pauvres,  le  régime  des  secours  publics,  jou  qui 
ootméme  embrassé  l'ensemble  tout  entier  de  ces  quatre  su- 
jets. Rappelons  sommairement  ce  qu'elles  ont  produit  de 
plus  remarquable. 

£n  Aliema^e,  comme  en  Angleterre ,  c^est  nn  philosofAe 
qui,  le  premier ,  remonte  jusqu'aux  véritables  causes  de  rift* 
digeuce;  en  Allemagne  comme  en  Angleterre,  il  découvre  ces 
causes  dans  la  corruption  des  moeurs .  L'auteur  du  beau  Traité 
sur  la  patience,  Christian  Garve ,  qui  avait  traduit  pour  F Al- 
leroagnelecélèbreouvrage  deiM[acfariand,y  ajoint  des  obser- 
vations non  moins  dignes  d'une  étude  profonde  (8).  Hoogen , 
en  suivant  ses  traces,  a  développé  les  mêmes  vues;  il  a  signalé 
les  suites  funestes  qu'entraînent  les  vices  dé  l'éducation,  pour 
le  bien-être  de  la  classe  laborieuse;  celles  qui  naissent  de  il' 


(1)  Sammlung  auserlesèner  deuUcken  Larîâesgesetze,  etc.  Francfort  sur  le 
Mein. 
.    (2)  Berlin,  1782;  6  ?oIs. 

(3)  leipziç,  1786. 

-  e?. 
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^orance,  du  préjugé,  des  excès  du  luxe,  de  la  débauche  $  il 
a  déduit  de  ces  considérations  les  améliorations  qu'invoque 
le  régime  des  secours  publics  (1).  Gossler  a  complété  un  or^ 
dre  de  vues  aussi  imporlant  y  par  son  estimable  traité  sur  les 
'  mœurs  populaires  ;  le  pauvre  n'a  pas  eu  d'ami  plus  dévoué  et 
plus  sincère  :  Gossler  a  enseigné  à  l'homme  qui  vit  de  son 
travail  9  comment  toutes  les  causes  qui  tendent  à  altérer  le 
icaractère  moral ,  compromettent  le  bien-être  et  préçîpiteo  t 

•Ni 

dans  l'indigence  ;  il  a  montré  aussi  comment  les  erreurs  de 
la  bienfaisance  elle-même  corrompent  les  pauvres  et  multi- 
plient la  misère  :  il  s'est  donc  appliqué  à  tracer  l'ensemble 
des  moyens  qui  peuvent  amener  une  réforme  dans  les  mœurs 
de  la  classe  inférieure  de  la  société  ;  bienveillant  instituteur , 
il  accompagne  le  pauvre  dans  le  cours  de  son  éducation,  dans 
ses  travaux,  dans  sa  vie  domestique,  dans  ses  relations,  dans 
ses  exercices  religieux,  dans  ses  délassemens  eux-mêmes  ;  il 
lui  ^gnale  les  pièges  qui  lui.  sont  tendus,  les  appuis  qui  lui 
sont  offerts.  Un  patronage  éclairé  auquel  le  pauvre  sera  con- 
fié, pour  être  guidé  autant  qu^assislé,  est  à  ses  yeux,  l'instrur 
ment  le  plus  efficace  pour  prévenir  et  soulager  la  misère;  l'or- 
ganisation d'un  tribunal  des  mœurs  et  d'une  magistrature  des  ^ 
pauvres,  achève  le  système  qu'a  proposé  ce  philantrope.  La 
police  des  pauvres,  dans  sa  pensée,  se  lié  étroitement  à  leur 
éducation;  elle  doit  la  continuer^  en  conserver  les  fruits.  Du 
reste,  loin  de  se  trop  abandonner  à  de  vagues  abstractions , 
il  à  parfaitement  senti  que  les  influences  morales  sont  essen- 
tiellement individuelles^  qu'elles  se  spécialisent  dans  l'appli*- 
cation.  (2)  , 

Les  principes  qui  ét£d)lissent  les  droits  du  pauvre,  les 
obligations  du  riche,  ont  occupé  à  l'envi  les  théologiens,  les 
moralistes,  les  jurisconsultes  de  l'Allemagne.  Wagenseilius 


(1)  fFîe  kommen  wîr  vmler?  Portmimd;  1803. 

(2)  Venuch  uber die Sitten  des  Volhu.  Berlin,  1014/ 
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en  1700(1);  Muller,  en  1749  (2);  Pfaff,  en  1771  (8);  le  comte 
Spaoer,  en  1802  (4),  en  ont  fait  Tobjet  de  dissertations  nié- 
tbodiqnes;  Zippe,  Sentenis,  Gerken,  Dappe,  Eylert»  Wes» 
termeyer ,  de  semions  évangéliqnes. 

Le  prince  Julius ,  évêque  de  Wurtzbourg  et  de  Bamberg,. 
dont  la  mémoire  est  si  justement  vénérée  dans  la  contrée  dont 
il  fat  le  bienfaiteur,  ce  prince  dont  nous  aurons  plus  d'une  foiç 
Toccasion  de  retracer  les  créations,  eut,  en  1787,  Theureuse 
idée  de  proposer  un  prix  êur  les  detain  des  ecctétioêtiquet  et 
de  ceux  qui  ont  le  soin  des  Ames,  relativement  au  bien-être 
de  ceux  qui  leur  sont  confiés  et  spécialement  des  pauvres, 
25  ouTrages  furent  envoyés  à  ce  concours.  Le  prix  Ait  par- 
tagé par  le  pasteur  de  Stuebiez ,  par  Balthazar  Burkard ,  et 
par  Erhard  Sehmann,  cbapelain  de  Yeï'cbeim.  Les  écrits  de 
quelques  autres  concurrens  ont  été  imprimés,  notamment 
ceux  de  Martin  Elets,  curé  catholique  d'Ânspach;  de  Gas- 
pard-Henri Burchard,  pasteur  d'Elersbach;  de  Deppich,  pas- 
teur à  ÂUenbourgs,  de  Jean-Adam  Hubert,  pasteur  à  Ris- 
ûngen  (5).  Ces  divers  mémoires ,  qui  respirent ,  en  géné«* 
rai,  Tesprit  le  plus  pur  du  cbristianisme ,  renferment 
aussi  des  vues  précieuses  sur  les  bienfaits  que  les  pauvres  re- 
cueillent des  influences  religieuses ,  sur  la  direction  que  la 
prédication  évangélique  peut  recevoir  dans  l'intérêt  de  Ta* 
mélioration  des  pauvres ,  et  sur  la  part  que  4e  clergé  doit  ob- 
tenir dans  l'administration  des  secours  publics. 

La  police  des  pauvres  ^  été  envisagée  sous  divers  aspectà 
Qaelques-uns ,  comme  Lauterbach  (6) ,  l'ont  considérée  sous 


(t)  De  eo  quod  secundian  legem   dwinam,  exlemœ  proventis  ptaqteribus 
dèttur.  Allorf. 

(2)  Quid  sitjustum  circà  curant pauperum,  Gœttingue, 

(3)  Pfiiehten  der  Reicften  und  der  Armen  (  Langen  Salza  )• 
(4}  Véer  die  Pflickt  des  Staates,  etc.  Salzboiirg. 

(5)  /6id.  Ibid.  4"  section ,  J 14. 

(8)  Diuertatio  de  domic'dus  pauperum.  Friboorg  ,  1676  . 


UXVty  I5TKOBUGTIOir. 

s 

te  poiDt  de  vue  du  domicile;  la  plupart,  comme  Hoen  0]>  » 
Boéckler  (2),  Scharff  (S),  Basedow  (4),  Muratori  (5),  Rum- 
pel  (6)  >  Burdach  (7) ,  se  sont  attachés  au  fléau  de  la  mendi- 
cité, pour  indiquer  les  moyens  de  1^  guérir  ou  de  le  réprimer. 
De  Wintçrfeld  a  étudié  les  obstacles  qui  paralysent  Tefifet 
de^tlois  et  des  régiemens  sur  la  mendicité  etie  vagabondage; 
Calperson ,  dans  deux  mémoires  dont  Tun  a  été  couronné  (8^, 
a  envisagé  la  mendicité  dans  les  capitales  et  les  grandes  villes; 
de  Noslite,  Jenkendorif  (9),  Eimmermann  (10),  Tont  obser- 
vée dans  les  villages  «et  dans  les  campagnes. 

Parmi  ces  écrivains  se  distingue  le  bienfaisant  chanoine 
de  Rochow ,  que  nous  rencontrerons  souvent  dans  l'histoire 
des  établissemens  charitables.  Rochow ,  en  caractérisant  la 
condition  du  pauvre,  a  judicieusement  distingué, celle  qui 
n'est  encore  qu'un  danger  de  tomber  dans  la  misère,  celle 
qui  constitue  la  misère  elle-même.  £n  signalant  les  funestes 
effets  de  la  mendicité ,  relativement  à  Tordre  public  et  aux 
intérêts  généraux  de  TEtat ,  cet  homme  de  bien  Ta  également 
envisagée  dans  Tintérét  des  pauvres  eux-mêmes.  Il  Ta  dém- 
érite avec  de  curieux  détails  ;  il  a  di      i  de  mérite  des  remè- 


(1)  Ueber  die  Mîttel,  die  Bettelei  in  Staaten  und<tttfdem  Lande  aèzjustei^  ^ 
Im,  Nurenberg,  1716. 

(2)  Unvorgreifliche  Gedanken,  etc,,  Nurenberg,  1716. 

(3]  Gewissensimiemcht 'VQH  AhschùJJung  der  Bettler^  Witleuberg,  1724. 
.  (4)  Basedow ,  si  couau  par  son  zèle  ardent  pour  ramélioration  des  écoles 
populaires.  lia  publié  à  Dessau,  en  1772 1  un  projet  d'établissement  pour 
prévenir  la  mendicité^  et  Fa  reproduit  dans  un  écrit  publié  à  Leipzig. 

(6)  Muratori  a  publié  à  Augsbourg,  en  1780  et  1781,  trois  ouvrages  sur 
ce  sujet' et  sur  les  divers  établissemens  de  secours  publics.  , 

(6)  Ueher  Kersorgungder  Armenf  eXc,'Ej[ÎMti\n^l, 

(7)  Magdebourg,  1804.  Cet  auteur  s'est  spécialem^mt  occupé  de  la  Saxe  ; 
mais«  à  cette  occasion,  il  a  rassemblé  des  observations  générales  et  précieuses 
gur  les  mendians.  » 

(8)  Cassel,  1786. 

(9)  Gœrlitz,  1801. 

(10)  Leipzig,  1809.  . , 
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des  proposés,  montré  l'insafiSsance  de  ceux  qui  ont  été  adop* 
tes;  iJ  a  composé  un  code  entier  de  préceptes  et  de  règles 
pour  la  guérison  de  cette  contagion  ;  il  a  appelé  le  concours 
dozèle,  la  puissance  de  la  publicité ,  les  influences  morales , 
pour  seconder  TelOScacité  des  mesures  de  police ,  pour  pré- 
venir le  relâchement  dans  une  cure  si  diflicile  (1).  Il  est  parti 
de  ce  principe  si  vrai ,  mais  si  méconnu ,  que  Taumône  faite 
aa  hasard ,  d*une  manière  vague  et  irr égulière ,  est  plus  fu- 
neste qu'utile  aux  pauvres  eux-mêmes;  qu'elle  entraîne  d'inu- 
tiles dépenses  3  qu'elle  est  contraire  ^  l'esprit  de  la  religion  ; 
il  a  en  même  temps  établi  cette  autre  règle  trop  contestée 
peot-étre,que  tout  individu  qui  demande  et  reçoit  des  secours 
est  tenu  de  se  soumettre  aux  lois  qui  régissent  les  établisse- 
mens  dliumanité  (2).  Vers  cette  époque,  le  prince  Julius , 
é?êqne  de  Wurtzbourg,  ce  même  bienfaiteur  de  l'huma- 
nité, que  nous  venons  de  citer  il  y .  a  un  instant,  appelait 
aussi  les  études  des  moralistes  et  des  publicîstes  sur  un  siyet 
qui  sert  de  fondement,  tout  ensemble,  et  à  la  police  des  pau- 
vres et  au  régime  des  secours  publics  ;  il  proposait  un  con-, 
cours  sur  la  distinction  de  la  vraie  et  la  fausse  indigence. 
Le  prix  fut  partagé  entre  Fr.  Burkard  et  P.  Ziegler.  L'un  et 
l'antre  ont  traité  ce  problème  en  observateurs,  en  philoso- 
phes; il  ont  posé  les  limites  qui  séparent  deux  conditions  qui 
se  confondent  au  premier  aspect,  et  montré  comment  leur 
différence  appelle  une  diversité  essentielle  dans  les  re- 
mèdes. (3) 

Récemment  encore,  et  en  1884,  la  Société  royale  des   * 
icienees  utiles,  établie  à  Erfurt,  a  ouvert  un  concours  sur  la 


U)  Versuch  ûèer  Armen^AnstaUen ^  etc.  Berlin,  1780.  Cet  ouvrage  a  été 
traduit  et  inséré  dans  le  recueil  des  établissemens  d'humanité,  publié  en 
France. 

(2) Voyez  dans  le  recueil  ci-dessus,  2e  cahier,  pag.  59,  70,  81,  162, 
105,  etc. 

(a)  Voyez  le  Magasin  de  Gœttingue,  pour  Tannée  1791,  3''  partie,  §  8. 
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question  du  paupérisme,  appliquée  à  rAllemagne*  Elle  a 
mandé  'i  si  les  plaintes  qui  s'élèvent  sur  Textension  ^e  l'i 
(c  digencé  en  Allemagne  sont  réellement  fondées,  et,  daxis 
<c  ce  cas,  quels  moyens  s'ofifriraient  pour  y  porter  remède,   x 
Elle  a  spécialement  appelé  Fattention  des  concurrens  sur  sa 
comparaison  des  diverses  circonstances  qui  intéressent  la 
destinée  et  le  bien-être  de  la  classe  moyenne  et  de  la  classe 
inférieure,  à  trois  époques  diflercntes  :.la  dernière  moitié  du 
xviii^  siècle  ;  le  commencement  du  xix®  siècle  jusqu'à  la  paix  ; 
et  celle  qui,  depuis  la  paix,  arrive  jusqu'au  temps  présenl. 
Le  prix  a  été  remporté  par  M.  le  professeur  Franz  Baur,  de 
Mayence  ;  l'Académie  a  distingué  aussi  parmi  les  écrits  des 
concurrens,  celui  de  M.  Benedict,  conseiller  royal  du  tribunal 
de  Wittemberg.  (1) 

C'est  une  circonstance  fort  remarquable  et  digne  d'inté- 
rêt, que  les  plans  conçus  en  Allemagne  pour  l'amélioration  du 
régime  des  secours  publics,  ont  eu  généralement  pour  auteur» 
ceux-là  même  qui  ont  le  plus  efficacement  coopéré  à  la  réa- 
liser dans  la  pratique,  par  leurs  travaux,  leurs  exemples.  Et 
à  qui  en  effet,  appartient-il  plus* dignement  d'enseigner  les 
œuvres  de  bien  qu'à  ceux  qui  ont  eu  le  mérite  et  le  bonheur 
de  s'y  dévouer  eux-mêmes?  Ce  n'est  pas  ici  cette  vague 
philantropîe  qui  en  d'autres  lieux ,  à  d'autres  époques,  s'ex- 
hale en  discours  sonores,  en  projets  conçus  au  hasard, 
loin  du  théâtre  des  faits,  et  sans  fruits  réels.  Ce  sont  des  té- 
moi|;nages  sincères  donnés  par  ceux  qui  ont  vu  et  agi.  Qui 
ne  connaît,  dans  leur  nombre,  qui  ne  cite  avec  estime  les 
noms  des  Rumpfort ,  des  Voght ,  des  Fellenberg  ? 

Appelé  d'Angleterre  en  Bavière,  le  comte  de  Rumpfort  y  a 
organisé  et  dirigé  un  système  entier  d'établissement  pour  la 
répression  delà  mendicité;  il  a  voulu  rendre  lui-même  compte 
des  vues  qui  l'ont  dirigé,  des  opératiçns  qu'il  a  exécutées,  des 


(1)  Ces  deux  écrits  ont  été  imprimés  en  Allemagne,  et  le  jugement  de 
l'Académie  se  trouve  inséré  à  la  fin  du  second,  publié  à  Leipzig  en  1831. 
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résultats  qu'il  ^  obtenus.  Sans  méconnattre  la  nécessité  de 
'  recourir  quelquefois  à  une  police  rigide ,  il  désire  cependant 

goe  les  encouragemens  et  les  récompenses  soient  employés 
atyec  discernement  pour  détruire  cette  fatale  incurie  qui  est  la 
source  trop  fréquente  de  Tindigence  (1)  ;  il  donne  aux  riches 
de  sages  conseils  sur  la  manière  d'exercer  un  salutaire  pa- 
u*onage  à  l'égard  des  pauvres  qui  les  entourent  (2);  il  em- 
prunte aux  arts  chimiques,  économiques,  une  foule  de  notions 
qu'il  applique  au  régime  des  secours  publics.  Nous  de- 
vons lui  savoir  gré  d'une  sollicitude  qui  ne  dédaigne  aucun  - 
des  besoins  du  pauvre,  qui  s'occupe  avec  détail  de  la  nourri- 
tore  de  l'indigent ,  de  la  conservation  de  sa  santé ,  et  de 
l'entretien  de  ses  forces.  (3) 

Le  baron  de  Yoght,  auquel  la  ville  de  Hambourg  «  l'Au- 
triche, le  Danemark ,  doivent  tant  de  reconnaissance ,  dont 
les  précieux  conseils  ont  aussi  fructifié  en  Italie,  en  France ^ 
après  avoir  porté  dans  la  pratique  les  vues  les  plus  saines , 
a  tiré  de  sa  longue  et  vaste  expérience  (6)  des  conséquences 
aussi  solides  que  fécondes.  Son  regard  se  dirige  d'abord  sur 
les  familles  que  la  pauvreté  menace ,  et  qui  n'en  ont  peut-être 
mëiùepas  le  pressentiment;  il  observe  ces  symptômes  pré- 
curseurs qui  commencent  pour  elles  la  fatale  décadence.  Il 
enseigne  cette  assistance  généralement  ignorée  ou  négligée*, 
qui  prévient  l'appauvrissement  et  soutient,  sur  le  bord  du 
précipice,  les  familles  qui  ne  sont  pas  encore  tombées  dans 
rindigence.  Il  s'arrête  ensuite  sur  la  famille  indigente,  il  en 


(1)  Essais  de  iîUTnp/br^— -Yoyer  le  premier  essaie  cBap.  d|  6  et  8;  3* 
«wi,  chap.  i*^  ,  . 

(2)  Ibid,  Z^  essai,  chap.  4. 

(3)  Ibid.,  ibid.,  chap.  5. 

(4)  Le  baron  de  Yoght,  oclogénaire,  continue  encore  à  servir  la  cause  à  la- 
^iMlleil  a  dévoué  sa  vie,  par  ses  directions  et  par  ses  écrits.  L^auteur  du  pré- 
^oA  envrage.,  qui,  depuis  plus  de  30  «ps,  s'honore  de  son  amitié,  se  félicite 
de  pouvoir  lui  exprimer  ici  publiquement  sa  juste  et  profonde  gratitude. 
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explore,  il  en  évalue  toutes  les  nécessités:  il  en  classe  les  con- 
ditions si  diverses;  il  gradue  retendue  de  la  misère  5  il  gradue 
dans  la  même  proportion  les  secours  qui  lui  conviennent. 
Il  établit  comme  un  principe  fondamental  que  rien  ne  doit 
être  accordé  à  titre  de  secours  ,  de  ce  qui  eût  pu  ê(re  gagné 
par  le  travail;  que  le  secours  doit  apporter  le  complément  de 
ce  que  le  travail  doit  fournir,  mais  rien  au-delà;  qu'ainsi  il 
faut  employer  au  profit  du  pauvre  le  reste  des  forces  dont 
celui-ci  peut  disposer  encore.  Suivant  alors  le  malheui^eu:s: 
dans  se^  différons  besoins,  dans  les  différentes  situations  de 
la  vie ,  il  porte  rassislancé  directement  au  but  sans  le  dé- 
.  passer  :  règles  d'une  simplicité  telle ,  qu'elles  sembleraient 
n'avoir  pas  besoin  du  secours  de  la  science,  et  que  de  profondes 
études  ont  cependant  pu  seules  amènera  ce  degré  de^larté.  (1) 
Pendant  que,  dans  ses  nobles  créations,  les  plus  vastes 
certainement  qu'ait  jamais  exécutées  par  ses  seuls  efforts  un 
simple  particulier,  M.  Emmanuel  de  Fellenberg  (2)  coordon- 
nait  en  un  même  plan  de  nombreux  établissemens,  et  combi- 
nait l'éducation  du  pauvre  avec  les  exploitations  rurales  ;  ses 
méditations  se  dirigeaient  sur  l'état  présent  de  la' société 
européenne  ^  s'élevaient  aux  plus  hautes  considérations  sur 
les  moyens  de  sdulagér  les  maux  qui  l'affligent,  de  garantir 
l'avenir  contre  les  dangers  qui  la  menacent.  Nées  au  sein 
d'une  vie  active  et  bienfaisante ,  ses  vues  sont  empreintes  de 
la  moralité  la  plus  pure,  d'une  philosophie  religieuse  autant 
que  pratique.  Pénétré  de  cette  grande  et  juste  pensée,  qui 

(l)Un  premier  écrit  du  baron  de  Toght,  sur  les  instituts  de  Hambourg^  fiit 
publié  en  anglais,  et  en  Angleterre,  traduit  ensuite  en  allemand,  et  publié, 
à  Brunswick  et  Lunebpurg,  en  1796,  avec  des  additions  de  Fauteur;  un  au- 
tre a  été  publié  en  français,  en  1809.  En  cet  instant  même  il  a  public  encore 
l'histoire  raisonnée  de  ces  établissemens. 

(2)  ]VI.  de  Fellenberg ,  ancien  patricien  bernoise-est  personnellement  Suisse , 
et  ses  beaux  établissemens  sont  situés  près  de  Berne.  Mais  ses  écrits  appartien- 
nent à  TAllemagne ,  et  c'est  surtout  en  Allemagne  que  se  soatjpropagés  les 
établissemens  dont  il  a  créé  le  modèle. 
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fait  dépendre  de  la  régénération  des  mœurs  la  réhabilitation 
de  la  classe  indigente,  il  a  vu  dans  le  travail,  non  pas  seu* 
fejneot  une  ressource ,  mais  un  moyen  de  perfectionnement  ; 
il  s'est  efforcé  de  lui  imprimer  ce  caractère.  Les  gens  de  bien 
accueilleront  avec  respect   le  généreux   appel  quil  leur 

adresse  (1),  en  les  invitant  h  féconder  les  vues  de  la  provi- 

« 

deocesur  Thumanité,  à  concourir  de  tous  leurs  moyens  à 
cette  rénovation  qu'il  invoque,  rénovation  qui  sera  fondée  sur 
te  triple  éducation  du  travail ,  de  la  religion ,  de  Tinstruc* 
tioD,  et  à  laquelle  il  s'est  consacré  lui-même. 

Une  sollicitude  bienveillante  pour  les  intérêts  du  pauvre, 
a  inspiré  en  général  ceux  des  écrivains  allemands  qui  hni 
traité  du  régime  des  secours  publics.  Un  petit  nombre  d'entre 
eax,  parmi  lesquels  on  pourrait  citer  Preuschen  (2) ,  Boeh- 
mer,  ont  envisagé  ce  sujet  sous  le  rapport  des  considéra- 
tions politiques  ;  les  autres  se  montrent  presque  exclusive- 
ment préoccupés  du  désir  de  soulager  les  maux  de  l'huma- 
nité :  c'était  encore  servir  la  société  dans  l'un  de  ses  intérêts 
les  plus  essentiels.  Une  longue  et  honorable  succession  de 
philantropes  pénétrés  de  ce  sentiment,  ont  ainsi  entretenu  et 
perpétué  le  feu  sacré.  On  aime  à  les  voir  se  transmettre  la 
touchante  mission  d'appeler  la  sympathie  générale  en  fa- 
veur de  l'infortune  :  Feuerlin(3),  Porst(4),  Marciperger  (6), 
Lmdstedt  (6)  ,  Biuhme  (7) ,  Grabe  (8)  ,*  Hildebrandt  (9)  , 


(1)  Voyez  en  particulier  son  écrit  intitulé  :  Beleuchtung  einer  weiigtriclit^ 
lichen  Frage  an  unsem  Zeitgeist  Berne  ',  1830,  in-8> 

(2)  PoUtiscke  Jrmen^CSkomomie.  Leipzig,  1782. 

(3)  Fon  Versorgung  der  Armen,  Nurenberg,  1699. 

(4)  Von  Verpflegung  dir  Armen,  Berlin,  1716. 

(6)  Wohlmeinende  Gedanken,  etc.  Dresde,  1722.   Ueber  Anrichtung  al- 
krhand  Armenhœuser,  etc,  Ulm,  Stettin,  1759. 

(•)  Vorsteîlung  von  Fersorgung  der  Armen,  léna,  1722« 
(9)  Dissertaiio,  eéo,  eircà  euram  pauperum,  etc.  GœUingue,  1049. 
(6)  Aufmuntertmg  twr  Venorgtmg  d.  A,  Nord  Hausen,  19tl0- 
^V)\Aufvi^h*  fV9ise  aUe  Àrmen,  etc.  Francfort  et  Leipzig,  1766. 
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Lorrier  (1),  Fork'(2),  Schelle(3),  B&sch  et  Schroder  (4), 
Wilke  C&),  Raufift  (6),  pendant  le  cours  du  siècle  dernier, 
viennent  tour-à-tour  la  remplir.  C'est  une  sorte  de  concert 
prolongé  de  vœux  qui ,  de  toutes  les  parties  de  Tempire 
Germanique  y  recommandent  Tart  de  la  bienfaisance  ;  c*esC 
une  recherche  persévérante  des  moyens  de  le  servir»  qui 
honore  la  nature  humaine  »  et  qui  répand  la  chaleur  avec 
la  lumière.  Les  noms  de  ceux  qui  y  ont  coopéré  ne  doivent 
point  être  livrés  à  Toubli  :  qu'on  nous  permette  de  les  rap- 
peler à  la  reconnaissance  publique  ! 

L'utilité  des  établissemens  publics  de  bienfaisance  a,  ce- 
pendant été  mise  en  doute  par  quelques  écrivains.  D'autres  et 
plu^  nombreux,  en  ont  fait  l'apologie.  Stieff  (7),  Drumann  (8), 
ont  posé  le  problème  relativement  à  l'intérêt  de  l'état  (9). 


(1)  Sammlwig  7>on  Ferfugungen^  etc,  Breslau,  1770. 

(2)  Progranan  zur  Empfehhmg,  etc»  Yienne,  1783. 

(3)  UeBer  die  Mildtkœtigkeit ,  eto.,  Salzbourg,  1786.  Deux  ouvrage»  sous 
leméiDetitre,pubtiésàHambourg,  en  1702.    ' 

(4)  Ueber  dos  Jlrmenwesen,  etc. 

(5)  Dans  deux  ouwages  publiés,  à  llalU  et  à  Memmingen,  la  même 
année. 

(0)  Fersuch  ûBer  Jmtenpflege,  Wihom^f  n999   > 
(i)  A  Breslau,  en  1768. 
(8)  A  Quedlinbourg^  en  1782. 

(0)  Ces  graves  discussions  ont  encore  été  édairées ,  depuis  que  le  présent 
ouvrage  est  terminé ,  par  quelques  écrits  récens,  tels,  par  exemple,  que  ceux  de 

MM.  :    ^ 

Diechsel,  'Anirag  iiher  dos  Armemvesen,  Munich. 

Schmidt,  Uniersuchungen  ûber  Bevcslkerungp  ^rbéitslohn  und  Paupens^ 

mus ,  1836 ,  Leipzig. 
Bauer,  Die  Klage  ûber  zunehmende  rerarmung  in  DetOsckland,  1838, 

Erfîirt. 
^Justus,  ht  die  Klage  iiber  zunehmende  Ferarmung  in  Deutsckland? 

Leipzig,  1837.  ' 

M.  Schmidt  a  résumé  avec  fidélité ,  comparé  avec  impartialité  les  opinions 
émises  sur  les  graves  questions  de  la  population,  du  salaire  et  du  paupérisme  : 
Ueber  die  Zustœnàe  der  Verwnmmg  in  Deutschland,  Zittau,  1837» 
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i&t^m  (l)y  Pilât  (i)y  ont  établi  la  nécessité  d'un  système 
de  secoors  publics.  Brendel  (3),  Emmermann  (A),  Tont 
justifié  en  traçant  les  moyens  de  Taméliorer  et  d'en  ré«- 
gier  le  service.  Le  pasteur  Rezewitz  (5),  et  l'auteur  de  VI^ 
yej^esia  (6) ,  ont  contesté  les  droits  de  Tautorité  civile  sur 
cette  branche  d'administration,  et  en  ont  exclusivement  ré- 
clamé la  direction  en  faveur  du  ministère  ecclésiastique.  Leurs 
vues  se  sont  à  quelques  égards  i^encontrées  avec  celles  du  doc- 
teur Chamters.  A  leurs  yeux,  le  devoir  de  la  communauté  chré- 
tienne prédomine  ici  sur  celui  de  la  société  civile ,  et  c'est  au 
clei^  qu'appartient  naturellement  la  protection  du  pauvre. 

L'un  des  premiers  ouvrages  qui  aient  été  publiés  en  Eu- 
rope  sur  le  régime  des  secours  publics,  et  le  pretnier  certai- 
nement qui  ait  traité  des  secours  à  domicile,  appartient  aux 
Pays-Bas  ;  c'est  celui  de  Weitsius ,  imprimé  pour  la  première 
fois  à  Anvers  en  1562,  et  réimprimé  à  Brème  en  1651.  (7) 

La  Hollande,  que  Howard  visita  avec  tant  d'intérêt^  dont 
le  premier  il  fit  connaître  les  établissemens,  en  leur  décernant 
des  éloges  mérités ,  a  vu  se  développer  et  se  répandre  dans 
son  sein  d'abondantes  lumières  sur  ses  institutions  àe  bién- 
bisance.  La  Société' hollandaise  dé  bien  publie  en  a  été  la 
source  féconde,  et  les  a  répandues  de  toutes  parts.  Une  élite 
diiommes  généreux  a  mis  en  commun,  dans  cette  vaste  as- 
sociation, et  l'expérience  et  les  dons  que  chacun  d'eux  appor- 
tait à  l'envi  en  tribut.  Grâces  à  ses  soins,  la  pratiqué 


(1)  Polizei-  ii7ii/t^amera/.il!fd^azm.  Francfort  sur  4e  Mdn,  1767. 

(2)  Ueber  Jrmen  und  Jrmenpflegv,  Berlin,  liB04. 

(S)  Dos  JUcht  und  die  Verwahung  dermUden  Stîftungen,  Leipzig. 
(^  àeprûfte  JnUitung  zur  Einrichtung  und  Verwaltung  der  ceffentUchen 
'Àmen'Jnstalten,  OvLxnifgi  remarquable  par  sa  méthode  et  la  sagesse  des  TUds» 
OisMoi,  1814. 
(S)  Ueber  Hie  Besorgung  derArmen,  etc.  Copenhague^  1769* 
(9)  Par  le  docteur  Reche.'Cssen,  1821; 
0)  Ûc  cotUinendU  et  alendU  domi  pauperUfus, 
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s'etst  mise  en  harmonie  avec  les  principes  ^  les  institutions 

charitables  ont  été  conçues  sur  un  plan  général,  uniforme^ 
sjrstéma tique.  Le  sentiment  religieux  les  a  vivifiées;  Véda* 
cation  populaire  leur  a  servi  de  base. 

Des  association^  du  même  genre  ont  été  instituées  dans  les 
duchés  de  Holstein  et  de  Schlesi^ig,  et  leurs  publications 
fournissent  de  précieux  docuœens  sur  les  diverses  branches 
de  la  bienfaisance  publique  (1).  Un  réseau  dlnstitutions 
semblables  s'est  étendu  sur  la  Suisse  entière.  La  SecieW 
suisse  d'utilùe  publique ,  fondée  au  commencement  de  ce 
siècle,  est  le  centre  d'une  confédération  formée  par  l'amour 
du  bien.  Ses  membres  se  réunissent  une  fois  l'année  de  tous 
les  points  de  l'Helvélie), chacun  apporte  à  ce  congrès  le  tri* 
«but  de  ses  méditations^  de  son  expérience;  on  se  livre  en 
commun  à  la  recherche  des  vérités  utiles  \  des  questions  sont 
proposées  et  livrées  à  l'étude  pour  Finlervaile  qui  sépare  les 
sessions  j  les  résultats  de  ces  discussions  à4a-fois  amicales  et 
méthodiques  sont  publiés  dans  un  rapport  annuel.  D^à,  au 
moment  où  nous  écrivons,  le  28*  rapport  a  vu  le  jour.  La 
suite  de  ces  publications  forme  une  riche  bibliothèque  à 
l'usage  des  amis  de  rhumanité.      ^    • 

Qu'on  nous  permette  de  citer  un  seul  exemple  de  ces 
utiles  recherches  dues  à  la  coopération  des  gens  dç  bien  qui 
composent  cette  société.  Il  se  lie  si  étroitement  au  sujet 
dont  nous  sommes  occupés,  que  nous  pourrions  l'empruntei^ 
ici  comme  une  sorte  d'introduction  à  notre  ouvrage. 

En  1835,  la  société,  réunie  à  Trogen,  proposa  sur  le  sujet 
du  paupérisme  les  six  questions  suivantes: 

1^  Quels  sont  les  secours  que  la  société  est  obligée  de  four- 
nir aux  pauvres^  V  a-t-il  des  classes  de  pauvres^  cuire 
les  orphelinSif  les  malades,  les  eMUards  et  les  infirmes,  qtsi 
aient  un  droit  à  Consistance  de  leurs  concitoyens ,  ou  bien 

•■  ,# 

(1)  Le  premier  volume  a  écé  publié  à  Àltona,  en  1818,  sous  ce  titre  : 

Schriften  der  Schkswig'HolsteinischenpatrioUschen  Geseflsei^ftf  etc. 
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fofiU'il  adresser  Umieê  les  atUreê  classée  ds  paumrss  «im- 
qi^ementà  la  ehàrUé  volontaire? 

f  FatUHl  mietuf  réunir  les  orphelins,  les  malades  et  les 

meillards  dans  les  hospices  deitinéë  à  les  recueillir,  au 

Hen  les  placer  dans  des  familles  isolées?  convient-il  que 

tétat  prescrive  aux  communes  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes 

de  secours f  ou  bien  quil  leur  en  abandonne  le  choix? 

3°  QjtwUes  sont  les  autoriie's  quil  convient  ^instituer 
poMT  diriger  et  surveiller  convenablement  les  secours  à 
donner  aux  pauvres,  soit  dans  la  commune j  soit  dans  le 
district,  smt  dans  le  canton  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  confier 
la  direction  et  la  surveillance  à  un  comité  ou  à  un  êeul  indir 
vidu?  Ne  serait-il  p^  avantageux,  dans  les  communes,  de 
confier  quelques  parties  des  secours  à  donner  aux  pauvres^ 
à  des  femmes  e'elairees,  et  quels  devraient  être  leurs  rap*' 
fertsavec  Id  direction  générale? 

h*  FatU'il  mieuXy  pour  subvenir  aux  dépenses  nécessitées 
par  lâf  secours  à  donner  aux  pauvres,  former  et  augmen- 
ter vsi  capital  destiné  à  cet  usage^  ou  bien  recourir  à  des 
contributions  périodiques? 

5**  JDans  quelle  proportion  les  parensj  les  communes  èi . 
Fétatj  doivent-ils  contribuer  aux  secours  obligatoires? 

6^  Convient-il  d'engager  les  particuliers  À  former  des 
associations  pour  donner  des  secours  volontaires  aux 
pauvres  étrangers  ou  indigènes  de  totUes  les  classes j  même 
à  ceux  qui  n'ofit  aucun  droit, aux  secours  obligatoires  de 
la  société?  Quel  mode  de  secours  ces  associations  doivent- 
elles  adopter,  afin  de  stimuler  ta^stixité  des  pauvres  plutét 
qae  de  favoriser  leur  paresse  ? 

Ces  questions  furent^  suivant  l'usage,  adressées  circulaire 
-nent  aux  membres  de  la  société,  à  la  réuaion  de  1836;  les  ré«- 
ponses  furent  analysées  dans  un  rapport  fort  intéressant,  par 
M.Zebender;  une  discussion  s'engagea:  la  société  décida 
^e  ce  vaste  sujet  continuerait  à  être  examiné  pendant  V^ûOr 
née  iS37,  elle  y  ajouta  deux  questions  encore  sur  la  législa- 
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tion  de  chaque  canton,  relativement  auK  pauvres,  et  sur  les 
améliorations  dont  eUe.est  susceptible.  La  société  caqtonnale 
de  Zurich  reçut  elle-même  sur  ces  huit  questions,  un  rapport 
qui  fut  communiqué  à  la  réunîop  de  1857*,  là,  un  nouveau 
rapport  a  été  présenté  par  M.  Pictet  de  Sergy,  une  nouvelle 
discussion,  s'est  établie,  pour  arriver  à  la  solution  désirée. 
On  voit  par  cet  exemple,  que  nous  rapportons  à  dessein,  avec 
quelle  suiie,  avec  quelle  méthode,  avec  quelle  harmonie,  s'é- 
laborent dans  ces  louables  associations,  les  travaux  entrepris 
dans  rintérét  de  Thumanilé.  (1)  • 

La  plupart  des  cantons  possèdent  à  leur  tour  des  associa- 
tions formées  dans  le  même  but,  mais  dont  les  travaux  sont 
continus.  Le  bon  Iselin,  de  Bâle,  historien,  philosophe,  phi- 
lantrope,  et  dont  la  mémoire  se  recommande  également  à  ces 
différens  titres,  en  fut  le  premier  promoteur  dans  sa  patrie. 
La  Société  pour  le  bon  et  Futile,  de  Bàle,  lut  par  lui  instituée^ 
en  1776;  elle  se  compose  d'environ  500  membres  (2).  Zurich, 
Genève,  Lausane,  etc.,  ont  imité  cet  exemple.' 

L'objet  des  opérations  tle  ces  sociétés,  vivifiées  par  une  si 
noble  sympathie,  embrasse  à-Ia-fois  les  intérêts  de  l'indu-  ^ 
strie,  ceux  de  l'éducation  populaire,  tous  les  élémens  du  bien 
public.  Les  questions  relatives  aux  besoins  des  pauvres,  né 
sont  que  mieux  éclairées,  pour  être  ainsi  envisagées  dans 
leurs  rapports  avec  les  autres  branches  d'un  aussi  vaste  sujet  : 
quoique  traitées  d'un  point  de  vue  local,  elles  prennent  sou- 
vent un  caractère  de  généralité  que  l'expérience  tirée  des  faits 
garantit  du  vague  des  abstractions.  Ainsi  s'allient  heureuse- 
ment la  pratique  et  la  théorie  ;  ainsi  les  observations  sont 
rassemblées,  comparées;  les  travaux  particuliers  de  chacun 
se  rectifient,  se  complètent  dans  une  œuvre  collective.  La 
science  ne  pourrait  invoquer  de  documens  plus  propres  à  s^s- 

(1)  Yoyez  les  Jetés  de  la  societê\  sume  (23"  rapport  pour  p'année  1887); 
-Genève  1830,  pages  140  et  suit. 

(2)  L'histoire  4e  cette  société  «  éjté  publiée  par  Mf  le  président  9urckard. 
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sorer  sespas,  et  à  faire  avancer  sa  marche.  QueVest-il  pos- 
sible d'institiKer  un  congrès  plus  étendu,  un  congrès  qui  réu- 
nirait dans  une  confédération  semblable,  les  amis  de  Thuma- 
ju'té  disséminés  sur  la  surface  entière  de  l'Europe?  Que  sont, 
auprès  des  fruits  que  promettrait  un  tel  concours,  les  produc- 
tions privées  de  quelques  auteurs,  alors  même  qu'ils  y  au- 
raient consacré  leur  vie  entière? 

Plusieurs  publications  périodiques  concourent  encore  à 
entretenir  et  à  satisfaire  ce  vif  intérêt  que  prend  généralement 
Vopmion  publique,  en  Suisse,  aux  questions  qui  concernent 
les  éublissemens  d'humanité.  La  Bïbliothèqtie  universelle 
de  Genève j  si  jnstement«estimée,  rend  à  cette  cause,  comme 
aux  intérêts  des  sciences,  d'éminens  services  :  elle  fait  con- 
naître, elle  analyse,  elle  compare  le&  principales  productions 
des  diverses  contrées,  en  fait  le  sujet  d'une  critique  toujoui*s 
sage,  judicieuse.  La  Feuille  du  canton  de  Faud^  et  le  Jour- 
nddela  êocieté  Faudoiie  d^utilile  publique,  qui  eu  forme 
la  suite,  sous  la  direction  éclairée  et  active  de  M.  le  profes- 
seur Chabannes,  le  Narrateur  religieux  de  Zurich,  et  d'au- 
tres encore,  enrichissent  leurs  recueils  de  documens  relatifs 
aux  œuvres  de  bienfaisance. 

Indépendamment  de  ces  œuvres  collectives  et  de  ces  re- 
cueils, la  Suisse  a  donné  le  jour  à  un  grand  nombre  d'écrits 
dont  les  uns  tracent  l'histoire  ou  le  tableau  des  établissemens 
d'humanité  existant  sur  son  territoire;  dont  les  autres  discu- 
tent, éclairent  les  principes  de  la  science  (1).  Parmi  ces  der- 
niers se  fait  remarquer  le  traité  récemment  publié  par  M.  le 
pasteur  Naville,  de  Genève,  sur  la  cltaritê  légale .  L'auteur  a 
exploré  avec  une  infatigable  activité  les  documens  relatifs 
aux.  institutions  de  secours  publics  existant  dans  l'Europe 

(1)  Nous  recommandons  en  particttlier  à  l'attention  des  penonnes  qui  cul- 
tivait ees  études,  des  lettres  que  M.  le  pasteur  Tescherin  a  publiées,  en  1839, 
•  Itene,  sous  ce  litre  :  Ueber  dos  Armenweseny  vorzuglich  in  Kanton  Bem; 
«t  na  écrit  sur  h paupéiisme  dans  le  canton  de  Vaud^  par  M,  Berger,  ministre 
do  aint  éyangfle,  publié  à  Lausanne,  en  1836, 


/ 


1  .    iwnM««Eioii.  ^ 

laodemd  ;  il  a  dhcuté  les  régkmeB»  qui  y  présideaL  Pré90*- 
cupé  de  Isi  vive  argmiieiifatioii  qu'a  £sût  éclore  lesyslème  ûb 
la  taxe  des  pauvres  eu  Augleterre,  il  a  cru  pouvoir  la  gésé- 
raliser,  en  retendant  aux  états  du  conlinent  ;  il  s'est  atte« 
cbé  à  découvrir  les  analogies  que  pouvaient  ofift^ir,  avec  le 
système  des  lois  anglaises,  les  institutions  aduiises  dans  les 
aûfres  états,  à  reconnaître  l'influence  qu'elles  exercent  sur 
les  dispositions  morales  et  le  bien-être  des  diverses  classes 
de  la  population,  à  déterminer  les^evoirs  des  gouvernemeiis 
relativement  à  la  charité,  et  les  limites  dans  lesquelles  Jeur 
action  doit  se  renfermer;  il  a  assumé  la  tâche  douloureuse  de 
rassembler  les  réproches  faits  aux  divers  établissemens  pa^ 
blics  de  bienfaisance,  de  signaler  les  imperfections  dont  ils- 
peuvent  être  atteints,  les  inconvéniens  auxquels  ils  sont  so:** 
jets,  et  de  les  soumettre  aînsî  à  une  critique  sévère.  Quelque 
jugement  que  Ton  porte  sur  l'eacactltude  des  conclusîoiis  avst' 
quelles  M.  le  pasteur  Maville  s'est  trouvé  conduit  par  ses  la* 
borieuses  investigations  (1),  on  lui  doit,  cette  justice,  qu'il  y 
a  porté  le  zèle  le  plus  pur,  et  les  intentions  les  plus  bienveil- 
lantes, dans  l'intérêt  des  malheureux.  On  regrette  que  l'ao^ 
teur,  en  frappant  d'une  sorte  d'anathème  universel  toutes 
les  institutions  publiques  de  bienfaisance,  érigées  jusqu'à 
ce'jour  dans  les  états  d^  l'Europe,  n'ait  pas  proposé  un  plan 
exécutable    qui    puisse  leur  être    substitué,  et   n*ait  pu 
qu'invoquer  l'essor  de  la  charité  privée,  par  un  appel  élo- 
quent sans  doute,  mais  dont  l'efiicacité  est  trop  incertaine. 
Le  scepticisme  auquel  entrainerait  la  lecture  du  traité  de  la 
charité' légale,  ne  saurait  être  décourageant  que  pour  ceux 


(1)  Professant  pour  M.  le  pasteur  NaTÎIYe  autant  d'affection  que  d*estiine, 
Tauteur  du  pr&ent  ouvrage  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  combattre  les 
doctrines  de  cet  écrimn  distinguéy  doctrines  auxquelles  ses  convictions  per« 
sonnelles  sont^  comme  on  le  verra,  diamétralement  opposées  *  A  se  fait,  pour 
ce  motif  même,  uq  devoir  plus  impérieux  de  rendre  un  témoignage  sincère  aa 
talent  remarquable  avec  lequel  elles  août  exposées,  er  aux  sentimenB  louables 
qui  ont  animé  M.  Naville, 


ifà  innHersAent  am  oonclosioBS  de  TôuYrage  ;  Mprèa  des 
antnB,  il  ne  sera  que  l'épreave  de  la  critique;  il  provoquera 

dMOBvelles  recherches  ou  de  nouvelles  améliorations.  Cest 
liosi  que  les  doutes  servent  à  ravaneement  des  sciences  ;  * 
eteaînsi  que  les  censures,  même  exagérées^  préparent  sou* 
?eDt  ks  réformes  salutaires.  (1) 

lâ  France  s'applaudit  et  s'honore  d'avoir  donné  le  jour  à 
de  anwceaux  et  knportans  écrits  sur  les  établissemens  d'hu- 
manité; mais  ses  écrivains  sont  entrés^  plus  tard  dans  cette 
caociiè»,  que  ceux  de  l'Angleterre  et  de  rAUonagne;  leur  tra«* 
van  offrent  moins  de  suite  et  d'ensemble;  ils  ont  été  en  par* 
IkcQDçus  sous  des  influences  différentes ,  et  quelquefois  ils 
&ki  dft  aux  circonstances  le  caractère  qui  leur  est  propre; 
C'est  seulem^t  vers  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle; 
fn'ils  ont  commencé  à  se  multiplier.  Les  écrivains  qui,  à  cette 
époque,  ont  répandu  un  si  grand  éclat  sur  la  littérature  firan* 
ç&îfleont  eu  l'incontestable  mérite  d'embrasser  avec  chaleur, 
de  plaida  avec  éloquence  les  intérêts  généraux  de  l'huma- 
nité et  la  cause  du  malheur.  Ils  ont  plus  d'une  fois  signalé  lès 
abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  régime  des  secours  pu- 
blics; ils  en  ont  invoqué  le^ perfectionnement.  A  leur  voix, 
la  société  française  s'émut  ;  l'attention  générale  fut  éveillée  ; 
de  vives  sympathies  furent  excitées;  l'amour  de  l'humanité 
Tint  prêter  aux  lettres  de  nobles  inspirations  ;  il  embellit/ 
^ura  leurs  succès;  il  leur  dut,  à  son  tour,  de  se  faire  compren- 
dre et  sentir,  même  dans^le  séjour  du  plaisir  et  du  luxe  ;  par 
elle,  il  vint  s'associerr  aux  émotions  de  la  scène.  Mais,  en  s'a* 
dressant  ainsi  à.  un  monde  profané  et  léger ,  empruntant  les 
formes  d'une  littérature  brillante  et  quelquefois  frivole ,  il 
s'eiq>osa  à  y  perdre  cette  gravité  simple,  modeste,  sérieuse, 
qui  lui  est  essentielle;  il  dégénéra,  chez  quelques  personnes, 

(1)  Le  traité  de  18,  le  pasteur  Nasille  a  obtenu  en  182a  le  suffrage  de  rÀ«- 
c^^^ôiûe  française;  paimi  ses  titrés  de  mérite,  on  doit  compter  le  soin 
'^i'Dpaleux  qu'a  pris  Tauteur  d'indiquer  ses  sources  et  Tabondante  moisson  de 
Mtériantqulia  rassemblés. 
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en  uiie  sorte  de  sensibililéincertaine  et  vague,  où  rimagi* 
nation  peut-être  avait  plus  de  p«rt  que  le  cœur.  La  bien- 
faisance devint  une  sorte  de/mode,  du  moins  dans  le  langage. 
Plus  d'un  auteur  exagéra  les  abus  du  présent  et  du  passé;  plus 
d'un,  cédant  à  des  préventions  aveugles  contre  les  institutions 
nées  du  christianisme ,  n'épargoa  pas  même ,  dans  ces  accu- 
sations, celles  qui  étaient  destinées  au  soulagement  de  Vin- 
digence.  Une  école  de  philosophie,  ou  du  moins  une  secte 
qui  en  prcQait  le  titre,  a  voulu  séculariser  la  bienfaisance; 
opposer  à  Fempire  de  la  charité ,  un  sentiment  fondé  unique- 
ment sur  Içs  sympathies  naturelles;  appeler  les  créations  de  la 
philantropie,  comme  un  ^auxiliaire,  pour  la  cause  des  systèmes 
4ont  elle  se  déclarait  Torgane.  Trop  souvent,  i'afifectation  de 
la  philantropie  devint  alors  un  langage  de  convention ,  un 
artifice  pour  le  succès,  un  moyen  de  charlatanisme;  et,  par  là, 
la  vraie  philantropie  se  décria  aux  yeux  des  hommes  aus- 
tères. Cependant,  la  direction  donnée  à  Tésprit  public  vers 
le  milieu  du  xviii*"  siècle,  fît  éclore  plus  d'un^vue  utile,  plus 
d'une  entreprise  honorable.  Pendant  une  période  qui  vit  s'af- 
faiblir sensiblement  la  puissance  des  traditions  religieuses, 
elle  put  y  suppléer  en  partie  chez  quelques  esprits;  elle  en- 
tretint du  moins  un  intérêt  général  pour  les  établissemens 
de  bienfaisance.  Si  les  motifs  dérivèrent  d'un  ordre  moins 
élevé,  l'émulation  du  bien  se  maintint  ;  elle  s'accrut  peut- 
être,  à  quelques  égards,  par  le  contraste  des  opinions  et  par 
les  rivalités  qui  en  étaient  la  suite;  et  telle  est  en  partie,  sans 
doute,  la  cause  qui  multiplia  bientôt,  avec  tant  de  fécondité, 
les  écrits  publiés  sur  ce  sujet. 

Les  évènemens  politiques  qui,  à  l'époque  de  1789,  en  pro- 
voquant la  réforme  de  toutes  les  institutions  sociales  en 
France,  firent  éclore  tant  de  vœux,  tant  de  projets,  jpour  les 
améliorations  utiles ,  imprimèrent  aussi  un  nouvel  essor  aux 
travaux  des  amis  de  l'humanité ,  ouvrirent  de  nouvelles  pers- 
pectives à  leurs  espérances.  Les  travaux  législatifs  firent 
00  icevoir  des  plans  aussi  vastes  que  nombreux,  sur  le  régime 
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des  secours  publics.  Pins  tard,  les  vicissitudes  que  venaient 
d'éprouver,  pendant  une  époque  funeste,  la  destinée  des  éta« 
Mssemens  publics,  excita  la  sollicitude  des  gens  de  bien  ;  les 
infortunes  privées,  occasionées  en  si  grand  nombre  par  les 
malheurs  publics,  ranimèrent  dans  les  âmes,  avec  une  nou- 
velle énergie,  les  sympathies  pour  la  souffrance.  Le  réveil  des 
sentimens  religieux  est  venu  à  son  tour  ranimer  le  feu  £»acré 
'de  la  charité.  La  bienfaisance  particulière,  ens'exerçant  avec 
un  redoublement  de  zèle,  en  donnant  le  jour  à  une  foule  d'as- 
sociations généreuses,  a  secondé  aussi  le  développement  de  la 
l)ieiifaisance  publique,  en  a  préparé,  aidé,  éclairé  les  opéra* 
lions.  Le  funeste  divorce  qui  menaçait  de  s'introduire  entre 
la  charité  religieuse  et  la  philantrople  civile ,  a  été  prévenu 
par  les  efforts  et  le  concert  des  gens  de  bien.*  Pendant  que 
s'opéraient  en  France  ce  beau  mouvement ,  cette  heureuse 
régénération  des  étudies  relatives  aux  établissemens  d'hu* 
laanité ,  dont  nous  avons  eu  la  jouissance  d'être  les  témoins  ^ 
les  productions  publiées  à  l'étranger ,    surtout  celles  qui 
étaient  propres  à  l'Angleterre ,  ont  commencé  à  pénétrer  en 
France.  Depuis  1815,  ce  commerce  a  pris  une  grande  exten- 
sion; il  a  enrichi  la  France  de  documens  jusqu'alors  peu 
coùnus  ;  il  a.étendu  la  sphère  de  la  science ,  il  en  a  modifié 
la  direction;  il  a  pu  même  égarer  quelques  écrivaius,  en  les 
trompant  par  de  fausses  assitnilations. 

Ainsi  s'explique  le  défaut  d'unité  qu'on  remarque  dans  les 
productions  successives  qui  ont  été  pu))liées  en  France  sur  les 
établissemens  d'humanité.  Loin  de  former  un  système ,  elles 
divergent.  Essayons  du  moins  de  rappeler  celles  qui ,  par  leur 
importance,  semblent  mériter  une  attention  plus  spéciale. 

Les  deux  plus  anciens  écrits  sur  ces  matières,  que  nos  in- 
Testigations  nous  aient  fait  découvrir  en  France,  ont  tous 
deux  un  caractère  purement  historiqi^e  :  L'un  publié  en  1669, 
^tts  le  titre  de  Tableau  dé  thumanité  ou  Précis  historique 
deseha/rités  de  Paris,  trace  l'origine  pt  la  description,  des 
établissemens  de  bienfaisance  de  la  capitale  ;  l'autre,  sous  le 


titre  de  Vhépiial  général  de  PwrU,  publié  en  1676,  renferme 
un  tableau  abrégé  de  rancieline  législation  du  royasme 
^  iur  ces  établiftsemens,  '  non  -  seulement  pour  Paris,  inaift. 
\  pour  le  royaume  entier.  Le  bon  abbé  de  Saint'Pierre,  qui  ne 
levait  point,  comme  l'a  cru  un  ministre  incapable  de  le  com- 
prendre, mais  qui  voyait  plus  haut,  plus  loin  que  Fabbé  Dn- 

>  bois,  qui  avait  seulement  commis  Terreur  de  proposer  avant 
le  temps  des  améliorations  qui  se  sont  en  parties  réalisées 
depuis,  l'abbé  de  Saipt-Pierre  ne  pouvait  manquer  de  s'oo-- 
cuper  aussi  des  intérêts  de  l'indigence.  Il  publia,  en  1721,  un 
fnémoire  sur  les  pauvres  mendians  et  sur  les  moyens  de  les 
subsister.  Un  demi-siècle  s'écoule  avant  que  nous  retrouvions 
d'autres  publications  :  celles  qui  se  produisent  alors  €«1  un 
.  caractère  purement  théorique  :  ce  sont  <;elles  de  Plisson  de 

.  Chartres  (1),  de  la  Morandière^S),  de  Séguier,  de  S.  Bfe»- 
son  (3)*  Dans  un  écrit  rapide,  mais  plein  de  vues  utiles, 

'  œuvre  d'un  homme  de  bien,  un  célèbre  économiste,  Taotear 
des  Ephémérides  d^um  eiioyen,  Tabbé  Baudeau  (4)  définit 
la  pauvreté ,  en  classa  les  espèces  :  il  sépara  avec  soin 
la  pauvreté  véritable,  la  pauvreté  factice,  la  pauvreté  cri- 
minelle ;  il  proposa ,  pour  chaque  genre  d'infortune^^  les  re- 
mèdes  les  plus  opportuns.  L'auteur  s'occupa  des  biens  des 

.  pauvres,  en  assigna  l'origine ,  en  suivit  la  destinée;  il  it 
voir  comment  ils  ont  été  détournés  de*  leur  application  ;  U 
proposa  un  mode'  de  gestion  qui  put  les  préserver  du  retour 
des  abus,  en  procurer  le  meilleur  emploi.  L'ami  de  eewsf  qui 
n'en  ont  point  {b)f  tel  est  le  titre  d'un  écrit  que  publia  y«ra 
le  même  temps  l'abbé  Mery,  et  qui  en  exprime  fidèlement 

(1)  Projet  d'une  s&eiété  pour  stnUager  lespoÊipres  de  la  campagn&fyoyet 
k  Journal  eneydopéd.  diilSian^ràr  176S}. 

(2)  PkilcfemèMt,  ou  iki  régime  des  pauvres^  Pirù,  in«4^  1764* 

(8)  PoUeeeuries  mendians,  ies  vagabonds ^  etc.  Paris,  1764|  1  vol,  in -IX 
(4)  Pensées  d'un  bon  citoyen  sur  lés  besoins,  les  droits  et  les  depoirs  des 
pawn^'r  Paris  1765.  Cet  écrit  a  été  trad.  en  ail.  par  Heide,  Bamberg,  I78II» 
(6)  Paris,  1797, 1  voL  in-ia. 
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tesfMA  «t  le  but.  Il  s<»îgne  avec  jmé  tendre  solHcitnde  le 

ywfDÎer  intérêt  des  pauvres,  c^iuide  leurs -mœurs;  il  invoque 

fOÊT  eux  les  bienfaits  d'upe  instructîcNi  libérale  et  sagement 

âdgée-f  il  veut  leur  donner  des  guides,  des  protecteurs,  de 

Trais  amis.  Un  antre  ami  des  pauvres,  le  bon  et  infatigable 

Chamousset,  dont  la  vie  entière  fut  un  long  dévoùment  au 

kîen  public  (1) ,  concevait  des  projets  aussi  nombreux  que 

variés,  pow(  prévenir  la  misère  par  des  institutions  de  pré-  ' 

'voyanee,  pofir  améliorer  le  régioie  des  secours  ;  il  s'occupait 

de  l'éducation  des  èn£sins,  des  associations  mutuelles,  de  la 

destinée  des  ouvriers,  des  domestiques  et  des  servantes,  des 

besaôis  des  femnstes  enceintes,  de  la  nourriture  des  indigèns, 

de  la  réforme  des  hôpitaux  ;  toutes  ses  pensées  se  dirigeaient 

vers  ce  but;  il  y  consacra  sa  fortune,  il  y  eut  sacrifié  sa  vie  (2). 

Son  ptan  obtint  de  nombreux  et  honorables  suffrages,  subit 

aoKipkis  d'une  critique  ;  s'il  fit  d'impuîssans  efforts  pour  le 

J^ser,  dn  moins  il  excita  Tattention  pubHque,  il  éclaira  d*nne 

hau^e  précieuse  les  questions  qui  commençaient  à  s'agiter. 

Bien  ne  montre  mieux  à  quel  point  Tintérét  général  était 

iders  dirigé  sur  les  établissemens  d'humanité,  que  le  résultat 

produit  par  un  concours  qu'ouvjit,  en  1777,  Tacadémiè  de 

■€hèk>as^siir«jVtarae.  Plus  ^e  cent  mémoires  y  fure;it  ^voyés. 

U  en  a  été  formé  un  résumé  méthodique  qui  présente  assuré- 

laentle  travail  le  plus  complet  qui  ait  encore  vu  ie  jour  sur 

cet. important  sujet  (3).  On  y  distingue  les  divers  genres  de 

aendîeité  et  les  diverses  classes  de  mendians;  on  y  trace 

ffbislaîr^  des  moyens  politiques,  moraux,  répressifs,  €fm- 

pioyés  jusqu'il  ce  jonr  pour  détruire  «ee  Aeau  •,  on  y  traite  de 

touesies  brsnefaes de  seoe«i« publies; ^^endisonte  )é mé- 

flteç  on  wdiqiie  les  moyens  de  les  perfeelionner  ;  onreidier*- 


(1)  "Vojtt  aa  ^  en  tét«  de  ses  œuvres  :  elles  ont  été  réunies  en  2  Tolnines 
petit  i^i-4^  Paris. 
fXj  T^Tcx  fai  noie  |ief;e  tO  de  sa  vie. 
'C4  Imprimé  en- 1780»  2  toi. 
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che  surtout  les  moyens  de  prévenir  la  mendicité,  .pai^  le  tra- 
vail, par  la  réforme  des  mœur^  par  des  mesures  d'économie 
politique.  C'est  un  vaste  traité  qui  embrasse  à-Ia-foîs  la 
théorie  et  Ids  applications,  qui,  aujourd'hui  encore,  n'est 
point  assez  connu,,  et  qui  pourrait  être  consulté  avec  fruit. 

Plus  d'une  fois,  nos  sociétés  académiques  ont  eu,  en  France, 
le  mérite  d'associer  aux  travaux  scientifiques  et  littéraires^  ' 
les  recherches  utiles  aux  intéi:éts  de  la  morale  et- à  ceux  de  la 
bienfaisance.  L'académie  des  sciences,  l'académie  française 
ont  donné  ce  noble  exemple,  et  par  là,  entretenant  l'alliance' 
naturelle  entre  les  seniimens  généreux  et  les  lumières,  elles 
ont  secondé  l'administration,  éveillé  l'opinion  publique,  à 
l'égard  des  établissemens  d'humanité,  et  sur  le  perfectionne- 
ment de  leur  régime.  * 

L'incendie  de  l'Hôiel-Dieu  de  Paris,  en  17Y2,  avait^fait 
éclore  plusieurs  mémoires  et  plans  pour  la  translation  et  la 
reconstruction  de  ce  vaste  établissement.  Ces  projets  furent 
mis  sous  les  yeux  de  Louis  XVIy^  par  le  baron  de  Breteuil; 
ce  monarque ,  ami  des  pauvres  lui-même ,  et  qui  prenait  à 
cœur  tout  ce  qui  pouvait  concourir  ait  soulagement  de  l'infor- 
tune ,  décida  que  les  malades  désormais  coucheraient  seuls  ; 
}i  chàrgeaJ'académie  des  sciences  d'examiner  tous  les  docu^ 
mens  qui  lui  avaient  été  présentés ,  et  de  lui  en  donner  son 
avis.  L'académie  nomma  une  commission  dans  laquelle  figfu- 
raient  les  noms  les  plus  illustres  dans  les  sciences  (1).  Laqaes" 
tion  s'agrandit  atix  yeux  de  ces  hdmmes  éminens  ;  ils  reconnu- 
rent que  (le  régime  de  l'Hôtel-Dieu  se  liait  au  système  entier 
des  asiles  ouverts  par  la  charité  à  la  souffrance  et  au  malheur, 
dans  la  capitale,  et  parla  à  l'ensemble  dès  secours  publics^  que 
les  questions  soumises  à  leur  examen  se  rattachaient  à  des 


(1)  Ces  commissaires  étaient  MM.   Delafosse,  Daubenton^  ïenoii,  BaiUy, 
Lavoisîer,  Delaplace,  Coulomb,  Darcet; 
«  Jamais  sujet  ne  fiit  plus  digne  de  fixer  rattention  d'une  société  sAynauT/^f 
f  dit  justement  Tenon  (préface  du  mémoire  sur  les. hôpitaux  de  Paris,  page  8). 
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principes  généraux^  à  des  no.tioQS  théoriqaes  qui  n'étaient 
paseooore  suffisamment  déterminées;  qu'elles  avaient  be^ 
solo  d'être  éclairées  par  les  leçons  d'une  expérience  dont  les 
éiàBeiis  n'étaient  point  encore  rassemblés.  Des  investigations 
/turent  entreprises ,  des  recherohes  furent  faites  dans  l'Europe 
entière,  une  correspondance  fut  établie.  Les  mémoires  de 
Tenon,  sur  les  hôpitaux  de  Pavîâ,  si  justement  célèbres,  furent 

r 

le  premier  fruit  de  ce.  travail.  Malheureusement,  les  évène-' 
mens  qui  survinrent,  la  suppression  de  l'Académie,  la  mort  ^ 
de  Tenon,  ue  permirent  pas  de  le  continuer,  le  public  a  été 
priréde  la  suite  qui  avait  été  promise,  et  qui  devait  offrir 
desrapprochemens  du  plus  haut  intérêt  (1).  Ces  mémoires  où 
se  trouvent  tracés  des  tableaux  $i  douloureux  et  des  faits  si 
instructifs,  ces  mémoires,  quoique  incomplets,  qupique exé- 
cutés en  vue  d'un  établissement  spécial,  et  de  circonstances 
passagères,  sont  un  des  tributs  les  plus  précieux  que  la  science 
sdt  apportés  au  soulagement  de  l'humanité  souffrante.  Avec 
ce  beau  travail ,  exécuté,  au  nom  de  l'Académie  des  sciences, 
concoururent  plusieurs  écrits  particuliers.  On  distingua,  dans 
leor  nombre,  V Abrégé  hùlorique  des  hôpitava,  par  l'abbé 
de  Récalde  (2),  et  le  Traité  de  l'abus  des  hôpitaux,  par  le 
même  auteur  \3).  Tous  deux  renferment  des  faits  curieux  sur 
les  institutions  hospitalières  de  la  France;  le  dernier  indique 
quelques-unes  des  réformés  dont  le  besoin  se  faisait  sentir.  ' 
Alors  s'ouvrait ,  sous  jd'heureux  hospices,  cette  Assemblée 
constituante,  où  se  réunissaient  tant  de  généreux  caractères^ 

(1)  L^aateor  du  présent  ouvrage  a  long-temps  et  inutilement  cherché  à 

'  déeotnrir  ce  qu'était  dévalue  la  collection  des  documens  rassemblés  par  la 

'  cmmsBion  de  rAcadémie  des  sciences»  et  qui  devaient  servir  à  ooçDposer  le 

dooième  volume,  il  vient  de  découvrir  enfin  que  douze  cartons  renfermant 

ces  documens,  existent  ignorés  dans  Tun  des  dépôts  de  la  Bibliothèque  Royale. 

fl  espère  pouvoir  les  explorer  et  alors  indiquer  l'utilité  qu'on  pourrait  encore 

•  enivtirer. 

(2)  Pans,  1784, 
(t}Ms,  1780. 


où  brillaient  taot  de  Iitt&ières  et  de  talens.  Appelée  à  Taugoste 
misskm  de  régénérer  les  iastituttofis  sociales ,  elle  promettait 
de  consacrer  tous  les  droits ,  de  saits&ire  à  tous  les  intérêt» 
de  riuimanité.  Les  droits  etlôs  iaiéréts  d^  maUieur  durent  oo^ 
cuper  ses  premières  pensées;  «lie  forma  dans  son  sein  ûa  e^* 
mité  spécialement  chargé  'de  lui  présenter  un  système  -enikar 
de  secours  publics  (1).  Organe  de  ce  comité ,  le  due  de  Law- 
cbefoucault-Liancourt ,  par  les  rapports  qu'il  a  présents ,  et 
auquel  lui-mémo  a  pris  la  part  principale ,  s'est  acquis  Time 
des  gloires  les  plus  pures  et  les  plus  douces  dont  il  soit 
accordé  à  Tbomme  de  jouir.  Cet  immeuse  travail  a  été 
jsuiviy  pendant  plusieurs  années,  par  les  hommes  disting^uës 
auxquels  il  avait  été  confié  (2),  avec  autant  de  zèle  et  de  sa- 
gacité que  de  persévérance.  Placé  dans  la  situation  la  i^us 
javorable  pour  rassembler  des  renseignismens  auih^fitÎQaès , 
le  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  consiituante  s'est  livré 
à  une  exploration  complète  de  l'état  des  pauvres,  et  du  régbne 
,des  secours  publics,  sur  la  surface  entière  de  la  France;  S'a,, 
tracé  l'histoire  de  notre  législation  sur  cette  matière,  sigaalé 
les  abus  de  l'ancienne  administration ,  constaté  la  situatkm 
présente  des  choses,  comparé  sous  plusieurs  aspects  cette  fti- 
tuaiion  avec  celle  de  l'Aflgleterre.  Ces  recherches  fenneat  ia 
partie  expérimentale  de  son  travail.  Dans  sa  partie  théeiÉpe, 
le  comité  a  exposé  des  principes  sur  .tes  droits  des  pauwras, 
sur  les  obligations  de  la  société  à  Leur  égard,  sur.  la  distinc- 
tion des  vrafe  et  des  mauvais  pauvres,  sur  l-étenâiie 


(1)  Décret dull  mnrs  t790. 

(2)  Les  <|ettx  premiers  rapports  dn  oomké  demeadieité  forent  présMMée  à 
rAssembiéeconsUtuante  en  1700»  les  cinq  aulnes  en  1701.  lU  furent  ptésAiéir 
d*im  plan  général  d«  travail  que  le  conûlé  aVaitentrepris,  et  «meompagnâfdtae 
^oite  de  projets  de  décret. 

Letlae  de  liaoeourt-pr^nta  aussi  plttsièora  rapports  ^ur  les  vinler  fuies 
dan&.les  hôpitaux,  hospices  et  maisons  de  charité  de  Paris;  sur  iine<iMM«iUi 
distribution  de  secours,  proposée  pour  cette  capitale,  sur  rétabli«emcrt^e  la 
charité  matemeUe,  etc. 
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[   aile  de  fassîslaiiee  qui  leor  est  due,  sur  la  répo^ession  de  la 

mendicité;  il  a  essayé  de  fonder,  pour  nous  servir  de  son  exr 

fressidD,  ce  les  bases  coostititiioanelles  du  système  général  de 

«l^atioD  el  d'administration  des  secours  publics  9.  Ce 

çstèffle  méthodique  et  parfoitement  coordonné  dans  son  en- 

lemble,  embrasse  toutes  le;  branches  d'établissemefl»  de 

.  bienfaisance,  trace  à  chacune  des  règles,  en  calcule  les 

moyens,  en  combine  les  plans.  S'étudiant  à  leur  imprimer  i;e 

caractère  d'unité,  d'harmonie,  d'uniformité  que  l'AssemUëe 

'    cosstitoa&te  réalisait  alors  avec  tant  de  grandeur  dans  une 

^  partie  de  nos  institutîoos' sociales,  le  comité  propose  de  ra- 

r  iiener  radmioistration  des  secours  publies  à  un  centrerai- 

[   que,  d'^  former  un  établissement  national.  Le  système  ^tier 

reposait  sur  ce  principe,  que  le  soulagement  de  Tindigence 

^  «n  devoir  de  la  société,  et  que  ce  devoir  est  rigoureux, 

absolu.  Tel  qu'il.avait  été  conçu  et  présenté  parle  comité,  il 

éuàt  à-peu  -  près  inexécutable,  à  raison  de  sa  grandeur 

«éme,  ainsi  que  Texpérience  Ta  trop  Wen  prouvé.  Il  neowi- 

stitoe  pas  moins  le  monument  le  plus  majestueux  que  le  pa- 

inoUsme,  la  philantropie  et  les  lumières  aient  élevé  parmi 

loos  à  la  science  qui  préside  aux  établissemens  d'humanité/ 

La  vive  impression  quil  produisit  sur  les  esprits,  au  me^ 

ment  où  il  fut  présenté,  détermina  une  émulation  générsde/ 

BaosHa  foule  des  productions  qui  furent  alors  dirigées  yers 

le  même  but  (1),  se  distinguent  les  OhservaUons  sur  les  hé^ 

fUaux,  par  Cabanis. 

En  même  temps,  un  aufi^e  rapport  était  présenté  à  TAsseï»- 


(1)  Entre  autres  :  Le  Père  des  pauvres,  1700; 

UVakier  des  pauvres^  17W/ 

^flique  aux  États-Généraux  pour  sawer  les  droits  da  pauvre ,  id# 

l^et  pour  l&éoidagement  et  Remploi  des  patUfres,  id. 

^eJa  Bienfaisance  nationale,  par  Fabbé  Desmousseaux.  id. 

Tofliod,  Duprè,  de  Montigaac,  Henrion  de  Bussy,  Bamefiroy^  Briâtto^ 
taraabby,  de  fkiibeHe,  ete.^. publièrent  à  la  même  .époque,  dÎTers  M^ 
av  Totirpatiffli  de  la  mendieité. 
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biée  constituante ,  par  M.  de  Gbarost)  sur  les  moyenâ  d'utili- 
ser les  pauvres. 

La  législature,  pendant  plusieurs  années ,  et  au  milieu  des 
dangers,  des  troubles,  des  désordres  qui  menaçaient,  agi- 
taient et  déchiraient  notre  belle  France,  ne  cessa  cependant 
pas  de  s'occuper  des  plans  relatifs  à  Torganisation  des  secours 
publics.  Elle  entendit  successivement  des  rapports,  des  comp- 
tes rendus,  des  propositions,  par  Bernard  d'Airy,  par  Beau- 
vais,  par  Bo,  par  Barère,  par  Paganel,  par  Delecloy,  par  Mai- 
gnet,  etc.,  parMauduilt,  par  Delaporte.  Les  discours  ne  man- 
quèrent pas  ;  mais  les  lois  qui  en  furent  le  fruit  restèrent  à- 
peu-près  dans  le  domaine  delà  théorie;  le  caractère  qu'elles 
portaient^  autant  que  les  circonstances  du  temps,  en  rendi- 
rent l'exécution  impossible. 

Les  établissemens  de  bienfaisance  qui  n'avaient  pu  être  re- 
construits par  cette  législation  sur  un  nouveau  plan,  qui 
avaient  survécu  aux  erreurs  de  cette  législation  elle-même , 
recouvrèrentbientôlune  nouvelle  existence.  L'administration 
publique,  dès  qu'elle  eut  repris  un  cours  régulier,  comprit  qu'il 
allait  s'attacher  avant  tout  à  les  restaurer,  à  les  perfection- 
ner; elle  s'appliqua  à  cette  œuvre  :  elle  leur  donna  une  nou^ 
velle  forme;  elle  publia  des  réglemenspour  leur  gestion  ;  elles 
'  les  ramena  sous  une  direction  centrale,  et  ses  instructions  com- 
posèrent comme  une  sorte  de  code  pratique  à  leur  usage  (1). 
Un  ministre  de  l'intérieur,  François  4le  Neufchàteau,  conçut 
l'heureuse  idée  de  faire  recueillir,  traduil'e,  publier  en  France, 
aux  frais  du  gouvernement,  les  documens  les  plus  instructifs 
sur  les  établissemens  d'humanité,  que  possédaient  les  nations 
étrangères.  Duquesnoy  entreprit  cette  •  tâche  laborieuse ,  la 
poursuivit  avec  un  zèle  persévérant  (2).  On  lui  est  redevable 


(1)  Voyez  le  recueil  des  instrucUons  du  ministère  de  rinlérieur,  a]méesjl798 
et  suivantes, 

.  (2)  La  publication  du  Mecueil  des  mémoires  sur  les  établissemens  d'/uima^ 
nité,  a  commencé  en  l'an  vu  (1798),  et  a  continué  jusqu'à  Tan  xi;  il  forme 
13  vol.  in-8<^  (chez  Agasse  et  chez  Uenr}chs}. 


iHT&DDuenov;  '   Ixi 

d'avoir  fait  connaître  en  France  les  ouvrages  l^s  pins  esiima- 

bks  publiés  en  Angleterre ,  sur  le  Végime  des  secours  publics, 
i»  jusqu'à  cette  époque.  Cependant  on  regrette  qu^il  ait  trop  peu 
I  emprnoté  à  FAIlemagne  ;  on  regrette  aussi  que  cette  entre- 
\  (Mve  ait  été  sitôt  abandonnée  j  son  principal  mérite  eût  con- 
L  sisfé  dans  un  ensemble  plus  complet.  Dans  l'étal  où  elle  est 
r  ifôtëe,  elle  forme  toutefois  une  bibliothèque  que  consultent 
b  a?ec  beaucoup  de  fruits  les  amis  de  l'humanité. 
!     L'histoire  de  la  législation  française  sur  les  pauvres  et  sur      A 

les  é\abtissemens  de  bienfaisance,  ^  a  trouvé,  dans  le  baron  \ 

1^  Duttto(l),  un  historien*  érudit,  judicieux,  che2  lequel  l'a-         > 

moor  do  bien  s'associait  à  un  fort  bon  esprit.  Les  règles  qui 
'^  gnnrernent  ces  établissemens  ont  été  rassemblées  et  mises 
I  en  ordre  par  M.  Pechart,  qui,  par  sa  position  personnelle, 
1  est  mieux  que  personne  à  portée  de  donner  à  ce  code  l'exac- 
1^  titodfi  qui  doit  en  faire  le  principal  mérite. 

Cest  ainsi  qu'en  France,  depuis  le  commencement  de  ce 
^  ùèeie,  les  études  relatives  aux  établissemens  d'humanité,  ont 
r  pris  un  caractère  essentiellement  administratif;  elles  ont 
;  sortout  occupé  les  fonctionnaires  chargés  d'en  diriger  Topé* 
;t  ration-,  elles  se  sont  présentées  sous  un  point  de  vue  prati- 
1^  Que,*  on  s'est  principalement  attaché  à  y  porter  l'ordre,  Téco- 
1*  nonûe,  à  en  aniéliorer  le  régime  intérieur.  Le  haut  dévelop- 
I  pement  qu'a  pris,  pendant  cette  période,  l'administration 
f  française,  la  forme  hiérarchique  qu'elle  a  reçue,  la  centrali- 

fsati(M(|^4C[Bt  en  a  ramené  tous  les  ressorts  à  uu  mouvement 
barmonieuxy  ont  favorisé  celte  tendance  des  études,  les  ont 
^  indues  plus  faciles  et  plus  fructueuses.  Les  institutions  dont 
l' la  France  jouit  depuis  la  même  époque,  appelant  l'élite  de. 
I   ses  citoyens  à  la  gestion  des  affaires  publiques,  dans  les  di- 

(l)  ConseiUer  maître  à  là  cour  des  comptes,  enlevé  par  une  mort  préina- 
turée,  et  auteur  aussi  d*un  fort  bon  traité  sur  l'histoire  de  notre  adoûmstration 
,^  ooounuosle.  . 

I       Boa  covrage  impriné^en  1821,  et  dev^u  déjà  fort  rare,  porte  pour  titre  : 
j     ^iitoiré  de  l'administration  ^et  secourt  publics. 
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vers  conseil»  qui  coneourei^  ^it  à  Tadoïkiistration  locale; 
soit  aux  oi^rations  lëgislatiTes^  il  est  arrivé  de  là,  que  lea 
hommes  les  plus  distingués  par  leur  mérite  et  leurs  connais- 
sances, en  sont  devenus  les  collaborateurs  naturels  ;  chacim 
d'eux,  en  silence,  a  porté  son  tribut  à  l'œuvre  commuiiej 
chacun  d'etix  en  a  goûté  les  fimit^.  C'est  là  sans  doute  un  ré* 
sttltat  positif  et  réel,  qui  a  aussi  son  prix;  il  a  exercé  une  sa^ 
lutaire  influence  sur  l'opinion  publique. 

Une  autre  circonstance  a. contribué  puissamment  aussi  à 
édairer  Topinion ,  à  Fintéresser  aux  établissemens  d'huma'- 
nité  :  une  foule  d'associations  charitables  se  sont  spontané* 
ment  réunies  sous  diverses  formes,  et  sur  les  différons  poîntsr 
du  territoire.  Le  plus  grand  nonAre,  en  s'appliquant  à  faîre^ 
le  bien,  ont,  par  une  modestie  louable  dans  ses  motifs,  mais 
regrettable  dans  ses  effets,  évité  plutôt  que  négligé  de  puljlîer 
leurs  opérations.  Quelques-unes,  en  nous  instruisant  de  ce;, 
Qu'elles  avaient  fait,  nous  ont  donné  d'utiles  enseignemens.^ 
Parini  celles-ci  y 'ï^Soeiete'philcmfropique  eX\^  Société^  de 
eharite'  maternelle ,  qui ,  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  per- 
.fiévèrent  dans  leur  généreuse  carrière,  ont  les  premiers  droits 
à  notre  reconnaissance  et  à  nos  respects.  Depuis  1816,  les  as- 
sociations charitables  se  sont  multipliées  et  propagées  avec 
une  louable  émulation.  Leurs  comptes  rendus,  réunis  et  mis  en 
ordre ,  formeraient  une  collection  intéressante  de  documens 
pratiques.  Frappés  de  l'utilité  que  promettrait  un  recueil  com- 
paré des  observations  fournies  par  l'expérience,  quelques  amis 
du  bien  se  sont  réunis,  en  1828,  pour  composer  une  association 
dans  ce  but  spécial;  ils  ont  espéré  qu'ainsi  les  bons  exem- 
-pies  fructifieraient,  que  l'émulation  du  zèle  serait  entretenue; 
ils  ont  offert  aux  établissemens  charitables  un  centre  de  com- 
municationà,  qui  leur  manquait;  ils  ont  établi  des  correspon- 
dances, rassemblé,  publié  les  informations  qui  leur  ont  été 
transmises;  ils  ont,  dans  des  discussions  amicales,  examiné 
eux-mêmes  les  phis  importantes  question^  qui  touchent  an 
régime  des  secours  publics  ;  ils  ont,  par  des  coneoîurs,  pro- 
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Toqtié  des  iiivesiigaiiaiift  nouveUes  ;  la  SeMéêé  dé$  établie^ 
wmem  ekaritabléi  est  là  première  et  la  seale  en  France , 
\  yssxftk  ce  jonr,  qui  ait  rend»  eet  éminent  senriee  à  la  scteace, 
I*  €0  fliéffle  temps  qa'à  llimiaDHé.  D^amres,  comme  la  Sodété" 
ftmr  Tééueaiiên  élémetîtairej  celle  de  la  morale  ehré^ 
,  Anne,  quoiifite  ayaat  nn  but  qui  leur  était  propre,  ont  sou-* 
[  rm  recherché  et  saisi  roccasion  d'appeler  sur  plusieurs 
;  q!iesti(»is  du  même  ordre,  Tattention  publique  et  les  iraTaulC 
,'  panktafiersdesécriyains.Âuxpublications  périodiques  dont  on  ' 
leur  est  redevable,  sont  venues  se  joindre  celles  qui,  comme  la 
Sevue  encyclopédique  et  quelques  autres,  ont  embrassé  dans 
leiffs  cadres  les  raaseignemens  relatifs  aux  établissement  de 
biaiÊtîsance.  Là  se  trouvent  disséminés  une  foule  d^élémens 
qu'une  main  habile  et  laborieuse  pourrait  mettre  en  eçuvrej 
^  m  que,  pour  ce  motif,  nous  croyons  devoir  indiquer  à  ceux 
^'  qw^vront  cette  carrière: 

*  ^    Pendant  que  les  matériaux  relatifs  à  Ja  statistique  de  la 
pauvreté  et  des  établissem Ais  charitables  se  préparaient 
L  aînsi,  par  des  fragmens  épars,  les  trésors  de  Férudîtion  étaient 
i    exploités  pour  éclairer  la  théorie  des  secours  publics  par  les 
enseignemens  de  Thistoire.  Les  secours  publics  chez  les  an- 
cîens,  sujet  neuf  et  curieux,  a  été  mis  au  concours  par  l'aca- 
démie de  Mâcon,  et  MM.  Percy  et  Wîilaume,  dans  un  mé- 
moire couronné  en  1813,  l'ont  traité  d'une  manière  rapide, 
exacte  et  lumineuse.  Le  même  sujet  avait  déjà  suggéré  une 
;  dissertation  savante  à  Mongez;  il  a  été  depuis  traité  encore 
par  M.  Dumas,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de  Lyon; 
L'académie  de  Lyon  elle-même  a  plus  d'une  fois  proposé  des 
sujets  de  prix  sur  des  questions  relatives  à  la  bienfaisance^' 
venu  chère  aux  habitans  de  cette  ville,  et  dont  la  pratique 
est  chez  eux  héréditaire.  Le  premier  de  ces  programmes  a , 
enîichi  la  science  par  les  mémoires  de  M.  Polinière(l)  et  de 

L         (1)  le  mémoire  de  M.  W  dotïteur  Folinière,  qui  a  été  couronné^  t  été  pu«* 
UiéenlsSO.         «  '  * 
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M.  prfel  (1),  sur  le  régime  des  hôpitaux  ^  le  second  a  donne 
Keu  à  la  publication  du  Fiàiteur  rfw />auz?r^,  ouvrage  dont 
Fauteur  a  été  heureux  de  faire  hommage  à  sa  ville  nalale. 

L'Académie  française,  toujours  inspirée  par  un  si -Juste 
senMment  de  la  vraie  dignité  des- lettres,  a  parfaitement  com- 
pris qu'elles  ne  remplissent  jamais  mieux  leur  haute  missioïi 
dans  la  société  humaine,  qu'en  se  rendant  les  organes,  de  la 
morale  publique  et  les  instrumens  du  bonheur  des  hommes. 
Aussi  a-t-elle  souvent  associé  à  ses  travaux  littéraires,  les  en- 
couragepâens  propres  à  diriger  vers  ce  noble  but  les  produc- 
tions des  écrivains;  les  fondations  du  généreux  Montyon    lui 
en  ont  fourni  des  moyens  plus  étendus,  et  elle  s'est  empressée 
d'en  faire  usage.  Le  concours  ouvert  par  elle  en  182"?,  et  re- 
nouvelé en  1829,  en  a  offert  un  mémorable  exemple.  Elle 
avait  proposé  le  sujet  suivant:  De  la  charité comidérée dans 
$ès  principes,  dans  ses  applicalions,  et  dans  son  influence 
sur  les  mœurs  et  t organisation  sociale.  ïk  mémoires  lui  ont 
été  adressés j  et  trois  ont  partagtses  suffrages. 

Le  vœu  qu*avait  formé  l'Académie  n'a  pU  être  pleinemeni: 
satisfait;  il  a  du  moins  imprimé  aux  recherches  une  bonne 
direction  et  une  impulsion  salutaire  (2).  L'académie*  de  Bor- 
deaux, peu  de  temps  après,  a  proposé,  à  son  tour,  enl83iyain 
sujet  de  prix  sur  les  moyens  de  prévenir  la  misère  (3).  La 
société  de  morale  chrétienne,  en  1834,  a  ouvert  un  concours 
sur  les  moyens  d'augmenter  le  bien-être  des  classes  laborieu- 
ses. On  est  redevable  à  ce  dernier  concours  d'un  ouvrage  fort 


(1)  L'ouvrage  de  M.  Orfel  qui  a  obtenu  la  première  médaille  a  été  publié 
en  1821. 

(2)  L'auteur  du  présent  ouvrage  sur  tes  instances  de  ses  amis,  rassembla  en 
hâte  les  matériaux  qu'il  avait  déjà  préparé  sur  ces  matières  et  en  offrit- là  tri-> 

*  but  à  Tacadémie,  dans  un  essai  très  imparfait  qui^  néanmoins  a  été  admis  à 
Phonneur  de  partager  le  prix  ;  il  n'a  mi  dans  ce  suffrage  qu'un  motif  pour  ta* 
cher  de  fedre  mieux  en  persévérant  dans  ses  recherches. 

(3)  Cette  académie  a  bien  voulu  accorder  le  prix  à  un  mémoire  de  Vauteur 
extrait  du  présentoutrage.  ' 
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recomioaodable  de  M.  Emile  Berès,  qui  a  remporté  le 
prîi.  (i)  . 

Tacadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  restaurée 
depois  peu  et  animée  d'une  nouvelle  vie,  a  considéré  avec 
/aison  comme  un  des  plus  beaux  domaines-  qui  lui  appar- 
tiemient,  les  études  relatives  aux  moyens  de  prévenir  et  de 
soulager  les  maux  de  l'humanité  ;  elle  les  cultivé  avec  une 
sorte  de  prédilection  ;  eUe  provoque  aussi,  par  des  ooncoursi 
les  travaux  propres  à  les  féconder,  (i) 

Jamais,  -  en  France,  ces  études  n'excitèrent  une  émulation 
plus  remarquable.  Plusieurs  écrivains,  depuis  quelques  an- 
nées, en  ont  exploré  les  bases,  embrassé  l'-ensemble .  M.  Fœderé 
a  publié  son  Essai  historique  et  moral  sur  la  pauvreté' des 
nations.  M.  Tanneguy  Duchàtel  qui  déjà,  dans  le  Globe, 
avait  fait  connaître  à  la  France,  par  une  analyse  pleine  de  sa* 
gacité,  la  doctrine  du  docteur  Chàlmers,  a  considéré  la  char 
ritéiams  ses  rapports  avec  l'état  moral  et  le  bien-éire  des 
dasses  inférieures  de  la  société.  On  reconnaît  quelquefois 
dans  l'auteur,  un  disciple  de  Chalmers;  on  désirerait  qu'il 
n'eût  pas  envisagé  la  France  sous  le  prisme  des  institutions  et 
des  théories  anglaises  ;<  mais,  on  reconnaît  aussi  en  lui  un  éco- 
nomiste d'un  mérite  supérieur,  un  écrivain  qui  réunit  la  con- 
cision à  la  clarté,  un  ami  sincère  de  la  vérité  et  du  bien  pu- 
blic. À  l'étude  de  l'économie  politique,  M.  le  vicomte  Al- 

(1)  Toyei  le  rapport  fait  à  cette  société  dans  rassemblée  générale  du 
a  mai  1835. 

U.  EmUe  Berès  était  déjà  avantageuaemeiit  connu  par  un  écrit  sur  les 
cmtet  du  malaise  industriel  et  commercial  de  la  France,  couronné  en  18Z2f 
yu  la  sodétîè  industrielle  de  la  France. 

(9)  Le  prix  quinquennal  de  6000  fr.  proposé  par  M,  le  baron  Félix  de 
Mngour  a  pour  objet  la  question  suiTante  : 

«  Déterminer  en  quoi  consiste  et  par  quek  signes  se  manifeste  la  misère  en 
«fiwspays; 

•  Aschcrcber  les  causes  qui  la  produisent.  » 

11  devait  être  décerné  en  1837 1  mais  TAcadémie  a  prorogé  le  concours  jus- 
fim  1839. 

I.  « 


ban  de  Villeneuve  Basgeniont  a  joint  une  longae  pratique  .d£ 
Tadministration,  dans  des  fonctions  qui  lui  permettaienl;  dJàb^ 
server  de  prèsla  marche  des  éiahlissemens  charitables.  Vive- 
ment prévenu  contre  les  doctrines  qu'il  désigne  sous  ladéno* 
mination  d'économie  politique  ainglai^e,  il  a  voulu  y  opposer 
celle  qu'il  ^^pelle  une  économie  politique  chrétienne  (1)«  JU 
&'est  alarmé  durapide  essor  de  l'industrie  manufacturière;,  il^ 
eraint  l'excès  de  la  produaion  ;  il  s'est  élevé  contre  la  ten* 
dance  qui  restreindrait  le  domaÀne  de  l'économie  publique  à 
une  simple  arithmétique,  et  à  des  réglemens  matérieisr  Par- 
couT2Jïi^  dans  toutes  ses  branches,  le  système  de  nos  établisse- 
mens  d'humanité,  il  a  rappelé  ce  qu'il&doivent  aux  inspiradciBs 
de  la  charité  religieuse;  il  a  invoqué  la  même  puissance  pouar 
les  vivifier  et  les  perfectionner  encore.  Ecrivant  lui-^mêmesdiis 
l'empire  du  sentiment  dont  il  retraçait  les  œuvres,^  il  s'en  est 
rendu  le  fidèle  interprète  (2).  C'est  aussi  à  l'économie  poUlique, 
qoe  A(.  le  baron  de  Morogues,  dans  ses  laborieuses  investij 


(1)  Paris,  3  toI  iii*8''  1884. 

(2)  Unou^rrageétendui  systématique,  consciencieiix,  inspiré  parkmêmei 
liment,  conçu  à  quelques  égards  dans  les  mêmes  ^ues,  avait  été  entrepris  par  feu 
le  duc  Mathieu  de  Montmorency;  cet  homme  de  bien  y  avait  travaillé  pendant 
plusieurs  années  avec  beaucoup  de  zèle  ;  il  avait  rassemblé  de  nombreux  maté- 
riaux; il  avait'  même  déjà  tracé  j>lusieurs  chapitres  ;  il  y  discutait  les  questions 
fondamentales  qui  occupent  aujourd'hui  si  vivement  les  esprits  sur  ces  matièra. 
Ayant  interrompu  ce  travail ,  lorsqu'il  fut  appelé  aux  af&ires  publiques^  il  l'a 
laissé  imparfait,  et,  par  son  testament,  il  a  légué  son  manuacrit  et  ses  notes  à 
J'auteur  du  présent  ouvrage.  Le  légataire  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux  salisfiureiL 
la  dette  que  lui  imposait  ce  témoignage  d'amitié,  qu'en  offrant  à  la  société  des 
établissemens  charitables  les  pages  tracées  par  un  homme  vertueux,  qui  hû- 
même  avait  consacré  sa  vie  aux  œuvres  de  la  charifé  privée,  comme  à  radmi* 
nistration  des  établissemens  de  bienfaisance.  La  sodiélé  des  étaUissemens  cha* 
jit^les  conserve  avec  vénération  dans  ses  archives  oe  précieux  dépôt,  pi)toÀ 
le  communiquer,  à  ceux  qui  désireront  le  consulter;  elle  en  a^  publié  eUe- 
même  quelques  fragmens  (tome  iti,  n°  3,  page  193).  L'auteqry  a  souvent 
puisé  avec  une  émotion  mêlée  de  regrets,  d'affection,  de  respeet;  en  s'insDrui- 
aant  par  cette  lecture,  il  a  trouvé  dans  le^  sentimens  qui  y  respirent  un  nou- 
vel aliment  pour  les  inteiitions  qui  lui  ont  dicté  son  propra-tnÉraîL 


lions  (1);  a  demandé  la  solution  des  graves  problèmes  qui  se 
vattaetatt  à  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  le  paupérisme.  Sa- 
vasi^tiiabile  i^onome,  il  apporte  de  nouveaux  si^ets  de  ter- 
jkrâttL  écouamisM  qu'inquiètent  les  progrès  delà  grande  en- 
pfoitation  industrielle,  ^et  Tinfluence  exercée  par  les  grandes 
vîUes^  il  fortifie  ces  craintes  par  une  foule  de  tableaux  de 
stati&tique,  par  Fappareil  de  calculs  multipliés.  Attribuant 
esseatieUement  le  paupérisme  à  Fiuégalité  dans  la  réparti- 
Âoudsla  richesse,  il  voit  croître  le  mal  avec  la  dispropor- 
tion des  fortunefi.  Il  fait  tout^ois  Uike  juste  part  aux  effets  de 
la  déjiravaiion  des  mœurs  :  il  peint  avec  complaisance  les 
armiajpes  moraux  de  la  petite  propriété.  M.  Bouyier-Dumo^ 
Jbrd  (2),  et  quelques  autres^écrivains,  se  sont  efforcés  de  dé- 
couvrir les  causés  de  Tinquiétude  qui  agite  la  classe  des  {mto* 
lÀaires,  et  d'apprécier  les  dapgers  qui  en  peuvent  être  la 
nâte.  L'auleur  de  la  pratique  de$  mtérêtg  (S)  a  proposé  des  ' 
messages  pour  améliorer  le  sort  des  travailleurs» D'autres, 
remontant  jiisqu'aux  notions  fondamentales  de  la  propriété, 
jusqu'aux  principes  de|rorganisation  du  travail,  ont  accusé 
les  institutionSi  soctales,  des]  maux  qui  aiBigent  la da^e  in-- 
digente.;  iis  ont  invoqué  la  réforme  de  ces  institutions,  poor 
assurer  le  bien-être  de  tous  par  une  nouvelle  distribution 
des  biens ,  par  un  nouvel  emploi,  des  forces  [individuelles.  (&) 
La  question  de  la  mendicité,  qui  joue  un  rôle  important 
dans  l!ensemble  de  celles*  qu*oat  traité  les  écrits  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  a  fait  également,  dans  ces  derniers 
temps,  l'objet  spécial/et  direct  de  plusieurs  ouvrages,  tant  en 
Fnmce  qi^en  Bdgique  (5)  ;  elle  a  été  aussi  la  matière  d'études 

(1)  Du  paupérisme^  de  la  mendiaiiéet  des  vM^ms^'en  pféumr-les  funetfigs 

#<i,  etc.  Paria,  1834; 
U)  Des  clauses  du  malaise  qui  se  fait  sentir-est  J^wtee,  etc.  Rhôs.  I834« 
(«)  Paris,  1834.  *.^ 

(4)  Spédalement  les^écâts  sortîf  .ds  Téoûle  dfiStinHSiaion,  fitde^eUè  de 

Fooiier.  ^ 

(6)  En  Ffanœ  ce  sujet  a  été  traité  par  AIM.  Sâfadt»  ^§0,18317^  Bidant,  La- 

e,  ■ 
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administratives  (1).  Les  rapports  présentés  au  roi  par  M.  Lat- 
né  en  i819/parM.  de  Gasparin  en  1837,  ont  joint  au  tableai 
de  la  situation  de  nos  établissemens  d'humanité,  des  observa- 
tions d'une  haute  importance,  sur  les  perfeclionnemens  doni 
ils  $ont  susceptibles.  '  , 

La  Belgique  qui  a  vécu,  en  communauté  avec  la  France,  de 
la  même  vie  scientifique,  littéraire,  administrative,  a  cepen- 
dant, depuis  qu^^elle  en  est  séparée,  fourni  quelques  faits  qui 
lui  sont  propres,  à  la  science  dont  nous  essayons  de  tracer  la 
marche.  Tels  sont  principalement  les  intéressans  rapports 
que  le  gouvernement  des  Pays-fias  présentait  chaque  année 
aux. chambrés  législatives,  sur  la  situation  des  établissemens 
d'humanité  existant  dans  ce  royaume,  tableaux  d'autant  plus 
instructifs,  qu'ils  reposent  sur  des  renseignemèns  authentiques, 
et  dont  l'exemple  devrait  être  suivi  dans  les  autres  états^  (2). 
Telles  sont  encore  les  savantes  recherches  de  M.  Quetelet, 
,  qui  apportent  de  nombreuses  et  utiles  données  à  la  solution 
des  problèmes  relatifs  à  la  pauvreté  (3);  tels  sont  les  écrits  de 
M.  Ducpetiaux,  qui  leur  livre  les  résultats  de  son  expérience 
administrative  (4).  La  Belgique  possédait  aussi  en  propre 
une  publication  périodique,  sous  le  titre  du  PhUantrope, 
qui,  si  nous  ne  nous  trompons,  est  restée  interrompue. 

Ibrêt,  Jacquet  (en  1828;  Goehin,  Bfamion  en  1820.  En  Belgique,  par  Jtfl  Gil- , 
kt^  à  Bruxelles,  en  Fan  x. 

(1)  En  particulier  dans  les  instructions  du  ministère  de  rintérieur  et  les 
délibérations  des  consàls-généraux  de  département. 

(2)  Ces  rapports  ont  été  publiés  par  le  gouvernement,  mais  seulement  poor 
les  cbambres.  Nous  avons  réussi  cependant  à  nous  en  procurer  :  quelques 
exemplaires,  par  Tobligeanoe  de  nos  amis. 

(3)  Recherches  sur  la  population,  les  naissances^  les  décès,  les  prisons,  les 
t^féts  de  mendicité,  etc»  BraxeUes,  1827. 

Recherches  statistiques^  etc.  Bruxelles,  1820. 

Sur  l'homme  et  le  développement  de  ses  facultés  ou  JEssai  de  physique  so* 
eiak,  par  le  méme,Faris  1835. 
Voyez  aussi  V Annuaire  que  ce  savant  publie  à  Bruxelles.' 

(4)  Toyez  entre  autres  son  Traité  des  moyens  de  soulager  et  de  prévtmt 
râu^^vnctf;  Bruxelles^  1832.  - 
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.  lies  tributs  de  Fltalie,  de  TEspagne,  du  Portugal,  ont  dû 
être  oatnrellement  moins  abondans.  Les  établissemens  cha- 
ritabiessont  restés,  dans  ces  états,  plus  exclusivement  placés . 
sous  l'empire  de  Tautorité  ecclésiastique;  les  institutions 
eties  habitudes  y  sont  d'ailleurs  moins  favorables  à  la  publi- 
cité, que  dans  le  reste  de  l'Europe  ;  or,  la  publicité  donnée 
aux  docnmens  tirés  de  Texpériencé  des  faits,  peut  seule  prêter 

r 

lesalimens  nécessaires  à  la  science.  Les  régions  situées  dans 
les  deux  péninsules  ont  d'ailleurs  moins  participé,  par  l'effet 
seul  de  leur  situation,  au  commerce  des  idées,  commerce 
trop  imparfait  sans  doute  encore ,  même  dans  le  reste  de 
l'Europe.  Toutefois,  dans  ces  pays  qui  ouvrent ,  dans  leurs 
I«aux  et  nombreux  établissemens,  un  si  fécond  théâtre  d'ob*- 
servations  au  voyageur  ami  de  l'humanité,  il  a  été  publié  pour 
riostmction  de  ceux  qui  ne  peuvent  les  visiter,  quelques  des- 
erijptions  des  organisations  intérieures,  des  instructions  admi- 
nistratives, des  documens  statistiques,  précieuses  à  consul- 
ter, trop  peu  connues  sans  doute,  et  qui,  si  elles  l'étaient 
davantage,  rectifieraient  plusieui*s  des  opinions  qu'on  s'est 
formées  assez  injustement,  suivant  nous,  à  leur  égard.  Ren- 
dons grâces  aux  voyageurs  qui,  comme  Yalentin  (1),  Otto  (2), 
ont  pris  soin  de  visiter,  en  observateurs  éclaii^és,  les  asiles 
ouverts  en  Italie  aux  divers  genres  de  malheur  avec  une 
libâ^alité  qui  va  quelquefois  jusqu'au  luxe  et  à  la  magnifi- 
cence. Rendons  grâces  aux  administrateurs  éclairés  qui^ 
comme  l'estimable  prélat  Morichini  (3),  ont  tracé  l'histoire^ 
décrit  la  situation  et  les  résultats  d'un  système  entier  d'établis- 
semens,  dans  une  contrée  déterminée  (&);  aux  auteurs  d*in- 

(1)  Voyages  en  Italie  par  le  docteur  Talentin  de  Nancy;  ils  ont  eu  deux 
éaitioDs,  Tune  eo  1822,  l'autre  en  1826,  Paris,  1  to?;  in-8'*; 

^Otto'sBehe  dwrshâieSchwekz,  Italien,  Frankreich,  e/c.  Hambourg,  182S; 
il  n'en  t  encore  paru  que  deux  Volumes. 

(9)  DegV  institute  dipublica  earitày  etc,,  in  Roma.  RomeJ  1836»  1  toI.  i»>8*. 

(4)  U  statistique  itaUenne  publiée  à  Milan,  est  pleine  d'indications  de 
cetti  oatoie. 


lis  nmoBtrcnoir. 

Testigartiens  statistiques  qui  ont  décoatert,  comparé^  mis*  au 
jour  le»  faits  élémentaires. 

Les  scîeirces  économiques  ont  d'aill|etirs  été  eulfirées,  depuis 
plus  d'un  siècle,  avec  autant  de  zèle  que  de  succès,  dans  le 
midi  de  l'Europe.  Les  hommes  qui  s'y  sont  voués  n'ont  pas 
négligé  de  considérer  les  institutions  charitables  comme  un 
des  grands  intérêts  de  la  prospérité  sociale.  C'est  ainsi  quB/ 
dans  la  Bibliothèque  espagnole  (T économie  politique  (f^, 
'  Sempères  y  Guarînos  a  fait  entrer  un  traité  fort  instructif  ^ 
fort  bien  pensé  sur  les  principes  qui  doivent  gouverùer  le 
régime  des  secours  publics ,  et  sur  Thistoire  de  la  législation: 
espagnole  à  cet  égard  (2).  C'est  ainsi  que  Genovesi,  Secca^ 
ria,  Gioia,  Ricci,  Ortes,  Filangieri,  Jean^Baptiste  Vasco,  le 
comte  Pecthio,  jetc,  en  Italie ,  se  sont  trouvés  d'autant  plus 
natnrellemeBt  conduits  à  s'occuper  des  institutions  de  cha^- 
rite;  car,  comme  le  dit  fort  bien  le  dernier  de  ces  auteurs, 
dans  l'intéressante  histoire  qu'il  a  tracée  de  Féconomie  po- 
litique en  Italie,  les  économistes  italiens  ont  constamment 
envisagé  la  morale,  la  justice,  le  bien-être  général  comme 
desélémens  aussi  essentiels* à  cette  science,  que  la  richesse 
et  la  puissance  de  l'état. 

Sous  le  titre  trop  modeste  de  préface,  le  comte  Folekino 
Sehizzi  a  joint,  aune  traduction  italienne  du/^m;^^rc{i^patf* 
vre  {h),  un  véritable  traité  sur  le  régime  des  secours  publicSi 
dans  lequel  il  expose  rapidement  leur  état  et  leur  mode  d'ad- 
ministration dans  le  royaume  lombard -autrichien;  il  ac-" 
compagne  ce  tableau  de  réflexions  inspirées  à  un  excellent 
esprit  par  le  zèle  leplus  sincère  pour  le  bien  (A).  Un  adminis* 
trateur  piémontais,  le  comte  Petitti  de  Roreto,  vient  de  doter 
l'Italie  d'un  travail  qui  lui  manquait,  mais  dont  ruliliténe 


(1)  Polma^de  Mspana^ geiwkdê  hspobrtSyêtCt 

(3)  Madrid»  1804. 
(8)  Milan,  1828. 

(4)  Saggio,  tttl  buon  gwema  délia  mendicità,  etc.  Turin^  1837»  2  ?oL  iii-8^ 
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jUMi-lwÉi  rwifermée  étimi  r—ceiate  de  sa  patrie  :  il  a  ré- 
ffmai,  eoordoBBé  sans  une  forme  ccMieise,  métliodîqae ,  les 
xègi»  qai  doivent  présider  aux  différena  ordres  d'éiablisse- 
■OB  d'àumanité;  il  a  délenniné  la  nature  de  chaeun ,  il  lui 
cjflttgaé  son  but  ;  il  fait  passer  en  revae  la  riche  nomencla* 
de  ces  établissemens  qui  se  déploient  aujourd'hui  avec 
de  grandeur  sur  la  surface  entière  de  Tltalie.  Sobre  de 
^Kscoasions ,  abondant  en  fûts,  il  donne  les  meilleurs  eon* 
scUs,  ceux  qui  sont  empruntés  à  robservation  (1).  L'aca- 
déaie  ie&^eargùphile9  a  été,  pour  Florence,  tout  ensemble 
efcm  feyer  de  lumières  pour  l'art  de  la  bienfaisance,  et  un 
Mfre  d'aetien  pour  les  œuvres  qui  l'appliquent. 
ifieouCumés  à  suivre  les  traditions  ^'ils  ont  jadis  reçues 
é&rAngleierre,  et  à  se  nourrir  des  productions  de  la  lit- 
lératare  anglaise,  accoutumés   aussi  à  apprécier   esseo- 
ticSlement  les  questimis  positives  et- pratiques,  les  États* 
TisBê  se  scmt  encore  peu  empressés  d'augmenter  le  nombre 
detnâtés  théoriques  sur  les  causes  et  les  remèdes  de  la  pau-^ 
vMé;  mais,  aux  États-Unis^  la  pratique  est  active,  soigneuse; 
s'il y.a  peu  de  vues  générales  et  de  directions  centrales,  les 
étsUissemens  locaux  sont  largement  datés ,  administrés  avec 
zèle.  Une  attention  singulière  s'étend  sur  leurs  moindres 
ééUAs;.leur  siuiation,  leurs  comptes  sont  livrés  à  la  publi*^ 
dfé;  de  nombreuses  associations,  les  dotent,  les  dirigent  à 
l'oivi;  elle»  s'inspirent  par  les  motifs  de  la  diarité  religieuse; 
ettBsies  propagent.  Ainsi  se  forme,  p^iur  les  États-^Unis,  un 
autre  genre  de  science  familière,  immédiatement. liée  aux 
applications,  qui  résulte  du  tableau  des  faits  et  de  leur  rap- 
prochement; les  acteurs  en  sont  à-la-fois  et  les  élèves  et  les 
«adtres,  et  le  public  s'éclaire  en  voyant  faire  le  bien.  Une 
fo\de  de  publications  périodiques  secondent  ces  dispositions  i 

(l)hwpîlegamwiécriwîns  de  ntalie  qui  ont  traité  ces  «atièrés,  od  poiir«> 
fiX'^Èat Taseo» d^Btles 'Méiuw9ê4W  Us  eatues de  la  mmdiciié  eths  morent 
Jkh  mpfrbner^  Mt.f^ro  à  Twin  en  1799,  Jem-Pterre  fiorillo,  aiitear  et 
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en  faisant  connaître  les  résultats  obtenus ,  les  observations, 
les  critiques  même;  elles  renferment  des  dissertations,  spé^* 
ciales  ;  elles  analysent  les  ouvrages  étrangers.  D'abondantes 
informations  se  trouvent  ainsi  répandues  dans  le  Religioui 
Obierver  et  dans  le  Christian  Almanachj  qui  paraissent  à 
New-York;  dans  \q Nord- American  Jteview,  dans  le  Chriè^ 
tianadvertiser  de  Boston,  et  dans  d'autres  recueils.  L'Europe 
est  redevable  aux  voyageurs  philantropes  qui  visitent  les 
États-Unis  (1),  en  même  temps  qu'à  ces  collections,  de  la  con- 
naissance' d'une  foule  d'institutions  charitables  qui  existant 
aux  États-Unis ,  et  dont  plusieurs  sont  dignes  de  servir 'de 
modèles.  Les  rapports  qui  ont  préparé,  dans  quelques  étals 
de  l'Union ,  de  nouveaux  plans  de  législation  sur  les  pauvres,  \ 
font  connaître  aussi,  en  même  temps  que  le  régime  actuel  des 
secours  publics,  les  besoins  qu'il  éprouve  et  les  vues  des 
hommes  d'état  sur  leur  perfectionnement. 

Ce  caractère  d'une  charité  diligente,  éclairée  •  qu'anime  le 
sentiment  religieux,  se  peint  d'une  manière  très  remarquable 
dans  l'ouvrage  qu'a  récemment  publié,  à  Boston,  le  respec- 
table docteur  Tuckermann  (2).  Chargé  à-la-fois  du  service 
religieux  et  de  là  distribution  des  secours,  dans  une  partie  de 
la  ville  de  Boston,  ou  abondent  les  indigens,  le  docteur  Tuc- 
kermann rend  compte,  chaque  année,  à  une  congrégation 
dont  il  est  le  délégué,  des  opérations  auxquelles  il  s'est  livré 
et  des  observations  qu'il  aiàites,  dans  une  suite  de  rapports  ^ 
qui  jettent  une  précieuse  lumière  sur  les  mœurs  et  les  besoins 


(1)  On  aipe  à  citer  spécialement  sur  lès  établissemens  de  diarité  des 
états-Unis,  le  voyage  récent  de  M.  Ramon  De  la  Sagra.  On  attend  avec  un  vif 
et  juste  empressement  celui  que  promet  M.  le  docteur  Julius. 

(2)  The  principles  and  resxdtsaf^te  mînistij  at  largue  in  Bostortf'BùsUm, 
1888,  in-8<>. 

M.  Tuckermann  est  ministre  at  large^  c'est-à-dire  qu'il  exerce  le  ministre 
évangélique  auprès  d'une  partie  des  habitans  de  Boston  qui  ne  se  trouve  pas 
dassée  dans  les  congrégations  et  les  circonscriptions  régulières  de  Fune  ou 
l'autre  commtinbn  chrétienne  ;  il  se  trouve  ainsi  en  rapport  avec  le  rebut  de  la 
population  de  cette  grande  ville,  i 
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des  indiens  9  et  sar  le  mode  d'action  qu'une  charité  éclairée 
paît  exercer  sur  eux.  L'ouvrage  qu'il  vient  de  publier  ren* 
ferme  la  substance  de  ces  rapports  périodiques  :  on  suit,  en 
lisait,  les  traces  du  ministre  de  l'évangile  portant,  au  sein 
(fes  familles  que  le  malheur  accable ,  l'assistance  et  les  con- 
solations, s'attachant  à  relever  des  êtres  abattus,  à  réformer 
des  êtres  dépravés,  associant  amsi  les  deux  plus  belles  mis- 
sioBS  qni  soient  sur  la  terre.  C'est  à  une  semblable  école,  que 
ton  s'instruit  éminemment  des  secrets  qui  appartiennent  à 
Tartdela  bienfaisance.  L'auteur  trouve,  au  reste,  en  traitant 
cesqet,  l'occasion  de  s'élever  aux  plus  hautes  considérations 
jor/es  règles  de  cet  art  et  sur  la  théorie  qui  y  préside.  Il  fait 
sentir  toute  la   puissance  du  christianisme  sur  la  morali- 
sation  des    classes  inférieures;  il  compare  la  législation 
de  sa  patrie  sur  les  pauvres,  avec  celles  de  l'Angleterre  et  de 
l'Ecosse;  il  discute  les  droits  de  l'indigent;  il  compare  la 
situation  du  ricbe  et  celle  du  pauvre,  pour  assigner  les  rap«- 
çorts  qui  doivent  exister  entre  ces  deux  classes  de  la  société. 
D  s'applique  à  distinguer  la  pauvret^  proprement  dite,  du 
V^'^érisme,  en  signalant  les  fâcheux  effets  de  l'erreur  qui 
confond  souvent  Tune  avec  l'autre.  Npus  ne  pouvons  mieux 
^*^ner,  que  par  ce  passage  de  son  livre  (1),  l'aperçu  que 
ïïoiis  venons  d'esquisser  :  «  Les  termes  de  pauvreté  Ql  de 
t^'^périime  ont  acquis  graduellement,  dit-il,  une  valeur  dis- 
tincte par  suite  des  progrès  qu'a  obtenus  cet  ordre  de  con- 
naissances ;  la  distinction  est  relative  aux  mœurs  et  aux  dis- 
positions des  indigens.  Le  paupérisme  se  rapporte  à  cette 
liasse  de  misérables,  la  plus  abjecte  et  la  plus  dégradée, 
9^ele  vice  a  le  plus  souvent  conduite  à  la  misère,  et  qui  crou- 
pit encore  dans  le  vice;  la  pauvreté  n'exprime  que  des  né- 
^sités  réelles ,  qui  souvent  s'allient  à  un  caractère  estimable 
^^inême  quelquefois  à  de  hautes  vertus.  Ces  deux  classes 
iÏDdigens  diffèrent  essentiellement  entre  elles;  l'abus  qu'on 

'  *  *.        • 

-  (t)  Voyez  l'ouiTtge  ci^essus  cité,  1^  partie,  lettre  4,  page  200. 


fait  du  ternie  de  pattpAisme  tend  à  les  confondre  ;  cette 
confnsioii  est  une  injustice ,  et  produit  des  maux  coDsiid^^ 
FSbles  sous  le  rapport  moral.  En  traitant  également  tous 
ifldigens,  comme  s'ils  étaient  tous  vicieux,  on  s'expose  à 
fsûre  contracter  à  tous  ces  funestes  habitudes;  laissons  au- 
paupérisme  le  isens  par  lequel  il  désigne  les  gens  qui  pré- 
fèrent être  nourris  par  Taumône,  à  la  sabsistance  qu'ils  pour- 
raient acquérii*  par  leur  travail.  C'est  dans  ce  sens,  mais  dafis 
ce  sens  seulement,, qu'il  doit  être  considéré  comme  on  véri«- 
table  fléau  pour  ceux  qui  l'éprouvent ,  comme  pour  la  société 
aitfère.  Mais  ne  l'apptiqUcms  point  à  cette  pauvreté  dign& 
Ma-fois  d'une  estime  préfonde  et  d'un  tendre  intérêt,  qui  se 
produit  au  milieu  de  nous  par  des  revers  non  mérités.  Ses 
(]|roits  sont  sacrés,  et  dans  les  exemples  de  vertu  et  de  piété 
qu'elle  donne,  se  retrouve  le  centuple  de  ce  qu'elle  a  reçu  de 
Miis.  » 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  indiquer  seulement  ici  les 
ouvrages  généraux,  les  collections  principales  qui  s'étendent 
sur  le  système  entier  des  études  relatives  à  la  bienfaisance 

m 

publique.  Les  ouvrages  ispéciaux,  relatifs  à  certaines  ques* 
tiens  déterminées,  à  certains  genres  d'établissemens,  à  cep<» 
tains  projets ,  passeront  sous  nos  yeux  dans  le  cours  de  l'écrit 
que  nous  entreprenons,  et  seront  indiqués  à  leur  pla«e.  Plu-s 
sieurs  de  ceux  qui  viennent  d'être  nomihés  se  trouveront 
cités  aussi  de  nouveau,  plus  en  détail,  lorsque  nous  aurons 
occasion  de  traiter  les  sujets  sur  lesquels  ils  se  sont  pins 
particulièrement  étendus.  Mais  il  était  utile  d'embrasser  d'a-!> 
bord  dans  une  même  perspective  des  productions  qui,  nées 
à  diverses  époques,  dans  différentes  contrées,  -  se  dirigent 
essentiellement  au  même  but ,  et  se  lient  par  d'étroits  rap-* 
ports.  Nous  ne  nous  sommes  point  proposé ,  comme  on  le 
eennprend  bien ,  de  présenter^  ici  une  nomendature  biblio» 
graphique  (1),  un  catalogue,  que  nous  eussicms' craint  de  ne 

(1)  Nous  aurons  eommis,  sans  douté,  plus  d*une  omission ,  même  relatife<i: 
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pouvoir  rendre  plus  exacts,  et  qui  n^auraient  eu  qu'une  mé- 
diocre uiîlité.  Nous  avons  désiré  indiquer  à  ceux  qui  nous 
SDrvrootdans  la  carrière,  et  qui  certainement  feront  beaucoup 
ffl/eax  que  nous ,  les  sources  auxquelles  ils  pourront  puiser 
flvec  avantage  (1).  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  d'ex- 
primer notre  profonde  gratitude  envers  tant  de  gens  de  bieny 
tant  d'hommes  éclairés  et  laborieux  qui,  parJeurs  écrits; 
(ml  servi  la  cause  sacrée  de  la  bienfaisance.  Nous  avons  es- 
péré recommander  aussi  teur^mémoire  à  la  reconnaissance 
de  la  postérité.  Nous  avons  voulu  essayer  de  montrer  quelle 
aélëlamarcbe  de  ces  étudps,la  direction  qu'elles  ont  sui- 
m,  les  résultats  principaux'qu'elles  ont  produits,  l'état  dans 
lequel ,  à  la  suite  de  ces  nombreux  travaux ,  se  trouvje  au- 
jourd'hui la  science ,  les  trésolrs  qui  lui  s^nt  acquis ,  les  be- 
soins qu'elle  éprouve  encore. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler ,  en  effet;  ces  besoins  sont 
considérables.  Du  nombre ,  et  même  de  la  variété  des  tra- 
vaux qui  ont  vu -le  jjonr ,  est  résultée  une  divergence 
d'opinions,  une  contrariété  de  systèmes,  qui  jettent  de  la 
confusion  dans  quelques  esprits ,  qui  font  éprouver  à  quel- 
ques autres  le  découragement  du  scepticisme.  L'art  de  la 
bienfaisance  qui ,  au  premier  coup-d'œil,  parait  si  simple 
daas  ses  principes,  si  facile  dans  ses  applications,  a  fait 
sorgir  les  problèmes  les  plus  compliqués.  A  mesure  qu'on 
est  remonté  aux  premiers  principes,  ces  problèmes  sont  de- 
venus toujours  plus  ardus,  les  dissentimens  religieux,  les 


ncttt  à  des  éônts  weomxiaiidtbles;  on  iious  excnsera  en  pensaat  que,  mftl|^ 
QH  KcherebcSyâouTeat  boba  ji'avoa»  pu  nouA  les  procucerf  ni  même  en  avoir 
oooBussance. 

(1)  L'autçur  aime  à  témoigner  ici  les  nombreuses  obligations  qu'il  a  con« 
iBMées  vis-à-vis  plusieurs  de  ses  amis,  en  France  et  dans  Fétranger,  pour  les 
ilUicationSy  le»  cummunicatiens,  les  dons  nombreux -qaHl  en  a  reçus.  U  es(  sut" 
^^Ê^ftàBwMe  te^flnaspnôoieuBes  cmniBmisatiaDvà'Simiio&ofable  et  gêné* 
imt  imi.*ifr.rAeiiiHniiiiBel<ssert  qui  ai  bien«voiihi  meUre  à7«i<dispesitioa  Ja 
lihliothèque  la  plus  riche'en  ouvrages  et  an  documeos  sur  ces  matières* 
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opinions  politiques  s^en  sont  emparés ,  et  par  là ,  en  les 
détournant  trop  souvent  du  vrai  but ,  en  ont  encore  accru  la 
gravité.  Les  fondemens  de  l'organisation  sociale  ont  été  mis 
eux-mêmes  en  question  à  ce  siqet  ;.  la  guerre  du  pauvre  con- 
tre le  riche  a  pu  en  quelques  momens  paraître  imminente, 
les  manifestes  qui  Tannonçaient  ont  accru,  avec  Fagitation 
des  esprits,  l'importance  naturelle  que  ces  études  ont ,  par 
elles-mêmes,  aux  yeux  des  amis  de  l'humanité.  Une  angoisse 
douloureuse  s'est  fait  sentir  à  l'âme  des  gens  de  bien  ;  un 
sombre  nuage  a  sembla  s'élever  dans  l'horizon ,  et  porter 
dans  son  sein  de  terribles  orages.  On  a  cru  voir  lé  fléau  du 
paupérisme  se  répandre  sur  la  société  humaine,  la  menacer 
de  ses  ravages.  On  s'est  demandé  d'un  côté ,  si  la  pratique 
de  la  bienfaisance  ne  concourt  pas  à  aggraver  ce  fléau,  par 
l'abondance  de  ses  libéralités  elles-mêmes,  et  ne  devient  pas 
une  grande  erreur  quand  elle  croit  être  un  secours.  On  s'est 
demandé,  d'un  autre  côté ,  si  des  théories  qui  engendrent  un 
semblable  doute ,  ne  se  condamnent  pas  comme  de  vaines  et 
dangereuses  abstractions;  si  la  bienfaisance  a  besoin  de  rè- 
gles; si  elle  doit  avoir  d'autre  guide  que  les  saintes  inspi- 
rations qui  lui  sont  propres.  Uexistence  même  de  la  science 
a  été  ainsi  mise  en  question.  Son  but  n'a  pas  été  moins  con- 
troversé. Les  uns,  consacrant  les  droits  du  pauvre,  comme 
un  titre  absolu  à  l'assistance  publique ,  ont  imposé  à  la  so- 
ciété Tobligation  de  cette  assistance,  comme  une  dette.  Les 
autres  ont  accusé  la  charité  légale  d'être  la  catise/du  pau- 
périsme et  la  destruction  de  la  charité  réelle.  Ceux-ci  ont  vu 
l'origine  de  l'indigence  dans  des  circonstances  purement 
màlérielles,  dans  l'excès  de  la^  population ,  dans  la  rareté  des 
subsistances ,  dans  la  disproportion  entre  les  salaires  et  le 
prix  [des  objets  de  consommation ,  dans  l'inégalité  des  for- 
tunes, dançles  grandes  entreprises  de  l'industrie.  Ceux-là 
l'ont  vue  dans  l'organisation  sociale  elle-même,  dans  les 
vices  de  la  législation  générale.  D'autres  l'ont  découverte 
dans  des  influences  morales.  On  s*est  divisé  sur  le  choix  des 
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remèdes,  comme  sur  le  caractère  des  causes.  Il  en  est  qui 
oDt révoqué  en  doute  Tutilité  des;  établissemens  publics,  qui 
ofit  contesté  la  compétence  du  gouvernement  civil  dans  les 
dioses  de  la  bienfaisance  ;  il  en  est  qui  ont  voulu  subor- 
donner l'exercice  de  la  bienfaisance  aux  lois  de  police ,  et 
qui  n'y  ont  considéré  qu'une  branche  de  dispensations  ad- 
ministratives;  lien  est  qui  ont  au  contraire  exclusivement 
célébré  le  mérite  des  associations  libres.  On  n'a  pas  moins 
&\ttéré  sur  la  forme,  la  mesure,  les  limites  des  secours  pu- 
blics, sur  te  rapport  qu'ils  doivent  avoir  avec  les  aumônes 
iodividuelles.  Tantôt  on  a  réclamé  la  prééminence  pour  les 
ûstitutions  préventives  ;  tantôt  on  a  cru  qu'il  sufiSsait  d'en- 
courager le  travail.  Les  mesures  de  contrainte  ont  été,  tour- 
à-tûur,  jugées  nécessaires  et  sévèrement  blâmées.  Quelques- 
ans  Ont  voulu  fermier  l'accès  des  asiles,  hospitaliers;  d'autres 
ont  voulu  l'ouvrir  sans  réserve.  En  partant  de  points  de  vue 
si  divers,  les  systèmes,  lés  plans,  les  projets  se  sont  multipliés 
^rinfinî;  le  public,  à  ce  spectacle,  s'est  trpuvé  plongé  dans 
de  pénibles  incertitudes;  les  amis  du  bien,  plus  d'une  fois,  ont 
pu  éprouver  de  cruelles  anxiétés.  Il  est  temps  d'y  mettre  un 
terme,  s'il  se  peut;  et  pourquoi  ne  pas  l'espérer?  des  contro* 
verses  elles-mêmes  doit  résulter  le  triomphe  de  la  vérité. 

Nous  croyons  fermement  à  ce  triomphe.  Nous  y  croyons,^ 
^près  avoir  nous-mêmes  partagé  les  doutes  pénibles  qui 
i^&issent  de  tant  de  contradictions;  après  avoir  étudié,  com- 
paré ces  opinions  divergentes,  avec  une  impartialité  con- 
^iencleuse,  nous  être  livrés  à  de  longues  investigations  et  des 
niéditatiôns  assidues.  Nous  apportons  ici  des  convictions  pro- 
tondes, franches,  entières;  nous  les  exprimerons  avec  la  même 
^ncérité  qui  les  a  formées.  Nous  avons  foi  à  la  merveilleuse 
^ance  de  la  bienfaisance  guidée  par  la  sagesse.  Nous 
ultimes  persuadés  que  cet  art  sacré  n'est  point  abandonné 
^^  liasard  ou  à  un  vague  instinct  ;.  qu'il  a  des  règles  cer^ 
^^%  quoique  difiSciles,  fondées  sur  des  principes  positifs; 
Nous  ne  partageons  point  l'effroi  répandu  aujourd'hui  dans 
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un  grand  nombre  d'esprits  sur  les  progrès  de  ce  qtfon  appelle 
le  paupérisme;  nous  ne  nous  alarmons  ni  des  accroissemeiis 
de  lu  population ,  ni  de  l'essor  de  Tindustrie,  ni  du  dévelop- 
pement des  grandes  cités,  ni  del'in^alité  des  conditions^ 
mais  nous  pensons  que  les  nouvelles  circonstances  sociales , 
nées  des  progrès  de  l'industrie,  des  richesses,  de  l'avance- 
ment même  de  la  civilisation ,  ont  fait  naître  des  nécessités 
nouvelles ,  imposent  à  la  société  de  nouveaux  devoirs.  Nous 
liou^  alarmons  de  dangers  plus  réels,  à  nos  yeux,  plus  gravés, 
nioins  connus  peut-être,  ce  qui  en  accroît  encore  la  gravité. 
Ils  ne  tarderaient  pas  à  éclater,  si  les  nécessités  nouvelles 
et  les  nouveaux  devoirs  étaient  méconnus.  Le  développement, 
le  perfectionnement  de  la  bienfoisance  publique,  dans  des 
vues  éclairées  et  généreuses,  est  l'une  des  principales  amé- 
liorations qui  deviennent  aujourd'hui  indispensables.  Les 
liens  sociaux  tendent  à  se  relâcher;  l'esprit  de  calcul  envahit 
tout;  la  personnalité  individuelle  s'applaudit  de  son  triomphe 
croissant;  des  tentatives  toujours  imprudentes,  quelquefois 
coupables,  suscitent,  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
la  défiance,  la  discorde;  provoquent  une  funeste  hostilité.  Au 
sein  méme>  de  la  prospérité,  une  inquiétude  générale  se  ma- 
nifeste. C'est  en  vain  qu'on  demanderait  aux  lois,  aux  pou- 
voirs publics,  dont  l'autorité  d'ailleurs  s'afiaiblît,  \le  prévenir 
par  leur  seule  force,  les  déchiremens  qui  se  préparent.  Pour 
obtenir  la  sécurité,  de  grandes  obligations  sont  tracées  à  la 
société,  aux  riches,  aux  pauvres  eux-mêmes.  Tous  doivent, 
pour  leuc  part,  concourir  au  rétablissement  de  l'harmonie 
générale.  Nous  les  exposerons,  ces  obligations,  dans  toute 
leur  étendue,  dans. toute  leur  sévérité;  nous  insisterons  sans 
cesse  sur  leur  religieux  accomplissement.  Elles  se  résument, 
Pour  le  riche,  dans  un  patronage  éclairé  et  bienveillant  en- 
vers le  pauvre;  pour  le  pauvre,  dans  le  travail,  l'esprit  d'ordre 
et  de  conduite  ;  pour  la  société,  dans  les  dispensations  géné- 
rales de  protection,  d^  prévoyance,  de  soulagemens  pour  le 
malheur.  Nou^  appelons  donc  sur  les  établissemens  charité- 
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blés,  rénérables  monumèns  de  la  piété  de  nos  aïeux,  le  con* 

cours  de  la  bienfaisance  publique  et  de  la  chanté  indivi- 

doelie;  nous  les  environnons  de  notre  respect  et  de  notre  re- 

(ûaaâissance  ;  nous  en  retracerons  les  services;  les  faits  suf- 

front  à  leur  apologie.  Nous  ne  dissimulerons  cependant 

point  les  inconvéniens  auxquels .  ils  peuvent  être  quelque* 

fois  sujets,  les  erreurs,  commises ,  les  abus,  les  imperfections 

qui  peuvent  exister;  înais  nous  invoquerons,  nous  essaierons 

âe  proposer  les  perfectionnemens. qu'ils  peuvent  recevoir; 

car,  nous  estimons  qu'il  faut  améliorer  et  non  détruire. 

Une  grande  et  principale  vérité  jessort  ici  à  nos  yeux,  de 
létude  des  faits,  et  préside  à  toutes  les  vues  qui  ont  pour  objet 
les  établissemens  d'humanité  :  c'est  qu'à  la  morale  est  ré- 
sei:vé  le  beau  privilège  de  fonder,  de  conserver,  de  perfec- 
tionner toutes  les  institutions  humaines;  c'est  qu'il  lui  appar- 
tient éminemment  aussi,  et  de  prévenir  les  causes  de  l'indi- 
gence, et  d'en  adoucir  les  douleurs;  c'est  qu'il  lui  est  surtout 
donné  d'établir  entre  le  riche  et  le  pauvre,  des  relations  éga- 
lement utiles  pour  tous  deux.  La  morale  publique  devient 
ainsi  l'àme  de  la  bienfaisance  sociale,  comme  la  vertu  est 
l'inspiration  de  la  charité  privée.  L'auguste  alliance  de  la  mo- 
rsde  et  de  la  bienfaisance  est  la  pensée  qui ,  dans  notre  es- 
prit, éclaire,  résume,  domine  le  sujet  tout  entier;  elle  a  guidé 
ws  travaux,  animé  notre  zèle,  soutenu  nos  forces,  fondé  nos 
espéranceis, 

Kous  avons  emprunté  d'abondantes  lumières  aux  écrits  de 
ceux  qui  nous  ont  précédés  ;  en  exprimant  fidèlement,  à  cha- 
que pas,  les  secours  que  nous  leur  devons,  nous  satisferons 
à  un  besoin,  autimt  q^'à  une  obligation;  mais  nous  ne  pour-- 
rions,  comme  on  le  voit,  nous  ranger  sous  la  bannière  d'au- 
cun système  ;  les  opinions  que  nous  venons  d'annoncer ,  et 
qftenous  essaierons  de  justifier,  nous  traçaient  une  direction 
essentiellement  différente.  C'est  surtout  dans  Fétude  dupasse, . 
do  présent ,  que  pous  avons  cherché  les  règles  pour  Fa- 
venir. 
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L'indigence ,  considérée  comme  un  phénomène  social  ; 
moral  et  économique  tout  ensemble,  a  du  attirer  d'abord  nos 
regards.  Nous  en  examinons  la  nature ,  les  élémens ,  les  de- 
grés ,  les  formes  diverses  ;  ces  considérations  nous  condui- 
sent  à  déterminer  les  obligations  et  les  droits  jqui  en  déri- 
vent. Après  avoir  établi  les  faits ,  nous  remontons  à  leurs 
causes  plus  ou  moins  immédiates  ou  lointaines. 

Les  moyens  de  prévenir  l'indigence,  dans  ses  sources  se 
présentent  naturellement  ensuite  à  notre  attention;  nous  les 
demandons  principalement  à  l'éducation  des  pauvres,  aux 
institutions  de  prévoyance,  au  travail;  mais,  par-dessus  tout, 
aux  bonnes  mœurs. 

Cependant  tous  les  maux  de  l'indigence  ne  ][>euvent,  à 
beaucoup  près,  être  prévenus  d'avance  ;  il  en  restera  toujours 
d'aussi  graves  que  nombreux  à  soulager.  Nous  parcourons 
donc  ensuite  successivement  les  divers  ordres  de  remèdes  qui 
peuvent  être  opposés  aux  divers  genres  de  misère  :  un  ré- 
gime de  réformation  pour  les  mendians  ;  l'hospitalité  pour  les 
malades  et  les  infirmes  ;  lés  secours  à  domicile  pour  les  mal- 
heureux qui  ont  encore  un  asile,  et  auxquels  il  importe  de  le 
conserver. 

Après  avoir  visité  tour-à-tour  les  établissemens  publics 
fondés  dans  le  double  but,  ou  de  prévenir  ou  de  soulager  la 
misère,  en  avoir  examiné  le  régime  intérieur,  les  détails ,  les 
besoins ,  il  reste  à  envisager  l'ensenible  des  directions  géné- 
rales qui  gouvernent  le  système  entier  des  secours  publics , 
la  part  qu'y  doit  prendre  le  législateur,  la  mission  qu'a  regue 
l'administration  publique ,  les  rapports  qui  doivent  exister 
entre  la  bienfaisance  sociale  et  la  charité  privée.  Dans  ce 
point  de  vue  se  résument  et  se  complètent  les  études  pré* 
cédentes  ;  il  en  applique  les  conséquences. 

Telles  sont  les  quatre  divisions  qui  se  sont,  commed'elles- 
mémes^  partagé  l'écrit  qu'on  va  lire ,  et  qui  en  forment  le 
plan.  En  traçant  cet  écrit,  nous  avons  constamment  cherché , 
dans  le  bien  qui  a  été  fait ,  les  moyens  d'accomplir  celui  qui 
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reste  à  faire  encore.  Nous  nous  sommes  attachés  à  recueillir 
les  leçons  de  TexpérieRce;  nous  n'avons  rien  négligé  pour 
nous  instruire  à  cette  grande  école;  nous  avous,  pends^nt  un 
grand  nombre  d'années,  interrogé  avec  soîu,  et  l'histoire  du 
passé,  et  les  choses  présentes;  nous  avons  tâché  de  voir,  par 
nos  propres  yeux,  autant  qu'il  nous  a  été  possible.  Nous  n'a^ 
vons  négligé  aucun  des  documens  que  nous  avons  pu  nous 
procurer;  nous  avons  mis  un  soin  scrupuleux  à  faire-connattre' 
au  lecteur  les  sources  auxquelles  nous  avons  puise  les  témoi- 
gnages que  nous  avons  consultés. 

Nous  devons  en  prévenir  le  lecteur;  il  se  méprendrait  si, 
dans  le  résultat  de  ces  explorations,  il  cherchait  des  tableaux 
statistiques  qu'il  n'était  ni  dans  notre  intention,  ni  en  notre 
pouvoir  de  lui  offrir.  11  verra  par  la  suite  que,  dans  l'état 
présent  des  choses,  ies  travaux  statistiques  ne  promettent  pas 
beaucoup  de  donnée^  exactes,  certaineS|  et  surtout  de  don- 
nées  comparables,  relativement  aux  questions  qui  vont  être 
traitées.  Pour  devenir  véritablement  utiles,  ils  exigeraient 
plus  qu^il  n'est  possible^  en  ce  moment,  à  un  seul  homnïe, 
d'accomplir.  Les  faits  que  nous  avons  cité»  seront  produits 
ici  seulement  à  titre  d'exemples,  eu  sous  ce  rapport,  nous 
en  espérons  une  véritable  utilité  (1).\Nous  remonterons  au- 
tant qu'il  est  en  nous  à  l'ori^ne  des  institutions  ;  nous  indi- 
querons dans  quel  esprit  elles  ont  été  conçues ,  dirigées  ; 
quelles  critiques  elles  ont  éprouvées,  quels  obstacles  elles 
ont  rencontrés,  quels  succès  elles  ont  obtenus,  comment 
quelquefois  elles  ont  pu  s'écarter  de  leur  but.  En  s'instruisant 
par  la  vue  des  bons  modèles,  on  se  sent  animé  aussi  d'une 
émulation  plus  vive;  on  éprouve  une  nouvelle  confiance  ;  cW 


(l)  L'auleur  regretle  de  n'avoir  pu  employer  qu^uiie  partie  des  malériaax 
qu'il  avait  à  sa  disposition.  Il  lui  eût  fallu  étendre  indéfiniment  cet  ouvrage , 
•'il  eut  voulu  entreprendre  une  exposition  complète  des  faits  qui  y  sont  con- 
signés; il  a  dû  se  borner  à  ceux  qui  lui  ont  paru  les  plus  instructifs,  ou  qui 
étaient  le  moins  connus,  partieulièrement  eu  Tranoe. 
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ainsi  que  s'établissent  les  sages  théories,  celles  qui  devien- 
nent applicables. 

,  Le  bien-être  de  la  classe  laborieuse  de  la  société  est,  pour 
l^umanité,  un  Intérêt  immense,  et  qui  ne  saurait  être  acheté 
à  un  prix  trop  élevé.  Découvrir  les  moyens  d'accroître  ce 
bien-êtf e,  d'affranchir  celte  classe  intéressante  et  si  nom- 
breuse des  maux  qui  la  menacent,  de  soulager  du  moins  ses 

« 

souffrances  lorsqu'elles  sont  inévitables,  est  un  vœu  ardent 
pour  toutes  les  âmes  généreuses.  Nous  nous  y  associons  de 
toute  notre  âme;  nous  nous  sommes  dévoués  à  cette  recherche 
avec  tout  le  zèle,  avec  toute  la  persévérance  dont  nous  sommes 
capables.  Mais  pour  servir  avec  succès  cette  grande  cause, 
nous  nous  sommes  attachés  avant  tout  à  la  vérité;  nous  nous 
.  sommes  défendu  des  illusions  qui  trop  souvent  font  manquer 
le  but  en  1^  dépassant;  nous  avons  examiné,  non*  seulement 
ce  qui  est  désirable,  mais  ce  qui  est  praticable  en  réalité. 

Nous  n  avons  éludé  aucune  des  importantes  questions  qui 
sont  aujourd'hui  controversées;  nous  nous  sommes  imposé  le 
devoir  de  rendre  un  compte  fidèle  des  controverses  qu'elles 
ont  fait  naître.  Nous  n'avons  déguisé  aucun  doute,  affaibli 
aucune  objection.  En  exposant  notre  avis,  nous  en  soumet- 
tons les  motifs  à  ceux  qui  liront  cet  écrit.  Les  amis  du  bien 
jugeront  les  vues  que  l'amour  du  bien  a  suggérées.  (1) 

(1)  L'auteur  de  cet  écrit  a  employé  la  plus  grande  portion  de  sa  vie  à  en 
préparer  les  matériaux  ;  cependant  il  avouera  que  pendan^t  long-temps  il  ne 
l'était  point  proposé  de  le  publier.  Cétait  pour  remplir  des  devoirs  personnels 
ou  par  l'impulsion  naturelle  d'un  vif  sentiment  de  respect  et  de  sympathie 
pour  les  œuvres  du  bien,  ou  pour  acquérir  de  précieuses  lumières,  qu'il  avait 
visité  les  établissemens  charitables  d'une  partie  de  la  France  et  de  l'Europe , 
rassemblé  et  lu  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur  celte  matière.  Il  ne  s'est  dé^ 
cidé  à  traiter  lui-même  un  aussi  grave  sujet,  que  pour  répondre  aux  hono- 
rables instances  qui  lui  ont  été  faites  ;  il  a  été  heureusement  assisté  par  des 
conseils  biçnveillans;  il  a  eu  sous  les  yeux  des  exemples  non  moins  instructifs. 
îl  devra  aux  uns  et  aux  autres  ce  qu'il  aura  pn  dire  d'utile.  H  n  a  redouté  au- 
cune fatigue,  pour  accomplir  une  œuvre  dont  il  sentait  de  plus  en  plus  les  dif- 
ficultés; il  sent  aussi  toute  l'imperfection  du  travail  qu'il  présente  au  public. 
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Mais,  la  droiture  avec  laquelle  il  s'y  est  appliqué  lui  donne  la  confiance  que  les 
amis  du  bien  l'accueilleront  avec  indulgence»  et  que  ceux,  qui  viendront  après 
lui  y  trouyeront  du  moins  quelques  secours  pour  accomplir  mieux  que  lui  la 
grande  tâche  à  laquelle  il  s'est  dévoué.  Il  s'est  déterminé  aussi  par  cette  oonsidéra- 
tion  décisive,  qu'à  aucune  époque  la  solution  des  questions  auxquelles  cet  écrit 
se  rapporte  ne  s'est  montré  plus  importante,  plus  urgente  même,  du  moins  pour 
la  France.  Tous  les  intérêts  sociaux  s'unisseat  pour  le  réclamer.  Quelque  faible 
que  soit  le  tribut  qu'on  peut  leur  apporter,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  l'of&ir. 
Dans  un  précédent  écrit,  le  visiteur  du  pauvre,  l'auteur  avait  traité  de 
ïexercice  de  la  Cfuirité  individuelle;  dans  celui-ci,  continuant  la  m^e  suite 
d'idées,  il  .traite  de  la  Bienfaisance  publique,  il  montre  l'accord  qui  doit 
s'établir  entre  l'une  et  l'autre.  Des  vues  semblables  s'y  reproduiront  donc^ 
quelquefois;  ces  deux  ordres  de  travaux  serviront  de  complément  mutuel  l'un 
à  l'autre. 
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^.     '^e  VohjÂ  dfila  hiehfitisanpe  piièliq^e. 
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f  H  y  ï  unjK  bi^itisance,  qoUectiye,*  comme  une  iieiîlâiifi^ce 
infi^Hjfc^jleîiJa  premîèreîigît  en  cottimuiji,  comme  la  seconde 
isoKmeçi.  Toutes  (Jçux^n lie *^pèmel?^  -^  même  tnotit 
lueurs  moyens 'dtîBfèréàt  en^artiej  loin  de  s'exclure,  elles  s'ai- 

f  feit  et,  se  suîy{^^t  .mutU^lleme^i.  Elles  sont  pême  néces-: 

I  maires  iW  à  rauti!0.   '  * 
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Xâ  bienfaisance  publique  n'est  autre  chose  que  ja  bienfài- 
sance  collective /eit^cée  dans  sa^brme  la  plus  générale  »^u 
'  f  nom  de  la  §ociété  entière.^ 

'  L'iridigÊQcè^  dans  ises^^ douleurs-,  invoque  à-la-^D»is  ce 
.^  doubler  afj^ui  ;  elA  g$t  Toblâit  commun  de. la  bj^nfaisance 
publique  et  de  )a  cb%pité^priv4e^Xo^)me4b^^|une  pçrson- 
neUo,,  elfe  soUîcite  la  sçtonde  :  comme  fléau  ^  ele  ap- 
:.  pelle  la  première.  A  runes,  elle  demande  des  soiji|^de  détails  ; 
à  Tautre  des*  prévision^  ^étendues j  et  une  ppûlèdQM  fmis- 
âante,.  ,  '       -  -      '**  •  •     . 

Eh  quoi  !  ^n  pf ^entoe  de  ce  fléaft  imipensQ ,  et  terHbie ,  la 
,  -société  resterait  inâiSléi*6nte ,  immobile,  muette!  Elle  s'émeut 
•il  la  vue  des  dangers  qui  menacent  la  t»ix  » ^^<|{^fe  sant^ 
les  biens  ;  elle  ne  fjgémirait  pas  au  ^ectafJe  die  t£t  ne  maoL 
qui  j:é.C!èlent  poi|r  elle,  ^^ntrijde  Rériis?  Ife  ^^••t-efte  pas  - 
^  dans  chacun  de  ses  membres  f  Ne  seU^eQe  pas  cnii^(jlnrs4pr 

.1      fortunes  Ts^teignent  elle-nllme,  qu'elle_>'app^uvrit  oe  leur 
^     lipiisère ,  ^';ielle  peut*  être  agitée  pagvl^t  <^^^F^w^^^ 
•  ^    -  J^ourquoi  est-elle  instituée,  si  <^e:h'est  pour  protéger  tous  ses 
^      "       oiafstns,  surtoutles  plus  faibles ,  <;eiiK  dont  l^^^^^^^îtés  sont 
^  les  plus  .passantes?  De  tous  lé^  fléaux ,  après  le:yrce  ^  la  oR- 

..  sèr^  n*eçt-ellj  pas  nour  elle  le  plus  funeste^?  çt  encbre^ious 
deux  ne  tflarcftent^ls  pas  trop  souvent  en^em]b}€^<ct)mme  cau^ 
réciproque  Tune  Se  li^utre  ?  L'exiàtence  seuje  delfinâigence' 
jp^scLVDble-t-ellepès  être  un  reproche  vivant  41o^vi||^il\E«^ 
:  société?  rabSft^on  d||indîgens  ne Taccuseç^bîfp^iWjKi^ 
barie?  Si  Ja  charité  est  cMaftoB  simple»  J)arti(pU^^^[uTOd^ 
.     ^i)lùs  '  (olK^Dantes  inspiAitions.  de  la  f ert«l^^  ^  ^^numbé . 
exercée  d^e  manière  géa^vale  n'eVt-ellé  pâ^8|^  Tun^ties 
plus  nobles  ^attributs  delà  jiui§sanee.pirhj(î(pie'f  Oui^  fry  a 
une%ienfàisj[nèë  publique ,  comm^^l  y  a  ^rne  c^Alé  vi^ék  ;  ' 
elle  A^est'^s  seulement  poqf.  Ijisociétçhnilfta^ 
:  grand  intérêt  ;  ïnais  elle  est  aussi  ,«il(e  .éï|igation*'^|OTée. 
JKle  embrasse  un  tfaéâtne  beaucoup  plus.  etei6du'qi|e  celifi 
de  la  charité  individuejle  ;  ellô,opèr<isur  ^I^Qlas^es  entières,  ' 


\ 
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surTensemble  des  besoiûs  ;  elle  dispose  des  forces  de  l*asso- 
ciation  ;  elle  prévoit  et  f<^fï^e  pour  rayenir. 

]â  bien fatsanee  publique.,  ainsi  qu'oa  le  verra  mieux  en- 
core par  la  suite  ,,est  essentiellement  distinôte  dé  la  charité* 
légakf  si  tant.est  que  ceux  qui  ont  iotrodmt  Cette  expression, 
pois^m  s'entendre  j^our  lui  attacher  un  sens  déterminé.  La 
bienfaisance  publique  est  celle  qui  agit  au  n#m  de  la  société - 
et  par  ses  orgaaeç;  comme  la  famille,  la  corporation,  la 
cité,  une  assocftitjon .  quelconque ,  agissent  par  d^s  me* 
sores  concertées  pour  rentreden  et  .l'assistance  de  leurs 
meinbn». 

La  société  humaine  et  i'iiWltgence  en  présence  Tune  de 
l'avtrefguel  spectacle!  quel  contraste!  quel  problème!  quel 
sqetdé  médit^tioo  pour  le  philosophe,  ik>ur  Thomme  d'éts^t  ! 
Dreoierme*^n  lui-même  le  secret  des  destinées  futures  du 
genre  hcynain  etân  la  paix  dû  monde.  La  politique  n'a  pas 
de  questions  pli|s  élevées,  ni  j^lus  graves.  La 'société  et  Tindi-. 
geoceen  prés^g^e  Tune  de  l*hutre  étonnées  |Je  se  rencontrer  : 


Time  avi^  diF^^|iHgire  ^  Fautre  succombsh^t^sous  le  poids 
de  Tinfortune  !  ^'tme  '|pyr-à-t^r  sugpliaote ,  tnepaçajQte  ; 

armée!  <^uels  rapports  voiât  s'établir  entre 
seront  4âtr  acticy^et  réactioh  m&tuelle,  la 
\mponsabilité^e  celle-là.,  les  dw)lis  d«  cêllei^çi?  De  Kuelle 
Nâsance  jouira  la  soclétdfeipour  accomplir  sa  mission ''Lui 
sera-t-|f^]|né«.<le  délivrer  l'humanité  de&  misères  qui 


la  scieoee  de  répondfe. 

Fifle'^  ciel ,  cotosolatçice  du  malheur,  la  câiailté  privée  ne 
Pfen^  édi^gU  qHë''de  se^saiates  inspirations  ,'*d6  ses  gêné- 
'^s  synjipatmes  ;  eues  lui  suffisent  pour  Opérer  des  prodi- 
^\  et  at^élpîr ,'  jJSi?  qn  tnodeste  héroïsme,  la  recoùnaissance 
^%8ianiié:  La  bienfaisance'pubfîqtae,.  traçaàt  des  règles, 

''"^.'denuislSlHiitions,  a  besoin'de  se  guider  parle  flambeaa 

^  charité' nrhéè''ceuiendant',  sous  peine  de  s'égarer,  ne 
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marche  psis  à  l'aveugle  :  elle  veut  coiinatire  avant  tout  les  be^ 
soi&s  auxqujsls  ^te  apporte  soajkssîsiàjice.  La  bienfaisance 
puMique^est  soumisQà  la  même  condition 4  ses  errears*^.  si 
elle  néjjlig^it  '  dV  sAisfaire ,  seraient  Jbien  ytm^  fatales. 
Toutes  deux  S0  tWrênt  donc  à  la  même  étude*  Mais  l'étada^ 
pour  Tune,  est  tout  individuelle;  èlié  sei. confond  avecjffte* 
tiôn.  Ué^nde^  pour  Vautre,  (comprend  de8,faits|^éiiëraax ,  ttes 
comparaisons,  et  là|  devient  scientifique.  L'une  ^î^te  lapc^* 
sonne  4e  l'indigent  ^  l'autre  ckero||e.  à  définir  Tindigâmie 
comme  calamité  sonia^e;  L'mtè  s'attaeliji  aux  nécessités  pré^ 
«entes  ;  l'autre  remonte  aux  çau6.es,  et  s'effdrcé  de  préireiilr. 

En  donnant  à  la  bienfaisanqt^ublique  sa  base  fiîndaibett- 
taie.  Fa  science  ne  fait  donc  qu'emprupler  le9observa{imiiMte 
la cbarfté  prfvée ,  pour  les  généraliser^  les  classer  ^  ^le  se  de- 
mande avant  tont  cç  que  c'est  i»*éciséùient  que  Findigencc , 
à  quels  signes  op'  peut  la  reconnaître ,  ifuj^  sont;  ses  divers 
de^*és ,  ses  différentes  catégories  ? 
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Nécessait^e  pour  détertniner  la  iiàtitr^  et  ifétendfue  des  ôblt- 
galions  sociales,  l'étude  qui  a  pour  objet ^é^coniii^re  Findi- 
^nce,  n'est  pas  une  étud^  facile.  Lu  prenii^é  en  e^l^,  ^t^^^^îllp.  est 
neuve  encore,  du  ihoips  en  tant  qu'elle  tèndà'approfoâ|^  ce 
sujet.  Nous  i'Ikvôittons  avec  doaléur,  mats  nous  devon^édire  :. , 
la  vraie  situation  des  iQdigens  je$k  peu  q]i  9okd  cpntide.  iteau-'' 
coup  de  ceux  qai  parlent  d'èiix  ne  les  oiit  pas  vas  de  près  \ 
beaucoup  même,  de  ceux  qui  s'intéressent  H  eux ,  qui  les  assis- 
tent, ne  se  foriûfent  prfs  de*  feuk*  position  xïeà*iaées' justjes. . 
L'observation  révèle,  sur  cette  grande  maladie  de ffejMànilé,?! 
des  vérités  à  pèine.so'upç0*nnée8,'et  qui  cepfonii^iif^ert^nt 
lime  influence  Capiiale  sur  le  système  des  secourspublics.^ 
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^     S'û  n'est  pas  de  rëcMre|ie  plns'dighe  âtaxdter  les  tra- 
i  vuiiii  deé*amîs  dci  rbufbaaité,  par  (luelles  épreuves  elle  leui' 
fiiH  dfbél^les  luiqièreis  tiûTelle  leur  promeC! 

Comme  ripfôrtUQeiadividaçUeadeasQi^rets,  sep^ts  qu'une 

diari^fttgéiliejl^èj^  setfle  à  pénéttiSt  f  la  oktsère  envi* 

sagée^Min^  vn'e  i^alamilé  gâiéral6iicdte8.myBtère8  ,^ni;fitôr(ïs 

quHm  dporyateur  è^ercëpeut^eol  découvrir.  Iraîbron  puiser 

ces  rétélatiDA^  daiia  te$^KVfe3?  OSr*^oiit*le6  livrés  qui  ont 

traoé'^  tabljeaa  fidèle  46s*^Qulearfi  de  la  piîsère?  D^  tiuoi 

serviraien^lSIÉB  à  cefèfl&t  leâfdëiiot|{l)remeDS  ofBeiels  den 

\  ifidi^S|^ressé^p|)^  Ui  distribotijon  des  secours  publics? 

Q(f''ésl^oë!|l(^e  le  nitfpre  des  iiuitgeiis ,  si  bu  oe  sait  ce  que 

^  c'est  $e  l'Wigent  lui-même ,  si  on ne  se  fait  Une  juste 

[  lÉe  de  JiSb*nMup^;et  de  la  gfâ'vité  deâfmaux  aa'il  endure? 

\  Misère\  ^toie  (f|nai)X^n  effet,  au^si  varias  qu*horrit)le^ l 

te  regard  ii  jT-^&êwe'tju'avec  effroi.  Uamour  arè^of  du 

bien  donnera  le  courigi^dé'  Vapprofondi^.  Il  osera  soovi^ 

les  plaies /p^to  y  verser  le' baume.  Cette,  pénible  étude 

'  sera  à  la  bieufaiso^^,  ce  que  lapatbctogie'e^tà^Ort^V^- 

diciLiL'ami  de  rbûmffijté  seHrira  'de  guide  au  savant  et'à 

l^ïlbin^'éta^  ^'  ^'^%  /     ,*♦     . 

w .    ^^  l^^es  de  MÉÈ^^  et  d'indigence,  employ és\^om me  sy- 

(^ypi^  danfrielS^^e  ^sÊ^l ,  sont  li^ll'éxj^imer  la  ipéme 

wceêtwpjtîndre  la  même  situation.  iSyaiwrei^'esile  degré 

isi^^mé^âpiç  entre  la  gène  et  Iqtmtsère  \  elle  coaduit^confioe 

i^iîAdîgeBee ,  ^i^^^lle  ii*est  point  encore  ri|iâ||[eiice  même  ;. 

eiie  est  un  dai^ei^|ptaai:  qu'un§i«^ouffrance.  Celuî>-là  estj^àt^; 

wt,  qui  B^a  pas  suffisamment  i^écessUire ,  ^^i  ne  fa  qu'à 

PHmié ,  qui  ne  jfa  (pie  strictemeAf;  celui-là  est  appelé  pau- 

.fm^qui  n'a  pasMequoi  subsis^co]|^enablement  suivit  sa 

coodilion.^  Vindig^nce  est  une  pqM'^ke  eifHf^me,  ;  c'Qj^tla  pri- 

^Aou  da  nécessaire  ^  c^esi  le  dSfiûB|enl|absolu.  Il  sa%,  pour 

éfre  pauvre,  de  ne  r^^n  j(Voir  en  propre  /  Ou  même  de  ne 

ppsséder  que  peu  ,de  chose  :  il  faut,  pour  être  indigent j  se 

irouver  hors*  d^état  de  se  procurer  soi-mémé  ce   dont  ou 


»      « 
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manque.  Le  ^a«»r^  n^a  pour  suBsister  que  ses  brâs;  Vindi-  J 
gentn'a  pas  de^quoi  subsister.  Le  pauvre  éprouve  des  priva-  ] 
tiûns;  Vindig$nt  est  exposé  à  përir.'  Le  ,/>aut79^  a  surtout 
'  besoin  d'appui  :  à  Vnfdigent  il  faut  delsecours.  Oa  doit  empé- 
cher  que  la.sîtuali6n  du /)ai/rr^  ne  Vag^àve.  Il  est  indis- 
pensable j|ue,  celle  deT^c/e^^n^soit  soulagée.  (1)     *  !    , 

Celte  distinction  n'est  pas  de  pUre  théorie:  car  la  cenfu* 
sîon,  trop  facilement  îniroduite.;enh'e  les  notions  de  la  pau- 
Treté  et  lludigenpe,  a  causé  bien  d<»s  erreurs  dqns  radinlnis- 
tr^tion  des  secours  publics.  Alàpauvreté,  il  faut  une  pi:otection 
sans  doute  ;  à  Tindigence  seule  un  asile  4)ii'  la  subsiisftdnce.  Les  * 
aumônes  accordées  a  la  pauvreté  lur  raviraient  le  preipferdes 
biens,, celte  indépendance  qu'^elle  possède  encore. 

Quelquefois  ^^^  expressions  paiwreté ,  pavtvre^  sont  em- 
ployés aussi  dans  le  langage  comme  des  dénominations  gêné-    1 
riqnes  qui  embrassient  louiçs  les  espèces,  tous  les  degrés  d'in- 
forfunes,  et  désignent  une  classe  entière.  L'indigence  ^ors    - 
exprime  une  subdivisipn  de  celte  classe ,  le. dernier  degrë  de 

'    cattè  écbdie.  Lsi  pauvr^ etVindigen^e,  en  ç:e  sens,^oat  le 
genre  et  l'espèce.  (2)        ^  "     4^  V^^-i 

.  <    Jl  n'est  aucune  condition  humaine,  quelque  brillaj^^qu'elte 

soit,  que  l'adversi]^  ne  puisse  atteindre.     Z         ^ .[  ^  f         *, 
Sur  cetl(e  terf ^  qu!^  e^  pour  lui  un  théâtre  fi'éducàtif^n  ^  ^ 
une  caçrière  d'épreuves,  l'homme  )»st  appelé  à  une  lutte  con-    j 
sfante  et- terrible  contre  tous  les  genres  d'obstacles  et  de  ds^n- 

(1)  CfUe  distinction  n[a  peint  échbppé  à  ]a  sagacité  des  commissaires  du  ro 
chargés  de  faire  dérnièrébient,  en  Angleterre ,  des  sÉ^hercbes  et  un  rapport  sur 

•  I application    des  Jois  des  pauvres;  et  c^est  précisément,  sur  cette  distinction. 

f  comme  n||is  aurons  oceasioçlTide  TeipUquer  par  la  suite,  qu'ils  ont  fondé  k 
plan  de  la'  réforme  0f>'Ces  lois.  Report  front  his  majeâtys  commissioners  for 
inquiring^  into  the  admînu§ratwn  tmd  practicâl  opération  bf  tke  ffOOr  tau». 
Londres,  1834,  p.  2'2?.  •  *v     f 

(2)  C'est  en  ce  sens  générique  que  l'on  emploie  la  mot  pauA'e  substanlive- 
menit  :  il  faut  assister  le  pauvre,  le  pauvre  honteux,  etc.,  eXo^  {Dictionnaire  de 
l'académie  française.) 
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gers,  lutte  dans  lâquèUe  succomba  une  foule  de  victimes.  La  èi- 
vil^satîoB,  en  sQ.dévelojlpaDt  degoor  en  jour,  change  le  théâtre 
â^cefeenibat;  lirais  en  étend  lasiu*facepar.leaiibertés  même 
aoiquelles  elle^donoe  essor*  A  mesure  qu'on  descend  de  de- 
fréen  degié  jusqu'à  la  condition  de  la  pauvret^  on  voit  ces 
oncles ^e'niultô)li6r,'  ces  dangers  s'aggraver;  le  pauVre 
ro^e  comme  suspei^^uan  bord  d*Un^'M>tme  :  le  moindre  re- 
vers,  le  «oindre  accident  vont  -l'y  j^ongev.  Xe  pauvre  vit  du  • 
iraMlde  chhqae  jour  ;  mais  tous  lâs  jours  ne  se  ressemblent 
p$.i6travaiFeçt  interrompu,  la  subsistance  dei4ent  plus  clière» 
Uj^i^nnlus  rigoureuse;  (Hir contracte  d«s dettes;  U^ ruine 
^i^jaDce  ;  elle  s^aggrave  ;.  la  maladie ,  Tâge  surviennent. 
Xlle  causes  peuvent  subitement,  ou  d'une  manière  insensible, 
^sét  so^  Hes  pas  du  pauvre  le  précipice  fatal.  Et  quel  sort 
'*  l^&d!  le^'horreurs  de  la  faim',  les  tourmens  de  la  maladie, 
l'^blopf  les  an^isses,  toutes  les  dQuI<^urs  ^  Tâmè  et  du 
I  téfbsT  Lugubre   et  iuiépuisaWe  i«tf>lcaù!    Tantôt  ce  sont 
•«Jljimalhgi^rs  individuel^  :  celui-ci  çerc|  le  peu  qu*il  pos- 
[.  ^P^t,jMpit  à^  Élbn  travail  et  de  ses  épargnes;  cehii-Ià  se    ,^ 
viii  enlever  le  travîïil  lui-même;  après  une  Hrie  fionorable  et 
Aiile ,  le  y^ey|b^,  au  lieu  df  repoli ,  ne  trouvé  qUé  risblement, 
fimpuissàhol^es  infieinités ,  et  dans  stfn  dénûmént ,  la  t^mbè    ^    *. 
pour  W|^p, lente* encdPé  à^Jiivrir.  Ici,  les  joîés  doftes-.  *] , 
e&v so^^Koirt)lées ,  jsûii^t' ^change'iès  en  amertume,  pej-" 
■  *j{ant  qSmmeTkle  d'enfans  est  loiwiifenté  parle  besoin  y^l^m    *    . 

<îeuil  sueqède  au  l|<Hiheu#.'do4iestîque ,  la.  veuve ,  les  orphe- 
^  fins  iiRent  sans  appm  ;  pi|l|j  malheureuse  peut-être  jlnçore" 
une  ^mn0tbt  abancRiiiiëe  par  son' époux.  Les  maui  de  ia 
vie  empruntent:1tîille  formes  diverses,  toé^plus  redoutables 
îes  nues  que  l^autres,  pfeurdétrui4îeifcsf(^rces,  déchirei'les   • 
^^rçanes,  aiguiser  la  pointe^cérëe  des  douleurs, iipf^lei'^te? 
^^épas,  ou  condamner  Tinfortulfë  à  ||ratnél*  une  existence  plus 
c^'uelle  encore.  La  honte  vient  se  joindre  à  là  misère  ;  on  fuit 
les  regards  de  ses  semblables  ;  si  on  les  rencontre,  peut-être 
Mas!  y  dé/cottvre-l-on  le  dédain  ou  rindiffé|*ence  ;  les  forces 


A 
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s'ipuisenl  f  le  décourâgenient  les  rempiHtic^  ;  le  caractère  se 

dégrade  -,  peut-être  l^tiiiLiété  du  besoin  ..coiiduîl  au  crime  ^ 

peut-être  la  tristesse  secouYertiten  désespoir;  â^rs,  ê  h^f^c^ 

lune  mille  fois  plus  fatale  encore!  la  c^ture  de  Dieu  âbdt- 

^ que  ou  per^  le  premier  de$  biens, 'Sa  dignité  ino|^le.  Tanffi^t 

'  celte  nil^ère  se  déploie  en  désastres  pl&s  ou  motn^  éieAdos , 

et  dïs  cûtasiropbes  g^apratés  :  up  inoeadte  a  déyoré  w,  vil-^ 

lageâltîer>.  le  quariier  d'una  ville  i|  Tmondation 'l^  couvert 

une  vaste  surfa^  du  terrîtoini;  Tinievpéjtt&des  sai^b^9  jid^ 

/  truit  les  recolles  d'un  canton,  d'une  montrée  j,leS  nialà5le& 

épidéiniques  et  contagieuses  ont  porté  Iq  deuil  dansr  le§ 

miltes  ;  les  opérations  du  commerce  et  de  Tindusirtè  oni^'s 

une  crise  qui  en  paralyse  les  ressorts  ;  la  gnerre  a  porte 

ravages  dans  le  pays;  les  trpubles  civils  plus  fonestesen'cMr^ 

qui?  la  présence  des  annemîs ,  ont  armé  Tes  citqy^fns  19$  uaik.' 

coniEre*1ts  autres,iOnt  s^apendu  avec  le  règne  âe^'itoîÔ'3|..te 

principe  de  Jâ'viç  aocîàte;  .'  ?t  *^_  3 

Dieu  !  qui  arrêtera  le  cours  de  tant  de  misèt^?  Comi 

&  sMlonaer  que  tous  les  regards  se  tpurri^jpit  vers  Ji^^jjîss^ , 

^    publique  ?  On  Tinterroge  ;  on  lui  diihandp  ^  elle  sfliffisafp- 

ment  veiUé  sur  la  situation  du  pauvre  en  péril  ..si  par  des  .acv 

l^s  imprqdens elle n'^§t  pas  venue  encore  la  c(SBip^mettre  ;  .on     . 

\  là  sollicite  du  .moins  de  vei)ijr..au  s^ours  de  F^um^niié  sour* 

f^nte  'y  on  la  |<end  respqpsable  des  maux  qu'elle  n'a  pas  Pf^M 

venus ,  jjie  ceux  qu'elle  ten^  à  soulagfî'.    '  •  i  jfa^  ;.  '       ?^.  I 

Maïs  quelle  diversité  dans  ces  m^Mix  et  dansTes  fi)rme#  '- 


jiu'ils^ffectenl,  dans  les  élémens  dont  ils  se  composât!  ift 
se  i^^ntent  des  distincflons  quèoblv^t  être  am^ieS  avec 
^discernement  le  plus  éclairé.  •    *^'  ,.    ^^ 

9     '^iPRTiCLc  m.  eta 

JSie  la  ifrah^et  de  la  fausse  indigence. 

Avant  tout,  que  la  vérité*soit  icj[  séparée  du  mensonge. 
Il  y  à  trois  espèces  de  faux  indigèns.  Cbez  «les  premiers , 


^W^' 


^i-^r 
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I  ♦  ê 

I  ria^'g|||a  est  uiieuj|lâi|Strie  ,*  chez  let &«i/B;imds ,  c'e^  faj^thie 
I  (M^^lei:!^  cli§z  les  j|t>iaièfl[)|^,  c'est  ^ég2br^nMn(  dU  dé- 
i    sorjre.     «-,>»/; 

^     jtjS^étiei^ile  CAl  iodigedl  a  d^ùx  «^vants^es  :  d'^t|!e  fbri 
^  laesatifet  de  dispemCT  de  toute  C^g«^.  Uaetfoi»  emhirassé, 
r    <;eiiK  qiti.rexpIoUent.  y  font  dea  {irogrë^  rapi^fts  f  eucoilragés 
parte  saccè^,  favqçî^sî  mâm^»  trop  «ouvrai ,  par  les  erreurs 
^^ne  bon^  .4YQ|igle  ou  ^'m^  bienfaisance  mal^enduerils 
(e  l^fect^npii^t ji  ils  tro|aventbientôt.i]ii|.éintt(^.. 
'  y^W  fiowfit^i^  ^tte  industrie    e^  bal^te  daA&  l'art 
L   d^feiact£^!  îfter  a  dp  atxens  plaintifs ,  dés  t^ssemenset 
de^Jannesàj^disppsitîon;  eU^  s^% jjgynuitnte ,  éloquente  ^^ 
fpelq|tf|oisJ^^t!le  e|dtttaide ,  quet^inj^i&fiére  et  confiante ,  " 
mi^%  les  çiriçon^t%nce^ j  elle  se  cpBdaaine  YoIontaireQieat , 
•V^pelaues  prûg|li^î|^  m^poeti't^ées  poar  en  faire' Siippo$er 
déplus  graiiiB'.  Çpounent  la  bèinté  ne  sérait-ette  pas"  prise  à 
îègès?«Pe.ut-elî%,.r€sis|ér  à  ft  première  ^émbtfon  que 
b'OuverraDparence  ^  n^bçiir?  y  ôppôserail^^é  les 
i(^*l3^  del6aï^»ô?  s'ex^sera^t-relle,  dans  le 


i^d|:e  1c  tor^;jJl'un  injurieux  soupçofti^uK 
j^^lJlq^fféreSfee?  ït      .    ^  >^       .    .  \      A     . 

_^  .^^t'^çjfti^indigenffi^nl  crfint?pfe  de'Te!^tir  les  Jjiaillofls 
Belajgisèr^.^jy^dquefoisS^  ^  €éntk*4fr^  se  p^ér 

.||^(çini  ^4S.ayec*^e  mise  d^qte,  e||  sous  lefli,  formes 
*  ^i  s^pa^^|b0til;  aui^  conc|itiian|Sb  ^^Î!|p^<^  ^^  Â>iiété.  Çs^t  / 


9lârs  we^Uii^jùg^Ép  mdl^â^pl^  iMN  s^s  Fessôui^os  > 
iffes  fa)fx  paiM  o^t  d^^evei^  %ien  t 

f    pb^  •iiitér^^ns  à  if oA  eijy)^  ^e  ^es  inï<|^^9vulgâirë6'; 
[     ^Qûme^  ^çtstorages  pQl|tT||j||i  ^^^  évèi|éSllWi^'  4e  giiacre , 


tt 


I    Ott^  réyo^itions  comiaQrciales^  ils  qm  subi  d'étrapges 

r   ^c^Kroptes;  ils  %Mt  tombés  du^ein  de  Topulence  d^k 

.^VelPs^veux  déAm^ot.  Jls  if^ux^nt,  ,#^qp|^^wpîères 


dupes  qi|P»  ont^tes,  autant  de  témoins  (^i  vienn^t  les 
!      3Îder  à  .en  taîré  de  nouvelles.  Ce  mensonge  de  haut  parage 
s*expIoite  surtout  dan%  les  grandes"  villes ,  ceux  qui  s*y  uyreut 
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cfnaqd  il  ea  attend  ton  -soakTgement  ;  le  besoin  d'inlérc^ser- 
h  pUid.  donne  souvent  aaiinàlheor  une  eicjiiiBssIto  trop  vive. 
N'^icu8€9e6nsrnûa&  pas  ee  tart/  si  nofos  eonsid<éiroos  surtoiH 
quelle  est  rindiffémnce  de  quelques-uns  de  ceux  qulécoment 
«es  ptàiftlesi  fer  la  factfe  crédulité  de  quelques  autres  ? 

L'observateur  pourrait- il  faire  la  part  exadfrde  çeqaî,^ 
danâi  k  siluatton  de  Tînd^nt,   ccHMlitue  uue .  it^fortune 
rçelle^  et  dB  ce  qui  tie  serait  qu'une  miiiiwrfectice?  à'  la 
vue  de  la  so^iffrance,  comment  conserveraiNluss^z-de  calme 
pour  se  livrer  à  des'ap^fécialiottS  aussi  délicateaî'Qui  au-. 

.  rait  le  eourage  dt^  tenir  un  compte  rigoureux  des  larmesk  du 
pauvre?  ;     *  * 

L'iufqrtune  réèQe  et  profonde  se  dérobe  souvent^ux  re- 
fftrés,  elle  cbtrclie  la  reip^ite»  le  sil^flàce;  la  tris(^^  ^^l^  r 
fierté'*  lut  font  Mégâlement  redouter  les  regards  »el  le^dfsn-  \ 
merc^  des 'autres  hommes  ;  quelifhefoi^  elle  prètt^reraf  hor- 
reur de  ses  souffrances  à  la  .dépendance  Qk  la  placeraient 
id^s  secours  étranger^.  Le  voile  dont  elle  se  couvre  alors 
commande,  le  respe<ift  pt  redouble  Tiiitérét  quilfit  ei^  4^^-    \ 

'   L'asile  où  elle  se  féùigh  devient  une  sorte  éé  ss^nctÎRl^k^-*^ 

«.    Car;  au  malbeitf  qui  déjà  parluf-méitie  est  «(Oré^se  joi- 
gnent alors  lès  mérites  du  eom^ag^s  et  <e.  la  ve^u.^ 

Et  remarquea-lf  :  '  cet^te  ^  iàdigence  qui  ise  "  cacbeviet  se  tait,  j. 
est  totyoursicelle  qui  est  la  pins  iiinopente,  e^  la  moins -nié- 
riléej»  Elle  éf;  troilve  soulient  chez,  de^  personnes  '(!{ui  ^t    I 
^  re5tf*^e*éducâlion  soignée ,'  qui  ôftt  joui  d* i^ne^  cîltjiMlç  ai- 
^saèce  f  et  pour  lesquelles  Icfs  angdîssè^de  la  misère  dèvlba^    ' 
^neilt  ainsi  plus  crueHfs.  Telle  est  la  sifuatio^'^  fiil^M^  alifé,     u 
du  paralyU(|ue ,  île  Tenfant  âî[)^ndonné ,'  de  TaM^^ ,  ^.  Vijjfi   •  i 
fojrtçné  atteint  de  quelque  iojlhntté  hldensfi^  (Jelt^la  na^fire, 

^^c'esl^ejÉès  di|  n^Ibeuj^  qui  enlèvent^Mqrs  1^  ?ipye«  ^  ré- 

.    c)a|^r  Vassisumce.  ^ 

•  Aller  à  la,  déçowrertede  ce$(  infortunes  ignorées^  t$  est 
l'office  de  la  vraie  bienfsiisauce!.  £a  les  abordoni  avec  les 
wéràagemeiis  qui  leur  sont  dus,  elle  en  obtiendra  A  rêvé* 
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lation,  elle  leiil*'fer&  accepter  des  soulagemens  sans  blesser 
lâffdigiiité.  Ses  expldrâltçns  sont  déjà  un  premier  bien- 


Qii'àitiTe-t-il  àa  contraire  si  la  bienbisancé  se  borne  à  xxn 
expects6it  ;  ^t  in^ose  £^  l'indigent  la  hëces^té  dé  .se 
mettre  en  quêo?     ' 

Rien  n'ési  pfes  fâcheux  qtic  d'habituer  les  pauvres  à  te 
soUicitatioi}.  Vous  leur  faites  perdre  un  temps  précieux ,  vous 
les  soumettez  à  des  dëniarch^s  pénibles,  vous  les  àccoutu-  ~ 
me^i  triompher  d^ou^rablçs  répugnance^*,  vous  leur  faîtes 
coflceTOiir  Vassistduce  eomm&le  prix  dé  rimpôrtURîté  ;  voUft 
ieorfeites  méconnàtk^e  à-Ia-fois  la  dignité  'du  malheur  et  le 
caractère  de  la^chariié.  -r'-       ;    ' 
[     {r)gst  jQiâl  $e  pi^arer  à  secoitMf ,  que  dé  commencer  par  hn- 
'   itilferi  les  ëj^ârds  (ï&ublebt  le  prik  de  l'assistance.  > 
.    Qs^uelbis  eependatit  là  prière  de  l'indigent  est  i'expres- 
sioD  ^sa  coMâÂcé  ;  hotuiuage  déitcàt  rendu  au  caractère 
de  celui  quelle  invoque.  Slaîs  alof  §  ce  n^est  plus  une  solti*- 
^   eitafion  &drédsée^^.haëard  ;  c^Ile  s^ippose  alors  des  relations 
'   intérieures  et  âire)s|e$  entre  çelui^qui  demande  et  èfelui  qui 
i^t  donner.  Quelquefois  au^i  les  démarches  d'une  sollicita- 
tion aeâveue  sont,  béllU!  Ifétè  trdp  c<^mànd8espar  unenéces- 
^urgente  et  absolue.  JQue  deviendra- ceiiikqui  manque  de 
tott^  tfll  ii'a  lA  parîainf,  nî^  m\ ,  ni  voisîri  /  ni  pi^tëct^ur^ 
'    8Î  s'adréssfe  ùù  premieB^enu  ,•  C'est  pour  échapper  au  déses- 
I    ?(♦•;  dflftë^iie  téte.Jëigfémité-  il  espère  li'êiré  étrange^  à 
:    f^OQiie  ;  il  à  diHm  en  effet  en  xencontraut'Un  auti%  homme 
•  ,%«^ték"  un  frfi're.  *>'  ^'  ^ 

lâ^lD^dic^:4st4a  fohne  la  plus  seâéiblé  et  la  plus  gros-* 
siire  de cettgin^iaMKfe  soi^iteuse.  Ëtle  s'adresse 'indifirc- * 
Wjitoent*  à  Iç^o^  *^t*  idl^c^  ;  elfe  erre  de  porte  en  port^, 
wSeu  énlieu^  élle>^ftal)|it  sur  la  voie  puMique,  .^«r^ 
«<*Sd0è1tedûilkîS  •  dîe  cfiercfee  îe$  eiiâroits  l|5S  i)ius  fr^uen- . 
^  ?  "^^Itei  W  *^^^  P»«  à  etptiihéte  sé^  ^béfeoins ,  eHe  en 
^îffe  lès^ifli^^îliiptÔÉefe';  Plie  cherche  4  ëtaouvôlnçar  ses 
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dehors  autant  que  par  son  langage;  ellQ  se  rend  hideuse 
pour  devenir  éloquente;  elle  se  dorade  pour  trionopher.  Il 
est  naturel  qu'elle  revête  toutes  les  apparences  de  la  misère, 
en  s'adressant  à  ceux  qui  ne  peuvent  en  vérifief  la  réalité. 

Le  mendiantjquitte  sa  denaçure ,  son  pays  même  :  il  vâ  sur- 
prendre la  bonté^d'une  manière  inattendue  :  il  cherche  des  vi- 
sages inconnus,  des  personnes  qui  ne  Tont  jaioais  vu,  ne  le  re- 
verront jamais.  11  s'abreuve,  comme  à  plaisir ,  d'humiliations  ^ 
dans  le  tribut  ^u'il  lève  sur  une  aveugle  charité,  il  ne  goût  *. 
pas  même  la  douceur  de  la  reconnaissance.  Qui  pourrait 
dire  à  qupl  avilissement  une. telle  habitude  peut  faire  des- 
'  cendre  la  créature  humaine!  £lle  détruit  les  relations  qui 
devaient  unir  le  pialheureut'  à  soii^^bienfaiteur  ;  elle  altère 
dans  Tàme  de  ceux  qui  reçoivçfit ,  comme  dans  Tâme  de  ceux 
qui  doivent,  les  sentimens  qiii  devaient  former  et.  eintre-* 
tMiir  ces .  relations;  Tindigenoe  alors  ne  reçoit  plus  des  bien- 
faits, elle^perçoirdes  tributs;  elle  ne  doit  rien  à  la  è'harité; 
elle  doit  tout  à  la  fatigue  ou  à  la  crainte. 

La  meiidieit^  enveloppe  d'une  inévitable  incartitude  la  si-  j| 
tuatiomde  celui; qui  sollicite;  elle  laissfî  donc  celui  qui 
donne  dsfns.  rignorance  sur  Futilité  du  don  et  sur  les  dr^its^ 
de  (^lui  qui  le  reiçoiL  Faisant  plasèr  les  mêmes  doutes  sur 
le  vrai  pauvre, et  snç.le  faux  indiîgent,  elle  prive  le  pre- 
mler  de  U  plus  précieuse  consoiatioti ,  de  la.syhipathie  des 
coeurs  généreux;  elle  réçomjiense  Ipf* second  de  sa  fraude^  1 
elle  fait  éprouver  aux  Mhes  vertueuses: uiffe  crueUe  anxiété  ^  '^"^ 
ÇA  présence  de  ces  solliciteurs  inconnus  qui,  peuvent  ou  Aie- 
ritei^  la  ^compassîon ,  ou  n'a\oit/2ie  titres  «qu'au  méfiris,  les:' 
,  g^Hs  de  bien  s'pni  condananés  à  s'^rmeA^  défiance ,-và^$è 
ïdéfendPjBvde  la  pitié.**  .-  '  '   ^    .         *      \     ,^. 

.  La  Mendicité  est-ell^e  cependant  toiuours  yn  (ort  de  la  part 
de  çgux  qui, yr  recourent?  ntî  peuyçnt-ils  pas  se  trouver  quei-^ 
quefois  ri^doitspar  la'nécessiié  à  cherchéi^  cette  r^ssoj^t^çe, 
quandf  ils  n'en  trouyent  pjas  d'antres?  il  se  p^t,:4e  tort' est 
alors  à  xeûx  qQi  )*éduisent  l'infortonë  à  cçtte  ex(remité.  Elle 
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\  accuse  d'ane  ||ptietle  iBâifférence  <c9i\  quU  devaient  a4ler 

au^Vant  'da  fiftaOIeuce^:  par  une  pr^voy^nte*  sollicitude; 

elTe  acopse  d'une  légèreté  et  /l'une  faiblesse  coupables  ceux 

qoi  pro(}lgaefit  au.  hasard  ^tfirs  dons ,  sur  dos  *  allégations 

inspectes*  Ces  tortâ^d^vnè ,  bienfaï^ce  mal  ent^due  mar- 

cheqigftsembl^l  ette.dcH^e  |  Taveugle,  pour  se  dispenser 

de  cojjuattre.  '  ^     ^  ;  -  *     '  •  .  «     ^  • .    ^  ■ 

*       ■  *    tf         • 


4i^ 


^     —         "         q^APlTREU 


'■*f 

r 


i» 


3>é'l'év^àfioA  de  l'nidîg«nee. 
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«^         De  l'indigfncè  absolue  ei  de  V indigence  relatii^. 


i^.  .    .     .    -^ 


r  •  |ia-t-y'  au*  reste  un  typenoroml  de  .l-lndigence ?^  hb  type 
tst-il  ciurtain ,  fixe,  universel?  où  le  saisir»?  à.auels  -traiis  le 
recoBnaît!«?  i*  ,  ■   ■    -^     -■ 

n  Y  a  ssuis  doute  un  dernier  ternie  de  denàoiett  i.  celui  où 
jMpepit  àrJa-foiS' toutes  les  niftessi tés  de  la  vtO)  Il  est  triste^ 
nfiEijraB^ë,  car  il  équivaut  à  |a  mort  eHe^méme.  Les  exeai- 
pl^a'sobt  heureusement  assez  4*ares,  au  sein  de,  qoU  séc  iëiës    ' 
';  #-çiYiIis^v  c'est  une-excenjjon  Ito  sein  de  |a  misère,  die- 
\^   ^me";  c'est  wi^iAccident  passager.  Hfj^  c^dépânvent  jie  peut    - 
^yeoir  une  situjitioQ  permanente.  (M  yo^t  oùia.^iière  vjent 
^iyen(  mais .^mtnent  marquer 'l^*; tet^me/m   el^e  com- 

v^rdp^vient)  ei  jgé^ral;,"^  que  Tiadi^enc^  ecmsiste  dans  Is^ 

''    '         .         •       • 
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prWatlon  des  «hdfies 'fcdîspedsables  po^ir  la-^îe;  reste  à  &a-    i 
voir  qâèlles'  sont  précisément  les  j>vetn(ëreli  ûito^itjS.  t>r, 
elles  varièttt  considérdibleiiieiti,  suivant  tes  fcircotistance^  ^ 
les  temps,  les  lieùi  j  les  habitàdds^  et,  qo^que  tfitéÂseè»  ^^^^ 
sont  pas  sôiiyent  ponr  ùAst  toujoarî^  mtins  impâi^nses.       r 
Il  n'y  â  pas  d*indigeits  parmilles'^QV^ges.  1^  saurajl^rit  ou' 
meort';  i&xv^st  jamais  précisément  rîche<)«i  Q^vre.  L%  ^itua* 
tion'de'iot&  les  membres  d'elle  telle  commmia^é  est  à-^u-^rAs 
la  même  ^  leurs  besoins  som  uniformes ,  pomme  leurs  ii;^<)t||^   * 
ces.  Le^sauv^gp'ést  satisfai^ce^ndlifit  dansVine  conditl|Pqmr  ^ 
4ef!iis  medt^euflnx  de  nos  mdigens  ne  con^érëarait  q\x^^^llÊK  ^ 
effroi  ;  il  ne  lionnàtt  aucune  de  ces  jdombreuses  sujétions  que 
iK)us  imposé  noM  genre  de  vie  ;  il  supporte  la  Cuim ,  la^soif^ 
la  donl^i^,  à  un  degré -do'Dln<Ml9r  ne  pourrions  approcher.;  il 
se  contente  d^alfqiekis  qui  pod^fèratent  horreur.  Cest  avec 
civilisation  que  c(tpi^î^nce  rin<j^ence  i^|trement  dite,  pi 
4lie  c'est  elle  qui  crée  les  besdins.  Write  f onihmjBtÊJMl^ 
'ée'laquelle  vont  biemdt  découler  de  gravés  %oiiséq\iieïrcè&3 
AVec  4es  proj^rë^  de  la  civaî^tion ,  l%idigen^4]ari[rft  aussi  et  ,^< 
s'èi8$d  ;  car,  avec  .éUx ,  les 'besoins  s$  multiplient  et  4^^Ê^ 
neht  plus  impérieûl.  La  m^me  sjluation  (gp  eût  été  c^s^érée 
commç  opuléi^t»  au  sein  de  Ta  vie  pastorale ,  dévient  presque 
désastreuse  dans  nos  sociétés  riches  de  tous  le6  dons  dèli'ln-     ' 
dustrie;  L'Arabe  du  désert  vit  dans  rabondan'be  avec. le  lait  éi 
les  dépo)ulles  qtt^liii  fo^rnî^M^t  ses  troupeaux  ;  Tes  Francs, 
nos  ateui ,  f îvilifent  gatniem  sans  avoir  im  loyer  à  payer,'  des 
frais  de  chamflbge ,  d'éclairage  à  supporter  ;  le  )igiii^ëélÊ^Ê 
tnoyen  âge  était  beaucoup  mains  Wen  logé ,  nourri ynêfti,  g^ue*^- 
ne  le  sont  nujourtf huî  la  pïtfparl  des  pauvres  de  nofe  vfll&. 
'  Ntttribûëz  pas  seulement  cetfe  aûgtnentation  deâNhesoims  ^  • 
aux  progrès  du  liae ,%!  ramollissement  dê^  mœurs  ;  elle  lat    j 
aussi  de  plus  nobles  causes.  Sous  le  sbleîl  bienfaisant  <Je4a. 
civiliss^tfon,  Pexî^teHçe  dfela  créature  huibalhe  é^  ddl^èlog^     j 
et  s'étend  -,  le  goftt  i^épi|re,.iës  sen^ioiîs  dë'îHiftft t^ijs  dé- 
licates ;  4*honKne  s'élève  ^n  dignité  ;  les  besoins  moàrax  jnffi  * 
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fissent  sur  les  nëcessités  physiques.  Il  est  des  besoins  d*opi|i 
nm  qui  hoBorQ^it  la  personne  capable  do  les  éproif ver ,  et 
GOBunaBdent  les  égards  de  celles  qui^peuvent  y  satisfaire. 

Les  eoQ^tÎQQs  de  nadigence  variaot  suivant  les  climats* 
Dans  ces  régions  da  midi  où  ta  nature  prodigae  à  rho^me 
tootes  ses  faveurs,  ou  un  sol  fécolid  donne  avec  peu  d^efforts 
d'abo&daMes  moissons  et  des  froits  de  toute  sorte ,  où  les 
nuits  sont  presque  constainment  égales ,  où  ^liomme  semble 
vivre  4e  Fair  qu'il  respire ,  du  soleil  qui  Téclaire  ;  cqmbien 
les^Nesoins  ne  sont-ils  pas  nestreints  !  A  mesurey'au  contraire, 
qaVm  s'avanae  vers  le  nord»  il  Saut  se  défendre  contre  les  ri- 
goeufsdjii  firoid»  pafrun  abri  qui  protège  mieux,  par  des  véte- 
mess  ^his  nombreux,  par  un  approvisionnement  de  combus- 
tible ;  If  oorps  demande  une  nourritbre  plus  substantielle  ;  le 
uanil  extérieur  est  interdit  pédant  ,unjç  portion  de  Tan- 
tée;  lalDBgneur  des  mto  exjlge  Je vsecours.  d'une  lumière 
3ïttifici^€f;      ^ 

Les  cofli^jjk)ns  de  l'ind^ence  sont  subordonnées  aux  habi- 

Iucation  reçue ,  le  régime,  la  manière  de  vivre  mo- 

besoins  ,1sigissent  sur  le  tempérament.  La  continuité 

^  privations  en  affaiblit  le  sentiment;  la  souffrance  endur- 

citite  bien-être  rend  plus  vulnérable.  Une  p^i^nne  qui  a,  i^écu      , 

ém  Vaisance ,  et  qui  vers  le  déclin  de  ses  jours,  est  atfeeintç 

par  â<^ ^revers,  souffrira  cruellement  dans  un  état  de  géuA 

W pourrait  paraître  digue  d*envie.à  un  simple  journalier. 

fie  là,  les 'dlfférànces  qu'on  remarque  de  nation  à  nation. 

IiAHem|ipd  etJ'Anglais  ne  sauraient  t^npncer  à  l'usage  de  la 

tiand^;  u&  Fiançais  ne  pourrait  consentir  à  manger  aussi  peu 

de  paii^  qu'un  .^Jiemaiid  ou  un  Suisse  ;*d'indigeDt  anglais ,  as- 

sistinar  sa  pardisse ,  praid  régulièrement  son  thé  aa sucre , 

aiee  jSs^apcompsygnemglIld'usag^    L'Irlandais  se  nourrit 

ûepâ^Sjf  de  tei^e  ;'Iè  LimousiiMe^hâtaîgnes;  le  Piémou- 

^jif^.'polente.  An  ]^q^i)<|e:,-en  Belgipf  ^  en  Âi^gliterite , 

dans  nos4^IMemens^dUj^^d  [  U^^g^^bàs  est  devaiu 

aussi  tedi^nsabie  que  celui  du  liugo.  Gel^j'^^ci  étajt  inconnu 

,      •'  •'•■".■         "^^ •'"•'"!   *"    2 
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#ax  dnoien$$  qui  pourrait  s'en  pjâiser  parmi  nous?  Le  labàey 
depuis  un  siècle  ne  s'est-^il  pas  mis  au  rtlQ^  (ks  nécessiiés 
pour  beaucoup  de  gensv  niétne  parmi  les  plus  ^^(jivres  ?  Tons 
les  soins- qni  tiennent  à  la  prof^retë  sc^t ,  en  de  c^plains.pays, 
fort,  bear^usement  réputés  au  nombre  des  premières^  condi- 
tion» de  rexistence^méme  dans  les  derniers  rangs  de  la  so^ 
eiëlé,  quoiqu'ils  soient  négligés  comme  désjsuperÇuités  en 
d'atitres  pays ,  inéjne  par  les  clashs  supérieures; 

En  vajin,  dira>t-on  que  ces  besoins^  nés  des  habitudes,  sodt 
paria  niéme  factices.  Qu'importe, 'dès  que  la  privation  de- 
vient  cruelle?  Le  sentiment  en  est-4l  moins  vif?  La  santé 
même  et  lés  force»  n'eu  sont-^eliei&pas  altérées?  N'est^ôn  in- 
digent  qu'au  moment  où  l'on  meurt  de  faim?  L'indigent  est 
celui  auquel  manquent  les  moyens  de  subsistance  ;  maïs,  pour 
subsister,  suffît-il  de  conserver  un  souffle  de  vie?  Qu'e§t*ce 
qu'une  eKist^nce  à  laquelle  Ij^  toj^j^eau  serait  préférable  ? 
ti'exisl^ice  est  unM>ieii;complexe  ;  elle  suppsee  que  la  vie  est . 
supportable;  ëUe  comprend  les  conditions  nécessaires   à 
l'exercice  des*  facultés  essentielles  à  l'homme.  Quel  serait 
donc  l'objet  de  la  bienfaisatice ,  si  elle  n'avait i^  mission  de 
soulager  la  douleur  et  de  prévenir  le  désespoir  ?     . 

L'tndSjence  en&i  se  mesure  par  les  comparaisons.  Il  n'y  a 
pas  de  privations  pour  les  choses  que  l'on  ignore  ;  la^ne  ^es 
jouissances  d'autrui  miiiltîplie  la  peine  de  ceux  qui  nejes  par^ 
tagent  pas.  Ghacuti  juge  de  sa  position  en  la  rapprochant  de 
celle  des  personnes  au  milieu  desquelles  il  vît.  Lliidigent,  à  ce 
titre,  est  celui  qui  ^occupe  Je  dernier  degré  dans  J'échelle 
de  l'aisance.  Il  y  aura  toigours  dés  pauvres  partout  où 
il  y  aura  des  cpnditioâs  inégales  en  regard  les  unes  des  au- 
tres. Viendrait-on  dire  peut-être  :  «  Les  ^peines  causées  par 
ces  comparaisons  ne' sont  que  des  {fines  d'opinion  ^7  Ce 
ne  serait  qu'une  fausse  pHilosophie.  I^a  philosophie  'pre;nd 
l'homme  tel  qull^st.  Dans  tou^e  société  ^  il  V  a  une  existence 
commune,  considérée  comme  nécessaire  à  ses  mcQibres  :  c'est 
celle  qui  constitue  le  régime  dévie  du  travailleur  indépen- 
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éxA  appartenaniaux  coinHtioos  les  moins  aisées.  L'ipMigeiiGe, 
è  nés  yeax,  eomdieiice  précisément  à  eetlélitnile. 

Accordofis  amx  flKieiirs  une  juste  part  dans  Pexittenee  âe 
nMome.  Les  vioews  toit  l'homme ,  l'homme  social,  ÏÀea  pkii 
qtt  les  aliœfins  dont  il  se  nourrit.  Tel  kutwUb-  au  sein  de  nos 
villes  a'est4l  pas  réelleiwent  misérable ,  qwAq^» ,  avec  le 
fflémegmireite  Tie,  il  nese^fùt  point  cru  panwe  dans  1^ 
canpa^aes? 

Il  «st  mène  utile  qoe  l'indigeiice  soit  ainsi  qualifiée 
par  I»  GondltioQ  immédiatement  kiférienre  à  cdHe  des  ti^* 
vaMievsi  indëpendanales  moine  aisés.  On  doit  se  MlioHer , 
som  qnriq&e  rsqppèrt ,  de  voir  le  cercle  des  besoins  s'é« 
tendre.  Ainsi  >  dé  ^uveaux  mobiles  sont  donnés  à  l'indus- 
trie; raccînté ,  IVmulaiilon  sonl;  entretenues  f  rexistence  de 
riKHBme  acquiert  plus  de  valeur  ^  ses  ^cultéa  prennent  un 
plus  grand  essor  9  les^iens  qui  unissent  les  hommes  entre  eux 
devi^ment  pbis^nombreut  et  plusélroks.  Alors  itiéme  que  les 
obèses  <itti  sont  d'W  usage  universel  ne  sont  pas  rigoureuse^ 
meiitiii^BspeneaMes  en  elles^indmes  pour  la  subsistance  d*mi 
inâiTidfei,  H  suffit d'onusdgeainsi'étabïi,  poureréertine  sorte 
de  aéces^té  ^convemkmnelle  et  à  quelques  égards  impé^ 
rieose.  Csff  Ikàà  des  premiers  et  des  plu^  légitimes  besoins  de 
Thomme  en  état  de  société  est  o^lui  de  la  considération.  La 
peMnne  d^ouiQée  de  ce  que  tous  les  antres  possèdent  se 
veAflignalée^'aux  regards^  expfosée  aux  dédains,  repoussée dç 
teilles  paita,  et  comoje -exclue  du  commerce  générât  ;  elle-^ 
cndnt  de  v^ir  «^  réelàmations  les  phis  légitimes  Reçues 
aivee  défkveur;  elle  redoute  !i>ppressi6n;  elle  souffre  da- 
vantage peut-être  de  cette  situation  que  de  la  ftttm ,  ou  de  la 
toif.  Ainsi,  dansVétat  de  nos  mo&urs,  une  mise  décente,  pour  r 
Q&e  tmame  stirtout ,  e^t  aussi  essentielle  à  Féxistence,  que  le 
P#,T^îr  ^  Id  lumièi!^,  etla  morale  publique' doit  s'en  ap- 
plaudir.* Exister  ;  pôurrhômme,  e'est  conseuvèr^ià  place  dans 
la  communauté,  c'est  avoir  la  faculté  de  se^re^onnaltse,  et 
d'être  reconnu  pAv  elle ,  comme  vivant' au'  miKea  de  ses. 

"2. 
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frères.  La  coDSidération  morale  qu'il  poapsède  par  là  n'est 
jpa3  un  avantage  stérile  ;  elle  entretienl  le  sentifflent  de  la  dt- 
ffkité  hamaiiie;  ^e  encourage  celai  qai  en  joint  à  se  res- 
pecter hd-^mémes  elle  soutient  ses  relations  avec  les  autres 
bommes  sur  un  pied  plus  avantageux  ;  elle  favorfse  ses  trans* 
actions,  maintient  son  crédit  »  multiplie  ses  moyens  de  travail^ 
le  met  à  Tal^ri  de  la  défiance ,  entretient  pour  lui  le  commerce 
de  l'amitié.  Respectons  un  besoin  qui  se  lie  au  besoin  de  f  es- 
time. Le  pauvre  ne  doit  point  être  un  paria  au  mttieu  de  nous. 
Qu^l  ne  soit  pas  banni  des  lieux  publics;  qu'il  ne  soit  pas 
exolu  même  des  fêtes  populaires;  que  surtout  il  puisse  se 
confondre  avec  tous  ses  frères  au  sein  de  nos  tetuples,  dans 
les  solennités  religieuses  !  ' 

On  ne  se  forme  de  l'indigence  qu'une  idée  incomplète  et 
étroite ,  Jorsqu!on  n'y  voit  qu'une  condition  toute  matéridle , 
lor^u'on  semble  croire  qu'il  suffit  à  l'homme,  d'être  protégé 
banales  dangers  qui  menacent  sa  vie,  sa  santéet ses fi>rces. 
Il  y  a  pour  Tbonmie  des  biens  plus  précieux  encore  :  sa  menu- 
Uté,  ^  raison»  son  énergie,  sa  opacité;  les.  plus  noUes  dons 
qu'il  tienne  delà  bcSit^ divine.  QaeMrvirait^iwoir  anpéché 
lepattvre  de  monrir  de  Ëtini)  si  <n  ne  le  pféaeAtfàt  de  ta  dé- 
4pradation?  Ce  genre^-d'assistance  est  souvent  Je  secours  le 
phis  efficace  contre  les  maq^  physiques  lux^mêmes. 

La  bienveillante  compassion  t{u*^cite ,  le  malheureux  se 
préoccupe  surtout  4e.  sa  situation*  présente^  et  ra^  n'est  pluis 
ibâturel^  la  :vue  des  maux  qu'il  enduF<$  absorba  la  pensée  4® 
Q^ux  qui  ett  sont  témoins.^  Mais  uii/é  bienfaisance  éclairée, 
pour-  apprécier  exactement^sès  besoins,  s'enquiert  aussi  de 
son  pas^é,  songe  aussi  à  son  avenir. 

La  notion  de  l'indigence  est»  donc  essenti^iement  relative  ; 
elle  ne'  comporta  pas.  d'évaluation. uni verselle^et  constante. 
Maisc^i  ellen^  pM»^e  type  normal,  eUeattescat4g(H*iÇiS  qu'il 
devient  d'autant  plus»  uMles  .de  déterminer. 
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.  ARTICiE  n. 
Des  dmn  degréi  itindigtnct,  j 

La  classification  des,  indigens,  révaluation  des  degrés  de  la 
misère,  sont  les  deux  pivots-  sur  lesquels  roule  l'art  entier  de 
la  bienfaisance. 

La  classification  des  indigeos  détermine  le  mode  dee  te* 
cours;  le  à^egvé  d'indigence  en  doit  f|iire  régler  la  mesiure. 

Thomas  Rug^es,  dans  son  Histoire  des  pauvres,  écrite  eô 
1791;  Morton  Eden,  dans  son  Etat  des  pauvres,  pnblifriqb 
1796,  om  rassemblé  les  élémens  d'après  lesquels  pouvaient 
éû^  calculées  alors^en  Angleterre  les  nécessités  matérielles 
de  la  yie,  pour  les  comparer  au  taux  des  salaires,  et  en  dé- 
duire les  évaluations  propres  à  déteripiner  le  degré  de  l'indi* 
gence,  lorsque  le  produit  du  travail  ne  suffit  pas  aux  premiers 
besoins  de  la  vie.  Morton  Eden  a  tracé  d'après  «es  basesjin 
plan  admirable  de  recensement  eti^e  classlfieation  pour  \fs& 
pauvres.  Ce  respectable  ami  de  l'humanité  a  lui-même  pré- 
senté l'exemple  des  recensemens  de  la  fippulaiion  de  31  pa^ 
roisses  établ|s  sur  ce  modèle. 

Plus  tard,  l'illustre  publiciste  Jérémie  Bentham,  appliquant 
à  cette'  étude  les  analyses  ingénieuses  et  quelquefois  subtiles 
<iu'il  a  introduites  dans  plusieurs  branchés  des  sciences  socia- 
les, a  rangé  sous  A{»,.|itres  les  diverses  classes  d'indigéns  qui 
peuvent  être  admis  aux  secours,  soit  comme  externes ^  B<^ 
comme  internes,  dans  les  établissemens  hospitaliers. 

Mais  ces  classes  peuvent  être  ramenées  à  Z  jjenres  prior 
cipaux. 

Le  premier  genre  comprend  le^^f^fans  e(  sc^ouàrdlyise^a 
5  espèces  : 

i**  Les  enfaiis  qui  smt 


•          ( 

arec  leur  mèie.;    ,  •' 
e»  nourrice.        ,  . 

•  ■  * 

< 

^n  s&Trag|^ 

^^      * 

*  • 


M. 


V  (de  père. 

»"  Les  arphéUns  |  de  mère. 

(de  père  et  mère. 

I  du  père. 
3*  Les  enfiu»  alMUidoimés   |  de  ja  ifière. 

'  ^  V  I  ^u  père  et  de  la  mère. 

•   '        4**  Les  enfin»  trouvés;  ^  -    • 

-^     *  irle^bètards.  -    V^      "      *' 

"        '  .♦  . 

Le  deuxièfie  geni^e  camgîraEid  4  espèces  d'inâimes  d'es- 
prit ou  de  corps  : 

jftms. 

i^  Les  msensés  ;  '<^<  idiots. 

.,'  .  2»  Léiateugtei;  1^  y 

3^  Le*  flonrds-BMMts;  S 


4'U(re«roprf*  {d'un  ou  deux  pieds.  '•       ' 

*  -  .    ■ 

Le  troisième  genre  compread les  adultes  Joaîssaàt  de  leuis 
sew»  répartis  en  t  espèces. 

î"  Lesnisrlés;  ^  *    ': 

.»•  *•  Lai  wiife;       .      * 

^"^  Le»iitt0K.  « 


* 

T 


Trop  détaillée  sous  quelques  rapports;  »6ette  nomenclature 
paraîtra  sans  doute  incomplète  sous  d'autres.  Il  suffira  d'indi- 
quer que  Fauteur  y  a  omis  les  paralytiques  et  autres  incura- 
bles j  les  femmes  abandonnées,  etc. 

/  Cherchant  ensuite  à  énumérer  les  cas  qui  exigent  dés  se- 
cours j  le  publiciste  anglais  les  distribue  sous  8  classes  /  2 
genres,  135  espèces,  et  ici  enpore  quoique  descendant  à  des 
distioctions  peu  utiles,  il  n*a  point  cependant  épuîs^  ce  triste 
sujet  (1).  Bentham  a  essayé  de  détërmkier  ce  qu'il  appelle  la 
P^aleur  pe'cUniadre  de  t  individu,  valeur  positiye  ou  néga- 

(i)  Esqufsfës  d'hn  ooprage  enfitfi^ëùr  Û^pçmyres,  Voyez  les  tableaux  en  té(e 
de»dëii^~|^iiiiers  pai^grajpbes.  La  traduction  dliceï  ouvrage  a  été  insérée  dans 
«  le  È^uèil  dis  ét^ltil^semens  <niamanxfé,  ^n^^  par  François  de  Neufdiàteau , 
.*  WiJie  viJk,    •      -    /•  *    '.  "i 


« 
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tive,  exprimée  d- après  i^e  progresnon  arithmétique  qui  c«m- 
maice  à  renfant  en  bas  Age^u^  termine  à  l'adulte.  La  valeur 
négative  comprend  la  dépense  que  coûte  l'entretien  du  sujets 
la  râleur  positive  )  le  prod|iii  que  rend  son  travail.  lia  pris 
pour  taux  de  la  valeur,  positive  et  comi^ète,  celle  d'un  adi^lte- 
employé  à  Fespèce  de  travail  qui  se  paie  le  moins  cher,  c'est- 
à-dire  aux  travaux  de  ra{;ridtaltare  ;  il  suppole  que  la  valeur 
des  divers  individus  s'élève  à  ce  taux,  par  des  gradations 
égales,  à  partir  de  la  première  époque  de  l'âge 'propre  au  ira-* 
vail.(l)  ' 

L^  publict^te  anglais  remarque  àveé  raison  que  cette  va* 
leur  èist  sujette  à  des  variations  cotisidérables  dans  les  diffé^ 
rentes  classes  ;^  qu'il  y  a  pour  elle  deux  tefones  extrêmes , 
et  un  grand  nombre  de  gradations  intormédiaires.  <t  Jkfbîs 
«  OU  a  fait,  dit-il,  si  peu  de  progrès  dans  cette  partie  de  Tad- 
«  mînistration,  que  les  rapports  publiés  Vont  jamais  fourni  ^t\ 
«  état  complet  des  différences  que  présentaient  les  individus 
«  relatiteincnt  aux  "diverses  conditions  de  findigence.  y>  Il 
signale  les  erreurs  qui  naissent  d'une  semblable  confusion , 
erreur  qui  da,nsla  pratique  s'élève,  dit*  il,  jusqu'à  hnit  du  dix 
pour  on  ;  tt  on  ne  saurait  donc ,  (^onclue-t-îl ,  établir  tm  bon 
«plan. de  secours  en  faveur  des  pauv^ei^,  sans  ta  masse  de 
«  renseigpiemens  sollicitée  par  ses  tableaux.  » 

Quelque  ingénieuse  ""que  éoit  l'idée  conçue  et  développée 
par  Bentham,  elle  ne  paraît  guère  susceptible  de  fournir  des 
formulés  aussi  positives  et  aussi  certaines  qu'il  a  cru  pou-* 
voir  Fesp^r.  Oh  reconnaît  dans  les  dérelopp^ens  qu'il 
iai  a  donftés,  l'influence  dés  doctrines  d'utiiisme  dont  !>  étak 
l*tpdtre.  li  n'a  point  tenu  assez  dé  compte  des  élémens  mo- 
1*^401  viennent)  i^ms  l'état  social,  modifier  si  puissamment 
^aaitQati<Hiâtf  pauvre.  l 

foar  arriver  dans  Un  si  v&ste  sujet  à  une  bonne  nomencla-' 
tnre,  il  convient  de  diStîAgoer  d'ntii^  i^t  les^be«o%isjf||||i^oif*^ 


4^  « 
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stUaent  riodigence  ;  d'ënltBrA  les  circonstances  qui  font  naî- 
tre ces  besoins ,  et  rendent  l'assistance  d'autrui  nécessaire 
]ioury  pourvoir.  Par  la  première  énuméraiion,  on  aura  le 
moyen  d'évaluer-*  lés  divers  degrés  de  la  misère  ;  par  la  se- 
condC)  c^le  de  classer  les  indigens.  ^t 

Le  (eroie  d^indigeneej  en  effet,  est  une  expression  négative^ 
ilMgnalteun  vide;  annonce  coniAe  nous  Ta  vons  déjà  dît,  le  dé- 
faut  de  Tune  des  cboses  considérées  comnienécessairesaa  tra- 
vàilleur  indépendant,  pour  assurer  son  existence.  Prenons  dV 
bord  ,  comme  type  normal ,  la  situation  de  ce  travailleur 

« 

Indépendàat  ;  supposons  un  adulte  valide  ;  jae -considérons 
encore  que  sa  personne.  La  nourriture,  les  vêtemens,  lelinge^ 
la  cbaussurO)  la:  coiffuire,  }e  logement,  le  mobilier,  le  cbauf- 
fage^  réc^irage,.  le  blanchissage ,  seront  dans  Tétat  préseï^ 
delà  civilisation^  et  surtout  au  sein  des  villes,  considérés  pif 
lui  '  comme  des  ïfe^ins  de  première  nécessité .  ^ 

Mais,  pour  év^luefayec  précision  chacun  de  ces  besoins, 
on  doit  tenir  compte  d'im^^nd  nombre  de  eircqnAaoces. 
La  i^urriture  comprend  les  alimiens  ef  la  boisson .  Il  ne  suffit 
pas  de  recfaérdier  quels  sont  les  alliiién$  les  moins  coûteux; 
il  est  indispensable  avant  tout  qu'ils  soient  sain^V  #$  nesout 
économiques  qu!autant  qu'ils  sont  substantiels  ;  il  faut,  quant 
au  choix  et  à  la  quantité ,  avoir  égard  au  tempérament ,  à 
l'âge ,  au  sexe  ^  à  tém,  de  smité ,  au  genre  de  vie;^;.li'aliëaé 
consomme  le  double  d'un  homme  qui  jouit  de  sa  raison.  Une 
femme  consomdièr  beaucoup  moins  qu'tm  homme,  un  ^^-^ 
lard  moins^u'un  jeune  hoînme.  Les  boissons  fermj^tées  pen^ 
vent  d^evenîr  un  obii^de  première  nécessité  dans  certains  cli^ 
mats ,  à  certains  tempéramens ,  dans  l'exercice  de  certaines 
professions.  Ici ,  le  besoin  de  première  nécessité  peut  être 
défini ,  suivant  nous ,  par  la  quantité  et  la  qualité  de  noorri- 
ture  nécessaire  à  l'individu ,  dans  la  situatijOin  donnée  ^  po^r 
itéen9^ff  jS^  santé  et  en treteqir  ses  forces .  ' 
^  '  Le  Uq^  ,  le  yétéhient ,  ik  cb^ssure ,  ia>  (^^WU  ^^^^ 
partie  du  moins  aussi  indispin^^lips  Que  la  n6|rritui?^^^ 

•*   ;/ 
•     ^    ^  '«f  *  > 
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saUslMre  à  la  doii)>te  condition  qne  noos  venons  d'indiquer  ; 
ils  garantiront  de  rinteijipérie  des  saisons  et  des  accidens 
qn'eiie  oceasionne.  Mats  à  cette  condition,  s'en  joint  ici  une 
airtre  à  nos  yeux  non  moitfâ  impérieuse  :  celle  des*  convenan- 
ces sociales.  Ces  besoins  sont  plus,  étendus  et  plus  graves 
qu'on  ne  le  pense.  Les  règles  de  la  décence,  les  usages  reçus, 
30itt-«ineloi  pour  le  pauvre  lui-même;  il  doit  les  observer 
pour  contiaûer  à  jouir  du  commerce  des  autres  hommes  ;  il 
toiiibedonc  dai^s  l'indigence,  dès  qu'il  ne  p^t  être  vêtu  comme 
le  travailleur  indépendant' le  moinslaiisé.  La  malpropreté)  les 
baillon%  tQiit  ce  qiil  annoncé  l^ekoès  de  la  misère  ou  de  la  dé- 
tinsse, peuti'exposer  à  s'arrilir  aux  yiw.M  autres  hommes, 
comme  aux  siens  propres.  Ces  quatre .  espèces  de  besoins 
supposent  une  première  mise,  la  (Conservation  et  l'entretien, 
le  renouvAlemi)^'des  effets  destinés  à  y  pourvoir. 

Suffit-41  ^'al|(iter  le  pauvre  au  hassurd ,  dans  le  premier  re- 
f8|eou  11  pourra  reposer  sa  tête  ?  La  salubrité  du  logement 
ne  lui  est  pas  ni||||  nécesfôire  que  le  logement  lui-même.  Il 
httCaut  l'acc^m  lÂlnmîère  du  jour,  un  «espace  suflBsaiit  et 
lerenonvellemenr^e  l'air,  un  toit  qui  le  couvre ,  et  une  clô- 
dire  q^i  garantisse  sa  sAreté.  Il  faut  qu'il  ne  sok  pas  trop 
éloigné  des  lieux  ^ù  l'appellent  ses  occupations  ou  ses  *de- 
Toirs.  »  ♦        ' 

Api^iquons  ces- mêmes  principes  au  mobilier.  Les  meubles 
peuvent  être  ou  une  annexe  du  logement ,.  comme  1^  Ut ,  les 
accessoires;  eto.,  oa  des  ust^sjles  nécessaires ,  soit  au  mé* 
nage,  soit  à  l'exercice  de  la  profession.  Us  sout  donc  néces* 
ftatres  encore  sous  les  mêmes  conditions ,  dans  4e  même  but. 
iis  seront  simples,  mais  décens.  La  demeure  de  l'homme  qui 
appartient  à  la  condition  la  moins  aisée,  ne  doit  pas  offrir  un 
aspect  repoussant ,  nlà  lui-même ,  ni  aux  autres.  L'état  de 
ioa  mobili^  influe  sur  sa  facilité  à  trouver  une.  locatioa^  sur 

la  coafianee  qu'il  obtient,  jsurles  relations  qu'il  culUve.  L'ou* 

vrièr  qui  travaille  à  dûpicjle  doit  posséder  son  métier ,  ses 
iasiqipi^s,  quelquefois  un  petit  a^orliment  de  matières  pr^- 
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mières.  Toutes  ces  choses  doivent  être  écablieB,  réparées,  r6^ 
oouvelées..  *  ^ 

^  Leblancbissage^  le  cfaauffi|gai  Kéclairage,  onl  saps  Mitoate 
nuAns  d'iàiportanee  >  dil^nioîas  relativem^i  à  la*  dépàùe 
qulls  enirataent*  Le premfferet le  troisième  de  ce$1>esdtiis 
oceasioan^t à^feiae use  dépense-seusible : lauit  babilans dm^ 
Qaiii|>agDes.  depireitiier  n'en  a  pas^ûoins  uûe  nécessité  réeUe, 
<k)imne  une  conséquence  de  ces  conditions  de  (propreté  que 
nou^iNIsUérons  comme  aussi  indisp^sables  qae  la  nourri' 
t«re  elle-même  ;  Téclairage  même  ^  en  certains  cas,  est  exigé 
coiâme,  condition  du  travail;  JUi^auffag<^|ie.4eid|tipi4un  b(s 
soin  ^tt'à  çeirtainôs*4^oques,  dans  de'ee)ii|aines  b>ça}|tés$  mais 
il  peut  alors  devenir  iùdispenéable  à  la  conservation  méiiie 
de  la  vioi.  '  '  . 

La  plupart  ded  besoins  se  modifient  suivani  la  sittiation  des 
malheureux.  Il  en  est'({tti.c$s$eiit,  d'autres  quji  naissent,  dans 
Téta*  de  maladie  on  d'înfirmtté.'M  malade  ^41  faut  des  médi- 
camens^  des  alimenschoisîs;  aiA^conyialescQ^i  une  nourriture 
fOus  abondante  ;  et  des  vétemîias  ^i^uxvcondtt^nnés.  Ve^^ 
fànt ,  le  malade^  l'infirme,  ne  pouvtat  s'aider  eux-'mésies,* 
rëelàment  rassiflanceé^autrui^Certaines  infirmités  habitueUes 
exigent  des  appareils  qui 'leur^scmtyropres.  ^^  .^ 

On  voit  combien  il  est  difficile  d*évjduer  ud  à  i^  desélémens 
séliAlables;  combien  il«si.impossibio  ^e  leur  attribuer  une  va- 
leur universelle  et  constante.  Un  calcul  pli^  certain  et  plus  <ur 
àAotre  avis  pourraiUtre  éubli,  d'après  la  baso^que  ^oûsavons 
admise  pour  déterminer  l'indigence.  Le  taux  du  salaire  obtenu 
par  le  travailleur  indépendant  le  moins  aiséf  servirait  depoiAt 
4o  départ»  pour  exprimer  la  totalité  des  besoins  d'un  adaHI 
en  état  de  santéi  Le  degré  de  Tindig^noe  se  mesurestût  sorie 
déficit.  Ce  icaiculvarieraîlyOnsniie  selon  les  sexiesj  les  âges» 
les  li^ux  i  Tétsitjde  la  santé ,.  la^  pA^fession ,  .en  prenant^  dans 
cliacune  de  ce$  disses ,  un  type  normal  qai  servirais  ainsi  de 
régulateur.  On  dirait  :  il  faut  tant  à  un  homme ,  à  .unev(e9''^t 
k^  vieillard ,  à^in  jgli^e  de  telle  ou  telle  clause  <gà  uo  egr 
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fuK  de^i^  oa  telikge ,  pour  ti^re  dins  ta  Mtttatioit  aormale. 
Plus  il  leur  nutt^pie  sar  jcê  lo^i ,  (dus  ils  sont  misémbles. 

Qtfe  la  seieQCe  ne  dédaigne  pts  d'ènirer  teis  ces  détails  ai 
m^mieax  en  api|iarteee«.,£Ue|^  puise  les  dcMées  qni  servie 
«ne  à  résonare  dHniportpQjpHiKUèaie.s.  Us  ^nii.  ttémsaires 
pfof  étabUr  une  propoiiiilofif  que  nous  elsâièrolis  d'esLpoaer 
daBs]il|nitet'^T0ir  :t:4iie'ià'  miœiqii  de  la  bienfiiisance  ne  se 
bemepmii  tempérer  la  dusèré;  mais  qu'elle  doit  s'étendieà 
iéhat^dier>e  œiséiable.  Seuls  ilspeuveni  faire  compMsdreéa 
4iKi])€tioo;qiie&0iis  crayons  pouvoir  faire  entre  le  simple  mou* 
kgêmeni  et  la  f^Th^^UiktUon.  I^e»sêopnrsqai  replacent  Tin- 
dlgent  aqffkîvean  (Ip  ffayaiiieur  indépendant,  sont  ceux  qui  le 
rébabiliteot.  Les^  Jiotres  le  soulagent  sans  doute  »  m^  sans 
rarracher  à  l'indigence. 

révnhiation  des  besoins  4^.  Tiadigence  ^  lorsqu'on  veut  la 
tfaasfofmerj^  une  ^KpressiQnMpécuniaire»  se  modifie  à  son 
«»r  si^P*:!^  Prix  vénal  des cho^.i chaque  éçaq«e  eldan» 
chaquelocalit^.  Die  se  modifie  aussi  dans  tQusm  ieéi|^  et  dans 
iqnsles  fiçux,  par  la  différence  qui  exista  eiitre  fa  vie  indiyi-' 
duelle  et  la  vie  coii^j^iune.  Quoique  les  besoins  ^re^nr  les 
mêmes,  il  y  est  pourvu  à  moins  de  frais,  suivant  que  la  corn-*, 
maoauté  est  plu^' nombreuse;  et  que,  par  le  mode  de  sa  con^, 
siitaiion ,  elle  coa]{>o0€|^mieux  des  services  collectifs ,  uni- 
fonnesi ,  et  une  assîst&noe  mutuelle.  La  réunion  de  Csunîlle , 
comme  l'état  de^sociéié  ^  tend  par  elle-même  à  augmenter 
r^isance»  à  réduire  les  besoins.  U  est  plusieurs  cheses  doitt 
ses  membres,  jouissent  en  commun  ,  flhns  en  accroître  \% 
quantité  ou  l'étendue;  comme  le-^Ulgement,  Ja  chal^r,  ,1a 
iimière^  U  1^  est  plusieurs  autres  1  l'égar^l^dfe^qi^ltès^la 
tie commune%prévient d'inâFi^les  déperditioàsi  qui,  bien 
qa'iasensîble^  en  détail ,  entrent  en  compte  hm^)^.  nombre; 
La  vie  commune  offre  l'occasion  d'un  échaiige  i^Qntiiïuelk 
de  services,^  eUev||iH3aiet  une  s»&oci|SLtion.d^\  forces,  qui  de^^ 
vient  one  source  d'écoi^mie ,  et  qui'' multiplie  les  r^es- 
sources.  La  mère  de  famille  prépare  le  repas  de  tous ,  entre: 
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tient,  répare  le  linge,  les  vétemens,  blsmcliit,  poiirvoit  am 
détails  du  ménage  ;  les  enfans  Tassfetent  même  en  jooant  ; 
le  père  uliltse  dans  son  intérieur  ses  instans  de  repos^  par  h 
vigUance ,  les  conseils  et  les  soins  domestiques. 

Le  t]fpe  normal  qui  vient  d'éu«  indiqué,  ne  doit  pas  être 
considéré  sans  doute  comme  une  barrière  insurmontable  qne 
ne  peut  jamais  franchir  la  bienfaisance,  tlne  certaine  latitude 
lui  est  laissée  pour  accorder,  en  quelques  cas,  à- l'indigent, 
certaines  douceurs  qui  se  confondent  presque  avec  les  néces- 
sités de  la  vie.  Elle  aura  égard  àHIntérét  particulier  que  mé- 
ritent certains  malheurs ,  à  la  situation  antérieure  ,  au  jcarac- 
tère,  à  la  conduite  de  ceux  qui  les  éprouvent,  et  cette 
concession  alors  sera  moins  une  faveur  qu%ae  justice. 

Il  serait  dangereux  sans  doute  de  trop  reculer  la  Itffiite 
à  laquelle  Tindig^ce  se  sépare  de  Texistence  indépendante. 
La  conditionNlef  indigent  assisté  ne  doit  jamais  devenir  un 
objet  d'envie  pour  le  travailleur  qui  vit  de  ses  propres  res- 
sources ;  prodigue  envers  l'un,  la  bienfaisance  découragerait 
l'autre.  Mais  il  ne  serait  ni  équitable,  ni  utile,  d'exagérer 
dans  un- sens  contraire ,  de  trop  restreindre  la  sphère  des  né- 
cessités dans  l'évaluation  de  Findigence.  Lui  reAis^rions-noos 
donc  toute  part  dans  les  douceurs  de  la  vie,  dans  les  délasse- 
mens,  dans  les  jouissances  innocentes  f  Oh  mon  !  que  rindi' 
gent^ne  soit  poii^t  entièrement  exclu  de  ce  banquet  auquel 
l'humanité  est  conviée  par  le  bienfaisant  auteur  de  toutes  cho- 
ses I  que  le  sourire  quelquefois,  paraissant  sur  ses  lèvres,  nons 
annonce  le  retour  de  la  sérénité  dans  son  cœur  !  Quelques- 
unes  die  ces  jouissance^  he  sont-elles  pas  aussi  nécessaires  à 
l'hoiinne,  que  le  sommeil  et  la  subsistance  elle-même?  Ne 
contf ibuent-elles  pas  aussi  efficacement  à  r'etioUveler  en  lui 
tes  sources  de  la  vie  ?  La  providence  en  prodiguant  sur  h 
scène  de  binature,  tant  de  plaisirs  accessibles  à  tous  les  hom- 
mes^ ne  nous  dit-^Ue  pas  qu'il  était  dans  ses  desseins  qu'un 
peu  de  joie  se  répandit  sur  la  vie  de  sa  créature ,  comme  le 
rayon  de  l'astre  du  jour  se  répand  sur  tous  ses  ouvrages? 
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i^  à  ces  aëceMifé»  puremenl  matériellet,  Tami  âe 
Ybumanité  n'associerait-il  pas  aussi  des  besoiiis  d'an  ordre 
sapérieur,  qui  méritenl  plus  de  jrespect  encore  et  qui,  en 
certans  cas,  pouvant  exiger  quelques  frais  ^entreront  auasi 
Ans  révaluation  des  dépenses  de  l'indigent  !  Ce  jB^eront  les 
bienfaits  de  Téducation,  le  noviciat  des  professions  utiles^ 
Faccomplissement  de  certains  devoirs  qui  exigent  un  saeri-^ 
fice  de  temps ,  de  travail ,  les  soins  dus  à  des  parens ,  à  des 
amis,  les  obligations  imposées  par  les  observances  religieu- 
ses. Puisque  l'indigent  doit  être  conservé,  à  la  société  >  il 
doit  être  maintenu  en  jouissance  des  premiers  biens  4è  la 
civilisation.  L'homme  ne  vit  pas  du  pain  seul  ;  il  vit  par 
l'exercice  de  ses  *  facultés  intellectuelles  et  morales.  N'y 
Srt-il  pas  pour  le  pauvre  aussi  des  affections  plus  précietuses 
tpie  la  vie?  Laisserons-nous  effacer  sur  son  front  le  sceau  de 
la  dignité  bumaine  ?  Serait-ce  le  secouri,  que  de  commencer 
par  le  dégrada? 

AlUTICLË  m. 


Quelques  eaunnples  d'éffàluùtîon  de  Vindigenee,  d*après  ies  baies  ci^desstfs 

exposées. 


♦    f 


Le  type  normal  que  nous  avons  indiqué  dans  le  chapitre 
précédent  a  étd souvent  adopté  soit  .par  les  lé^islateurSf  soit 
par  les  magistrats,  tantôt  pour  servir  à  la.  fixation  dçs 
salaires^;,  tantôt  pour  Servir  de  régulateur  dans  les  secoui^ 
accordés  à  Tindigonce.  Ces  évaluations  ont  dû  SQnsiblemept 
varioc^  suitant  1^  lèmps,  suivant  les  lieux  ^  suivant  les  poûns 
I       de  vue  dans  lesquels  se  plaçaient  leurs  auteurs. 

En  Angleterrçi  lord  Haies,  sous  le  règne  de  Xharles  tl, 
éTiluà^t  à  10  shillings  (ou  eiiviron  12  fr^)  par  semaine,  ta  dé* 
p^se  d'uçe 'liimiRè  patiVre  composée  de  ^it  i^e^sonnes,  ^a- 


vair  :  le  père,  liarmère ,  et  quatre  enfaos,  dent  deux  en  eut 
de  gagaer  leiar  vie>  et  deux  en  baség«.  • 

Le& redierches  et  le$  calcalsde  M.  Davies  et  deair  Jûlm 
HîiMtaUiasevtiv  ^i^omme  il  suii,  tea  dépensée  d'une*  fafniHe 
pauvre  (jb|ps  le  mèmt  royaume ,  vers  la  fin  du  sièole  denHer^ 
en  «upposaut  la  faïuiUe  côniposée  de  cinq  personnes  ;  le  père, 
Ifriuèce^et  trois  enlaiis: 

Dépenses  caloâlées  par  semaine. 

Blé  OU  fiwine»  4  giapilft  Ifa. .  * . /. ^     «    3    • 

bfevure  et     s^. .  «  «  •  • •..,«..,••.  ^  ••,.,  ^    ^i«     »  .3 

Lard,  viande  et  fromage. • i«    2    8 

Thé,  sucre,  beurre  ou  lard,  gruau,  peu  ou  point  de  lait.  .«13 

Savon ,  blanchissage,  huile ,  chandelle •     •    9 

R«reiifent  de  la  bière »    •     » 


•^-^fmr-f    ■    I    ■»" 


rf  »     7  8 

Dépense  annuelle. 

Sh.  P* 

Loyer..". ....• ....,; ^E  2     »  • 

Chaofi^g^. ' , . . . .  •  10  » 

yétemens  du  père 1  10  " 

yèlemens  de  la  mère  et  des  trois  enfiins 2     »  " 

Couche ,  aocidens,  maladie. 1     •  » 


£è  qui  donne  par  femaine.-. ...»  ; ;^     •  3    8 1/> 

La  dépense  totale  par  semaine  ressortirait  ainsi  à  10  shil- 
lings et  4  pence  (1),  ou  environ  12  fr.  30  c.  de  notre  moa- 
naie. 

La  législation  anglaise  sur  les  pauvres,  en  partant  do 

(1)  OBservatîons  sur  les  paupres.  Voyez  4a  traduction  de  ce  travail  dans  le 
recueil  nirles  étabKssemens  dliumanîté ,  t.  xit,  a*  cahier,  p.  13. 

'Townsead  a  porté  cette  évaluation  à  180  fr.  pour  un  homme 

130*  poinrtaitè  femme 

Ce  qui  doQnerapt  pour  )a  fiunille  oonqposée  ^  cinq  pf  rw^aiMs^  9i$§.  fr^'^O  <*• 


par  an. 


1 
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tison  prûeip»  ipi'elle  avaii  adopté,  fi  eberchë  à  biveilé- 
leraûDer  d'une  manière  aulhei^Uqne  et  officielle  la  mesuré 
précise  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la.subsistance  de  Tindi-* 
vida,  pour  arriver  à  fixer  la  subvention  due  à  Tindigent, 
d'après  ce  qui  lui  mangue- pour  atteindre  à  cette  limite.  ^ 

Cest  d'après  c^  principe  que  1^  juges-de-^paix  en  Angle- 
terre ont  fixé  un  taux  légal  des  salaires,  qui  est  devenu, 
dans  les  comtés  respectifs,  un  régulateur  pour  Tapi^ica- 
tion  des  secours  publics.  Us  y  ont  été  autorisés ,  éntfe  autres 
par  les  statuts  3  et  &  de  Guillaume  et  de  Marie,  par  le  9*" 
de  Georges  I""'  et  par  le  b^  d'Elisabeth,  chapitre  A. 

Cest  ainsi ,  par  exemple  »  qu'^  1795 ,  pour  Exeter,  la  rè^ 
gle  suivante  futtracé^  commet,  un  type  normal  aux  administra- 
teurs des  pauvres  : 

Pour  on  homme « .'  8  shillings  par  jour.  (I) 

Pour  Àae  femm^ ^ 1     •        d* 

Pour  on  ménageodiiposé  d'un  homme  et  d*iiiie 

femme». ..  ..-• • 4*   dden.d^ 

Pour  le  même  ménage  a>rec  un  enfant 6     «        d** 

âr  «TOC  3  V  ^      7     •        d«    , 

âP,  aTCC  4  f  l'L' '*    )  10  S  do 

d«  atec  5  (  •"^-  j  13  .  r 

•-   d*»  aTCC  S  I  •••;••    I  la  6  d" 

d**  aveu  7  / \  15  •  d« 


\ 


Ce  type  était  établi  dan»  la  supposition  que  le  prix  du 
gnîQ  d^meuAiit  k  un  shilling  le  gallon.  Mais  il  s'étévait 
l^tieUemeS  avec  le  prix  du  grain  ;  celui-ci  étaiH  double , 
par  eiepiple ,  le  priis;  de  jourpée  pour  un  homme  était  porté 
à  5  shillings ,  celui  de  la  f^mme  à  3,  etc.  (2)     - 

Etait  réputée  indigente  la  famille  qui  ne  jouissait  pa^  d'un 
mwk  égal  à  la  quantité  ci-dessus  ;  et  les  administrateurs 
des  pauvres  devaient  combler  la  difiTérence. 

K  Hambourg,  lorsqu'on  fonda  le  $ysi,ème  de  s0<K>urs  à 


% 


(1)  Environ  3  fr^  76  e«  de  notre  monnaie. 

(2)  Vof^  le  i«|iff>rt  jieapQmmi8Mire9^ri)|i|H)f  de  1834,.  p.  131  Hsmv, 
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• 

domicilejnstemeot  cité  comme  un  modèle ,  on  évalua  la  dé^ 
pense  du  pauvre  au  ma;i^im^itm  de  ^8  sous  de  France  par 
semaine,  et  TeM^^rieiice^t  reconnaître  par  la  suite  ^He  cette 
évaluation  était  même  excessive . 

Suivant  le  chanoine  dé  Rochow,  dont  rAllemagne  yéiière 
si  justement  la  mémoire  y  co^me  t^Ue  de  'Y%a  des  créateurs 
de  la  science  philantrôpigne;  4a  dépense  aàimeUe  d*iine 
£atmUle  pauvre  dans  le  nord  de  rAllemagne  »:  s'établissait 
comme  il  suit  : 

'  .  Nourriture .  w«* . .  • . .  21  à  22  thalers.  ^ 

Vétémens 6  à    6      *- 

hùy^ .,...     2  à  .à 

Eclairaj^ * 1*2      — 

Chauffage.. 2à     8       — 


D0 31  à  80       ~ 


on  de  117  fr.  80  à  136  fr.  80  de  jotre  monnaie ,  suivaint  les 
localités.  Celle  d'un  enfant  orphelin  était  de  18  thalers  ou 
€8  fr.  40.(1) 

En  p^héme,  ft  kreutzer  à  la  campàgjK  et  8  à  la  ville  (15 
à  30  centimes  de  notre  monnaie)  paraissent  sufiire  pour  la 
subsistance  journalière  ^'nn  adulte.  Celle  d'u&  enfant  étant 
estimée  ne  coûte  que  ïa  moitié.  Ce  serait  52  centimes  et 
demi  par  jour  Sl  la  campagne,  et  1  fr.  05  c.  à  la  ville,  que 
consomme  une  famille  composée  du  père,  de  la  mère  et  de 
trois  enfiftis ,  ou  envirotf  35-78  flr.  de  notre  monnaie  par  ^. 

A  Madrid,  en  1787,  on  évaluait  à  4ft  francs  seul^n^t.la 

4»  < 

somnie  annuelle  nécessaire  pour  soutenir  un  indig;^nj^ 

En  France  la  célèbre  prdonnance  de  police  i^endue  pisir 
lë  roi  Jean  le  30  janvier  1350,  fixait  les  salaires  de  quel- 
ques-unes des  profesiiions  les  moins  aisées^  tels  par  .exeiod- 
pie  que:  ,  - 

*  Les  batteurs  en  j^nge.    ....    ISdenier^pârjour. 
Le^fucher 50solsparan. 


.j 


(1)  F^^wch  lieèerAi^n  ^ntêalten,  etc.,  M^.  ^mlttk ,  19610 ,  ;p.  61^.   . 
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Les  maçons  et  les  couvreuM,  isiilleurs  de  pierre,  etc.  Sa- 
voir : 

Delà  Saint-Martin  à  Pâques.    ...    26  den.  par  jour. 

Et  leurs  aides. 16 

De  Pâques  à  la  Saint-Martin.     ...    32 

£t  leurs  aides 20 

Les  femmes  trairalllant  aax  vignes  ,  savoir  : 

Des  vendanges  a  la  Chandeleur.     .     .    8  deniers. 

De  la  Chandeleur  aux  vendanges.    .     .12' 

«  La  journée  de  la  femme  louée,  à  Paris,  est  fixée  à  12  dq- 
nierssans  nourriture,  et  à  6  deniers  avec  despàns,  c'est-à- 
dire  si  elles  sont  nourries,  d 

«  Les  hôteliers  à  Paris  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  hôtes 
au-delà  de  3  deniers  par  2&  heures  y>  (1). 

Yersla  fin  du  siècle  dernier,  les  laborieuses» recherches 
do  Comité  de  mendicité  de  TAssemblée  constituante,  en  dis- 
linguant  sagement  les  dépenses  du  pauvre  en  maladie  et  en 
santé,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  à  Paris  et  en  province, 
donnèrent  les  résultats  comparatifs  sillvans  : 

En  province'^  fSÉ&  dépenses  décroissaient  progressivement 
jusqu'au  minimum  de  12  sous  ;  terme  moyen  ib  sotts; 

Il  se  trouva  qu'un  vieillard  pauvre,  en  état  de  sanié,  dépen- 
sait alors  dans  les  villes  de  70  à  80  livres  par  an ,  et  dans  les 
campagnes  de  55  à  60  :  qiie  l'entretien  d'un  enfant  coûtait  dan§. 
les  villes  de  55  à  60  livres,  et  dans  les  campagnes  de  36'à  60. 

Ces  évaluations  ont  dû  subir,  pendant  le  <;ours  de  près  d'un 
demi-siècle,  une  variation  proportionnelle  à  celle  du  prix 
des  objets  nécessaires  à  la  consommation. 

On  estime  aujourd'hui  dans  nos  grandes  villes,  la  dépense 
iadispensable  d'une  famille  d'ouvriers  composée  du  père^  de 
la  mère  et  de  trois  enfans,  ou  de  deux  enfaus  et  d'un  vieil- 
lard, comme  composée  des  élëmens  ci-après  : 

(^)  Le  pri&  du  blé  était  alors  de  24  à  40  sous  le  selier.  Le  prix  de  i'iiecto- 
Ijlre  étant  atijourd  bui  de  16  à  â5  fr.,  les  12  deniers  t«présenlaieni  à  cette  «épo- 
que euviroQ  1  fr.  de  notre  monnaie. 

I.  3 
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Savoir  : 

1«  Nourriture.  Par.  an. 

Pain  à  10  ouees  par  pei^sonne  et  par  jour.  Par  an, 

ttlàkil,àâ2ceiHt.  1/3  lèkîl....:*. '  2»efr.40c. 

Tiaude,  crofe,  fromage,  légumes,  assaisonpemens , 

60  c«»t.  par  jour ...» 182      ôO 

Boissons  fermentées ,  à  26  c.  «W >......•  01      ^5 

570      16 
a*»  Lfgemnt.  '    ^ 

Habitation. * .-  .  • 60fr. 

Seu  et  lumière. ..  ^ ,,...«..«.. 40      ,    ^^^ 

Contributions.  ...«<........*.'.** 10 

Renouf élément  et  entretien  du 'mobilier 30 

3*  Fétemèns,  ., 

Lé  pèi^ » ÔÔ 

La  mère ...,,.*...*. «0      1    140 

Les  trois  enfans ; 60   ,  _ 

840       16 

Le  montant  de  cette  dépense  dans  les  campagnes  varie 
suivant  les  Ibcaliiée  ;  il  se  réduit  terme  moyeu  aux  trois  quarts, 
et  peut  s'estimer  comme  il  suit  : 

l*'  Nourriture,  Par  an. 
Pain  de  ménage,  19  û&oes  paar  personne  et  par  jour, 

1084  kil.  par  an,  à  28  cent; , . . . .  303fr.  62e. 

Laitage,  légumes,  mnde,  sel,  etc.,  à2ô  c.  par  jour.  gj      06 

B6iMdnB  formatées,  Id  cent,  par  jtMir '  SU    .  50 

"431      a7~ 

2**  Logement, 

LôyéK. , ....,*.     20fr.  ] 

Feu  et  lumière .^ 10      f      60        » 

Contributions. .". .        6      i  ^ 

Ifrobilier , 16      ) 

S     r^Btnetts, 

Du.tière..    V 36  | 

De  la  mère «... 20  |   100 

Die^  èbfitlïs. •'...• i....  4$  J 


.  ■> 


681       27 

Ofi  iMétit  arriter  encore  approxîtnaliTemém  à  Testimation 
du  total  d«s  besoîas  de  première  nécessité ,  par  une  autre 
voie;  par  la  eouuais^atice  des  salaires  qui ,  pour  le  journa- 
lier, représentent  oti  doivent  à-peu-près  représenter  la 
somme  indispensable  à  la  subsistance  de  la  famille. 

M.  Chaptai,  comme  on  sait,  a  supposé  que  le  chef  d'une  fà^ 
mille  agricole  travaillait  300  jours  par  année ,  à  raison  de 
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\  fr.  25  c.  par  jour  ;  le  travail  de  la  femme  peut  être  évalué  à 
^OOjoorDées  sur  le  pied  de  60  centimes.  Si  Ton  suppose  que  les 
iroisenfâDsirâvaillent  ensembleautant  que  la  femme,  on  aurait 
poor  le  produit  des  salaires  réunis  pendant  un  an ,  615  francs. 
Les  salaires  des  ouvriers  dans  les  viHes  sont  plus  variés  ; 
ils  sont  aussi  plus  élevés.  C'est  pm  que  de  les  porfer  à  noi- 
lié  ea  sas. 

Suivant  M.  le  Bo«»  Charles  Dapio,  en  parUgeant  la  Frauice 
en  deux  régions  dont  Tune  (nord-eât) ,  compr^odrait  treate- 
deux  départemeus,  et  Tautre  (sud-ouest)  eu  comprendrak 
ciDQuâDte-quatre,  le  salaire  anuitel  des  travailleMr3ser$iit de  : 

i^'séfiQ#.  »'*|iéfio«.  ltojfi¥i«. 

Iagriculf.  \  avec   sa    femme 

/   seulement.,..     608  fr.  441  fr.  477  fr. 

mdusinel) «87  4«â  540 

La  dépense  du  soldat  entretenu  de  tout  par'ÎEtat ,  peut 
fournir  un  terme  précieux  de  comparaison,  pour  apprécier  la« 
dépense  nécessaire  à  un  individu  valide.  Si,  d'un  côté,  la  pre- 
mière doit  s'élever  davantage  sous  un  rapport ,  parce  qu'elle 
doit  fournir  à  la,  subsistance  d'un  jeune  homme  dans  la  force 
del%e,  et  l'entretenir  dans  l'état  de  vigueur  convenable  au 
métier  des  armes  ;  de  l'autre  ette  présente  aussi  par  la  vie 
eommunedeseombinaisous  économiques  que  ne  peuvent  imi- 
ter les  particuliers  isolés.»L'adiQinistration  publique  agissant 
par  des  approvisiônnemens  faits  en  grande  masse ,  et  d'après 
les  renseignemens  et  les  calculs  les  plus  certains,  obtient  au^sî 
lespias^ands  avantages  dans  le  choix  de&objets  et  la  fixation 
deteorprix. 

La  dépense  annuelle  d'un  soldat  d'infanterie  est  évaluée 
aujourd'hui  en  France  d'après  les  élémens  suivaus  : 

1^  Dépenses  sédentaires. 

Par  an.  Pa,  jour. 

SoMe 182fr.  62  c.  \ 

ViTits 55       24     I 

HabilteSent.... 60       29      MS^^^^Sc        J>I67 

%itaux 26       IS      j 

Uts  militaires  ou  logement 16       47      / 

.) 
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*^  '2°  Dépenses  de  "ve^age, 

Twiittpopt Ifr.  12c.|  , 

ConTois  d*mdemnité  déroute. ..     U       32      (      *-*"■'*'* 


Total.  . . , .  347       06     ' 

Le  prix  auquel  revient  la  journée  du  malade  dans  les  hôpi- 
taux peut  servir  à  évaluetles  nécessités  de  Tindigent  atteint 
de  maladie.  Cependaiït ,  ici  encore  on  doit  considérer  qae 
toutes  les  dépenses  faites  en  commun ,  étant  par  cela  fnéme 
plus  économiques,  le  malade  est  traité  dans  de  vastes établis- 
semens  à  bien  moins  de  frai»gu*il  ne  le  serait  à  son  domicile. 

Il  nous  offre  à  Paris  les  termes  suivans  : 

Prix  de  journées  £Cun  adulte, 

Miniinam.  Maximum.  Moyonnf. 

V  Nooirilurok »  fr.  60  c.  06  »  fr.  83  c*  66  »  tr.  69  c.  60  r. 

■T  Traitement »        00       13  »       37       22  »        16      01 

Yèlemens. 

3*   J  Chauffage. }. .     »       10       4t  »       47       10  »      17      42 
£clair.ige. 


60       68       1        67       08       1       03      03 

»  § 

Le  prix  moyen  de  la  journée,  dans  les  hôpitaux  de  départe- 
ment, offre  une  échelle  décroissante,  jusqii*au-dessous  de  la 
moitié  de  «elui  de  la  capitale.  (1)   * 

La  dépense  faite  pour  les  malades  à  domicile^  dans  les  dis- 
pensaires ,  donne  un  résultat  plus  faible. 

Le  prix  de  journée  des  infirmés  et  des  vieillards  reçus  dans 
nos  hospices,  offre  un  terme  semblable  de  comparaison  pour 
l'évaluation  des  nécessités  qui  pèsent  sur  cette  classe  de  mal- 
heureux. Mais  dans  ce  parallèle,  il  faut  tenir  compte  de  Téco- 


(1)  Lyon 1  fr.  38  c.  Lorient, ...  «  fr.  60  c. 

Rennes 1  31  Moulins...  »       hl 

Toulouse. ....  79  Brest «       56 

Marseille..-.      »  78  LaRoclkelle.  »        ÔO 

Plus  tard ,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  nous  aurons  occasion  de  com- 
pléter ces  rapprocfaemens. 
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Aoniie  oblenae  dans  la  vie  commane,  au  sein  de  grands  éta- 
bUssemens. 
A  Paris ,  il  offre  en  ce  moment  les  termes  suivans  : 


OÉ$I<mATION.  ■ 


l*  IKourrilure 

S^  Unge,  habiU»  et  coucher.. 

« 

3^'  Ôiaun'age  et  éclairage. .  . 
TûerA.1. 


HOMMES 


miriiiCM. 


51 C.-^ 


I  p 

ôTô 


6 

k 


«6 

f  o  o 

1*0 


61 


MAXmOlf. 


FEMMES. 


miTIfMVM, 


63  et 


»7 
oo 


8 
7 


1  oo 


97     7Q 


«y 

t  ao 


MC.T^ 


5 

4 


i  t 

•  «b 

68 

10  0 


55 


as 

10  0 


MAXfMIXM. 


58  c.-^ 


60 
oo 


5 

7 


i#o' 


I  oo 


71 


Si 

10* 


-  T 


Hais  dans  les  départemens,  ce  prix  décroît  d'une  manière 
sensible.  Il  n*est  que  de  : 

33  c.  à  Avignon. 

35  à^Iimoges. 

36  à  Strasbourg. 

IArras. 
Compiègne 
Brest  (1).  r    • 

Un  vieillard  infirme  trouve  à  se  placer  dans  une  fsimiile  par- 
licolière,  moyennant  une  pension  de  150  à  S50  fr.,  suivant  les 
localités. 

La  dépense  qu'occasionnent  l'entretien  oi  l'éducation  des  or- 
phelins et  des  enfans  abMdonnés  placés  par  les  établissemens 
pabtUfe  y  peut  fournir  aussi  aîi  terme  de  comparaison  propre 
à  évaluer  la  charge  qaeleuir  entretien  coûterait  à  leur  famille.  «  . 

Cette  dépense  décrotl  d'année  en  année  Jusqu'à  la  treizième, 
èpo(iiie  à  laquelle  les  orphelins  et  les  énfans  abandonnés  sont 
facilement  placés  en  apprentissage  gratuit.  La  dépense  an- 

(1)  y^fjeê  le  rapport  grésentâftn  roi ,  en  1 837  »  *w  les  hdpitaHx  et  hospises» 
rv  M.  iesunisrre  de  Vintérieur ,  p.  IS  à  20. 
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nuelle  et  moy^DC  a  varié,  d'après  tes  dentiers  éiais  pu- 
blies, de  50  à  16d  fr.  par  an ,  pour  cliaqiie  enfant ,  uâvaDt  les 
localités,  (i) 

La  fixation  du  prix  dé  juninée' opérée,  d'après  nos  lois  , 
dans  chaque  département ,  par  le  conseil  général ,  pour  ser- 
vir de  base  à  l'assiette  de  la  contribution  personnelle ,  peut 
être  consultée  du  moins  coamie  indiquant  le  minimum,  et  par 
conséquent  la  dernière  limite  que  nom  cbérchons  ;  elle  pré- 
smte,  d'après  les  derniers  relevés,  l'échelle  snivaAte  : 

PRIX  DE  LA  JOTIRNEB  DE  TBAVAIL , 

Fixé  par  UieometUgiitâraux  dtdèparUnuM,  encon/onBÙidel'articte  to 
delà  loidu  al  afrt/ia3a.  (s) 


FBTX  DIVBBS  F«B  COHHDHBS. 


11.  BouobtMii- 
IS.  CX'i^l.    . 

»!  Ckwna     '. 


1 


1.  S0|.  M  .  « 
|tlM)l  ID  t  . 
■  ■  »  1  n-  ■ 

•  .  « 

:3" 


il»!:»- 


».» 


rtiiréulÉdeM-  h  minittrederiotc 
«ils  généiaui  odI  cru  devoir  adopti 
s»  de  hor  déptfU(B«ai  ■y-.waù*  la  plap«ri 
.prix  ^  raison  de  i'iniportanre  des  couaHmes  et 
wllex  jniiiuMit.  —  t«!  prix  kiflus  iletH  t'ag^liqui^it  mu  viilïs  ]et  pli 


-.p.  444  41. 
prix  utailunne 
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DÊPARTBMSNS. 


W,  aériiaU.  '■  . 
54-  IHit^i-THatoe  ., 
55.  Imke.     .     .    . 
(6.  Indr«'^l*Lojrc. 

98.  Jura  .... 

U9,  Lm»^   .     .    .  - 

4P.  Lmr-etCher     . 

Jn*  Mûire.     ... 

4%.  Loire  (Haute-). 

i~J  43  |<oirr-IiifêriB«re 
44.  Loiret  .  .  . 
:  45.  Lot  .  .  .  . 
[46.  Lot-et-GtroDtie 
47.  Losère  .  .  . 
'48.  Uanie^t-Loire. 
49.  Maoebe.  .  . 
fa  Maf%«  . 
9i.  Marne  (Hante). 
S^.  M  af«i9i«  ,  . 
*5S^  Meurtbe.  .  . 
54  lUoa»  .  .  . 
A5.  MovbllMin  .  . 
sa  Uorelle  .     .     . 

58»  iSTord.    .    .    . 

60.  Orne.      .     .     . 
H.  P«  êeOûtit   . 

,  ^rinée*  (Baate*-, 
V^  Pjréi^M.Or<«Q4itl 
98.  Itbin  (Bas-). 

Î67.  Wjntflaat.):. 

188.  nfne  .  .  . 
tt«  ^av^e-et-Loire. 
VKfiaemm  (qaaie-9 

,"71.  Sarihe    .     .     . 

73.  Same^Inférieure 

75.  Seine -et -Oise  . 
78.  S^Tjrvf  (Peo>-^. 
Tt,  Seianie  . 
».  Tarw.  .  .  . 
^.  Trm^i-GaronMe 
80.  Var  .  .  .  . 
81  TjBcIvse  .  . 
82.  Teiidie  .     .     . 

8a  ?»»«■»    •   . 

84.  VHrtine  (BaNte-j 

85.  \oêfft»    .    .     . 
,  86.  Tonne    .     .     . 

.^^_'         <*^ 


tidénibles  ;  les  |»rix  niojens  aux  bourgs  et  chefs^lieux  de  cautons  de  quelque 
imporiail^  ^  les  plus  faibles  wx  communes  rurales.  —  Ces  fixations  n'ayant 
pour  objet  que  fa  répartiiion  entre  les  arrondissemens  et  tjcs  communes  danê 
llatérieur  de  chaque  département,  ne  sont  pas  toujours  proportionnelles  da 
département  à  département. 

(  f)  Nous  sommes  redevables  dé  ce  do«ai|#nlà  Pottigeance  9%  M.  Jourdtri» , 
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Le  priK.de  la  journée  des  terrassiers,  payé  par  râdminis- 
tration  des  ponts-et-ch'aussées,  en  France ,  pent  être  consi- 
dérée comme  le  minimutn  du  salaire  que  peut  gagner  un  tra 
vaîlleur  valide  dans  ce  pays;  car ,. c'est  le  labeur  le  plus  facile 
et  le  plus  simple.  Ce  prix  varie  suivant  les  saisons ,  suivant 
les  localités.  Il  ne  tombe  jamais  au-dessous  de  7d'c.  en  hiver, 
dans  le»  départemens  où  la  main  d'œuvre  est  le  moins  bien  ré- 
munérée ;  il  ne  s'élève  jaàiais  à^lu^  de  i  franc  et  50  centimes 
en  été ,  dans  les  départemens  où  la  main-d'œuvre  est  le 
mieux  rétribuée.  Lorsque  des  femmes  et  des  enfans  sont  em- 
ployés à  ces  travaux,  ils  ne  reçoivent  qtie  les  Seux  tiers  ou  la 
moitié  du  même  salaire. 

La  dépense  des  détenus  renfermés  dans  les  prisons  ne  sau- 
rait sans  doute  être  assimilée  au  type  normal  qui  nous  occupe, 
et  qui  est  tiré  de  la  dépense  nécessaire  au  travailleur  indé- 
pendant le  moins  aisé  ;  mais  elle  peut  offrir  le  minimum 
de  co  ^ui  est  nécessaire  à  l'adulte  valide.  Elle  est  donc  au- 
dessous  de  la  limite  que  nous  adoptons  pour  le  commence- 
ment  de  l'indigence.  Elle  exprime  un  degré  de  privation  as- 
sez rigoureux  pour  devenir  une  peine ,  sans  cependant  alté-~ 
reries  forces  qu'exige  le  travail.  Aujourd'hui ,  cette  dépense 
est  évaluée,  en  France,  à  environ  57  centimes  par  jour  (1). 
Tel  est  du  moins  le  prix  moyen  payé  aux  entrepreneurs  de 
nos  maisons  centrales  pour  la  nourriture ,  l'habillement ,  le 
chauffage,  le  blanchissage,  l'éclairage.  Cependant,  comme  on 
abandonne  aux  entrepreneurs  le  tiers  du  produit  journalier  du 
travail  de  chaque  délentî ,  évalué  à  7  centimes ,  la  journée 
du  déteiTu  représente  réellement  une  dépense  de  64  oen-^ 
times. 
L'illustre  baron  de  Voght,  le  Nestor  des  phtlantropes  euro- 

inaitre  des  reqiiétes,  directeur  de  radroinislt-ation  des  coiitribiilionai,  directes 
eiivers  qui  nous  aimons  à  exprimer  ici  notre  gratitude. 

(1)  Compte-rendu  en  1886 1  par  le  ministre  de  l'intérieur ,  des  dépenses  de 
Texercice  de  1835. 
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péens,  a  résumé  dans  unefomule  simple,  le  résultat  des  ob* 
servations  qu'il  a  recueillies  pendant  vingt  ans  à  la  fin  du  siècle 
dernier  en  diverses.coniréeftde  TEuropei  sur  les  consomma- 
tîoBS  de  première  nécessité.  Il  pease  que  la  valeur  de  h  livres 
de  pain  de  fnu»ent  on  6  livr»  de  pain  de  seifte  repré- 
sente la  somttfé  béceâflftiee  à  Tentretien  jMrnalier  d*un  pau- 
vre pour  tous  ses  betioliis  dans  les  latitudes  entre  le  65  et  le 
55^  degré.  Cette  formule  a  l'avantage  d'éliminer  les  incerti- 
tudes qui  s'attachent  toujours  dans  les  évaluations  à  prix 
d'ai^nt.  Elle  donnerait  en  ce  moment  à  Paris  60  cent,  par 
jour  poor  un  SL^ie-,  elle  dofiperait  en  France^  terme  moyen, 
65  centiq/as  par  'fiat^  dans  les  villes ,  et  56  dans  les  cam- 
pagnes. 

Ces  formules  s'appliquent  aux  hcmimes  adultes  ;  on  est  à- 
peu-près  d'accord  que  ta  dépense  de  la  femme  répond  aux 
deux  tiers,  et  celle  de  cfat^ue  enftmt  (terme  moyen)  à  la 
moitié;  en  sorte  que,  pour  avoir  la  dépense  totale  d'une 
famille  de  cinq  personnes^^  il  faudrait  multiplier  par  S  ii6, 
ce  qui  donne  7  livres  de  pafn  de  froment,  ou  10  ii2  Uvi*es 
de  pain  de  seigle. 

Les  commissaires  i*oyaux,  chargés  en  Angleterre  de  la  der- 
nière enqia^  sur  les  pauvres^  ont  recueilli  dans  les  divers«s 
pMies  du  monde  quelques  documens  sur  les  salaires  des  tra- 
vailleurs, dont  ie  rapprochement  peat  offrir  un  intérêt  4*du- 
tant  plus  sensible  qu*il  met  en  regard  du  taux  des  salaires  ta 
juatureet  la  quantité  des  consommatiMS  alimentaires  queJe 
travailleur  se  procure  au  prix  de  ses  sueurs.  Nous  en  avons 
extrait  lé  tpbieau  suivant  : 


4: 


63 


PREMIÈRE   PARTIE.    LIVRE  I.    CQAP.   II. 

TABLEAU  COMPARATIF  DES  SALAIRES 


-ta 


>i  ■  I' 


RÉGIOJHS. 


PRIX  DR 


D«L*ARfISAN. 


H4SSxcmiae.Ts.  ;»f«£ïï:  1  \\\  î*d" 'V' 


i 


NEW  YORK                ^**  dollar  iiS.  DiuûnulioD  et  t|4d«n*  ta 
ftîiiu%alse  »ai»on 

■     I' 

MEXIQUE De2  f.  &0o.  i  3  r.  5â  c.  .  . 


•     •     • 


HAÏTI.  .......  De  5  r.  15  c.  A  3  r.  75  e.  /'. 


f\At\Xfi  dollar.  .    .    •    . 

5  f  .  60  c 

De  1  f.  25  c.  à  1  (  67  e. 
Sttt'c/.  .    /  .     .    . 


NOBWÈOE.   .  .  . 

SIIÈOR. 

DAHBM ASC. .  . 
MECKLSMBODflG 
S4XE. 


Par  •einatn«,fdH.6  F.  67  e,  à€fi  75  e.  outre 
la  nourriture,  If  logemeat  et  lec  ouliU.  • 

Par  f6Ur,  pendant  9  mois,  et  pendant  rhi- 
«er,  aux  tra? aux  inlérkurs,  1  fr. .  .   .  , 

T)i.aoA»n*  h«)*«Oe.pat|o»r,»wfi«tt»ii«irfilpre 

ueouawe de  chéti»e  qualité  pendant  la  moiafco. 


Daaylesfijle»:  d<8  C  18  c.  à  11  T.  It  «. 

par  semaine.  • 

DaiM  la  oampajnie  :  de.6  f.  12;e.à7  f.  8  «.  d"* 


DOLLANDR. . 


FltANC^. 


0!ll  (.'^an/cuLTEinL 


ParfoMr,  de  30  à  65  c  ivec  la  noorritb 

L  Boni  traiiillleaH,70  àflOm. 

P<r  joar.  lïravvillcun  |i9U  Iwbilea, 

'(  -30  à  40  c 


Bpviroii  90.C.  pso*  \wt >-  •  « 

WDRTEMBERO. .  .  ^leTf  S'e^îs  ^^^'^!\  •~'^*T: 

BAVl^aE. 

Pour  la  Hollande  en  générât. 
Moy«mie  aana  aiaMMortion  et  ner  an,  de 

M*  t  80,c..à  487jf.  50  c. 

Dam  In  Nord,  de  4  f.  15  à  7  F.  t\1  o.  par  sem. 

Harliim.  Tiiwerand^  ^H%f.  60  à  lo  t.  60  A" 

.Boom.  Briq  uetier»,  par  an,  été,  271  f.  Bi- 

BBtfllQC» {     ter,  88f.  30  c.  .............  . 

Ofttende.  Parjottr,  été,  del  f.  45  c.  i  1  f 
75c.{  UiTer,  d»  1  C ^ e.  i  1  f-  45  c. 

f^'*^^^^^ '0u,r.p.«babile,..  !^.*»eTOc  Mf.25. 

^  ^  I  llwer ,  de  52  à  80  c. . 

SAVOIE. ..... 

^BTUOAL...'. 

ANGLETERBB.. . 


Par  semaine,  4  f.  45  c.  avec  logemeof. 

Idem.    .  Iden.  •    •    • 

Par  an ,  avec  notuySl.  et  lotan,,  dont 
fes-tiiles,  de  107  t.  50  c.  à  12D  f.'90. 

Bons  ir^vailleurs,  90  c.  par  {ours  mais 
ils  so0t  rares.  ..•••>... 

Paran,dl?8Si4â^«àK)04^.t.     . 


768f.50j^<.     . ,    . 

Sons  «mTriert  dans  \  Eié ,  1  fr.  25  «.. 
uue  «îilef  pat  jour,  j  Sireir,  1  W  j^c. 


£»é,  de  1  f.  à  1 1  ao  « 

Mifcr,  de  60  e.  à'75 

Saison  iotempêdiaîre,  de  75  c*  i  1  '•  • 

l^f.  50  e.  par  jour  en  I 

^  <^té,  1  r.  ou  1  f.  20  c.  >  Sans  nourrit. 

en  birer.  .     .     .     .  ) 
Du  60  c.  avec  nourriture  et  une  ptate 

deriu 

Tigneron«,l  f.  90  c.  à  3  1 10  c.  sans 

nourriture. 


Pnr  semaine. 
Eté,  de  13 1  5  c.sansbierre  n{  cidre,  àl9  f. 

ateo  bierre  «t  cidre;  hiver,  de  12  f.  50  o,  \  Idem Idem 

saoa  bierre  ni  cidre  «  à  11  f.  50  c  arec 
bierre  et   cidre 


I  Suivant  qu'ils  travail' 
lent  dans  les  Tilles  ou 
dans  les  campagnes. 


f  SUIT,  qu'il* traTail- 
De  70  c.  à  1  f.  70  >  lent  dans  les  TÏIte)! 
.(  ou  dans  les  ebampaj 

WmmmSSSSISmSSSiSSStàSmm 


(1'  Le  dalUr  Ti|ei  ("nijroii  5  francs. 
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JOURNÉE 


■f 


Mi 


DU  -kVX%M» 

ITEAVATLLEUBS. 


-»-T- 


mtm^ 


BB»miHS$. 


250   i  309  dolian 
|>ar  an 

De  1  L  90  c  i  4  f  .  ' 
40  e.  par  ioor. 


2  et  Ip  4olI«»  pir  um^e. 


et  ooeaiiooDelleBi, 
en  hiver,  4  f.  S5  c. 


De  80  o.  à  i  r.  6(^ 


daof  les  Tille«. 


BatelievB,  par  le- 
maine ,  7  {.  10  c. 
avec  nourriture. . 


Suffit  à  ion  eDlrct|6D.     ,     . 

Comme  amrTaatea,  «u  mois, 
de  12,  f.  50  e.  à25f.    .     . 

Parifinaioe ,  de  1  f.  40  c  i 
If.  60e..  If.  70  e. .     .     . 

Par  four,  40  c.  pour  trafail- 
1er  i  la  terre 


kr|our.  40  c. 


SO^.  par  jevr. 


par -sema^oe,'  de  1  f.  45  c.  k 

3  £.  20 e.;  d«Ml«a manalae- 

'  t(tret,  de3^/60c.  à  5  f.  . 


Une  feinme  «re«  4  «nfaWfde 
41i.^«.  àjl2£  50.  .     . 

Par  four. 
Dam  watt  briqueterie.  S  f, 

M  Cl  ^nia»  les  TÎHca,  I  f. 

aTee  ooutsitun»,  1 1  75  e, 

sani  QOârrilUre 

A  la    t    Sans    j  El«,95  c. 

cam-    I  nourri- 1 
pagne,  f    lure.   |  Hii^,  95. 


S  Pend.  8  moites  f.  10 
'  Pend.  4  mai*,' 


it«Sf.lO] 
«,2f.06j 


par 
imàtoe. 


1/3  du  aalav'c  dt  lloiyaiir. 


DES  B1IFAN9. 


Sufiiteot   à  leur   en- 
tretiett 


GEHES 


SUBSISTANCE. 


En  été,  20  0. 


Un  lio«Bip<>,  une  fem- 
Vie  et  4  ciifans,  15  f; 
par  lemi^ne. ,    .    . 


10  e;  par  jour.     .     . 

Par  aemaine,  de  70  if. 
à  1  f .  40  e.{  d«Qi  I«« 
manufaclurei.de  2  f, 
57  0.  à  4  f.  30  c.     . 


TienAa,  «<^i4ie  ou  pubeon,  2  à: 
3  foi»  par  loûr. 

A;boaAaitt«;  2  foit  par  jour, 
tbé  et  eafik. 

Suffisante;  te  cnala  e»  forme  la 
principale  base. 

Patates  ,  légumes  ,  Truili  abon- 
dant et  ibuprir. 

Avec  ces  salaires,  subsistance 
suffisante;  nparrilore  firugak, 
poissons  salés^  pommes  de  ter- 
re, paiu  et  soupe  de  farine 
d*aToine,  viande  talée,  2  fbji 
par  semaine  ,  poissonstfrais 
sur  les  enlt  ou  près  des  ri- 
vières* 

Nouvîture  Mine,  laitage,  etc. 

Iden.De  la  viiitade  v&eationnel- 
lement. 

iUn«  fanille^avee  4  enlana  peut, 
avec  de  l'ordre  et  de  l'écono- 
mie, subêhile|r.par  len  travail 

4  repas;  nourrit,  saioe  et  abon'Ji 
dante,  légumes,  laitage,  viân'l 
de  fou  2  fois  psr  semaine. 


Au'dcàsom  dé  16  ans, 
en  été)  S  f.  50  c.  par 
semaine.  .    .    .     * 


De  11  ans,  été-^fSc. 
«teo  nourrituMl«  bi- 
vei^uourrit.  «esÂorn, 


De  3$  à  tiO  c.-par  jour  pen- 
dant Ift  ipofosqji,  avec  une 
cfaéliveri|ourriture.    .    .     . 


«  .  ' 


De  11  à  16  ans,  de  25 

Comme  ouvrières,  de  50  A    à  60  o  ,  con^me  aHi- 

90  c.  :  travaill .  aux  champs,    sans,  et  20  o.  •çoouae 

,  de  30  à  60  c '   travaill.  aux-obamps. 


«P 


Bien  i)purria»  avec  pain,'pom- 
mes  de  terre,  laitage,  pois  et 
lard*  etc. 


Pondies  de  ttxnt  Mgumca,  po- 
tins, iguflquesfois  du  poy  • 


j^ourrtturck/lèà'ftvjl^le  et  gro| 
sière. 


Poissons  saJés,  soupe  au  fard, 
légumeSf  pain  de  maïs. 


,-i 


Nourriture  très  firugale,  peu  on 

Soint  de  viande,  vih  pour  les 
ovipses  dans  la  plupart  des 
looalRés. 


m 
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Les  commissaires  royaux  n'ayant  pu  se  procurer  aucun 
document  sur  le  taux  des  salaires  en  Russie ,  nous  y  supplée- 
rons par  ceux  que  nous  avons  obtenus  nous-mêmes. 

On  évalue  en  Russie  T^Btretien  annuel  d'ni)  homme  seul 
appartenant  à  tin  seigneur,  savoir  :  ; 

«  > 
^  Roubles. 

|o  Pourlanourrilure 46  l|0  (1)  j   ««  ^/v 

2""  Pour  l^abillementètlaoliaasMire....  at  10        \    '^  *^ 

\ 

i 

Celui  d*une  femme  : 

V  Nourriture  comme  oeUe  de  Thomme. .  45  30        ï  ^<.  ^^ 
2»  Habillement  et  chaiinure 18  06        (   *    ?* 

Celui  d'une  famille  composée  d*un  homme^  d^une  femme  et 
de  deux  enfans  de  3  à  10  ans ,  savoir  : 

Ronbles. 

1"  Noûtriture 80  Q&       1--^ 

2?  LogeffijBQt  »  chauffiigey  ésiairage.- 21    »        j 

Mais  dans  ce  calcul  ne  sont  pas  compris  la  viande ,  le  lait , 
,  les  produitfi'du  jardin,  de  la  basse-cour,  que  lé  paysan  con- 
.  som^ie  en  nâtture-,  à  l'aide  des  bestiaux' que  le  profMîi^Mre 
fournit  et  entretient ,  et  du  terrain  dont  il  a  ki  jouis^nce. 


CHAPITRE  m. 


l>e  la  classification  des  indigens. 


ARTICLE  1". 


Principe  de  ^ttittt  dassifitatio/L 


La  classification  des  indi^ens  repose  sur  les  circonstances 
spéciales  qui  occasionnent  sa  détresse,  en  déterminent  le  ca- 

(1)  Le  rouble  vaut  environ  4  fr.  60  c. 


CL\SSIFICATIOjr   9JS8  IKDIOERS.  ^$ 

racière.  A  combien  de  vicissiiMdes  n'est  pas  ea  efCet sujette  ici- 
bas  la  frêle  existence  de  Thomnie?  Les'deux  périodes  qui  com- 
mencent et  finissent  sa  carrière  terrestre,  sont  marquées  par 
l'impuissance  de  se  suffire  à  lui-même  ;  les  aceidens  de  tout 
genre  le  menacent  d'infirmités  plus  ou  moins  graves  eC  dura- 
bles; les  fléaux,  l'intempérie  des  saisons,  les  caprices  de  la 
fortune,  les  oscillations  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  ma- 
lignité ou  l'imprudence  des  autres  hommes  conspirent  à-la- 
fois  contre  lui  ;  et  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tant  d'en-* 
nemis  extérieurs,  l'homme  se  crée  souvent  encore  les  plus 
grands  maox  à  lui-même. 

Jérémie  Bentham  range  sous  deux  grandes  catégories  les  cas 
qui  exigent  des  secours  :  l'une  comprend  ce  qu'il  appelle  les 
eatueg personnelles  ùa  internée;  l'autre,  les  causes  externes, 

La  première  catégorie  se  partage  en  trois  divisions,  d'abord 
ce  sont  les  indigens  dont  l'état  est  perpétuel.  L'auteur  les  di- 
vise  en  deux  classes  :  l'une  comprend  cei^x  qui  sont  frappés 
d'une  infirmité  d'esprit  ou  de  corps  ;  l'autre ,  les  travailleurs; 
parmi  ceux-ci,  il  distingue  les  travailleurs  imparfaits,  les 
travailleurs  débiles,  les  travailleurs  tantôt  malades  et  tantôt 
bien  portans,  les  travailleurs  délicats. 

Une  seconde  4ivision  comprend  les  indigens  dont  la  situa- 
tion est  supposée  avoir  une  longue  durée,  mais  un  terme ,  en 
s'affaiblissant  graduellement;  Bentham  y  place  l'enfance  et 
les  travailleurs  non  formés^  distribués  en  21  espèces. 

Dans  une  troisième  division  qui  comprend  l'indigence  acci- 
dentelle et  d'une  durée  incertaine,  Bentham  forme  deux  clas- 
ses :  l'une  qui  est  fondée  sur  l'incapacité  de  travailler  et  qui 
comprend  les  malades  et  les  familles  chargées  d'enfans  ;  l'au- 
tre qui  est  fondée  sur  la  répugnance  à  travailler. 

La  seconde  catégorie  n'offre  que  des  indigens  dont  la  si- 
tuation, dit  Bentham,  est  toute  temporaire  et  d'une  durée  in- 
certaine. Cette  catégorie  se  sous-divise  en  trois  classes. 

La  première  comprend  ceux  qui  manquent  d'occupation, 
c'est-à-dire  : 
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l*"  Les  travailleurs  sans  place, 

^*  Les  travailleurs  oisHs  par  suite  d*iiiie  stagnation  pério- 
dique, 

3®  Les  travailleurs  renvoyés , 

à°  Les  travailleurs  neutralisés^ 

Formant  en  tout  vingt-six  espèces  ; 

La  deuxième,  fondée  sur  Timpossibilité  de  se  procurer  du 
travail,  comprend  les  travailleurs  i 

1"  Flétris  par  la  justice, 

^**  Siispecis, 

3°  iSansaveu, 
'    ^®  Paresseux , 

5*  Impudiques, 

6^  Etrangers, 

T  Emprisonnés, 

Formant  trente-cinq  espèces  ; 

La  troisième,  fondée  sur  la  perte  de  la  fortune,  se  compose 
de  vingt-deux  espèces,  exprimant  autant  de  cas  différens. 

Il  convenait  sans  doute  de  citer  cette  nomenclature,  comme 
offrant  la  plus  vaste  énumération,  qui  ait  encore  été  offerte^ 
comme  aussi  par  égard  pour  la  réputation  de  son  auteur.  Mais 
il  suffit  de  la  citer  aussi,  pour  faire  reconnaître  qu'elle 
est  à  plusieurs  égards  inexacte  et  incomplète,  en  même  temps 
quelle  est  exubérante.  Un  certain  nombre  d^espèces  rentrent 
d'ailleurs  les  unes  dans  les  autres. 

La  classification  des  indigens  nous  paraît  devoir  reposer 
sur  des  principes  plus  simples  et  plus  utiles  dans  Tapplication. 
Nous  la  déduirions  de  trois  circonstances  principales.  L'indi- 
gent invalide  et  Tindigent  valide  constitueraient  d'abord  deux 
grandes  classes,  dans  lesquelles  viendraient  se  ranger  tous  les 
cas  possibles.  De  ces  classes  on  séparerait  l'indigence  prove- 
nne  de  causes  étrangères  et  celle  qui  est  de  la  fauté  même  de 
Tindividu.  Enfin,  on  examinerait  si  l'indigence  est  temporaire 
ou  durable.  A  ces  distiuctions  se  rattachent  des  considérar 
lions  importantes ,  fournies  par  l'observation  pratique  et  qui. 
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par  là  même,  biAuent  d'ome  manière  essentielle  sur  les  appli- 
eaUoDS.  Elles  feront  plus  d'une  fois  B[K)difier  les  règles  tracées 
parla  théorie.  Les  sou^^livltiofis  se  présenteront  ensuite 
d^elles-'inémés  ;  elles  conduiront  à  faire  distinguer  les  cas  où 
rindigence  est  plus  on  moins  coiftplèCe. 

La  séparation  des  indigens  en  denx  classes  principales,  celle 
des  invalides  et  celle  des  valides,  estgénéraiement  admise.  Elle 
est  lumineuse  en  elle-même ,  féconde  en  conséquences.  Elle 
suppose  chez  le  premier,  incapacité  pour  le  travail  ;  chez  le  se^ 
cond,  absence  d'emploi,  à  défaut  de  ressources  propres.  Elle  ap- 
pelle deux  régimes  d*assîstance  entièrement  différons  :  pour  le 
premiéi*^  des  secours  qui  pourvoient  directement  à  sesbesoins  ; 
pour  le  second,  autant  qu'il  se  peut,  une  protection  qui  lui 
procure  les  moyens  de  s'occuper  utilement.  Elle  réagit  d'une 
manière  grave  sur  les  intérêts  de  l'ordre  public  et  sur  ceux  de 
l'industrie.  En  remontant  aux  causes,  les  deux.genres  dlndi* 
gens  se  montrent  comme  provenant  d'origines  également  dis- 
tinctes. 

Mais  ici  déjà  dans  la  pratique,  la  limite  que  la  théorie  avait 
tracée,  ne  se  reproduit  plus  d'une  manière  aussi  précise;  car, 
comme  nous  allons  le  vojr,  il  est  une  foule  de  malheureux  qui 
flottent  en  quelque  sorte  entre  ces  deux  classes,  partici|)anP 
à-la-fois  de  toutes  deux. 


ARTICLE  ir. 


Des  indigens  invalides. 


Les  indigens  peuvent  être  prives  de  leurs  fonces,  ou  par 
l'âge,  ott  par  les  infirmités. 

La  première  de  ces  deui  catégories  se  souifr-divise  en  deux 
espèces  :  les  enfans  et  les  vieillards . 

Ici,  plusieursconsidéraiioHS  se  préseticent. 
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Jusqu'à  quel  âge  d'abord  l'enfant  est-il  incapable  de  subsis- 
f«r  par  son  propre  travail? 

On  fixe  généralement  à  13  ans  Tépoque  à  laquelle  la  subsis- 
Vànçe  de  Tenfant  n'est  plus  une  charge  po^r  ceux  qui  doi- 
vent y  pourvoir.  Ce  n'est  j^  qu'à  cet  âge  précisément  le 
produit  de  son  travail  lui  suffise.  Maisuii  maître  contracte 
avec  lui,  se  charge  de  son  entretien;  en  retour,  l'enfant  engage 
ses  services  pour  une  période  de  temps  plus  étendue  quecelle 
qu'exige  s(m  apprentissage.  L'enfant,  par  cette  combinaison, 
emprunte  à  son  avenir  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  res- 
sources présentes.  Il  s'assiste  lui-même.  Il  consomme  par 
anticipation  une  partie  de  ce  qu'il  gagnera  lorsqu'il  sera  de- 
venu un  travailleur  indépendant.  L'adoFescent  de  18  à  21  ans 
rembourse  encore  ce  qu'a  coûté  l'enfant  de  12  à  15  ans. 
Maintenant,  soit  pour  stipuler  ce  contrat,  soit  pour  en  assurer 
l'exécution,  l'enfant  a  souvent  besoin  de  Tassistance  d'autrui. 
Il  lui  faut  un  guide,  une  protection,  c'est-à-dire  encore  un  se* 
cours  ;  non  pas  un  secours  pécuniaire,  mais  un  secours  encore 
plus  précieux  peut-être.  - 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'enfant  qui  entre  ft  douze  ans  dans  la 
carrière  du  travail,  non-seulement  engage  son  avenir,  mais 
peut  le  compromettre.  Ceci  arrivera  de  deux  manières  :  ou  si 
le  matlre  au  service  duquel  H  entre  ^  en  exige  un  travail  au- 
dessus  de  ses  forces ,  qui  ruine  sa  s^té  et  le  rend  incapable 
dans  la  suite  d^acquërir  une  entière  indépendance  ;  ou  si  Je 
travail  mécanique ,  exigé  par  le  maître,  ne  laissant  plus  à 
l'enfant  la  possibilité  d'achever  son  éducation  iniellecluelle 
et  morale ,  le  prive  du  légitime  développement  de  ses  facul- 
tés ,  de  celui  qui  est  nécessaire  à  la  dignité  de  Thomme  et  à 
[a  vie  sociale.  Dans  ces  deux  cas,  l'enfant,  ainsi  sacrifié, 
quoiqu'il  ait  du  pain  aujourd'hui,  est  un  indigent  dignede  pitié; 
il  est  dépouillé  par  anticipation  de  ses  ressources  futures. 

Nous  n'admettons  donc  pas  l'âge  de  douze  ans  comme  la 
limite  qui  termine  la  première  catégorie  des  indigent)  celle 
de  l'enfance,  mais  seulement  comme  séparant  deux  espèces 
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d'ittJI»Qi|î^  1ii0(t|^Beg  doivent  correspondre  deux  nature» 

dé  «^C^rs.  La  lin^îte  véritabl<;  n'e^  guère  qu'à  (Iix.-hi(it  aQ« 

pa4^^.s  i^arçoDS,  età  (juii^piouiildriUes. 

"^enfance  est  (Mur  llioaiine  une  période  de  prépuraiî^  et 

de.aàttufe  ;.en  présehiîe^»xet  âgn  ,  on   se  méprendi^ait  . 

A^^flpanièce  4|jarat«  il  l'on  se  bornait  à-  apprécier  l'in-^ 

digipJMtabprès  les  besoins  a 

fteSsDus  de  douze  an^me  au 
^ter  :  -•""■  "-"^  -1'*"MP'"""' 

Taveôlr  sont  ^kI^IIi^^i 
f-^RçoîRnAsi  uinKaluaiion  pi 
Jab.ioisirs  Meyés  au  tjgjn'all 
^^ihitnri.  Cw  n^BMous  le 

«situation  de  r^^BHfc inyot; 

^  r&ge  de  sepiS^it  ans 

cbose  par  son  travail  .mann 

fobieDJr  qu'avec  l'aide  de  ci 

,  ce  qui'ci^nstllne  à  i 
Fest  moins  encore  Ift  Ta 

n  d'un^éducarton  dont  I 

jour,  et  pour  le  coifiw  emjei' 

CBibrenfant  peut  se  troàVg 

proleA^  Djiturelle  qae  Ium 

,  tespaKn^Aases  p^reusltli^ 

^L'arpn^KjkB  apparà^  doiïc  à  la  téie  du  Aog  et  lugubre 
cortège,  des  inu)rlun2s,  et,  da  toutes  les  Infortunes,  Il  a'en  est . 
aucune  de  pl^us  ^crée ,  de  plus  loucbanV,  soit  que  l^n  con- 
sidère son  passé ,  kin  présent  ou  son  aveAtr.. 

âUphelin  peut  être  p^  ou.de  soB  père,  onde  samtefi, 
ou  de  tous  Itts^eux  à-la-fois  ;  mais  il  convient  de  saifbir  aussi   * 
s'il  conserve  0|i  non  des  asceadatis ,  des  frères  déjà'  indëpenr- 
dans,  des  proches  pareils  dans  l'aisifnce. 

L'enfant  délaissé  peut  appartenir  à  des  parons  connus,  ou 
à  des  parens  inconnus. 
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Dans  le  premier  cas,  ses  parens  peuvent 4*aYoir  détôissè 
volontairement,  ou  par  nécessité  :  cette  seconde'  hypothèse  a 
iieu  pour  les  enfaus  doat  les  parées  sont  détenus,  ou  mal^ades 
dai|s  les  hôpitaux.  .  "  . 

Quelquefois  c'est  d^ns  rintés êt#nltoe  df  Kenfont  qjalU  se 
trouve  séparé  de  sa  famille  :  Trop  àouvent^eii  êfifet/la  pre^ 
uiière  nécessité  pour  lui  pst  d&  fuinrle^^jqur  de  taj^rnip- 
lion  et  du  viceqitç  recèle  le  toit  doqaeéfiqùei  le  Meiifatt  le  plus 
utiijB  pour  Itii  est  alors  de  raccueiUir  dacps  un  %ile  où  il  Soit 
jrçéservé  de  la  contaj^ion'.       v  ,    /  *-  '       > 

Quelquefois  les  pàrens  sont  absenfi  :  mari!^ ,  voyageurs ,  il&- 
ont  négligé  de  pourvoir  aux  soins  ç^'e%igeHt  ieurrenfgns  ,-*0u 
leur  retour  est  retardé.      ,>      .      ' 

Les  ebîans  illégitime&ne  constituent  point  une  classeud'in-*- 

*  digens  à  6e  titre  seuU  Benthaln  ici  a  été  induit  en  erreur  paf 

^les  méprises  de  la  lé{^latioli  anglaise  ;  mais ,  plu$  focilenkeni 

qu'un  autre,  l'enfant  illégitime  peut  être  délaissé,  et  parla 

tomber  dans  rindigejrce.  V  «     ,      «...i»^ 

En  nâus  transportant  à  l'autre  extrémité  d#la  vie  hutttaine, 
un  autre  spectacle  s'oiîre  à  dos  irégards ,  analogue  nom  qUel*^ 
ques  aspects,  cojptraire  sous  d'aiiiries..Le  caractère  physique 
de  l'indigence  est/^hez  le  vieillard ,  çof^e  fhez  l'oRfant ,  la 
débilité  corpon|lle  ;  ^ais  les  forces  vont  en  croisant;  chez  ^ 
j^  l!un  f  en  âégroissant^tihez  l'autre.  Le  premier  fl^t  d(^  provi* 
sioDft'pouJC  l'avenir,  lé  second  consonmjie  «<;ell^  qu'U  avait 
.3«^a,b,ées  dà«s  le  passé,Si  don<>,  e«  asHlM^nt  le<  pr^ier; 
il  faut  prévoir;'  il  d'y  a  guère,  hél^  Lpour  le  second,  d^^oir 
que  la^^mbé  ;  maisilj  a  de»  anâées  ^coulëes^à  interroger* 

La  Vieillesse,  ne.  devient'  «n  cas  dHndigenoe> complète, 
queutant  qu'elle. se  confond  >  par^^affa^)lissement  deArga- 
fies,  avec  une  véritable  iirflpmité.'  Mais  ypc^uv^ln^  personnes 
^  qui  ne  subsislent  que  par  le  travail  maiMiel>  répo<}j0e  d^  l!in- 
capacité  commence  dès  que  l^inembres  s'^engourdifi^euti^ès 
que  les  muscle»  perdent  leur  ressort  ;  elle  comuiàQC^  d'au- 
tant plus  tôt  que  le  travail  est  plus  pénible.  Il  n'y  a-  donc  pas 
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d^âge  dëtermtfïé  qui  puisse  donner  une  limite  précise  pour 
rindigence  née  de  la  vieillesse  :  tel  homme  est  aussi  vigou- 
reux à  quatre-vingts  ans  que  tel  autre  à  soixante.  Mais  il  se 
présente  ici  à  Tami  de  i'faumanilé;  une  considération  mo- 
rale qui  ne  saurait  le  trouver  ii^llBërent  :  dans  les  vues  de  la 
Providence ,  le  repos  e$t  aussi  un  besoin  de  rhômme  ;  il  est. 
surtout  un  besOii»  pour  le  vieillard  ;  il  peut  n^me  être' pour 
lni*ii^  r^pompense  méritée.  Il  est  donc  juste  de  ne  pas  fixer 
I        Ici  la  lîfniie  la  pH^  rigoureuse ,  et  d'avoir  égard  surtout  à  la 

conduite  an^rieure;  d^tin  autre  côté,  il  est  nécessaire  au 

I  * 

'        vieillaipd  xl'iefierper  eii^core  les  facultés  qui  lui  restent ,  préci- 
sém^!H  pour  en  prolonger  la  jouissante. 

En  considérant  la  débilité  de  T.etffance ,  la  pensée  de  Tob- 
servateur -cherche  d'abord  ses  protecteurs  naturels,  ses  pa- 
réos; on  ne  le  range  parmi  les  indigens,  que  si  ^n  Ten  voit 
priké-  Pourquoi  n'apprécie-t-on  pas  de  même  la  situation  du 
vieiliaird?  Pourquc».  ne  recJlerche-t-oft  pas,  avant  tout,  ses 
enfans?  Le  devoir  de  Ija  récoQU^tissance  n'esf-îl  pas  aussi 
sacré  pour  ceux-ci  que  le  des^ir  de  la  prdieçtion  pour  les 
prem|ei^?' Le  vieillard  délaissé  appartient  seul  à  la  classe 
indigente;  jsjp  *^ 

!  Il  n^^Qpll^s  à  la  vieillesse  d'en  secours  matériel  quelcon*- 

que'i^l^âj^  duquel  elle  puisse  languir  encore  quelques  jours 


j^M  j  a  p^r  elle  un  aftitre  ordre  de  besoins.  Bien  moins 

ISaj^'iiiOn'intérét  que  dans  celui  de  la  moi^ale  publique  j  il  est 

nécessaire  qu'elle  soif  honorée ,  respect^.  Elle  peutiétre  resh 

pectée  encore  a^  sein  même  de  Tindigençe ,  pourvu  qu'on  lui 

épargne  ^ous  les  dehors  de  la'iiiisère  tout  «e  qui  pourrait 

».  '•  'C   j» 

l'exposer  à  d^  l^umiliations.  Les  secours  p^oûr/^ile  doivent 
aussi  '^e  dei»:çgérds.  •  '^'* 

La  seconde  catégorie  des  iJÉidigens  invalides  se  divise  aussi 
en  deux  grandes  classes  :  l'une,  comprend  ceux  che;?  lësquelsr 
la  capacité,  pour  le  travail  se  trouve  seulement  suspendue  ; 
Tautrey  ceiui  <^Jg;  lesquels  elle  est  plus  ou  nioiils  perdue  par 
i!aUératiim^â|M|ué  des  orgeines  dont  elle  emprunte  le  service:* 

*  ••'.'*■ 


•»-       '       A 


»  ». 
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Dans  la  première  de  ces  deux  clasçes,  nous  apercevons  les 
malades ,  lès  blesses  et  les  convale^cehs^. 

Parmi  les  malades,  il  importe  de  distinguer  ceux  qui  sont 
alités ,  et  par  là  même  eippéchésdf^^ne  manière  absolue  de  se 
livrer  à  une  occupation  quelconquer,  et  cei^  qui ,  bien  que 
âpumis  à  un  traitement)  peuvent  eidcgffe  agEr>  vaquer  à  leur 
emploi ,  ou  se  rendre  utiles  de  quelque  maiitère. 

Lé  malade  alité,  comme  renfant  eiBfH)as  âge,  comme  lé 
yieillard  décrépit,  invoque,  non  pas  .seulement  une^  asàts- 
tance  matérielle,. mais  une  pro(ecii|^  et  les  soins  d'àutrui. 
Les  consolations  li\jl  seront  quelquefois  arnssi  nécessaires  que 
les  n^édicamen^,.]^  pourront  sev^s  reiMre  les  médioamens 
efficaces.  A  ta  dernière  neure  encore,  il  est  des  secours  dus 
au  mourant:  s^ours  sublimes,  et  que  la  bienfaliaQce  pu- 
blique s'hoûprera  dé  lu,i  assurer.  If  en  est  encore  rfune  autre 
sorte ,  qui  sont  dus  à  sa  dépouille  mortelle  ,^t  que  commandt^ 
un  juste  respeet  pour  ff  dignité  hbmaine. 

La  distincifon  introduite,  par  Tart  Jtnédical  entre'lès  mala- 
dies aiguës  et:lës!jnaladies  chroniques  dbit^tre  adoptée  ^ns 
là  classification  des  indigens,  en  tant  qu'|lle  influg  tj^r  la 
duré^  des  Sfecours.  Jl  ^e§t  de  même  df  ôelle  qui  est  intro- 
duile'entre  les  maladie^  sporadiques,  épidémiques  et  conta- 
gieuses, en  tant  qu'elle  influe  sur  la  forme  etleâiode  des  s^r 
cours.  ^  *  !& 

Dans  la  seconde  classe ,  nous  rencontrons  les  indigendlt||ui 
ont  perdu  un  ou  plujlieursmembi^es,  uh  ou  plusieurs  organes 
dessous  ;  tels  sont  les  estropiée,  les  paralytiques ,  les  épilep- 
tiques,  les  aveugles  :  espèce  d'exil  douloureux,  qui  commence 
quelquefois  dans  Isj.  jeunesse  et  même  dans  Tenfance,  et  qui 
relègue  le  malhem^eux.hors  du  théâtre  de  ractivité  humaine , 
souvent  même ,  par  une  cruelle  séquestration ,  hors  du  com- 
merce de  ses  semblables. 

Si  les  coBvalesoens  n'occupent  aucune  place  dans  la  plu- 
part des  classifications  proposées  jusqu'à  ce  jour,  si' leur  si- 
tuation paraît  exciter  en  général  peu  de  sollicitude,  il  faut  l'at- 
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tibiier  à'  èe  t  te  dispositioii  trop  ordinaire  qui  se  jaisse  exclusive- 
iueQtpréôccu|jEr  par  le  spectacle  des  maux  préseus,  et  qui  né- 
glige  de  prévoiriez  besoins  de  Taveair.  La  convalescence  est  un 
ëiat  de  passage,  sans  d^ate  ^  nuiis  elle  doit  assurer  le  bienfait 
de  la  guérison  ;"eUe  doit  préparer  le  retour  d'une  situation 
indépendante.  Elle  est  eaeore  pour  Tindigent  une  véritable 
ciise  pmi^àiit  laqueHê  U  doit  ménager  ses  forces,  épargner 
ses  res^iirees*,  et  recévoÎT,  pour  cette  double  fin ,  une  assis^ 
lance  opportMe.    ' 

LesinfirmUés  intellectuelles  font  naître,  à  quelques  égards, 
les  mêmes  besoitis  que  celles  du  corps;  elles  en  font  naître 
aussi  tfiin  ordre  dîffénint. 

La  jouissance  d6»1bcnltés  intellecttM|Iles  peut  n'étra  que  . 

suspendue,  comme  dans  le  délire  et  d^s  la  plupart  des  cas 

■> 

d'aliénation  mentale;   elle  peut  ^^e  entièrement  perJue,    ' 
eomme  chez  les  idiots. 

L'infirmité  intellectuelle  a  eela  de  pFOj;>re9qu'eIl!^,exige4our 
jours  la  prc^ction  et  les  soins  d'auti'ui:^c^st  surtout  sous  ce 
rappbn  que  riûdigent  qui  en  est  àtteHlt  ne  peut  se  suffire  à 
lui-même.  •  ■     s 

^  L'alîé(^,6st  le  plus  souveiit  capable  d'un  travail  manuel, 
actif,  assidu,  productif  3  cet  exercice  est  même  nécessaire 
pour  guérir  ou  atténuer  son  infirmité.  •      *  . 

La  privation  de  Wtains organes  des  sens  peut,  à  l'aida  >, 

d'une  éducation  Iduie  spéciale ,  être  suppléée  rf  l^livenïènt  à^ 
bi  içapacité  de  travail.  L'art,  é$\sâré  du  fian^beau^dç^la  philo.- 
sopbie  a  institué  celte  éducation  pour  le  sourd-m^el;^et  pour 
l'av^gléite  naissance.  L'indigence  de  l'aveugle  et  du  soôi'd- 
muet  dépourvus  dé  ressources  n'est  donc  pas  caractérisée  ?  • 
par  une  incapacité  absplue»  Le  vrai  secours  qui  leur  con-». 
vient  n'ej^tpa&Ummôné ,  mais  Féducation.  * 

L'iricapsteité  à4afipielle  rindigenti^st  condamné  par  uneiia-' 
firmirë  corporelle  ou  intellectuene  n'embrasse  pas  toujours    ^  ,. 
tous  le&gènres  de  travaux  f  le  plus  souvent  elle  n'est  que  spé- 
ciale :  le  paralytique  pont  eiicore  irîcoîjer  étendu  sur  son  lit,-       ^ 


> 
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celui  qui  est  estropié  des  pieds  peut  exécuter  un  travail  wa- 
nùel.  L'aveugle  et  le  sourd  ne  sont  pas  propr'ès  à  tous  les* 
genres  de  métiers,  même  après  leur  éducatiûii;  mais  avant 
de  recevoir  ce  bienfait ,  ils  peuvent^tre  employés  de  diverses 
manières  :  Tayeugle  touwie  h  roue  :  le  çourd  porte  des  far- 
deaux. Quelquefois  Fidlot  lui-même  peut  r^^n^ré  0uèûre  quel- 
qttes'services  mécaniques.     .  \ 

Lincapacité  n'est  que  partielle ,  si  elle* condamne  rindîgeBt 
à  n'exécuter  qu'une  tâche  plus  limitée,  à  ne  s^ccuper  que  sous 
certaines  conditions.  Dans  le  premier  cas,  riflcapacité  agit 
sur  la  nature  du  travail  ;  dans  le  second ,  sur^sa  quantité.  Dans 
les  deux  cas,  le  résultat  Jest  le  mémér  pour  l'iiïdigent  :  c'eu 
un  reste  de  capacitéi,  si  Vmk  veut ,  mais  une  capacité  insufi- 
santé. 

.AKnOLE  IIL 

Des  indigens  valides. 

Les  indigens  valides  sont  de  deux  .sortes  :.aux  uns  manque 
un  emploi  \  pour  les  autres ,  l'emploj.  ne  donne  qu'un  produit 
insuffisant.  Les  premiers  restent  ford^ent  inactifs ,  l^s  se- 
-^ conds s'épuisent  de  travail,  mais  n^obtiennent  qu^un  salaire 
trop  faible  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 
CSs  deux  situations  ne  doivent  pas  être  confondues,  car 
•  4  elles  exigent  des  remèdes  fort  diâlérens.  Cependant  elles  ont 
\l:  )  quelque  analoTgie  :  elles  dérivent  souvent  de  la  même  origine. 
^^  Le  travail  est-il  demandé?  les  ùn^trouvent  plus  facilement  à 
s'employer,  les  autres  sontmieux  rémunérés.  La  dlémande  de 
travsdl  s'arrête-t-elle?  les  uns  restent  oisife,  les  autr^  voient 
réduire  leur  salaire.  '  *    ^        *  '  -. 

Kôus  supposons  que,-#ns  leadeux  cas,  l'indigent  valide  est 
victime  des  circoii^tances,  et  non  oisif  par  sa  propre  volonté. 
Le  manque  de  travail  peut  provenir  de  circonstances  plus 
ou  moins  générales  ,'p1^s  ou  moins  individuelles. 


i. 


♦  * 


DES  IirBNWKS  YALIDKS.  55 

Dsuis  le  premier  cas ,  hi  p^vation  d'emploi  pour  les  travail 
teors  est  quélajjiefois  la  suite  d^une  stagnation  qui  embrasse 
toutes  les  branches  dlndustrie  et  toute  retendue  du  pays  ; 
quelquefois  elle  d'atteint  qu'une  branche  déterminée  d'in- 
dustrie, une  çeftaine  If^calite,  ou  «léme  un  certain  établis- 
sement. .Dans  cette  deroière  hj^pothèse,  ce  qui  manque  à  Tin- 
dif^ty  t^  n^ei^.pas  une  occasion  quelconque  de  s'occuper 
iitilement:,  c'est  cçUe  de  s'employer  dans  la  profession  parti- 
culière à  Quelle  il.  est  propre,  et  qui  lut  promet  par  là  de 
|du»grands  avantages; 

^X^stagnatlon  dont  souffè  aiors  le  travailleur  peut  être  plus 
Gumolps  passagère  ou  durable  j^^Ue  est  guelqti^is  pério- 
diqte.  :  .      • 

Il  est  âbs  professions  qui  ne  peuvent  guère  être  exercées 
que  daosf, certaines  saisons  de  l'année;  il  est  des  travaux  qui 
soBifintéâerompus  par  les  pluies.,  par  les  froids,  paria  nuit;  il 
est  quelques  besoins  de^  consommateurs  qui  se  manifestent 
j^>écialement  à  certaines  épo^es.  11^  a  donc  alors  interrup- 
tiotij^u  diminution  d'emploi  pour  un  certain  nombre  de  tra- 
vailleurs  ;  mais  en  même  temps  leurs  salaires  tendent  à 
s'élever  davantage, aux  périodes  pendant  lesquelles  ils  sont 
occupés  r  tels  sont  les  batelisirs ,  les  jardhiiers ,  les  maçons , 
les  cdufreursj  lesramonQurs,  etc. 

l)es  circonstances  accidentelles  peuvent  modifier  le  taux  des 
salaires  dans  une  profession ,  en  neutralisant  l'emploi  des  ou- 
vriers, r  Ainsi  une  fabrication  cesse  par  un  changement  de 
mode;  un  canal  est  teru%iné;  une  mine,  une  carrière  sont 
épuisées  ;  les  soldats,  les  matelots  sont  licenciés  ;  des  Éiiliites 
suspendent  les  opérations  des  maisons  de  commerce,  l'activité 
des  manirfactures ;  l'introduction  subite  de  machines,  le 
changement  de  procédés  ou  de  modes  d'exploitation,  ren- 
dent inutiles  certaiils  travaux  ;  les  agitations  politiques ,  le 
désordre,  les  émeutes,  menacent  la  tranquillité  de  tous ,  in- 
terrompent le  cours  des  transactions,  suspendent  les  travaux 
qu'entretenaient  la  paix  et  la  confiance  générale. 


•*' 
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Dans  le  «second  cas,  hi  prîv4tîon  >  d'emptôl  se  rattache  à 
quelque  obstacle  que  le  trayailleaf  rencontre. dans  les  cir- 
constances qui  lui  sont  personnelles,  éf  qui  rempêctenl^de 
concourir  avec  des  avantages  égaux  ^|iA&  lé  marche  (Tù  se 
stipule  le  prix.  0^s  salaires.  ,1^  au]{;a  ni^l  cl^oisi ,  par  exemple  ^ 
le  théâtre  où  il'yeut  exercer  âa  professirîh  ;  il  mauquei»;  tf an* 
puis  et  de  relations  pour  trouver  de  rempl|gu#,Tell^  vcç*  mw-^ 
vent  la  situation  des  étrangers^  i^e§  nQii^<!?«'-JS?8pû$4.;^ies 
voyageurs,  surtout  lorsqu'ils  ne  parfent,pas  la; j[fingûé\du 
pays..et  iju'lls  ^  sont  entièrement  inconnus.  Quelquefois  le 
travailleur  se  sera  vu  "enlever  lé^getit  capital  des  avjrnçes 
nécéssair€f|^  à  Texçrcîte  dji^on  industrie  ;^  un  fermier,  âii*^ 
Verdu  se$  bestiaux  et  âM  capital  d'expk>itatiô9*,  par  Stiib 
d'un  Qéau  destructeur  ou  des'ra^ag^s  de  rënnemif  un  petit 
marchand  aura  été  victime  d'une  faillite,  et  son^ftod.  lui 
sera  enlevé  par  jses  créanciers;  un  ouvrier  ^era- dépouillé 
de  ses  instrumens,  de*son  métier  çtl|prs  d'état. ^ se. pro^ 
curer  la  lE^tière  première  qlf 'il  élabone  £t  son  propçe  çompt»^ 
Un  incendie,  un  vol,  uq. procès,  iji>0;; guerre  d'invasioo  1)ç- 
çasionnénjt  mille  désastres  de  ce  g6nre.       .    *'  ;     "'". 

En  général,  rien  n'est  plus  funeste  au  ^^îeri-être  ^e&^cîàsses,^^ 
lîiborieuses,  que  lés  variations  fréquences  et  sensibles  qtïi  • 
Sfirviennent,  soit  dans  le  prix  ides  objets  de  cpusommatigj^  «^ 
'soit  dans  le  taux  des  salaires,  soit  dans  la  quantifé  du  travail^t 
à  moins  que  les  unes  ne  correspondent  exacteinentaux  au-' 
très  et  que  les  effets  ne  se  compensent;  Ces  irrépilarités  tr<)m- 
pl^nt  les  calculs  de  la  prévoyance,  dérangent  l'équilibre  sur 
lequel  repose  le  bien-être  du  tmailleur.  Alors  même  qu'elles 
amènent  momentanément  un  état  de  choses  plus  avantageux 
pour  lui ,  elle  cachent  sous  cette  prospérité  passagère  un  dan- 
ger réel:  le  travailleur  contracte,  sous  l'iQllueoce  de  cette 
prospérité,  des  habitudes  nouvelles,  auxquelles  il  s'attache 
d'autant  plus  qu'îles  sont  plus  douces,  et  qui  lut  rendront 
plus  pénibles   les  privations  auxquelles  il  sera  bientôt  ex- 
posé par  des  variations  en  sens  îriyerse. 
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C-esi  aaSsi  toujours  pour  les  travailleurs  un  désavantage 
certain,  que  de  se  voir  contraints  à  changer  d'occupation  pen*' 
dant  le  cours  de  leur  carrière,  et  ce  désavantage  est  d'au- 
tant plus  considérable  qu'il  y.  a  moins  d'analogie  entre  les 
deux  ifenres-d'oëcuftaiion.  D'abord,  à  l'époque  de  ce  chan- 
gement, îi  y  a  ordînaîremeat  un  iïftervalfe  d'inaction;  en- 
suite'le  iravailtejir  perd  en  partie  le  fcuît  du  noviciat  qu'il 
avait  rempli,  ges  babiludès  qu'il  avait  contractées ,  de  l'expé- 
rieneè  et  de  Khabiteté  qtfîl  avait  acquises^  des  relations 
qu'a  avait  formées.  Il  lui  faut  recommencée  sur  de  nouveaux  . 
fraî^  à  «RT  époque  dkl.  sa  vie  où  l>n  appféiid  plus  difficile- 
ment; il  lui  faliitefmër  un  second' apprentissage.  Le  même 

inconvénient  peiït  s'attacher  aussi ,  quoique  d'une  manière 
moins  sensible,  au  changement  de  résidence. 

yinâUffisancie  drf  produit  du  travail  peut  dériver  de  deux 
ordres  de  circonstcinces  :  les  unes  qui  ont  pour  effet  de  ré- 
duire 1er  salaires  à*"  un  taux  trop  faible  ;  les  autres  qui 
occasionrf(Mit  une;  augmeoCaUoto  4ims'l^  dépenses  auxquelles 
les  salaires  ^<loi vent  i^ly^nfr.  / 

L'existeivce  dte  Pindividu  qui  vit  uniquement  de  son  labeur 
journalier  reposé^  sur  l'équilibre  qui  existe  entre  le  salaire 
qu'il  en  retire  et^  les  charges  qu'il  supporte.  Le  moindre 
changement  qui  diminue  l'un  de  ces  deux  derniers  termes, 
otf  qiTi  aggrav^  l'autre,  le  réduit  à  l'indigène». 

L'àjfâiblîssément  d|s  cataires  peut  ^li'e  général,  ou  spé- 
cial, ou  local;,  il  dépend,  en  partie /comme  nous  venons 
de  le  diçe ,  de  la  IféAuiitiôn  dans  la  demande  du  travail*- 
Mais,  le  taux  du  salaire  correspond  aussi  au  mérUe  de  1  œu- 
vre; il  est  donc  des  genres  d'emploi  moins  rémunérés  que 

d'autres  à  raison  de  leur  nature  elle-même.  La  peirfection 

*    i'  -    ' 

de  l'ouvrage ;,  les  difii«]*ltcs  dont  l'ouvrier  a  du  triompher, 
la  fidélité  et  la  promptitude  dans  l'exécutipn  contribtient 
bien  pli»  encore  que  là  force  et  le  temps  au  mérite  dif 
travail. 
L'accroissemenl  des  dépenses  peut  dériver  également  de 


»^ 


• 
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deux  ocdres  de  circonstances  fort  dMhicte^.  Le  premier  af-^ 
fepte  à- la-fois  la  situation  de  tous  l^  iabitans  d'une  même 
localité  :  tel  est  le  renchérissejiient  dés  ôbjôts^de  consom^a- 
tion^  telle  estune  saisdnrigoui^euâeqttîcdutraHitàuû  plus 
grand  emploi  de  c<)fnb|(stible^  qui  exige  dés  'vétemeiif.  plus 
chauds.  Le  second  est  [ffersoriîiel  à  findiTidu;  il  dépii^  sur- 
tout du  nombre  de  personnes  dont  cet  individu  est  chargé» 
On  estime  généralement  qu'un  ménag^compbsé  d'uli*mart  et  ' 
d'une  femme  i£x|ge  .ttne  dépensepiti^  ferle  de  moitié  leii^saç, 
,  que  celle  d'un^céffbataire^  pu  suppose  qu^  ehaque  §nfant  en 
bas  âgej  c'est^à-^d%  ai^dessoiis  da^^dou^e  jaùttsy  ï^^^tft  en- 

core  un  tiers  environ,  a  la.  charge  âci  jQiéJ^âge*  composé  de 

■  « 

4^x  personnes,  cepèndiant  ce  cali(ïùl:i%oiîs  paràtt  é^géré: 
)e  ménage  de  deux  personnes  coûte  m^^ins  que  n'eussent 
dépensé  les  deux  individus  vivant  s^parément^ansleTi^&at^' 
raçcrpissement  de  dépende  n&sttit  pasdîîktt$  là  nï^mé  pro- 
portion l'augmentation  du  nomlure  des  enfans;  latie  com- 
mune, la  vie  de  famille  surtout;  .prooure>u0e  notable  économie. 
L'expérience  conduit  à  reeonnaître'^ug  I^  changes  du  père 
de  famille  ne^coûimencent  à  excéder  l#s  |Mrodfûts  de  son 
travail,  (f agrès  le* taux  le  plus  ordinàii^:^es  salaires,  que 
lors^u'ila  trois  enfans  en  bas  âge.  D^iùs  les  travaux 
les  moins  productif^,"  le  taux  des  salaires  dépasèe  "-peu 
le  montant  de  la  dépense  nécessaire  à  uir  adulte/  t^is 
l'entretien  dé  la  '^rnlue,  celui  des'^^eux  prémleTS  enfans 
dqitêtre  cdinrerren  partie  par  le  travail  de  la  femme  même, 
^n  partie  par  rôftojionii^  résultant  ,fipui*  tous  de  l^v^  com- 
mune, en  partie  par  un  surcroil^  de  diligence,  dé  soins, 
d'ordre  >  de  sobriété  dans  les  deux  époux  ;  le  dévèûmént  al- 
lège pour  eux  les  privations,  et, rend  la  modération  plus 
iacile.,  •  '  '     * 
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ARTICLE  IV. 

Cont&iuafîqn  Su  jfrécisdent.  —  J>gs femmes  indigentes. 

Qu'il  nou^.soit  peMis,  dans  cet  affligeant  et  rapide  dénom- 
bremeat  des  misères  humaines,  de  nous  arrêter  un  moment 
avec  une  atieation  partjqulière  sur  la  situation  des  femmes 
qui  y  Mën  que^aliâes , .  sont  atteintes  par  ffodigence.  Cette 
sUnation  mérite  le  plu^  vtf  Intérêt;  elle  est  mal  appréciée 

La  feiWne  n'est  pas  destinée  '  paf  la  ProTidence  à  nne 
existi^ncer  solltaira  :  fillé  >  sodpr ,  épouse  ,  mère ,  amie  > 
membrerd'une  communauté  quelconque ,  ministre  de  bonté, 
elle  es»t.  destinée  à  viv^e  pouf  autrui  \  le  besoin  d'affection 
qiR  r^m|lIltson  coBur,  annonce  assez  haut  cette  mission  de 
dévouthent.  Elle  se  rend  utile  dans  le  sein  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  famille  par  mille  service»  de.  détail  ,.par  mille 
soins  délicats,  dont  on  ne  tient  pas  coifipte.  qui  ne  se  pré- 
teift  f^  à  une  évaluation  préctset,  niais*qui  ont  un  prix  réel. 
"Condamnée  à  vitre  isolée,  Ta  capacité  qui  lui  était  propre 
rè^te^  Stérile;  çlle  en  peM  les  avantages,  la  société  ^ 
perd  les  fruits;  les  services  qu'elle  recédait  ou  ne  sont  pas 
)>emplacés^  ou  ne  le  ^ni  qu'à  plus  grands  frais. 

Lg  femme  est  api^elée  à  un,e  vie  sédentaire;  les  travaux 
mii'&uels  au^&quels  elle  6^  plus  spécîalemient  prppre ,  se  con- 
dUeûl  avét  V^s  soins  c^elle  donne  aux  autres,  avec  ceux 
qu'exige  un  ménage. -Xa  réduire  aux  premières,  en  faire 
une  simple'buvrière,'  un  instrument  de  manufacture  ou  de 
fabrique,  c'est  lui  ra\îr  l'un  de  ses  avantages.  Elle  a  des 
besoins  qui  ^sont  particuliers  à  son  sexe  ;  la  faiblesse 
les  occasionne  en  partie;  sa  santé, est  plus  faible.  Il  lui  faut 
un  appui  ,.et  cette  conditfôn  donne  pour  elle  un  nouveau  prix 
à  la  vie  commune. 

Il  est  «nç  dignité  propve  à  son  sexe ,  dont  le  maintien  csi 
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pour  1^  fenuTO  Tun^^  clçg  plus  impérîaïUps  nécesi^îlës ,  et  qui 
doU'faramir,  av«€' sa  répuiatiôii,  sont  indt^efité^ce»  son 
existence  entière.  ?       .,.  '^      *'.   ,' 

La  femme  est  incapable  ^es labeurs  qui  exigent  4ègfâlids. 
efforts.  Une  foule  de  prôfessîoûs  lui  sôtit  Inédites,  4}u  du 
.moins  elle  ne  peut  les  exçrcer  qu*avec'  une  iitfàpic^îlé  mar- 
quée vîs-à-vis  de  rawti^  sexe.  Léjrôle.dejourn2(Bèr6lui  con- 
vienipeu  ;jl  rappellerait  au  (i^hors^liexposerjit  àdés  dangers 
de  plus  d'un  genre.  S^  re^soup^çs  sot|l,.a  ton^  égÊ^às ,  plus 
restreintes  et  plus' inni^^infes.         . 

Sous  tous  ci»C^||MI%  la  jsltaat^on  de  lé  femoTe  eât ,  dç 
sa  nature ,  beaucoup  pTto  téfavgraMe  que  celle  de^f  homme, 
lorsqu'elle  confine  à  !â^5liv»Wé.  .  **  ^    .. 

11  est  vrai  qu*eltev  cotf^oROûe-,  moins  ^  on  estints  qu'une 
femme  peut  subsister  avec  les'dejix  tiers,  ou  ùiênje  bt  n)o!|î(^ 
4^  la  somme  qu^un  hpittû^lè  dépense.  Cependant,^Ior^*oa 
consulte  Içs  relevés  paWiésr  petïéS  établissemensho^pîtaliers,, 
on  remarque  ^'ciu<^  sivisi  ^ép^EÉ^eiliuri^llEsfe ,  oôcasionée  par 
r^trélien  dès  femofes,  est pâfridut  plu^faiblev  la dîtgé^ence 
n'est  pas  à  bAïucoup  prês  urassi  forte  que  telle  ^g»*oli  vient 
d'indiquer  :  elle  est  seideinentcf  un  neuvTièflaeou  d'un  dixième;' 
d'où  nous  sonime^  (bndés  àrpi^nser  que^iijiwe  femme  pebr Sub- 
sister avec  la  moitié  4i^l&s6nnhe  qu'an  homme  dépense ,  c'est . 
surtout  padice  qu'elle  est  ordînaireçaent  plus  sobje',  plus  soi- 
gneuse, plus  modérée,  fneUlenï^dwInénas^ré.  Il  û'est.doiip  pas 
juste  d'établir  en  principe  que  ses iâ^ssités  sont  moindres  âè 
moitié;  mais  il  faut,  réctfnaaîtr^  q«fe.l«s  vertus  pcôprtês  à  jsob 
sexe  suppléent  mieux  aux  riguétirè  fl^  latortune. 

Il  est  vrai  aussi  qu'en  certains  >drts  de  lu^e,  qui  exigent  ime 
singulière  dextérité  de  la^nfaiii,  comme  la  broderie,  la  fa- 
brication de  la  dentelle,  la  femme  excelle,  et;i*a  plus  à  re- 
douter la  concurrence  de  l'homme.  Maisée  sont  des  ^cep- 
tibns  dont  ne  profite  qu'un  petit  nombre  de  sujets.  * 

Voyez,  en  définitive,  combien  Sa 'femme  est  plus  exposée 
que  riiomnie  au  danger  de  tomber  dans  l'indigence!  pour» 


< 


^fîe,  le  iiiaiU|ie<d[e.4MMf  ail  est  plus  fréquent^  les  Salaires  beau- 
coup plots  £sit)les.  V'^z ,  combien  la  mifeère)  si  elle  en  est  at- 
teiftie,  est  pour  elle,'pI^tEfl1ielle  encore!  ^  Ranger,  le-mal- 
bj^or  s^accljijbent  pour  la  -femme  qui  vil  isolée.  Fille,  son 
âiiciai^tr >{^t  être  fa$i|enlent,  plus  fiorieusëideàl;  compromis  ; 
v€Éte$r  fginme  aton(l(;^l^éè,  soo^infortune  présenle  s'aggrave 
dâÉioyi|àiîi:s[^idieiâ^  du  passé. 

**SS«|gi^p4Btout  les  *femmes  figurent-elles  en  plus  grand 
0ûq|Pi(|:sur  ip  l^b^aridës- Indigens.  Le  TecensçmâQt  de  la 
fM)p^|a0on  de»  bôpit^Uiir  forme  sepl  une  iexcej;)tioii  à  ce  ré- 
sultat. C'^st  gije  j)réûiâéàient>le  séjour  d^  l'hôpital  sépare  le 
in£|lade  de;sa  fampie,  et  iqua  la  femme  tient  plus  étroitement 
^"^Hprifetenije  de  famille.        ^         l  .  ' 

^4^a6sistan£«t<|iii^  llij  est  portée  est  joaoins  "fl^ispendieuse  que 
eetË|^tte  r^AMn^^'^Ni^ée  dç  Tbomme,;  mais  elle  est  d'une 
aiitg|iiature>'£Hé  demande  surtout  une  pi^tectipu^plus  eten- 
dàe ,«t des  égards  plus^elicâts.*'    T       ,  . 

j^i-a  veuve,  là  femme  abap4wîïée,  s<^nt conCrâintes,  pendant 
-{^l^^t  peut-^te  vârs  la  fin  de  leur  carrièijei  de  changer 
l^^^^tS^  de  vie:  elles  s'étaient  accoutumées  à  l'existence  de 
.fafllîî^  elles  "avaient  exercé  Jerirs  facultés  dtansla  sphère  de 
la  fàmil|e;  elles  y  avaient  joui  d'un  appui' qui  les  dispensait 
à  plusieurs  égards  de  se^otéger  élTes-mémes'-  étonnées  de 
leur  solitude,  combien  de  difficultés  elles  rencontrent  pour 
apprendre  à  ne  plus  compter  que  sur  leurs  propres  resources 
et  pour'^s'enxréer^de  nouvelles!  CdSibien  Ie*s .  douleurs  de 
râ&e  ne  viennent-elles  pas  encore  épuiser  en  elles  les  forces 
du  corps?  Et  cette  révolution  les  surprend  à  une  époque  qui 
commence  déjà  pour  elles  une  période  d'affaiblissement  pro- 
gressif. La  veuve- peut  encore,  dans  ses  souvedirs,  puiser  quel- 
que  courage ^  elle  trouve  plus. de  confidens  poujr  ses  peines. 
La  femme  délaissée,  souvent  dépouillée  par  la  perfidie  def 
celui  qui  devait  la  soutenir,  n'a  que  des  pensées  amères  et 
rougit  d'une  position  dans  laquelle  ellé^,  n'est  que  la  victime 
des  fautes  d'autrui.  ^. 
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Que  si  la  solitcide  est  déjà  poartonte>4eax  uii^  ê&t  à  dé* 
jpiorable,  que  sera-<;jB,  si  elles,  restem,  chargées  d'enfaas  «n 
bas  âge  !  La  chsyrge  était  légère  pour,  le  chef  de  {anoille  ;  çettiî- 
ci  avait  du  moins,  si»^  le  produit  de  sou  travaily  i^  jec^eédupt 
qu'il  versait  daus^le  petit  trésor  de  la  communauté.  La*  ôial- 
heureuse  veuve,  la  femme  ddhii^sée,  qui  n'ont  pas  déjà  i^.^ér. 
eessâirepour  elles-mêmes,  coïimient  pourvoiront-reltes  à  la 
subsistance  de  ces  êtres  chéris  !  Si  eneoi^  elles  pqu^aflntcoiH 

'servet*  la  plénitude  des  ressourcçis'peBSiDnneïles  qu'elles  se  se- 
raient jffocurées  par  feur  travail  !  Mais.ne  doî^ent-ejles  pas  re- 
DOiicer,  en  partie  d|i  moins,  àoë  travail-luv-mépiey  pour  les 
soins  assidus  que  réctânâe  réduc$ËtÎQn  de'lejur;,petitefamiîle? 
Certes,  s'il  y  aune  infortujje^.tQUchantc,  c'est  celle  Où  dételles 
latréctibns  souffrefnt;,  qù  des  éxi$tences^fii:,4l^estantes  se 
trouvent  à-lâ-fois compromis^.  K.     ^^      ^  ,. 

Qu'on  nous  excuse  si  sOiià  indiquons  ict.^^a&sanyune 

.  autre  situation  qui,  sans  itiériter  les^ipémes  sympathies  que 
la  précédente,  a  cepe^d<uit  quelque  anâlogîfe  asfec  elle^  fit 
peut  être  parfois  plu*  cruelle  encore.  C'est  c^He  de  1$  jôÇpê 
personne,  qui,  trompée  par  une  promesse  mensongèi'l^aMa- 
riage,  subît  en  l^t  les  mémes'q^rges  qu'Une  feïbme  aè^iî&n- 
née.  De  plus,  hélas!  élle.percï,  avec  la  bon^idération,  la  po- 

.  sitioa  qu'elle  s'était  procurée ,  et  les  moyens  d'e;|^istence 
qu'elle  en  relirait.  Un  péril,  ^us  grand  que  les  autres,  la 

'menace:  il' s'agir  plus  que  de  sàfiversa  vie!  il  s^agit  de  la 
préserver  confréries  suites  d'unie  pi%mièr^  faute,  et  d^ntre  les 
conséquences  du  désespoir, 

La  femme  dont  Tépoux  e&t  ^jiité  ou  atteint  d'une  infirmité 

complète,  joint  la  chargea  que  lui  imposent  le^  néeessités  du 

chef  de  la  famille,  aux  infortunes  qui  viennent  d'être  décrites. 

Enfin,  il^est  pour  la  femme   deux  oircons^ànces   spé- 

T^iales  qqi  créent  pour  elle  des  nécessités  nouvelles^  eô^  même 
temps  qu'elles  l'environnent  d'un  plus  haut  degré  d'intérêt  : 
cdlè  de  la  grossesse  et  celle  de  l'allaitement.  Toutes ^deux  sus* 
pendent  pour  la  femme  l'exécution  de  certains  travaux,  ra^- 
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letitissdkt  les  auli'ès,'  si^U»[!:Uônt  «se  nourriture  choisie,  une 
proteQ^Qit^réTo^àmeye^gent  c^érijînà  gepretf  de  soins.  Ceal 
ptéci'sémeîUilQrsqpe  la  femme  açc^m^lit  celte  vocation  que 
Ijii  a  doi^ëelsi  Pr4viden6e,^n  obtenant  la  dignité  de  nrère 
de  famille,  /{U'elle  est  mein^^en  état  Hé  se  siiiïire  à  elle-même. 
Mai^  n'estrjce  pas  alors  aussi*  qu'elle  mérite  mieux  en  retour 
d'obtenir  l'assistailiçé  des  auti^s? 


V 


ARTICLE  V. 


*  ^     Coniinu^on*  —  Des  trai^oôMeurs  imparfaits. 

Nous  empruntons  là  Bentham  cette  déugmination,  qui  com-. 
prend,  uQe  ti^s  ^ude  partie  d^  iifdigens,  la  plus  considé- 
rable peut-être^  mais  AOtis^lui  donnons  une  autre  acception, 
^t  ilk^cms  beâucoVp  p^Ius  étendu,. 

^Yoièf  une;;c]asse  d'ijçdigens  qyi  ne  figure  dans  aucune  des 
■^dlvisioi^'  tracées  par  la  théotie,  que  Tobservation  pratique  fait 
seule  décoifvrîr.  Au  preiïijer*  coup^^sil  rieii  ne  les  sfgnale; 
on  ne  les  remarque  point  encore;  il  ny  a  rien  de  saillant  et  de 
sensible  dans:leurjsituatrDn«  Hjji  observateur  superficielJt^s 
.çonfcttdrait  peut-être  avères  paresseux,  et  cependant  cette 
sentence,  serait Jnj^ste.  Ls^gêneiqulls  éprouvent  a  quelque 
cbojse  d'indéfinissable/ parce  qu'elle  résulte  de  circonstance^ 
cacbiaesy  P^rce  qu'aile  jie  se  produit  qu'à  là  longue.  Entrez 
sons  te  toit  d'une  famille  atteinte  du  mal  qu(fnoi^  allons  ea--? 
sayer  de  décrire I  vous,n'y  trouve^  ni  malades,  ni  infirm6«if\ 
elle  a  de  rouyrage,  die  s'occupe  j  et  cependant  une  langueur, 
secrète  se  u*ahit  dans  )a  vie  de  cette  famille  ;  la  lenteur,  l'egi- 
baij*as,  la  ootifusîon,  s'annoncent  par  des  signes  multipliés  ; 
^le  ne  peut  se  suffire  à  ellerméme/quoique  âotëe  des  mêmes 
ressources  avec  lesquelles  une  autre  famille  conserve  son  in- 
dépendancèr 

Qu'y.a-t-il  donc  dans  ces  individus  qui  fait  peser  plus  spé- 
cialement  sur  eux  le  poids  de.  la*  misère?  C'est  qu'ils  ne  sont 


doutés  que  d'une  capa<îité  jucomplètç.  Celle  iài]^eri|ifeffbD  nuit 
au  mérite^  à  la'  qu^nf il^v^  leur  travail,  «i^'délÀ  dëJbiHrs  ou-* 
-¥P9gé$,  et  même  au  bon  ^niploi  qu'Us  dof^ênt  faiVe  de'ieurs 
ressû)orces.  En  présence  ije  rivaux  ,aci||l ,  liâHifes^  indii^ 
irieux,  ils  hésiMot^Us  tardent^il^siic^mbeiit  daÔ8%  grande 
luttedelacqpcnrrence.  **î      -  .  i^ 

En  première  I^ne  se  présenta  le  travailleur  que  nous  ap- 
pellerous  ma(ac?2^'C'est-*à--dîr^  celui  doiii.jia£ô06tiltttîdfl  est 
débile I  celui  qui,  ^ns  être  préâsémeilt  ma}ade,sest  sujet  à 
4ts  indisposilidns  fréquentes.  Jl  né  ^t  s'exposer  aO^  intem- 
péries des  saisons  ;  il  qe  geut  supportèrtiai  de  gjiMides  féfhr 
gués ,  ni  an^ travail  fong-te^ps  prûfong;4|^  èxeA|rili^  les  pro- 
fessions.iaîbôrieuse&qui^^tl^ent  des  tempéramens  rokiâtes.- 
.  Ensuite  vieaneni  les  travailleurs  maladroit^'  Sains  <t  bien 
^^tans,  ils  ne  tnanqu^t  pas,  si  Ijon^  veut,  de  la. force  musçu- 

.  laire';  mais  ^sonyûurds\»  gauQlcRS ,  Ijents  ;  îk  nymqi^|ijyf,  de 
juste^ dans  le  coup-d'œil vidQ  dextérité  dans  là  maîn^  ils 
éventent  moins  bien ,  moins  vifë  f  les  ouvrages  quî^exigent^ 
précision  et  cwrité.,€etle:»n^ladi'esse  n'est  pas^pi^cisément 
«ne  infirmité^  niais  elle^ii^  les désavAniages^^eUe  résulte 
d^  Cfiielque  imperfeaion  âî^NiJes  organ^^iydlu  4ll|rP^* 

En  troisième  lieu,  aous.rencontpon^  lei  travailletersigno^^ 
rafuh  Aussi  jjfin  habiles  4P^es  précéd^ns^  U^  ne  le  sont  pas 
par  le  vice  de  leur  organisation,  mais  par.o^lui  de  leur  édu- 
catipu^',  soit  que  îeur  instriiQlîpn  ait  été  lëllemeny;  négligée , 

''' qu'ils  maniftienTd'uae  aptitude  généralement  nécessaire  dans 

V  rëiat  de  société  ;  soit  qu'ils  n  aient  pas  "j^uffisamment  acquis 
JHes  notions  spéciales. qu'exige  leur  profession,  qu'ils  aient  mal 
paofité  de  leur  apprentissage  ,  ou  qu'ifs  n'aient  pas  su  se  per- 
fectionner p'ar  la  pratiq^e^  Cette  ignorance  leur  devient 

«.d'autant^plus  funeste,  que  la  profession  à  laquelle  jSis  se  livrent 
demande, plus  d'habileté. 

Enfin,  viennent  les  gens  bornes  et  faibles  d'esprit.  U  né  s'a- 
git pas  ici  de  cette  incapacité  intellectuelle  qui  se  fait  remar- 
quer chez  Taliéné^  chez  l'idiot.  Il  y  a  cependant  chez  les  in- 
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dîvidos  dont  nous  parlons  une  vérhable  infirmité  intellec- 
tuelle, une  sorte  de  demi-inibécilHté,  qui  est  à  raliénalion 
mentale  ce  qu'un  tempënament  débile  est"*  à  la  maladie.  Sans 
^ire  vicieux,  ni  de  mauvaise  volonté  ^  ces  pauvres  gens  ne  sa- 
vent ni  réfléchir,  ni  pjNÉvoir,  ni  calculer^  ni  combiner.  Us 
inail%uent  d'ordre ,  parce  qu'ils  ne  conçoivent  pas  l'idée  de 
Tordre  ;  ils  manquent  d'esprit  de  conduite  ,  parce  qu'ils  n*oiit 
pas  de  jugement.  Ils  ne  réussissent  en  rien,  sans  savoir  pour- 
quoi ;  ils  ne  savent  pas  même  bien  Imiter. 

Cette  situation  difficile  à  décrire,  mais  que  nous  espérons 
faire  comprendre,  mérite  beaucoup  de  pitié  ,  et  d'autant  plus 
qu^elle  n'émeut  pas  le  spectateur^ 

£nê  interdit  au  pauvre  l'accès  d'un  certain  nombre  de  pro- 
fessions,  et  précisément  de  celles  qui  sont  les  plus  avanta- 
geuses *y  elle  plaee  ces  ^es  débiles  dans  une  infériorité  mar- 
quée au  sein  de  la  société  humaine,  et  dans  le  mouvement' 
général  de  l'industrie. 

Une  grande  défaveur  pèse  sur  les  travailleurs  atteints  de 
.  cette  imp^fection.«Non-seulement  ils  obtiennent  de  moindres 
récompenses,  parce  quMls  ne  sont  pas  en  état  de  rendre  les 
mêmes  service  -,  mais  c'est  toujours  sur  eux  que  tombe  de 
préférence  le  premier  effet  d'un  ralentissement  dans  lemoii- 
veméBt  de  l'industrie*  U^  sont  les  derniers  appelés  dansâtes 
atellerft  ;  ils  soilt  les  premiers  congédiés  dès  '  que  l'ouvrage 
vienrà  mamjuer.  Ils  sont  comme  frappés  de  disgrâce.  Us  se 
trouvent  ainsi  placés  sur  les  confins  qui  séparent  les  deux 
grande^  cat^dtîe^  d'indigens  ;  ils  participent  à-la-fois  de 
toules  deux  ;  à  moitié  valides ,  à  moitié  invalides ,  ils  man- 
quent à-la-fc>is  et  de  capacké  et  d'ouvrage: 

Il  faut  aToir  parcouru  lès  rangs  des  indigens,  pour  appren- 
dre  quelle  multitude  d^entre  eux  appartiennem  à  cette  classe 
disgraciée.  Espèce  de  parias^  se  traînant  avec  peine  à  la 
suite  des  bous  ouTriers ,  êtres  incomplets ,  ils  ne  peuvent 
remplir  qu'une  portion  de  la  tâche  rude  et  difiîcile  que  l'état 
présent  de^os  sociétés  imppse  à  tous  leurs  membres.  C'est  sur 
I.  •  '5 
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eux  que  pèsent,  dans  leurs'  inconvéniens,  toutes^ les consë^- 
quences  de  la  liberté  de  Tindustrie. 

JàUTlOtE  VI. 

Ves  indf^eru  qui  iê<sont  par  Uur  propre  faute. 

On  peut  séparer  encore  les  indigens  en  de\i\  grandes  clas- 
ses, sious  le  rapport  de  la  responsSbilité  qu'ils  Subissent  :  les 
uns  innocens  de  leur  malheur,  les  çiutres  indig^bs  volontai- 
res; les  premiers,  Tictipies  d'év^emena  qu'ils  n'ont  pu  éviter, 
les  autres,  tombés  dans  l'^^ie  par  leur  piK'^  foute. 

Ici  encore  \ë&  clas^cations  de  la  tbéorîe  ne  se  retrouvent 
plus  auissi  précises  dans  la  pratique.  Il  est  peu  d'indigens  qui 
n'aient  quelques  reproches  à  se  faire  ^  il  est  pea  d'indigens, 
quelles  que  soient  leurs  fautes; qui  n'^ien^cependânt éprouvé 
quelques  revers.  Le  moraliste  te  plus  sévère  peut-il  toujours 
d^aiileurs  assigner  une  limite  rigoureufte  entre  la  fa^e  et  le 
malheur?  Cette  distinction  toutefois  est  nécessaire  &  mainte** 
flir,  en  principe,  sauf  à  la  modifier  en  l'appliigiant  aux  per^ 
sonn^  *,  car  elte  ftfit  discerner  deux  ordres  de  causes  qutv, 
bien  que  se  confondant  dans  leurs  effets ,:  procèdent  de  diffé* 
reiitès  manières.  La  part  phis  ou  m^slns  grande  que  les;  torts 
du  pauvre  peuvent  avdir  danSiSOtt  infortune ,  influe  et  sur  le 
degré  d'intérêt  quil  peut  méritei:,  et  sui* l'assistwce  qiiïl  AcH 
recevoir,  et  plus  essentiellement  enoore  sur  le- choix* 'des 
moyens  ppopre&  à  prévenir,  dèssanaissaqee*»  là  misère  à  la- 
quelle il. succombe. 

Celui  qui  ^att  ruiné  par  son  ineandiike,  qiri  a  dissipé  ses 
ressourcés,  qui  a  détruit  sa  santé^  quia  perdu  sa  réputation , 
qui  s'est  altiinéceux  donr;l*appui  le  soutenait ,  porte  la  peine 
de  ses  fautes  ailtërieures  •ycette'peitte,  avouons-le ,  estjuçte  ; 
elle  est  nécessaire.  Si  cependant  elle  fait  éclore  le  remords, 
le  repentir;  si  llnfortuné^ui  la  subit,  enrse  réùgnant,  «e-eor* 
rige;  s'il  a^re  du  moiçs  à  se  réformer,  l'aiâi  de  fbûm'adifé 
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ne  doit-il  pas  lui  tenir  compte  de  son  changement  et  ^j^  ses 
efforts? 

Les  fautes  les  plus  condamnables  en  eHes-mémes  sous  le 
rapport  moral  ne  soilt  pas  toujours  les  pitts  funestes  pour  le 
bien-être.  Le  manque  de  probité  ne  conduit  pas  aussi  cer* 
tainement  à  la  misère  que  le  défaut  de  prudence. 

Une  seule  faute  suffit  pour  fiUre  perdre  la  réputation, 
avec  elle  le  crédit.  Une  condamnation  qui  flétrit,  ferme  l'accès 
des  ateliers  ;  la  cause  a  été  momentanée,  Tefièt  est  durable. 
Ici  f  la  cause  est  sans  remède  4  mais,  on  peut  remédier  à  ses 
conséquences.  UnQ  habitude  vicieuse ,  une  fois  contractée, 
tend  à  se  fortifier  de  jour  en  jour  ;  en  se  prolongeant,  en  se 
fortifiant,  elle  àccre^  Ja  détresse  de -l'homme  ^vicieux.  Ici 
c'est  le  principe  même  qu'il  faut  attaquer  et  détruire/ 

Admirable  dispensatlon  de  la  providence  !  éclatant  témoi- 
gnage de  Is^i&agesse  de  ses  plans  !  La  vertu  que  Dieu  a  donnée 
pour  loi  i  la  nature  humaine,  qui  est  pour  l'homme  le  gage 
de  la  destinée  future ,  est  aussi  la  plus  certaine  garantie  de 
son  bonheur  pf  ésent,  et  même  de  son  simple  b!en*étre  ma- 
tériel. Il  n'est  pas  un  vice  qui  ne  compromette  l'existence,  de 
l'individu  qui  subsiste  de  son  travail  ;  le  vice  diss^e  les  res-^ 
sources  en  occasionant  des  déposes  ;  il  dissipe  lè  temps,  la 
plus  précieuse  des  ressources;  il  atténue  les  fori^es,  affaiblit 
les  ressorts  dit  caractère,  tcouble  les  idées,  obseurcit  la  rai-* 
son,  altère  la  considération,  tue  le  crédit,  détruit  ou  relâche 
les  relations  utiles  :  sons  tous  ces  rapports  à*Ia-fois  il  est  une 
cause  de  ruine^  la  plus  féconde  de  toutes. 

C'est  surtout  Tabus  des  jouissances  senauelles,  qui  expose 
le  travailleur  à  subir  ces  désastreuses  conséquences:  il  épuise 
à-la- fois  sa  santé  et  sa  bourse  *,  iftui  enlève  cet  empire  sur 
lui-même,  première  oon^ldon  du  courage,  de  l'activi^,  delà 
persévérance,  auxquels  sont  réseryésles  succès  du  travail; 
il  le  jette  dans.  le- désordre^  fl/'^angé  ses  facultés  intellec- 
tuelles ;  il  dégr|j^  spn>  caractè>^.îùi  fait  perdre  cette  fierté  in* 
térieure,  cetté^ignité,  qui  est  la;  dernière^wot^ction  de 
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rhomiôie  au  milieu  des  disgrâces  de  la  fortune.  L'ivrogûeriey 
le  libertinage  peuplent  les  rangs  des  misérables^  remplissent 
les  hôpitaux.  Ecarts  d'autant  plus  dangerieux^  qu'ils  commen- 
cent souvent  d'une  manière  presque  insensible,  qu'ensuite  ils 
ne  connaissent  plus  de  limites,  et  qu'ils  4tent  le  courage  et 
jusqu'au  désir  d'en  triompher! 

Sous  les  haillons  de  la  misère,  combien  n'apercevôns-'nous 
pas  de  victimes  de  cette  passion  du  jeu  que  le  goût  des  émo- 
tions, l'impatience  du  gain,  les  illusions  d6  l'atidité  conspi^ 
rent  à  Êdrei  naître  !  Combien  d'infortunés,  aiyourd'hul  dénués 
de  tout  ont  été  ruinés  par  la  vanité,  et  ont  sacrifié  au  désir 
de  paraître  des  ressources  réclamé6$par  lespremiers besoins 
de  la  vie!  Séduction  fatale,  qui  entraîne  surtout  un  sexe  au- 
quel le  J)esoin  de  plaire  est  naturel,  maîsr  qui  l'expose  à  des 
dangers  d'un  autre  ordre  et  plus  graves  encore^  . 

Sœur  de  l'intempérance  et  de  tous  les  désordre$j^  la  fainéan- 
itse  marche  souvent  en  ieur  compagnie,  mais  suffit  s^e  poui* 
plonger  un  malheureux  dans  la  misère  lapins  profonde^  Elle 
occupe  toujours  une  part  plus  ou  moins  grande  dans  les  torts 
dont  il  est  coupable,  et  cependant,  quoiqu'il  en  subisse  la 
peine,  combien  il  lui  est  difficile  d^en  triompher  !  Elie  envahît 
d'une  manière  lente  et  insensible  l'existence  de  l'homme:  au 
premier  abord,  son  action  ni  ses  effetsne  se  fontjremarquçr 
ni  de  ceux  qu'elle  conduit  à  leur  j)erte,  ni  -des  spectateurs  ; 
elle  débute  par  l'indolence,  l'engourdissement,  s'étend  et  gagne 
de  proche  en  proche  ;  le  malheureux  languit,  mais  ne  s'alarme 
pas  ;  ses  journées  ont  moins  d'heures,  ses  heures  moins  de  va-  * 
leur;  son  travail  dîmteue  en-  quantité,  en  perferction;  il 
manque  les  occasions  fevqr^bles  ;  il  arrivepartout  lé  dernier  ; 
il  succombe  dans  la  «oçÉhrrençe  ;.  il  éprouve  del  pertes  par 
défaut  ^e  soins  et  de  vigilance  ;  et  |}(wdant  qu'il  s'endort  ainsi 
au  bord  de  l'abîme,  un  charme  secret  rattache  de  plus  en 
plus  à  cette  mortelle  apathies 

Si  une  partie  des  fautes  du  pauvre  doit  être  attribuée  aux 
torts  du  caractère,  une  autre  provient  des  erreurs  du  juge* 
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ment,  et  souvent  les  unes  concourent  avec  les  autres.  L*im- 
prévoyanee  et  la  légèreté,  nées  de  celte  alliance,  multiplient 
chaque  jour  les  chutes.  Un  jeune  homme  plein  de  santé  est  loin 
de  songer  à  la  maUdie,  aut  accidens,  aux  infirmités  ;  plein 
de  coniance,  fivré  aux  illusions;  à  peine  entrevoit-il,  dans  le 
lointain,  Fépoque  des  vieux  jours.  Celui  qui  prospère  s'em- 
presse de  jouir,  sans  se  demander  ^  les  circonstances  seront 
toujours  aussi  favorables  ;  il  s'engage  dans  une  situation  qui  lui. 
imposera  de  nouvelles  charges,  sans  en  mesurer  toutes  les  con- 
séquences. Les  plus  grands  périls,  sont  les  périls  ignorés. 
Quelle  situation  dangereuse  n'est  donc  pas  celle  des  sujets  qui 
manquent  à-la*fols  d'instruction,  de  réfle:rion,  d'expérienc^e, 
et  qui  ne  sont  pas  guidés  par  de  sages  conseils  ? 

Ne  soyons  pas  trop  rigoureux  sans  doute  dans  ce  que  nous 
exigeons  de  l'homme  laborieux  :  laissons-lui  ces  douces  lueurs 
de  l'espérance  si  nécessaires  pour  lè  soutenir  dans  ses  fati 
gues;  n'accumulons  pas  incessamment  dans  sa  pensée  les 
images  de  tous  les  malheurs  qui  peuvent  l'atteindre.  Becon- 
naissons  aussi  qu'il  est  des  revers  qilf  trompent  une  prévoyance 
raisonnable.  D'ailleurs,  il  en  est  qu'on  ne  peut  écarter,  ou  qui 
peuvent  survenir  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  et  les  moyens 
de  s'armer  contre  eux ,  ou  qui  excèdent  toutes  les  ressources 
préparés  d'avance.  Mais  le  cours  de  la  vie,  comme  celui  des 
saisons,  présente  d'inévitables  vicissitudes  que  le  simple  boq  - 
sen^fait  juger,  auxquelles  la  prudence  àoit  pourvoir.  C'est  un' 
devoir  de  faire  des  provisions  pour  les  temps  moins  propices; 
..le  travailleur  doit  tendre  à  atAéliorer  graduellement  son  sort; 
chaque  carrière  a  ses  progrès  qui  sont  lobjet  d'une  aiûbition 
légitime,  et  dont  les  perspectives  animent  le  travail  lui-même. 

L'esprit  de  conduite,  qualité  si  néc^ssaire  à  tous  les  hom- 
mes, devient  plus  indispensable  à  mesure  que  la  situation  est 
plus  difficile.  Combien  n'en  a-t-il  donc  pas  besoin  celui  qui, 
subsistant  d'un  Êiible  salaire^  journalier,  subit  un  présent  ri-* 
goureux  et  n'aperçoit  qu'un  avenir  incertain  ?  Que  sera^e  si , 
au  milieu  de  toiles  difficultés,  il  se  trouve  encore  le  chef  ou  le 
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soutien  d'une  famille  j  s'il  faut  qu'il  embrasse- dans  sa  pensée 
la  destinée  de  tous  c^x  doat  il  est  l'appui,  qu'il  les  entoure 
de  ses  soins,  les  tienne  sous  son  autorité,  lés  âiirige  par  ses 
conseils  et  son  exemple? 

Il  est  bien  de  recommander  Técommie  ;  mais  il  faut  aussi 
la  faire  comprendre.  L'esprit<lecon4ui|l^  l'enseigne  :  précieuse 
lumière^  sorte  de  bon  sens  prati^e,  dlpstinct  raisonnable , 
il  apprend  à  n'agir  <|u'aTec  circonspection ,,  à  apprécier  les 
eirconsiatices ,  à  mesurer  les  o^tacles,  à  saisir  les  occasions, 
*jr  faire  choix  dès  ineyens,  à  se  rendre  compte^le  ses  propres 
forces,  à  réclamer  ses  droiis,  à  contracter  avec  précaution,  à 
savdr.céder  au  besoin,  à  s'approvisionner  poi^  les  jours  dif- 
ficiles, à  s'armer  contre  les  dangers  et  les  revers.  U  exige 
rhabitude.de  se  maîtriser,  Tempire  sur  ses  passions,  le^i^nti- 
ment  des  devoirs,  l'exercice  de  la  réflexion,  le  calme  de  l'es- 
prit, un  certain  degré  de*  perspicacité  et  de  vigilance. 

L'instruetion  aj^orte  tout  ensemble  anix  individus  des  clas- 
sés laborieuses,  des  lumîjèreset  des  moyens  dans  l'art  de  régler 
leur  vie. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  une  instruction  mécanique 
consistant  à  savoir  lire  et  écrire,  c'est  surtout  la  connais^ 
'  sance  des  choses,  qui  leur  procure  les  connaissances  usuelles 
et  positives.  L'instruction  elle  -  même  produirait  peu  de 
fruits,  si  elle  n'était  accompagnée  de  l'éducation  qui  seule 
forme  le  jugement,  la  raison  et  le  caractère.  L'instruction 
fait  des  ouvriers  habiles;  Téducation  seule  fait  des  sujets  sages. 

Vivre  au  jour  le  jour,  consommer  à  mesure,  voilà  l'erreur- 
de  l'imprévoyance;  souvent  même  eille  va  Jusqu'à  anticiper  sur 
les  ressources  à  venir.  Les  dépenses  ne  s'acquittçnt  point  tou- 
tes ainsi  journelleinent,  en  petiies  fractions,  en  portions  égL- 
les.  Le  loyer  s'acquifte  ordinairement  tous  les  trois  mois  ;  les 
vètemens,  le  mobilier  se  renouvellent  à  des  époqueâ  éloignées; 
"•l'hiver  amène  des  nécessités  particulières;  la  naissance  d'un 
enfant  survient  dans  la  famille  ;  l'un  de  ses  membres  tombe 
malade;  un  renchérissement  se  fait  sentir  dans  le  prijidesden- 
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rée&;  le  trdvaiUe  Fatenlft^f  Touvrier  établi  ddt  s'apj^rovisieii^ 
lier  de  maiîères  premières  #d  liaaips  oppoirtuti  :  cependant  les 
salaires^dans  une  feule  de  proférons,  s'aci^iiittent  chaque  se- 
maine ou  même  chaque  jour.  La  ^Bffîculté'Ae  mettre  en  rap- 
port deiKSL  termes  aussi  différent  est  Fleuve  de  l'esprit  de 
conduite.  Les  cii^coustauces  qui  amènent  lesiriléponses  extraor- 
«fmairesèt  par  somoies  lotates,  sont  l'écuell  de  Tim  prudence. 
Hélas  !  quel  difficile  calent!  quel  est  celui  qui,  au  milieu  d'é* 
^ènem^s  imprévus ,  souaiis  à  une  g^ne  babituelle^et  .péni- 
ble, accablé  sous  )e  pèids  des  fatigues,  pourrait,  se  livrera 
des  calculs  a^ez  exacts  etles^  observer  assez  rigoureusement, 
poi|p^vQirjafliatSiinaQ({iié  en  rien  aux  conseils  4|e  la  pré- 
foyaùce? 

L'indigence  '  frappe  quilquefois  ceux  qui  ne  s^yent  point 
mériter  ou  obtenir  la  bienveillance  de  leurs  semblables.  Car, 
quels  que  soient l'hahilelé<et  les  efflQrts  de  l'homme  laborieux, 
il  ne  peut^se  passer  deieur  j^mmi*  Justin  conditip^.  que  la  so- 
ciété attache  à  >es  bienfaits  l  Heureuse  dépendance,  qui  at- 
teint même  les  situatioos  les  plus  aisées,!  Moins  on. est  h^jb- 
reusL,  plus  il  est  utile  d^ayoir  des  amis;  La  grossièreté,  la  vio- 
lence, l'égoSsme,  la  fausseté^  l'envie  éloignent  du  pauvre  ceux 
dont  l'assisfiance  lui  était  nécessaMte,  rendent  plus  difficiles  les 
rapports  qu'il-  a  besoin  de  former,  rompent  des  liens  qui 
étaient  une  j)rotection.  Un  travailleur  d'un  caractère  violent  ne 
IMiai^  rester  chez  aucun  mature  ;  qui  vqUi^it  prendre  à  son 
service  une  femme  de  mœur^  suspect<es,  un  mauvais  fils? 

•     "         .  ■ 

43yiCLE  TH.        .   ^ 
De  P indigence  temporaire  et  de  indigence  permanenSe, 

Se  même  que  J'îndigence  n'offre  pas  dUn^  tous  les  cas  le 
ipéme  caractère,  elle  n'apas  dans  tous  les  c^s  k  môme  durée. 
On  a  coutume  de  distinguer  J'indigence  temporaire  et  Tindi- 
gence  permanente  :  11  nous  parait  plus  exacte  plus  utile,  de 
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distinguer  celle  qui  est  encore  susceptible  de  guérison ,  et 
celle  qui  est  incurable. 

Quelquefois,  en  effet,  les  circonstances  qui  caractérisent  la 
misère  peuvent  avoir  un  terme,  soit  qu'elles  cessent  par  elles- 
mêmes,  soit  qu'on  réussisse  à  en  arrêter  le  cours.  Quelqiiefois 
elles  persévèrent  sans  laisser  aucun  espoir  ^  il  ne  re^  en  per- 
spective que  le  tom))eau.<  .      * 

On  voit  que ,  dans  le  premier  pas ,  non-seulement  les 
secours  ae  ^  prolongent  pas  ind^miment,  mais  qu'^s  n'ont 
pas  Je  méapte  caractère  :  ils  doivent  attaquer  le  principe  du 
mal;  la  bienfaisance  est  appelée  à  réhabiliter  l'indigence  et 
à  lui  rendre  un  avenir.  Dans  le  second,  chez  le  vieillard  at- 
teint par  la  décrépit^e,  chez  certains  infirmes,  il  n^estplns  di& 
remède  ;  la  Uenfaisance  alors  adoucit  les  effets  des  mau  dont 
la  (Sause  échappe  à  $a  puissance. 

Ces  deux  genres  d'indigence  s*offrent  donc  à  nous  sous  un 
aspect,  différent^  et  l'une  des  plus  graves  erreurs  dans  la 
distribution  des  secours  est  de  les  assimiler.  L'une  veut  un 
médecin.,  l'autre  un  consolateur. 

Ne  Rangeons  dans  la  catégorie  des  incurables,  que  ceux 
dont  l'état  est  vraiment  désespéré.  Autrement  nous  perpétue- 
rions par  nos  bienfaits  mêûie'les  malheurs  qu'ils  étaient  des- 
tinés à  détruire. 

L'indigence  susceptible  de  guérison  cède,  suivant  la  dif- 
férence des  caS|  à  des  remèdes  différens.  Lesmaladieç,  les 
blessures,  la  gêne  née  du  renchérissement  des  denrées  et 
de  4ù  suspension  ^n  travail,  le  grand  nombre  d'enfans  en  bas 
âge  à  la  charge  de  laiamille,  l'état  d'une  îev^m  énce^ite  ou 
nourrice,  l'indigence  des  enfans,  eic.|^  sont  des  circonsti^nces 
accidentelles  qui  tendent  à  cesser  d'elles-mêmes.  Les  dettes 
contractées,  lés  pertes  éprouvées  par  incendie,  inondation, 
vol,  etc.,  peuyent  être  réparées;  mais,  faute  d'être  réparées 
en  effet,  deviendraient  durables.  Enfin,  les  vices  et  les  habi- 
tudes de  désordre  tendent  à  jperpétuer  là  misère  en  se  perpé- 
tuant  eux-mêmes  ;  cependant  ils  obtiendront  un  remède  par 
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la  réforme  des  mœurs.  Voilà  trois  espèces  d'indigences  cu- 
rables qui  ne  demandent  pas  le  inéme  traitement.  Il  y  a  une 
misère  à  laquelle  le  malheureux  peut  s'arracher  par  ses  pro- 
pres efforts ,  et  il  en  est  une  dont  il  ne  peut  être  délivré  que 
par  le  secours  d'autraî.  Il  y  a  une  misère  qui  se  prolo^ige 
malgré  les  secours  et  quelquefois  par  ces  secours  eux- 
mêmes.  Telle  détresse  qui  n'était  qu'un  accident  à  l'origine, 
peut  devenir  permanente  par  ses  suites.  L'effet  des  circon- 
stances désastreuses  sunât  quelquefois  à  ses  causes. 

Latlurée  de  l'infortune  curable  est  très  variable  :  quelque- 
fols  c'est  me  crise  purement  passagère  ;  il  n'en  est  que  plus 
nécessaire  de  la  secourir^  car  ses  suites  pourraient  devenir 
permaneiHes.  IJne  chute^  une  blessure,  priveront  un  ouvrier 
de  la  capacité  de  travailler  pendant  quelque  temps  ;  s'il  no- 
tait bien  soigné,  il  resterait  estropié  pour  la  vie.  Le  père 
defàmille^  atteint  d'une  maladie  grave,  oubliera  ses  maux  quand 
il  sera  rétabli^  mais,  s'il  succombe,  la  famille  perd  eh  lui  son 
soutien. 

Une  maladie  chronique  demande  un  long  traitement;  l'en- 
fant délaissé  au  berceau  demande  à  être  protégé  pendant  un 
certain  nombre  d'années. 

Il  y  a  donc  plusieurs  espèces  d'indigence  temporaire.  Il  en 
est  unequ'pn  t>ourrait  appeler  intermittente  :  elle  est  sujette 
à  se  répéter  par  intervalles^  quelquefois  à  se  reproduire  pé- 
riodiquement. Pour  les  familles  pauvres,  le  retour  de  la  saison 
rigoureuse;  pour  les  femmes,  les  époques  de  la  grossesse,  des 
couches,  de  Tallaitement  ;  pour  les  tempéraœens  faibles  et  dé- 
licats, les' fréquentes  indispositions  font  succéder  alternati- 
vement aux  temps  favorables ,  des  Jours  de  besoins  5  les  se- 
cours alors  doivent  être  suspendus ,  sauf  à  renaître  avec  les 
circonstances  qui  les  appellent. 

L'indigance  a  ses  périodes  croissantes  et  décroissantes.  Il  y 
a  quatrepériodespour  l'enfant  ^  le  temps  de  la  nourriturp,  ou 
pour  mi^ux  dire  celui  pendant  lequel  il  ne  pMt  enct^re  marcher  ; 
le  temps  qui  suit  jusqu'au  moment  où  il  peut  fréquenter  l'école  ; 
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le  teoîps  péntiant  lequel  il  fréquente  Tëcole,  c'est-à-dire  de  6  ^ 
\%  ans  ;  enfin  Tadolescence,  c'est-ànlire  llatervalle  de  12  à  18 
ans.  \4k  situation  de  la  veuve  s'aggrave  à  mesvre  qu^elle  avance 
en  âge;  celle  du  vieillard^  selon  que  ses  infirmités  se  multi- 
pliât; celle  du  père  de  famille,  en  raison  du  nombre  d'enfans 
qui  lui  surviennent  y  aussi  long-temp»  qu'Us  sont  en  bas  âge  ; 
la  deriUère  s'améliore  quand  les  enfans ,  se  développant , 
Qdmmencent  à  exiger  moins  de  soins,  et  bieMÔt.i  seconder 
leurs  parèHS.  ^* 


«  • 


ARTICLE  Vni. 

Da  quek^uûs  circonstances  qui  accompagnent  l'indigence. 

» 

S  1.     .  ,     . 

Pronostk»  île  llndigiBèe.  , 

Avantméibe  que  la  misère  éclate,  il  est  des  pronostics  quir 
en  annimcent  J^approche,  signes  précurseurs  qui  échappent 
ordinairement  à  Tattentî^B  de  l'observateur,  et  qui  cependant, 
s'ils  étaient  remarqués,  enseigneraient  à  prévenir  des  iafcr- 
tunes  imminentes,  sembl2\J[)les  à  ces  vigilans  gardiens  dont 
les  signaux  dénoncent  la  iurésencedes  dangers.  Pkisicmrs  pbi^ 
lantrope^  ou  économistes  ont  éveillé  sur  ce  point  la  sollicitude 
des  amis  de  l'humanité  :  le  chanoine  de  Rochoiy,  à  De^^ 
sau  (1),  le  pasteur  Wagçmann,  à  Gœttingue  (2),  l'illustre 
Franklin,  aux  Euts-Unis,  Mad^land  <ô),  Jéremie  Ben- 
tham  Qi)  et  M.  Malthus  (5),  en  Angleterre,  ont  -élevé,  si  l'on 

(1)  Versuch  ueber  Armen^AnstaUen,  etc.  B«rlm ,  1789, 

(2)  Gcettingischef  magasin  fia-  industrie  [tnd  Amieri'Pflege,  aimées  1789 
àr  1791,  1. 1,  p.  62,203,  323. 

(3)  Recherches  sur  les  pauvres,  dans  le  recueil  des  mémoires  sur  les  étahlis^ 
semens  d'humanité,  t.  I. 

(4)  Esquisse  d'un  ouvrage  en  faveur  des  pauses,  ibid.  ^ 

(5)  Mssai  sur  la  populatiorii 


PRONOSTICS  DE  tlNDIGEHCE.  75 

pem  dire  ainsi ,  sur  la  rouie  que  suit  rhomme  vivant  de  son 
travail ,  divers  fanaux  qui  raverti««ent .  du  voisinage  d'un 
précipice  ;  fls  Qjit  prédit^uœ  ruine  future  qui  se  pràpare  sous 
les  apparences  trompeuses  d*un  présent  prospère. 

Ces  proMstUis, peuvent  sedéqouvrir,  ou  dans  certains  sou- 
venirs du  passé ,  ou  ians  certaines  circonstances  (^  présent  ^ 
ou  dans  les  prévistons.  d'un  avenir  probable ,  ou  idans  la  com-^ 
binaisou 4^  ces  considéxations  diverses. 

Cest  en  pénétrant  dans  la  situation  du  pauvre,  que  nos^rer  , 
gards  saisiront  ces  signes  ^récufseurer  souvent  cachés  encore 
et  presque  imperceptibles.  N'oublions  pas  que  la  dénomina- 
tion de  pauvre  n'est  pas,  dan3  le  langage  ici  employé,  syno- 
nyme de  celle  d'indigent,-  la  prepiière  indique  une  situation 
voisine,  sans  doute,  de  Tindigence,  mais  supérieure,  indépen- 
dante encore ,  et  c'est  en  ce  moment  qu'on  reconnaît  combien 
la  distinction  est  e^entielle  à  établir.  Veillons  donc  attentive- 
menjt  sur  le  pauvi^ ,  parce  que  sa  position  est  périlleuse  par 
eUe-méme ,  sans  le  traiter  comme  s'il  était  indigent  déjà ,  ce 
qui  serait  le  moyen  de  le  rendre  tel.  ». 

Le  pauvre  n'est-il  encore  cpi'au  'début  de  sa  carrière  de 
tmail',  et  sa  pauvreté  n'est-elle  encore  que  l'effet  de  Fimpos- 
sil>^li|;é  où  il  a  été  d'améliorer  son.  sort?  Le  pauvre,  malgré  sa 
pauvreté,  est-il  en  progrès?  ajoute-t-il ,  en  avançant,  quel- 
que  chose  à  ses  ressources?  Rassurons-nouft  :  la  gène  qu'il 
éprouve  n'est  qae  répreuve  de  son  apprentissage ,  l'àif^illon 
naturel  de  son  industrie. 

Le  pauvre  ^  au  contraire ,  déjà  avancé  dans  sa  carrière ,  se 
montre-t-il  dapsun  état  de  décadence?  Est-il  descendu 
d'une  situation  meilleure  ?  Nous  sommes  justement  alarmés  ; 
il  est  menacé  d'une  chute  nouvelle;  les  mêmes  circonstances, 
qui  ééfè  l'ont  fait  décliner,  tendent  à  Je  faire  tomber  dans  le 
précipice.  N'ayant  pu  se  maintenir  dan3  l'aisance ,  comment 
réussirait-il  mieux  à  vivre  dans  la  gêne?  Cette  décadence  vient 
quelquefois  de  loin ,  elle  arrive  d'une  manière  insensible  :  les 
ressources  décroissent,  les  besoins  augmentent;  la  malheu- 
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reuse  victime  n'a  pas  le  courage  de  se  plier  chaque  jour  à  de 
nouveaux  sacrifices,  elle  s'en  prépare  de  plus  rudes. 

Le  travailleur  qui ,  dans  la  saison  favorable ,  consomme 
tout  le  produit  de  son  travail;  le  jeune  bomme  qui,  seul  et 
libre' encore,  plein  de  sanié  et, de  forces,  ne  met  en  réserve 
aucune  épargne ,  dans  une  situation  joyeuse  où  rien  ne  leur 
'  manque,  assis  tranquillement  au  banquet  de  la  vie ,  ne  voient 
pas  Forage  qui  gronde  sur  leur  tête.  La  prophétie  d'une 
détresse  plus  ou  moins  prochaine  est  pour  eux  presque  infail- 
lible :  les  jours  difficiles,  les  jours  mauvais  avancent  en  si- 
lence ;  la  mauvaise  saison  survient  :  la  demande  de  travail  est 
suspeitdue  ;  un  accident  frappe  au  moment  le  plus  inattendu; 
le  danger  ici  naît  de  la  sécurité  elle-même  et  de  Fimpré* 
voyance  qu'elle  engendre. 

Le  péril  s'aggrave  si  le  pauvre  contracte  des  dettes.  Il 
compte  sur  des  épai^nes,  peut-être,  pour  s'acquitter;  mais 
sera-t-tl  dans  l'avenir  plus  heureux  ou  plus  sage  que  dans  le 
passé?  Cet  avenir  même  lui  appartient-il  ?  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y 
ait  pour  l'homme  laborieux  des  emprunts  fructueux  :  tels  sont 
ceux  qui  servent  à  lui  procurer  un  métier,  des  matières  pre- 
mières, lorsqu'il  emprunte  à  des. conditions  modérées,  lors- 
que sa  spéculation  est  bien  conçue,  c'est-à-dire  sll  doit  trou- 
ver- dans  un  travail  plus  productif  le  moyen  de  servir  les 
intérêts  et  d'amortir  le  capital.  Mais  tout  emprunt  fait  pour 
subvenir  à  la  dépense  courante  est  une  ruine.  La  ruine  de- 
vient  plus  rapide  lorsque  l'intérêt  est  usuraire.  . 

Il  y  a  peu  de  pronostics  plus  inquiétans  que  de  voir  une 
personne  gênée  vendre  ses  effets.  Elle  les  vend  toujours  fort 
au-dessous  de  leur  vraie  valeur  et  du  prix  auquel  elle  pourra 
ensuite  les  remplacer.  Par  là ,  elle  porte  atteinte  à  sa  consi- 
dération ,  à  son  crédit  ;  elle  trahit  des  embarras ,  de^  désor- 
dres peut-être.  L'inquiétude  s'accroît  à  mesure  que  les  objets 
vendus  avaient  une  utilité  plus  réelle;  si,  par  exemple,  on 
lui  voyait  vendre  ses  outils ,  son  métie^.  N'est-ce  pas  presque 
comme  si  elle  renonçait  à  l'usage  de  ses  bras? 


I 
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Prendre  à  crédit,  c'eat  s'endetter  par  petites  portions;  les 
dettes  s'accumulent  plus  facilement.  On  rend  donc  un  mau* 
^ais  service  aux  personnes  gênées  en  leur  livrant  à  crédit  les 
objets  de  consommation.  D'ailleurs  le  prix  ne  comprend-il  pas 
alors  y  et  une  prime  d'assurance ,  et  Tescompte  des  Intérêts? 

L'époque  du  paiement  des  loyers ,  et  en  général  tout  paie- 
ment  qui  arrïve  à  jour  fixe ,  et  se  compose  de  sommes  un  peu 
fortes ,  fournit  des  indications  précieuses  sur  les  périls  du 
pauvre.  À  cette  époque  fatale,  le  pauvre  est*il  pris  au  dé^ 
pourvu?  il  n'a  pas  préparé  les  épargnes  nécessaires ,  il  devra 
anticiper  sur  l'avenir  ;  s'il  larde ,  il ,  s'expose  à  des  frais  de 
poursuite,  à  la  saisie  dû  mobilier,  à  un  déménagement  rui- 
neux. Mous  nous  inquiéterons  sur  le  .sort  de  la  personne 
qui  change  souvent  de  logement,  qui  se  loge  d'une  manière 
défavorable  poursa  santé  ou  pour  l'exercice  de  son  industrie. 
Nous  nous  alarmerons  sur  le  sort  d'une  famille  désunie  :  les 
affections  de  famille  soutiennent  le  courage ,  multiplient  les. 
ressources  ;  les  dissensions  domestiques  font  soupçonner  des 
Yices,  refroidissent  la  prévoyance. 

Entrons  sous  le  toit  du  pauvre ,  dans  l'intérieur  de.  sa  fa- 
mille ,  examinons  l'état  du  mobilier,  l'ordre  qui  préside  à  soj^ 
arrangement,  les  soins  qui  ont  été  pris  pour  son  entretien  $ 
voyons  si  la  propreté  règne ,  si  les  consommations  sont  bien 
entendues^  si  les  provisions  sont  faites  à  propos.  Un  observa- 
teur exercé  lit  sur  les  fronts,  découvre  dans  l'expression  des 
visages  si  la  sérénité ,  l'activité  se  conservent ,  si  un  principe 
de  vie  morale  anime  encore  ceux  auxquels  la  fortune  a  refusé 
ses  faveurs.  Il  fait  plus  :  il  s'entretient  avec  eux ,  sans  leur 
faire  subir  d'humiliantes  investigations  \  il  découvre  quelle 
est  leur  situation  réelle,  et  s'ils  savent  bien  la  juger  eux- 
mêmes. 


78  PREMIÈRE   PARTIE.    UVRB  I.    CHAP.  III. 

,    Effel^  de  rindigence. 

■ 

L'indigenca  est  une  cause,  à  son  tour,  autant  qu'un  eOet  ; 
aux  maux  qu'elle  étale  sous  nos  yeux,  il  faut  joindre  encore 
ceux  dont  elle  porte  le  germe  dans  son  seiii.  Fatale  progéni- 
mre  !  Ces  maux  prolongent,  multiplient,  augmentent  la  mi- 
sère ;  s'étendant  au  loin ,  ils  atteignent  la  société. 

Cette  réaction  funeste  affecte  à-la-fois  les  torcéi^  physiques, 
les  facultés  intellectuelles  et  le  caractère  deilAdigent,  et-, 
«e  qu  il  y  a  de  plus  déplorable ,  elle  produit  aussi  "«une  indi- 
gence héréditaire.  D'abord  tout ,  dans  l'indigence  ,  con- 
spire et  à  engendrer  les  maladies ,  et  à  rendre  la  guérison 
plus  difficile  :  l'excès  des  fatigues ,  la  mauvaise  qualité  des 
alimens,  Tinsalubrité  des  logemens  (i) ,  l'insuffisance  des  vé- 
lemens^  le  défaut  de  soins  et  les  peines  de  l'âme.  L'air  lui- 
même,  la  chaleur  bienfaisante  du  soleil,  manquent  trop 
souvent  aux  malheureux.  Les  soins  de  la  prdprejté  leur  sont 
difficiles;  ils  s'épuisent,  ils  languissent;  une  vieillesse  pré- 
'.  coce  abrège  leurs  jours;,  les  enfans  auxquels  ils  donnent  la 
vie  héritent  à  leur  tour  de  ces  dispositions  fâcheuse^,  nais- 
sent chétifs  et  débiles. 

Le  nombre  moyen  des  malades,  à  Paris,  est  de  74,000  en- 
viron, ou  de  i/12*  de  la  population;  le  nombre  dès  malades 
traités  à  domicile ,  dans  la  même  ville ,  s'élève  chaque  année 
à  près  des  2/3  du  nombre  de  ces  indigens ,  ou  aux  8/12^  de  la 
population  relative.  Le  nombre  des  ^malades  traités  dans 
chaque  quartier  se  proportionne  non  à  la  populaifon  totale, 
mais  à  la  population  indigente.  Les  trois  premiers  arrondis- 
'  Siemens  de  la  capitale ,  q&i  jouissent  d'une  aisance  plus  gêné- 

(1)  Dans  un  rapport  adressé  au  ministre  de  rintérieur,  le  19  mars  1819  « 
M.  de  Villeneuve,  préfet  du  Nord ,  annonçait  qu'à  Lille  3657  indigens  habi- 
taient des  caves  étroites ,  privés  à-la-fois,  d'air  et  de  lumière. 
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taie,  n'envoient  annueliement  aux  hôpitaui  que  18,  23, 
26  malades  sur  10,000  habitans,  tandis  que  les  8%  9^  et  12"  ar- 
rOBdîssemens ,  où  règne  la  plus  grande  pauvreté ,  en  en- 
voient 50  et  51,  c'e^t^àHiire  plus  du  doublé. 

Aussi  lalongévité  egt*elle  sensiblement  plus  abrégée  ium 
la  classe  des  indigens.  Lqî^  précieuses  recherches  de  MM.  Vil- 
lot  et  Villerçié,  sur  la  mortalité  comparée  dés  JBvers  arron- 
âîsseineiis  de  I9  capitale  de  la  France,  nous  enseignent 
que  la  longévité  y  correspond  bien  moins  aux  circonstances 
top<^raphiques  qui  pourraient  influer  sur  la  salubrité  du  sé- 
jour, qa^au  degré  d'aisance  des  habitans.  Les  relevés  publiés 
en  1829,  par  .M*  le  préfet  de  la  Seine ,  sur  le  mouvement  de 
la  population. de  Paris,  conduisent  au  même  résultat.  La 
mortalité  moyenne  de  cette  ville >  calculée  sur  les  décès,  soit 
À  domicile,  soltdans  les  hôpitaux  et  hospices,  ayant  été, 
.pendant  la  période  quinquennale  de  1821  à  1826,  de  1  sur 
36  lihjlQO  habitans,  elle  ne  se  retrouve  plus  que  de  1  sur  52  dans 
le  1**'  arrondissement^  de  1  sur  48  dans  le  2**,  de  1  sur  43  dans 
le  3%  quartiers  (pi ,  nous:  l'avons  remitrqné,  renferment  le 
moins  de  pauvres.  La  mortalité  s*élève  au  contraire  à  1  sur  30 
dans  le  9*"  arrcmdissdmen  t,  à  1  sur  28  dans  le  8*^  à  1  sur  26  dans  le 
12«,  c'est-^à-dire  dans  ceux  qui  renferment  le  plus  d'indigens 
pendadtla,; même  période.  Le  12*  arrondissement  a  perdu 
dans  les  hdpifaux  1  de  ses  habitans  sur  61  ;  le  8, 1  sur  73  ; 
le  9*,  1  sur  74,  tandis  que  le  1*'  ne  s'y  est  vu  enlever  qu'un 
sur- 243;  le  2%  1  sur  154;  le  3%  1  sur  120.  C'est  une  propor- 
tion de  1  à  4  enti*e  les  deux  extrêmes.  La  même  observation 
se  reproduit  dans  chaque  arrondissement;  il  suffira  d'en  citer 
ici  un  seul  exemple  : -en  1828,  la*  mortalité  générale  dans  le 
11*  arrondissement  ayant  été  de  1  siïr  52>  celle  qui  survint 
parmi  les  indigehs  inscrits  s'éleva  à  1  sur  26.  En  1829,  la 
premî^e  ayant  été  de  1  sur  44,  la  seconde  s'éleva  à  1  sur  24. 

Des  observations:  du  même  genre  étendues  à  différens  pays, 
ont  conduit  sîr  Francis  d'ivernôis  à  considérer  le  chiffre 
moptîiaire ,  comme  le  symptôme  du  paupérisme.  Pour  nous 
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servir  de  ses  expressioBS  (1).  Ce  régulateur  cependant  d^ 
saurait  être  adopté  d^ùne  manière  trop  absolue;  certaines 
causes  agissant  sur  la  durée  générale  delà  vie  moyenne  dans 
un  pays,  d'uneimanière  plus  sensible  que  sur  l'aisance  de  ses 
l^tabîtans.  L'intfodiiction  de  la  vaccine^ell^  seule  si  beaucoup 
accru  la  longévité  en  Europe;  certains  climats  sont  moins 
favorables  à  la  prolongation  de  la  vie  humaine ,  quoiqu'ils 
imposent  à  rhomme  moins  de  besoins.       ,  ' 

La  maladie ,  en  atteignant  le  pauvre ,  trouve  déjà  sqb  tem- 
pérament affaibli  parles  privations  et  la  tristesse.  Les  secours 
de  l'art  lui  arrivent  phis  lentement,  plus  dtfficilenrent.  Reste- 
t-il  dans  son  domicile?  il  manque  des  chose»  lejs  plus  néces- 
saires au  succès  de  son  traitement?  est^l  transporté  à  Thôpital? 
le  trajet  déjà  l'expose  à  de  plus  graves  Hccidens  ;  la  seule  vue 
de  cet  asile  deidouleurs  fait  sur  lui  une  in^pression  fâcheuse  ; 
il  est  séparé  des  objets  de  ses  affections;  peut-étrje  Paccu-. 
mutation  des  malades  dimtnue-t-elle  les  chances  de  la  guéri- 
son.  Lorsqu'H  se  rétablit,  l'indigence  vient  encore  contrarier 
le  régime  que  demanderait  la  convalescence:  S'il  succombe  ; 
sa  dernière  heure,  hélas!  est  accompagnée  pohr  lui-même  et 
pour  les  siens  d'amertumes  singulières  !  Tantôt  il  ne  peut  re- 
cevoir les  derniers  adieux  de  ceux  qui  lui  sont  chers  ;  tantôt 
l'étroit  réduit  où  il  vivait  ayec  eux ,  uniqui6  gîtfe  dë^Cèux  qui 
lui  surviv^t,  les  voit  pressés  autour  de  son  cercueil. 

Elevé  au  milieu  des  larmes  ou  dans  l'abandon,  l'enfant  du 
pativre  ne  recueille  gu'imparfaiiement  le  bienfait  le  plus  pré- 
cieux pour  l'homme,  celui  de  l'éducation.  Sespàrens ,  s'il  les 
conserve,  accablés  d'infirmités,  de  travaux,  de  souèis,  pour- 
ront-ils s'occuper  de  lui?  Il  errera  sur  la  voie  '  publique  $  il 
pestera  livré  à  lui-même;  il  commencera  à«contracterlei^ habi- 
tudes du  désœuvrement,  du  désordre.  Si  Pon*  trouve  pour  lui  de 
l'emploi  dans  les  ateliers ,  peut-être  sera-t-il  accablé  de  tra- 
vaux qui  excèdent  ses  forces. 

'  •- 

(1)  Bibliothèque  universeUe  de  Genève,  mars  1830 ,  p.  251. 
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Aussi  voyoDft*noiis  la  misère,  comme  Tignomce,  se  perpé- 
tuer dans  {es  familles;  les  exemples,  les  habitudes  viennent 
encore  confirmer  ce  triste  héritage.  La  mendicité  surtout, 
exercée  comme  an  métier,  se  transmet  de  génération  en  gé- 
nération. Les  derniers  neveux  ne  voudront  point  déroger,  et, 
végétant  dès  le  berceau  dans  la  &nge ,  ils  auront  perdu  jus- 
qu'à la  faculté  de  rougir. 

Il  est  des  âmes  généreuses  quç  l'adversité  élève  ;  la  vertu  a 
le  noMe  privilège  de  les.  faire  sortir  triompliantes  de  cette 
rade  épreuve.  Mais  ceux  que  le  malheur  ne  grandit  pas,  suc- 
c(mibent  à  ses  atteintes;  les  âmes  vulgaires  s'abandonnent  au 
découragement;  la  tritesse  les  consume.  Les  habitudes  d'une 
vie  misérable,  dépendante,  le  spectacle  constant  d'objets  tris- 
'  tes  ou  hideux ,  les  circonstances  qui  exposent  au  mépris  des 
autres  hommes,tendent  insensiblement  à  dégrader  le  caractère 
Et  quelles  suites  cet  a^ssement  n'entraîne-t-il  pas?  L'éner- 
gie s'éteint  ave<Uâ«6^té  -^^  négligence, Pincurie,  le  désordre, 
s'emparent  d'une  existence  déconsidérée.  Se  croyant  aban* 
donné  da sort.  Le  malheureux  ^^bandonne  lui-même.  L'as- 
pect dégoûtant  qu'offrent  trop  souvent  aux  regards  le  cos- 
tume et  le  séjour,  de  l'indigence,  est  quel^efois  moins 
encore  l'effet  de  (a  nécessité,  que  celui  de  l'absence  de  tout 
sentiment  de  décence  ou  de  honte. 

Peut-étpe  au  lieu  de  se  laisser  aller  à  cet  excès  d'abatte- 
ment, le  cœur  du  m^Jheureux  s'aigrira  :1a  comparaison  desa 
destinée  avec  celte  des  êtres  plus  favorisés  lui  fera  éprouver 
les  tourmens  de  l'envie  ;  son  humeur  deviendra  chagrine  et 
sombre.  Kepoussé  et  presque  banni  du  commerce  des  autres 
hommes,  laissé  à  l'écart,  condamné  à  végéter  dans  les  rangs 
inférieurs,  lés  joiuissances  de  l'amitié  lui  sont  ravies.  Les  re- 
laticms  sociales  sont  empoignées  pour  lui ,  au  sein  même 
desa  famille.  Ces  angoisses  pourront  l'entraîner  au  déses- 
poir: tantôt  des  pa^^éns  abandonneront  les  enfans  auxquels  ils 
ont  donné  le  jour';  tantôt  le  tourment  de  la  faim  suggérera  la 

pensée  d'un  délit: .  i  :  '        : 

I.  6 
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Hfttans'i^ous  àe  le  reconnatcre  cependanu  et  ^Bsoas^lé  bau-^ 
tefiftent  :  Finâigence  réelle,  innocente  dans  sesv0ausesy.èngen~ 
-dre  beaucoup  moins decrimop^ ({u'on ne  le  su{^;iQse  générale-* 
ment.  L'indigence  mensongère ,  ou  du  moins  rindigence  née 
du  vice  est  celle  cpii  devient  conipaUjes  et  si  Yim  s'y  méprend^ 
c'est  qu'on  n^a  pas  su  leis  distinguer  c^tre  eHes. 

L'indigence. e^t  donc ,  de  sa  nature,  un  mal  tout  à^a-lbis- 
croissant  et  contagieux.  L'espérance,  le  j^r^grès ,  ces  deux 
grands  trésors  de  riiummUéi  n'existent  pas  fiour  elle,  Aa;lcon- 
traire  çUe  marche  vers  la  décadence.  En  venant  se  joindre 
aux  maux  qui  déjà  par  eux-mêmes  étaient  les  plus  dignes  de 
pitié,  elle  les  aggrave  par  une  fatale  alliance.  Les  douleurs  ée 
l'àme  viennent  encore  se  combiner  en  elle  avec  les  tourmens 
corporels.  La  veuve^  lé  femme  abandonnée  et  trahie  dans  ses 
affections  les  plus  sacrées,  l'orphelin ,  l'en^pint  délaissé  sont 
privés.des  joies  de  la  famille.  Combieir  sont  légères  les  priva* 
tions  personnelles,  auprès  de  c^les  du  p^e ,  de  la  mère  de 
famille,  de  l'époux,  lorsqu'ils  recueillm>tles  gémissemens  des 
êtres  dont  ils  voulaient  être  l'appui,  et  qui  swt  atteints  ainsi 
dans  les  plus  chers  sentimens  du  cceuri  Âh  !  là  misère  exté- 
rieure frappe  aisément  les  regards,  elle  e^ite  dès  le  premier 
moment  la  sympathie  ;  mais  elle  ne  révèle  que  bien  imparfai- 
tement les  malheurs  qu'elle  entraîne  avec  elle.  C'est  au  fond 
de  l'àme  qu'est  le  fqyer  des  peines  les  plus  cruelles  de  l'indi- 
gent; là  peut-être  est  aussi  pour  lui  la  source  des  plus  grands, 
périls  ;  et  ce  qu'il  y  a  dans  sa  situation  de  plus  digne  de  pitié 
est  souvent  ce  qui  est  le  plus  ignoré. 

A  mesure  que  le  fléau  de  la  misère  croît  et  se  propage,  la 
société  s'affaiblit  dans  les  élément  de  sa  prospérité  présente, 
dans  les  gages  de  son  avenir  :  elle  perd  une  partie  des  forces 
physiques  et  morales  qui  devaient  être  productives  pour  elle. 
Si  la  misère  réelle  est  une  grande  calamité  sociale,  que  sera-ce 
de  la  fausse  indigence  lorsqu'elle  vient  à  se  propager,  à  se  con- 
fondre avec  la  véritable?  Le  système  entier  de  l'économie  gé- 
nérale en  est  dérangé  :  la  fainéantise  est  provoquée  ;  le  men- 
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songe  triomphe;  le  vice  reçoit  des  encoura^mens ;  les  dons 
de  la  bienfoisance  soift  détournés  de  leur  destination;  la  patt 
publique  est  menacée  ;  les  mœurs  reçoivent  une  profonde  at- 
teinte. Ce  sont  surtout  les  faux  pauvres  qui  suscitent  la  guerre 
de  la  pauvreté  contre  la  richesse. 

Que  le  lecteur  nous  pardonne  d'avoir  été  contraints  de  dé- 
rouler sous  ses  yeux  des  tableaux  aussi  décbirans!  Bientôt, 
nous  osons  le  croire ,  il  sera  consolé ,  en  découvrant  dans  le 
principe  des  maux  dont  il  a  dû  souder  la  profondeur  la  lu- 
mière qui  en  indiquera  les  remèdes.  Il  partagera ,  dans  la  re- 
cherche de  ces  remèdes^,  et  nos  motifs  et  nos  espérances. 

CHAPITRE  IV. 

Be  la  stalîfltâqiM  de  l'&adîgenoe. 


ARTICLE  I". 


Du  mérité  des  recherche^  statistiques  en  cette  matière, 

%  1. 

Dm  4lifficaltfc  qne  reuoontreat  ms  Neh«nluB. 

• 

Rien  ne  serait  d'un  plus  grand  intérêt  sans  doute ,  que  de 
posséder  une  exacte  statistique  de  la  pauvreté.  Quelles  cou-* 
séquences  fécondes  naîtraient  des  comparaisons!  Mais  plus 
ces  résultats  ont  de  prix,  plus  il  importe  de  les  asseoir  sur  des 
bases  solides.  Or,  dans  l'état  pré^nt  de  la  science,  une  vraie 
statistique  de  rindigenceexiste-t-elle,  d'après  les  élémens  que 
nous  possédons?  est-elle  même  possible?  ■■ 

Quelque  pénible  que  soit  cet  aveu  pour  celui  qui  aspire  ar- 
demment à  la  connâîâbance  de  la  vérité,  et  qui  s'est  livré  à 
de  labori6u§f  s  investigations ,  il  fout  Tavouer  j^pendant  Tes- 

6. 
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pérance  d'obtenir  une  statistique  de  rindigence,c(tti  en  mérite 
le  notri,  est  une  illusion  dans  l'état  présent  des  choses. 
'  On  le  reconnaît  d*avance  en  méditant  les  considérations  ex- 
posées dans  les  deux  chapitres  précédens. 

D'abord,  il  n'est  qu'un  petit  nombre  d'états  oii  il  soit  dressé 
des  recenseniens  des  indigens,  où  leur  nombre  soit  parte  sur 
des  registres  officiels.  Là  tnémé  où  l'on  exécute  le  dénombre- 
ment, il  h%mbrasse  pas  toujours  le  pays  tout  entier;  il  man^ 
que  souvent  d'exactitude.  Bans  la  plupart ^de$  localités,  it 
n'existe  même  pas  de  conditions  fixes  et  précises  pour  Tad^ 
mission  aux  secours  publics.  Ces  déttombremens  ne  remon-^ 
tent  qu'à  des  dates  récentes.  La  plupart  du  temps,  Rs  ne  sont 
pas  renouvelés  d'une  manière  périodique  ;  ils  n'ont  pas  eu 
lieu  aux  mêmes  époques.  Ainsi,  on  n^  que  des  présomptions 
vagues  ;  oh  manque  de  rHultats  comparables. 

Maisc^êst  peu  encore  :1a  valeur  des  chiffires  donnée  par 
ces  dénombremens  est  sujette  à  une  extrême  incertitude. 

Les  relevés,  établis  sur  l'indigence  apparente,  confondent 
l'indigence  mensongère  avec  l'indigence  réelle,  et  les  pro- 
portions de  l'une  avec  i'autre  sont  extrêmement  variables. 
Dans  les  pays  où  la  mendicité  est  tolérée ,  la  fausse  indigence 
prend  un  développement  beaucoup  plus  étendu. 

Pour  que  ces  chiffres  eussent  une  valeur  positive  et  cer- 
taine ,  il  faudrait  que  la  notion  de  Tindigence  fut  elle-même 
déterminée  et  convenue.  Or,  elle  est  encore  dans  un  vagtie 
presque  arbitraire,  elle  varie  dans  chaque  Heu  ,  dans  chaque 
temps.  Prendra-t-on  pour  régulateur  le  nombre  des  individu^ 
admis  aux  secours  publics?  Ce  serait  prendre  la  conséquence 
pour  le  principe.  Il  resterait  à  savoir  s'il  existe  des  conditions 
d'admission  ,  si  elles  sont  de  nature  à  ne  comprendre  que 
des  personnes  réellement  nécessiteuses  i  Là  même  où  ces  con- 
ditions sont  tracées,  elles  ne  sont  point  uniformes.  La  situa- 
tion de  la  famille  assistée  par  la  paroisse  en  Angleterre  ferait 
envie  au  laboureur,  à  l'ouvrier  français  le  plus  indépendant  ; 
le  pauvre  anglais  est  souvent  un  travailleur  auquel  une  pof- 
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u'oB  du  salaire  .esi  allottée  soas  la  forme  de  aeçoors.  Dans  les 
dépariemens.du  nord  de  la  Fr^ace,  qd  in^^rit  au  registre^des 
indigens  une  foule  d'indiTîdus  qui  en  seraient  exclut  à  Pari9«  ' 
L-indigenl  du  2*  arrondisseipent  j  à  Paris ,  n'est  pas  le  même 
que  celui  du  12*;  oçlui  .qui  est  ici  réputé  indigent ^  là  passe 
pour  être  aisé. 

Que. sert  à  dire  :ily  a  Ui$^  (f indigène',  si  vous  ne  pouvez 
dire  ce  que  c!est  qu'un  indigent?  Ces  chiffres  ressemblent 
à  des  moiuia}?;9  dont  le  titre  est  inconnu. 

Ce  n'est  pais  tout  :  le  dénombrement ,  fiikt-il  exact  et  ré* 
gulier,  n'explique  rien,  s'il  n'est  accompagné  d'une  classT* 
ftcation  méthodique.  L'indigence  est  un  gçnre  qui  renferme 
un  grand  nombre  d'espèces.  Le  nombre  total  des  indigens  est 
un  résultat  qui  conduit  à  des  conséquences  fort  différentes, 
suivant  |a  nature  des  élémens  dont  il  se  conq)ose.  Quelle 
différence ,  ftff  exemple ,  suivant  ^  qu'il  comprend  essen- 
tiell<sment  on  des  invalides ,  ou  des  valides  !  suivant  qu'il  adh 
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met  une  plus  ou  nuDins  grande  proportion  d'ei|fans ,  de  viel-* 
lards!  siltant  que  la  plus  grande  partie  peut  Acre  entiène- 
ment  réhabilitée ,  ou  qu'elle  est  absolument  incurable!  Or, 
ces  classifiicatîons  ontrelles  été,  établies  ?  Où  voiton  des  re- 
levés  dpnt  elles  aient  posé  le  principe?  Ont-elles  même  été 
fondées  sur  les  mêmes  principes  ? 

Enfin  9  il  itesuffit  pas  de  connaître  le  nombre  des  vrais  in- 
digens y  si  ro;i  ne  peut  se  focmer  une  idée  au  moins  approxi- 
mative du  degré  de  misère  qui  règne  parmi  eux.  On  ne  peut 
additionner  ensemble ,  comme  des  valeurs  égales,  la  misère 
coij^plète,  absolue,  avec  la  misère  seulement  partielle^  ni  les 
misères  partielles  ,.(pi  diffèrent  dans  leurs  proportions.  Au- 
tant vaudrait  former  une  somme  dans  laquelle  (m  addition- 
nerait cQnfusémeut,  comme  autant  d'unités,  l'unité  m^étaire 
avec  ses  diverses  fractions.  On  n'opère  avec  exactitude  qu'en 
calculant  d'après  la  moyenne. 

Ce,  qu'il  importe  de  connaître  pour  apprécier  la  situation 
économique  d'une  contrée,,  c'est  la, mas.se  de  la  misère;  le 
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nombre  d^  nifeérablefl  n'en  est  qu'un  âéin^it  Le  pays  le 
plu&  ricbe  est  quelquefois  celui  où  lés  dénombremeiis  don- 
nent un  chiffire  d^indigens  plus  élevé. 

Si  les  documens  nécessaires  manquent  en  tduté  cette  ma- 
tière à  nos  études ,  Ir Ikiite  n'en  est  p^s  à  la  science.  Où 
pourrait-elle  les  puiser?  L'administration  publique  seule  est 
en  état  de  recueillir  et  de  présenter  avec  quelque  certitude  les 
données  qui  peuvent  satisfaire  à  ces  conditions.  Elle  y  par-* 
viendra  à  l'aide  des  états  de  population  dressés  d'une  part 
pOiir  les  établissemens  publics  hospitaliers ,  et  de  l'autre  pour 
les  personnes  secourues  à  domicile.  Les  centrales  ordinaire^ 
ment  tenus  dans  les  établissemens  hospitaliers ,  permetteni 
du  moins  de  constater  le  nombre  des  entr^ ,  des  sorties  ^ 
celui  des  lits  occupés  y  mais,  dans  les  hôpitaux  oà  les  malades 
sont  reçus  sans  autre  condition  que  celle  de  la  maladie^  ils 
ne  donnent  point  de  lumières  positives  mf  le  âegré  de  misère 
des  individus  qui  y  sont  récueillis.  Il  y  a  des  hôpitaux  qui 
n'admettent  que  certains  genres  de  maladie^;  ilen  est  qui 
n'admettent  les  malades  qu'à  un  certoin  âge.  Dans  les  hos- 
pices ,  leà  états  de  population  fournissent  le  nombre  des  per- 
sonnes entretenues  à  divers  titres  ;  mais  souvent  ils  ne  disr 
tlnguentpas  les  vieillards  des  infirmes;  ils  de  classent  pas 
lés  premiers  d'après  Tàge ,  les  secoiids  d'après  lé  genre  d'in- 
firmités. Il  n'est  pas  facile  de  constater  avec  certitude  le 
nombre  des  indigens  erràns,  ni^è^ux  qui  résident  à  leur 
domicile ,  population  en  partie  mobile  et  dont  la  situation 
ausài  est  sujette  à  changer.  Chaque  TériScation  faite  &  Paris 
amène  une  réduction  sensible  dans  les  états  de  la.  population 
indigente. 

Si  Ton  veut  des.  états  de  population  dont  on  puisse  tirer 
quelques  conséquéiices  instructives  ^  '  il  convient  de  les  re-^ 
nouveler  périodiquement,  et  de  les  rapporter  à  une  classifi*^ 
cation  bien  entendue.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire'  des- 
cendre cette  classification  Jusqu'à  de  minutieux  détails.  Il 
n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  descendre  à  des  distinctions 
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subtiles,  fpur  composer  Técbelle  qui  sert  à  délehniner  Tin- 
leodité  de  la  misèee*  O9  fma  «e  cèBtenter  d'y  marquer  trois 
degrés  prîocipaux.  ,  ^    * 

Il  est  mite  cepeadaal^  de  4istiiigfi€^  la  poppiation  iodigeote 
des  viltes  ec  cejUe  des  <)aiiip^gii6s  :  pamt  .les  Tilles ,  de  dis 
tîDgaer  les  grande^  villes,  les  tilles  mamifacturiëres  on  com* 
merçaBtes  :  et4aDS  les. campâmes  ^  les' régions  où  ragricul- 
(lire  est  la  seule  occupaUoii  de»  habitans  ;  eeUes  ou  qoolqnes 
fabrications  inportantes  y  sont  jointes  f  les  p^ys  de  grande 
et  de  petite  eulture  ;  les  pays  de  vignobles  et  ceux  qui  sont 
principaleinmi^teKploilés  en  cultiireirde  céréales,  eie.,  etc. 

Eiorsqu»  Ton  considère  les  variations  «sccessives  quête 
nonlwre  des  iodigens  subit  dans  la  même  contrée,  en  dite- 
rens  temps,  suivant  les eûpconstaneeis  de  paix  ou  de  guerre, 
le  produit  des  récoltes ,  Tétat  sanitaire ,  les  oscillations  de 
Tinduelrte,,  on  reconnaît  qu'H  importe  de  choisir  ec  de  faire 
coniiaitre.ayee  soin  les  époques  auxquelles  sont  dressa  les 
receose^Ne^s  :  elles  serviront  à  fixer  «m  maanmum  et  wi 
minmmmj  c^est*à-dire  les  deux  termes  extrêmes  entre  tes* 
qiielarpdttt  flotter  la  misèpe  publique.  Il  est  rare  que  ces  effets 
soient  placés  scmsrraction  de  causes  constantes.  Ces  variations 
assez  fré(|dientes  et  qui  ne  sont  pas  «oii^ours  attentivement 
remania^.  :^'  affiectênt  de  quelque  imper foction  la  plupart 
des  évaluations  statistiques  ;  eUesje^nt  de  Fioceniuiile  sur 
les  comparaisonsqu'on  cherche  à  établir  entre  la.  deslinée 
des  différens  peuples. 

Enfin,  il  n'est  pas  inulUe  île  tenir  compte  des  calamités 
extraordinaires  qui  viennent  quelquefois  désoler  une  région  : 
elles  apponent  de  lumineuses  révélations  sur  les  forces 
réelles  de9(  nations  qui  ^d^  subisseitt.  Mais  ces  grandes  ca^ 
tastrcrpbes  doive&  être  enregistrées  è  part  dans  rhi8trâ*e  de 
Findigence. 

En  traçant  les  conditions  qu'une  telle  statistique  exige- 
raît,  on  reconnaît  «oujocirs  %yantiage  combien  s(^lt  «nsuf* 
fisans  les  élémens  que' mus  possédons  juiqu'à  ce  jour.  Que 
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si  nous  ae  [pouvons  obieiiir  que  4es  notions  aussi  impât^ 
faites  sur  VéiH  réel  des  choses ,  tel  qu'il  est  sous  nos  y^ux , 
et  malgré  les  recherches  qui  ont ^ depuis  quelque  temps,  oc- 
cupé les  aaiîs  de  rhumanité^  que  s^ri'Ce  si  Fçn  veu)t  re- 
monter aux  temps  gptérienrs,  aux  diverses  péoodes  de  rhis- 
toire,  lorsque  les  histori^^,  plus  occupés  en  général  de  fixer 
les  dates,  (bd  noter  les  évènemess  extérieurs  que  de  pénétrer 
dans  i^^de  des  mœurs ,  se  sont  si  peu  occupés  des  destinées 
des  classes iaférieures  de  la  société?  AÉacfar)and  seul  a  écnc 
une  Histoire  des  pauvres. 

Nous^ demandons  hui^flement. pardon  aul  personnes  qui 
gleri&ent  la  puissance  des  chiffres  dans  les  sciences  nuiràles, 
d'avoir  été  conduits  '  encore  sur  ee  sujet  à  ébranler  une  auton 
rite  qui  a  reçu  déjà  tant  d'autresaiieinfes.  fca  même  néces- 
sité nous  sera  plus  d'iine  fois  imposée  dans  fa  suite  tie  cet 
écrit.  Toutefois,  en  avouant  rinpeiiléctioa  de  nos  connais* 
sancies  actueNes  sur  la  statistique  de  l'indigonce ,  nous 
sommes  loin  d'en  tirer  des  confusions  tro|>  décourageantes 
dans  les  intérêts  de  la  bienfaisance  publique*  D'abord^  stgiA- 
1er  rimp^ectfton  présente  de  nos  coiuiiîssances,  cVst  pro- 
voquer les  travaux./ qui  serviront  à  les  perfectionner.  Ils 
pourront  procurer  une  partie  des  faits  qui  nous  manquent. 
Ceux  même  que  nous  possédons  déjà  |  quelque  iji(x>mplets 
qu'ils  soient  ^peuvent  cep^dant  être  consultas  avec  fruit , 
pourvu  qu'on  ne  leur.|ittribue  que-leur  juste  valeur  ,tet^'on 
n'en  lire  pas  d'autres  conséquénccis  que  celles  qu'ils*'  com- 
portent. 

La  science  d'aiUeurft  n'e^  pas  ici  dans  une  ^dépendance 
servile  de  la  statistique.  L'étude  de  >la  nature  humaine ,  1a 
connaissance  des  lois  qui  régissent  L'organisation  sociale,  les 
faits  généraux  do  J'histoire,  sont  auiant  de  flambeaux  qui  la 
guidant  dans  sa  marche  avec  plus  de  i^écurité  peut^tre.  11 
ne  s'agit  pas  d'ailleurs  d'établir  ici  des  démonstration  géo- 
métriques, mais  d'obtenir  des  appréciations  morales. 

Après  noujs  être,  mis  en  garde  •contre  le  danger  d'attribuer 
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aviL  données  de  la  statistiqaci  en  cette  matière  une  àulorité 
qu'^esne  comportent  pas,  mnft  ne  nous  en  faisons  pas  moins 
un  devoir  dé  recliÊrcber  celles  qu'elle  peut  lions  Ikmmir,  et 
d'apprécier  l'utilité  qu*on  peut  espérer  deceB'lndtcation». 

ARTICLE  U. 
Quelques  exemples  de  documens  relatifs  à  la  statistique  de  l'indigence. 

De  la  slatÎBtiqiie  générale  et  ooiii|Mrée. 

Le  savant  et  laborieux  M.  Balbi ,  d'après  le  résultat  de 
ses  recherches,  év^lue^  comm^Jl  $|iît,  la  profioriion  totale 
des  pauvres  dans  quelques  contrées  : 

Angteterre .' 1  pauvre  sur    13 

HoUande -  —  —  aO 

Espagne —  -^  30 

Belgique. ...» , —  —  8 

France • —  —  34 

W^urtembei^ .^ —  —  63 

Portugal ;  —  —  08  (I) 

Hongrie *  en  ISOft  —  —  350 

Btayanme  4^  Bavière 1818  -^  ->  12 

Royaune  de.  VSTurleniberg 1818  —  — •  63 

Monarchie  danoise 1801 —  —  32 

Copenhague - 1816  —  —  7 

liilcjnarchie  suédoise. 1825  —  —  121 

GouTemement  de  Venise 1823  —  —  '       27 

Monarchie  espagnole 1707  —  —  303 

Monarchie  portugaise 1821  —  •*  08 

MexiquCyUne'seule  province,  La  Puebla.  1826 —  —  7 

EUts-Unis.  ...•....., 1826 —  —  ;       71 

La  province  de  Kanara,  dans  ilnde. .  1826  —  —  263 

(1)  L'auteur  est  redevable  de  ces  résultats  à  Tobligeance  de  M.  Balbi  lui- 
même  f  qui  a  bien  voulu  les  lui  remettre ,  diaprés  sesnoles  manuscrites. 
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Un  pfailantrope  allemand  (1)  a. publié  le  tableau  compa- 
ratif qui  suit,  sans  indiquer  les  sources  auxquelles  ila  puisé  f 
mais,  aussi  judicieux  que  zélé ,  il  a  droit  à  tieaucoup  de  con- 
fiance, et  nous  ne  saurions  élever  âe  doutes  sur  le  soiiK 
consciencieux  qu'il  aura  mis  à  se§  recherches  : 

Wurtemberg 1  indigent  sur  ^  22 

Suède. —  —  120 

Narwège ,. ...  —  —  ao  à     21 

Grande-Bretagne —  —  6  à      8 

Irlande. —  —  '5. 

Londres —  —  10  ou    11 

Liverpooi —  -—  3 

Cologne —  —  3 

Ien  général* ....  —  —  0  à ,    7 

campagnes —  -*  28  à     80 

villes .,..  «p-»  —  6  à     10 

Pays-Bas —  —  7  à     10 

Amsterdam —  —  2 

Brabant  méridional —  •—  4 

Bruxelles  ...; — -  —  ê 

Luxembourg. —  -^  12 

Han^urg —  —  10  à    20 

Danemark —  —  27  à     30 

Berlin ^  ^  16  à     16 

Breslau —  —  4à      6 

Vienne. —  —  10  à     11 

Provinces  Téaitieunes. . .  —  -—  16 

Europe —  (Moyenne)    10  à     11 

L'auteur  de  V Economie  politique  chrétienne,  d*après  ses 
prbpres  recherches,  a  publié  le  tableau  comparatif  sui- 
vant : 

Angleterre. ..'.., .1  sur  6 

Allemagne 1       20 

Autriche 1       26 

Danemark 1       26 

Espagne > \-     30 

(1)  M.  SchmidiiB  :  Attgemeiner  Umriss  des  Wurtembergischen  Armen- 
Mrseru;  Stuttgard,  1830. 
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Kmioe 1  sur  26 

Italie 1  25 

Payft-Bas 1  7 

Portugal 1  26 

Pnuse 1  do 

Eiusie  dlEurope  et  Pologne. .  1  100. 

Suède. 1  25 

Suine. • 1  10 

Turquie  d'Europe..  .......  1  40 

MorurVX  OIXBEALI.  ...      1        20  -7^  (1) 

On  voit  combien  ces  re>lefés  concordent  peu  entre  enx{ 
malhenrensement  leurs  auteurs  n'ayant  pas  indiqué  les  sour- 
ces où  ils  ont  puisé,  il  est  difficile  de  découvrir  d'où  pro- 
viennent de  si  grandes  différences. 

Enfin  9  en  1833,  M.  Schoen ,  dans  sa  Statistique  générah, 
a  établi  des  rapports  qui,  plus  récenSi  ont  le  double  avan- 
tage d'avoir  pu  mettre  à  contribution  les  recherches  anté- 
rieures ,  et  de  présenter  des  faits  qui  se  rapprochent  davan- 
tage de  l'état  présent  des  choses.  Suivant  lui,  on  devrait 
évaluer  le  nombre  desindigens  dans  les  contrées  ci-après,, 
savoir  : 

Suède -|  seulement  sur  100 

Norwège 3 

Dsoemarit 4 

lUlie 18 

Pays-Bas.... 14 

France  , ,, 14 

Grande-Bretagne. . .  17 

.    Angleterre 40 

A  ces  aperçus  généraux  nous  allons  essayer  de  joindre , 
sur  les  principales  contrées ,  les  données  qu'il  nous  a  été 
possible  de  recueillir  nous-mêmes ,  en  répétant  que  nous  y 
voyons  des  indications  approximatives,  et  non  des  faits  po- 
sitifs et  complets  j  à  l'exception  d'un  très  petit  nombre  d'exem- 
ples. Nous  aurons  soin  d'indiquer  les  sources.  La  plus  abon- 

I 

(1)  Tome  n,  p.  8. 
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dante  est  celle  des  renseignemens  qae  se  soni  procurés  les 
Commissaires  royaux  qui  ont  dirigé  la  première  enquête 
ordonnée  par  le  Parlement  d'Angleterre ,  et  de  laquelle  est 
né ,  en  1835 ,  le  nouveau  bill  sur  les  pauvres. 

Afin  de  se  procurer  les  matériaux  de  ce  grand  et  beau 
travail ,  le  premier  qui  ait  été  encore  publié  en  Europe ,  les 
Commissaires  royaux  ont  adressé ,  soit  par  les  voies  diplo- 
matiques et  à  Taide  du  ministère  britannique,  soit  par  leurs 
correspondances  privées,  une  série  de  soîxante^trois  ques^ 
lions  àur  tous  les  points  du  globe. 

Ces  questions  sont  rângëiBs  sous  huit  cbefs  principaux  : 

1^  La  mendicité  :  son  étendue ,  les  secours  qu'elle  reçoit , 
les  Conditions  de  ces  secours; 

2®  Les  indigens  valides:  le  nombre  de  ceux  qui  sont  as- 
sistés, hi  nature  et  la  forme  de  l^assistance  qu'ils  reçoivent, 
soit  en  travail ,  soit  autrement  ; 

3**  Les  indigens  invalides  par  l'effet  de  l'âge  :  les  ëtablis- 
semens  hospitaliers  qui  les  recueillent,  ou  autres  institutions 
destinée^  à  les  secourir  ; 

k"*  Les  malades  :  les  hôpitaux  ou  autres  institutions  des- 
tinées à  les  faire  traiter; 

5*^  Les  enfans  :  une  première  classe  comprenant  les  enfans  , 
illégitimes  ;  une  seconde ,  les  orphelins ,  les.  enfans  trouvés  et 
abandonnés; 

6''  Les  infirmes  :  les  estropiés,  les  sourds  et  muets,,  les 
aveugles,  les  idiots,  les  insensés; 

T  Les  effets  des  institutions  existantes  sur  l'industrie  et  la 
fragilité  des  travailleurs,  sur  l'ùge  auquel  ils  se  marient,  sur 
les  affections  de  famille,  sur  la  situation  comparée  du  tra- 
vailleur indépendant  et  de  la  personne  entretenue  par  la 
charité  publique^; 

8^  La  distinction  entre  les  cultivateiu*s  et  les  artisaùs ,  entre 
les  travailleurs  instruits  et  les  ignorans. 
Ils  ont  demandé,  enfin,   que  ces  informations  fussent 
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mises  en  corrélation  avec  les  salaires'i  la  subsiManee  et  la 
mortalité. 

Quel  qu'ait  été  le  mérite  de  ce  S3rstème  âlufonnations ,  les 
efforts  de  ceux  qui  Fout  tenté  y  les  résultats  sont  restés  fort 
au-dessous  de  leur  attente  r  ils  se  sont  trouvés  incomplets, 
quelquefois  vagues,  quelquefois  douteux;  rarement  ils  se 
sont  prêtés  à  d'exactes  comparaisons,  (i) 

ARTICIE  m. 

!    Nord  de  t Europe. 

SI- 

,  Hbllaode  et  Belgique. 

Deux  états,  la  Hollande  et  |a  Belgique,  maintenant  sépa* 
rés ,  ont  été ,  pendant  la  période  de  leur  réunion ,  ceux  de 
tous  les  états  de  l'flurope  où  une  bienfaisance  publique  écla^ 
rée  et  active  s'est  occupée  le  plus  assidûment  à  établir  une 
statistique  de  la  pauvreté  et  à  en  publier  les  résultats.  Xes 
derniers  comptes  rendus  officiels  présentés  à  la  législature, 
donnaient  pour  la  Belgique  deux  termes  extrêmes  : 

L'un  de  8 , 1  ViOO  indigens  sur  mille  habitans  dans  la  pro- 
vince de  Luxemboui^;  . 

L'autre  de  227, 50/100,  sur  mille  dans  le  Brabant  méridional. 

Pour  la  Hollande  il  y  avait  un  maximum  de  21S,  36/100, 
dans  la  Hollande  septentrionale,  et  un  minimum  de  3/i,  05/SOO 
sur  mille ,  dans  la  province  de  Drenthe. 

Le  tableau  ci-après  présente  les  élémens  de  ce  parallèle. 

Nous  possédons  même  quelques  classifications  détaillées 
sur  les  divers  genres  de  pauvreté  dans  quelques  provinces. 

(1)  tieport  from  his  Majesty's  commissioners for  inquiring  in  the  administra- 
tion and  practicaloperatiMS  ofthe  poor  laçps.Foreigneomnumications,  (linprimé 
par  ordre  de  la  chambre  dés  communes;  in-folio.  Londres,  1894.) 
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Ainsi  y  d«Q8  la  Flandre  orientale ,  m  total ,  par  exemple  ^  on 
cpmpte  parmi  les  indigens  : 
2,880  Vieillards, 
7,800  Infirmes, 

&,840  Par  malheurs  particuliers , 
15,800  Par  défaut  de  travail , 
3,100  Par  incondoite , 
34,000  Par  un  trop  grand  nombre  d'enfans. 
Dans  le  pays  de  Liège ,  la  population  indigente  se  répartit 
comme  il  suit  :' 

Villes  :  sur  une  population  totale  de  90,611  habiians, 

Indigens  secottrw  à  domicile  : 

l"*  Pour  plus  de  moitié 15,072\ 

2**  Pour  la  moitié 3,316  /  ^.  ^ 

3**  Pour  moins  de  la  moitié 3,146  j  '»''"" 

4<*  Enfiins  abandomiés 166  / 

B^spicesi 

1**  aSâtade» 383) 

T  Vieillards 448  >   1,026 

•  3"  Orphelins 196) 

Fondations  particulières  : 

Vieillards 437 

Eaftns  «u-dettous  de  ais  ans  ....... .  63        644 

Enfans  de  six  à  dix-huit  ans 154  ' 

Redits  : 

V  Dans  les  dépôts 91 J 

2°  Dans  les  colonies 421         " 


Environ  27  sur  100 24,403 


Campagnes  :  sur  une  population  de  261,617  babitans 

ladigms  secourm  à  domicile  : 

lo  Poni"  plus  de  moitié 20,702 

2»  Pour  la  moitié «^^^^  \^û '7'7a 

3**  Pour  moins  de  moitié 12,878  { '*•»"** 

4°  Enfons  abandonnés 67 


JSot^ices  .* 

■ 

a 

14 


1*  Malades. 3 

2*  Tiâllards • . . . .  11 


ttOLLANBl   ET  BStOlQUl. 

Beelut  : 

V  mns  lesdépétfl «        104)      m^ 

a""  Dans  les  colonies ^^\__ 

Enidnm  15  sur  100 30,068 
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Le  tableau  suivant  offre  la  répartition  des  Individus  se- 
tx)uruSy  suivant  les  provinces  des  deux  états  alors  réunis , 
aujourd'hui  séparés,  et  leur  rapport  avec  la  population  totale. 

AKCIfiN  R0TA17HS  DES  PATS-BAS^  AVAJfT  1830. 


PROVJRCES. 


BralMiit 


IMptentrional* 
méridional    . 


Umboarg. 

Gneldr*. 

Liège. 


nàodre 


|«ffitatttl««  . 
ocddbnUle.  . 


Bainaiill. 


(■eptentrionalft. 
mé^dionale. . 

ZéUnde 

Namor 

Anvct^  .    .     ,     ,      ,    * 

Vttedit 

fritt 

Otcr-Ioel.         .     .    .    . 
vttxniigua»  •     •     .    •    • 

JDrentk» î 

Xnsembomjg 


TOT/KVI. 


fOPVLATIOV 

de* 
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Si  Ton  s'attache  particulièrement  à  la  Hollande,  et  si ,  d'a- 
près les  documens  officiels ,  on  suit  pendant  une  période 
de  10  aas  la  marche  de  la  population  indigente ,  on  voit  que 
de  1822  à  lS3i,  elle  s*est  accrue  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 


1822  sur 

habitiins 

0,22Q  ^ 

1823 

— 

— 

9»922 

1824 

— 

— 

10,093 

1825 

— 

10,230 

Indigeus  assistés  à 

1826 

— 

— 

11,218 

domicile,  dans  les  hô- 

1827 

— 

11,442 

pitaux,  hospices,  ou 

1828 

— 

— 

10,608 

dans  les  colonies. 

1829 

— 

— 

10,963 

1830 

— 

— 

11,244 

1831 

— 

— 

11,398/ 

Mais  cette  progression  exprime-t-elle  une  augn&entation 
réelle  dans  le  nombre  des  individus,  ou  seulement  une  exten- 
sion donnée  à  VappUcation  des  secours  ? 

« 

Suède,  Norwège,  Danemark.  ^ 

Les  renseignemens  recueillis  sur  le  dénombrement  des 
pauvres,  en  Suède ,  n'offrent  point  Taccord  désirable.  Ceux 
dont  on  est  redevable  à  M.  de  Hartmansdorff,  secrétaire 
d*état  pour  les  affaires  ecclésiastiques ,  contiennent  le  tableau 
des  individus  secourus  en  1829.  Leur  nombre  s'élevait  à  63,3/i8, 
sur  une  population  de  2,780,132  âmes,  c'est-à-dire  à  envi- 
ron l//i2.  D'un  autre  côté,  suivant  la  statistique  de  M.  le  co- 
lonel Forsell ,  publiée  en  1833 ,  le  nombre  des  indigeus  eût 
été  en  1825,  de  5A/i,06/i  ;  c'est-à-dire  qu'il  se  fût  élevé  à  1/5  de 
la  population  totale.  Une  semblable  contradiction  s'explique- 
rait peut-être,  en  supposant  que  le  premier  calcul  n'aurait  tenu 
compte  que  des  personnes  admises  aux  secours  publics,  et  que 
le  second  aurait  embrassé  toutes  celles  qui  sont  assistées  d'une 
manière  quelconque.  L'un  et  l'autre  diffèrent  au  reste  non  moins 
sensiblement  des  chiffres  obtenus  par  MM.  Balbi  et  Schmidlin. 


Suivant  Le  colonel  Fovsell ,  4e  nombre  des  personnes  indi- 
gentes  de  Stockholm  j  qui  n'était,  en  1837,  que  de  930,  moA^ 
tait  en  1825  à  15,000.  Dans  la  même,  capitale,  le  nombre  des 
décès  surpasse  annuellement,  de  4500  environ,  celui  des  nais- 
sauces. 

Selon  le  même  auteur,  la  petite  ville  d^Orebro  qui^  en 
1780,  ne  comptait  que  de  7Ô  à  80  indi^ens,  en  renfermait  400 
en  1832. 

Le  secrétaires-  d'état  de  Suède  assure  que  Tévôché  de 
Wisby,  Saps  l'île  de,  Goilland,  ne  contient,  malgré  la  riguctur 
du  climat,  qu'un  indigent  sur  104  habitans.  Il  çst  intéres- 
sant de  remarquer  que,  dans  la  même  Ile ,  sur  une  popu- 
lation de  40,000  habitans,  on  n'en  trouve ',que  17  qui  ne 
savent  pàSr.Bre.  (1} 

Dans  quelques  paroisses  de  ^or^ège ,  le  nombre  des  in* 
dîgens  est  si  faible ,  qu'à  peine  s'en  trpuve-t-il  un  dont  l'en- 
tretien soit  mis  à  la  charge  de  5  ou  6  fermes.  Dans  quelques 
autres,  chaque  ferme  ou  terre  en  a  un  à  soutenir.  (2) 

En  Dauemark ,'  le  rapport  de  la  classe  indigente  à  la  po- 
pulation totale  n'était  étalué,'^n  1803,  que  de  1  à  32.  On  es- 
time que  le  "nombre  des  pauvres. est  augmenté  depuis  cette 
époque,  mais  en  marchant  d'un  pas  égal  avec  les  progrès  de 
la  population  elle-même  ;  en  sorte  que  la  proportion  n'aurait 
pas  changé.  On  croit  cq>endant  qu'elle  est  p|us  forte  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Le  travailleur,  dans  ce  royaume,  conserve  son  entière  in- 
dépendapce ,.  quoique  réduit  à  des  ressources  extrêmement 
bornées ,  et  condamné  à  de  rudes  privations.  :  il  préfère  les 
souffrir,  plutôt  que  de  recourir  à  l'assistance  d'autrui.  Aussi  la 
condition  des  indigens  est-elle  très  fâcheuse  \  on  les  représente 

(1)  Toir  le  rapport  des  Commissaires  royaux  ci-dessus  aie  :  Foreign  corn- 
fnunîeattons,  p.  808  à  d84.  ^ 

(2)  Ibidi,  p'.  696.  —  Les  persomies  qui  nt  peuVent  se  soutenir  par  leyrs 
propres  ressouFces» .sont  ainsi,  enNorwège,  assisté^ par rôbligation  imposte 
aux  propriétaires  ou  aux  fermiers  de  |^!en  charger  à  tour  de  role^   . ,, 

!..  7 
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comme  placés  dans  un  état  de  dégradation  et  dans  une  dépen- 
dance qui  approchent  de  la  seinritnde.  !!&  appartiennent  gêné* 
ralement  à  la  classe  deis  jôajmalîers ,  artisans  ou  laboureurs^ 
qui  succombent  à  la  décréi^lude  de  Tâge ,  bu  qui,  chaînés 
d'une  nombreuse  Camille ,  sont  atteints  par  la  nj^âladie  ou  par 
quelque  autre  accident.  (I) 

A&TICLE  IV. 

■  Empire  britannique. 

§.1.    ..  ,  ■ 

•  Angleterre.  . 


Les  renseignemens  adressés  des  diverses  contrées  de  rEu*^ 
rope  continentale  aux  Commissaires. rqyaux,  «barges  en  An-' 
gleterre  de  rénq^étè  si^r  /le  bUl  des  pauvres ,  ont  donné 
pour  résultat  que  rÀ9g}eten::e.est,  de  tous.les' pays  de  l'Europe^ 
celui  qui  est  placé  dans  la  siluation,  sinon  la  plusi  favor^Iie , 
au  moins  >I\tné  des  plus  favorables  sous  le  rapp#r|;  du  taux 
des  salaires,  des  moyens  de^sub3Î3tan6e,  et  de  la  durée  de  la 
vie  humaine.  Le  taux  des  salaires  y  est  douille  au  moins  de 
celui  qui  est  àeeordé  sur  te  contment  (2). 

Cependant ,  le  nombre  dès  indigens  admis  dans  cette  par-^ 
tie  de  rEmpiré  britannique  est  considérable ,  et  n*a  pas  cessé 
de*  s'accroître.  '     . 

Townsénd  esthnaitle  nombre  total  des  pauvreà,  en  Angle- 
terre, en  1776,  à  310,089  et  ce  nombre  s'était  élevé,  suivant 
loi,  jusqu'à  400  mille  en  1783 ,  1784  et  1785^.  Les  enquêtes 
ordounées  par  la  Chambre  des  Communes  ont  donné,  trente 
ans  plus  tard ,  un  nombre  plus  que  double,  savoir  '• 

(1)  l*frf.,  p.  !^8  à  290. 

(2)  Ihi^,,  préface,  p..cii. 
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1818 


1814 


18lS 


lo  Hors  de$.  maisons  de  traTait 494,441     430. 140     406,887 

Jt*  Dans  les  maisons  de  travail 97,229      04,085      88,115 

S"»  Seeoui:Ms  accâdentellement., ....  440,240.    420,772    400,071 


071,0ia     063,907     805;978 

£t  encore  dans  ce  nombre  ne  sont  compris  ni  les  enfans 
dont  les  parens  ont  été'assistés  hors  des  maisons  de  travail,  ni 
^es  pauvres  qui  sont  secourus  par  des  bienfaits  particuliers , 
«ans  être  portés  séries  registres  des  paroisses.  - 

Mais  la  proportion  varie  d'une  manière  très  sensible  dans 
les  divers  comtés  de  la  Grande-Bretagne.  Pendant  que ,  dans 
celui  de  Berk ,  elles'élève  jusqu'à  un  sur  sept  habiians  ;  dans 
ceux  dïssèx  et  dé  Wite,  à  un  sur  huit;  dans  ceux  de  Buckin- 
gham ,  Middleséx ,  Oxford,  Sussex,  à  un  sur  neuf  ;  elle  n'est, 
dans  celui  de  Lancastre,  qile  de  un  sur  vingt-sept  ;  dans  Le 
pays  de  Galles.,  que  de  un  sur  vingt-six  ;  dans  celui  de  Gum- 
berland,  de  un  sur  vingt-trois  ;  dans  celui  de  Cornwall,  de  un 
sur  viugt-et-un  s  la  moyenne  totale  étant  dé  un  sur  treize  à 
douze.  Il  y  a  des  comtés  où  la  proportion  est  inférieure  de 
moitié ,  tan(^s  que  daui;  d'autres  elle  est  double.  Le  tableau 
suivant  offre  les  éféttièns  de  cette  oodaparai^n,  tels  qu'ils 
ont  été  publiés  pour  1821 .  /  ' . 
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TABUETAtJ 

DES  ÉLÉMElfS   ET   0^8   SIGNES  DE  LA  RICHESSE 

« 

ÇOMfÊS  DE 


a» 


NOMS 


^i 


dM 


COMTES. 


Bedford.  .-..%..... 

Berk 

Backin^ham 

Ci^nbridfe 

Cheiter  .'.  . '.  . 

CornwaU» 

CumlerUnd  .      

Derby.  ..-..'..•• 

DeTon. ■ 

Dorset.  .  .  .  ^ 

Durham*  .  î  .  •  .  .•  •  '  •  • 

EmOl.  .  .  * 

Glouceater-.  ......  fc' 

H^reford*  ..,..'.••• 

H«rlfort 

HuoUngtOD.  \, 

£«•111 ;...... 

XfSoéatter.  .  •  *'• 

Li^cester,.  , •  • 

'LîAcola*  *  .  ».**••• 

Midai«t«z. 

Monmoulh 

Norfolk 

Nortbvpplon 

No^thpaU)erlaD4 

Notlingbmm. 

■<te(brd -»  • 

'Butland. 

Salop  ou  Sbrop • 

SoOienet '•  • 

Soutbaroptmi 

Sufford 

Suffolk 

Surrcy 

Susaex 

Warwick 

Westinoreiand 

Wilt 

Worcesier 

York  .  .^ 

Wnlet  contenant  12  coniié» 


ÂDglel.  et  Pays  ile  Gallef . 


Etendue 
territo- 
riale 
en  ini41et 
carrés 
géogra- 
phiques. 


3M 
670 
5R8 
647 
.  <?93 
1,000 

ia»4 

77i 
1.944 

757 

800 
5.155 

947 
•44» 

398 

279 
1>158 
1,380 

606 
11,071 

2H 

375 
1,577 

766 
1.410 

631 


1,010 
l,2àf 

1,227 
865 

1,139 
571 

1,102 

680 

.575 

1,030 
549 

4,494 

5,595 


43,678 


POPULATION  AU  i*'  JANVIER  1821. 


Koinbre 
d'babîtani. 


84;oo6 

132,000 
134,000 
122  000 
270,000 
157,000 
136,«P0 
213,000 
439,000 
'145,000 

'  20S,000 
28P,000 
336,000 
103,000 
130,000 
49,000 
246,000 

1,053,000 
175,000. 
283,000 

1,145,000 
72,000 
«44,000 
lOB.OOO 
IMlOOO 
181^ 

18!X7 
,00) 

joooj 
r,ooo 

342,000 
271,000 

27*.W« 

51,359 

222,000 

184,DOO 

i,m,ooo 

711,000 


11,977,663 


NOMBRE  tE  FàMlLLES 


'I 


d-agri- 
culture. 


10,754 
14*769 
16,640 
15,536 
18,120 
19,302 
11,297 
14.582 
37,037 
14.821 

9.427 
33,206 
23,170 
13,55^ 
13.485 

6,43* 
30,869' 
22,723 

(5.027 
4,wo 

'Km 

i5;«4 

r 

•  2  410 
1  *  ■• 

a 

.24' 

18,— 
30  795 
.  14  944 
21  920 
16'779 

24172 

'  14'926 

68,'83(> 

74;22d 


de   com- 
merce. 


847,957 


'  4,827 

8,773 

8,318 

6,964 

27,10? 

15,543 

I3,i46 

20,505 

33,984 

10,811 

20,212 

17,160 

35,907 

5,633 

7,955 

î,987 

,152^71 
20,2W 

U,sé 

161,356 
6,147 

11,695 

20,3ii 

■21^ 

i;^ 

11.4>J5 

•   27,l5l 

19,810 

42,435 


>*«* 


1,155,375 


£  *  J> 

O    C    m    3 


Total 

dea 
familles: 


1,792 
4,154' 
3,909, 
5,105' 
.  A799, 

16.357 

7,361 

•    7.317 

19  692 
4.680 

16,301 
9.26S 

13.IW 
2,72& 
4,750 
1,025 

24.890 

28,179, 

»,48l 
8,015 I 
,91.122 
1,955 

10,996 

3,107 

5,905 

492 

5,787 

14,957 

15,829 

8,060 

.    6.851 

27,062 
6,182 
4,155 

•  5>14| 

598ns 

50;801 


1. 

ta 
Al 

9 

.X 


P 
1 


17,^73 

27,700 
2^867 
25,603 
52/)24 
50,202 
31,804 
42,404 
90.714 
30,312 
45,940 
59.629 
72.156 
21^917 
26,170 
10,397 
85,399 
203.173 
36.806 
58,7<0 

.  7ii,497 
35,552 
43J28 
38.605 
2»^840 
3,936 

•161636 
75,557 
57,942 
68,780 
55.064 
86,6  S 
43!56$ 
€0,113 
10,434 
47,684 
39  006 

240'd9î 

146;7J6 


485,4914,491,423 


4 
9 

14 
6 
4 

44 
6 
4 

26 

20 
4 
8 

10 
8 
6 
4 

18 

14 
4 

12 
8 
3 

12 
9 
8 
8 
9 
2 

u 

16 
26 
10 
16 
14 
28 
6 
4 

34 

9 

30 

24 


513 
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CCMPARATIF 

ET  Qll<  lA    PAUVRETÉ    K1LA.TIVR.S   RE^  OIVI 

l'-aUgletekee. 


! 

PAUVRETE.       1 

^1;;^^ 

MOBAUTE.    !' 

.t. 

lia 

iIsS 

i 

£ 

i^' 

il 

• 

timUii-ii 

^ 

lis 

m 

«s 

r 

11 

H 

11 

1 

J< 

.  iTi.ni 

SW.6M 

S.!M 

«4 

fi.7[0 

KM 

1» 

îî 

J 



«44 

î; 

Wi.t6ft 

Ml,og1 

48,790 

!78 

(2  8 

au, 

'iss.Bn 

■WO.tlo 

1B,0Î7 

tiiO 

14,'ui 

l'"^ 

18 

1« 

'iM.îii 

ISi.ïli 

1B,W! 

il 

10,M7 

1  4 

«M,««4 

l.OU.UM 

'É 

"■jJ  '■  w  * 

5«C^47! 

•w.ow 

ÏO-Mfi 

14,100'  i» 

1 

«Ï.Ul 

.Ss 

» 

,1S,M    1    s  i 

Hi.sa 

lîftBM 

iîl 

iji 

1    s 

Ï;S  iî 

l« 

S 

M 

«M.I«5 

l1?W 

B,M        ifl 

tes 

soî,'^ 

1»,iK 

IIiIais 

is,ie    i  4 

!>ii 

eoi.iu 

!»S 

^•isi^os 

'n;sii 

153,709 

îs'nos 

Si 

n.ms    « 

11 

sn 

iwî. 

Mi.«« 

Sîa 

76  5» 

;990 

]oi 

i^  " 

ïm 

W 

Sùl.SM 

e8.9jî 

!'<^     fl 

■î"' 

1,011' 

MJ.OJ 

ïw,ie8 

is.sao 

!"s 

îs'm     *  * 

ITSO, 

1.841.,"» 

S1 1.1» 

•i! 

4» 

'8(4 

i.imIi* 

»>î,nt 

1M.T30 

sbIrm]  Îi  ' 

66» 

90i.«I 

■«(i:i« 

1»»,«7 

1  '.iVi 

si 

»;7j9;  18 

i,dm 

l,sll.MO 

l.on.MD 

1IB.1MI 

SI 

104 

1,386 

'iM.I« 

smM7 

un.» 

«17.300 

l]S>s 

îS'ùlS'  19  ' 

1S7S 

î,»» 

109,  BTS 

'mein 

IWX 

;sM 

B 

S.eiB   îo 

»1.U1 

l.HO,U 

î":m« 

8^ 

'994 

tKKT 

1».U4 

ls>j 

'Ïm7|«S 

1.304 

S:S 

'Il 

iligi 

71D9S 
»0,M 

i!S 

l 

(•*:«?!"; 

^ 

B.im 

;:S 

iri.ns 

;  «Slsâi 

1S.03! 

■^«.iiS:  H  " 

4 

11 

M.m 

i.miIiIb 

i.osa 
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L'enquête  faite  en  1833  par  les  Commissaires  royaux  n'a 
point  fourni  de  nouvelles  données  sur  le  dénombrement  des 
indiens  dans  la  Grande-Bretagne.  Elle  n'était  pas  destinée  à 
en  procurer.  Mais  elle  a  achevé  de  répandre  une  vive  lumière 
sur  la  condition  des  indigens  et  sur  leurs  mœurs;  £Ue  prouve 
que  radmission  aux  secQu^  publics  n'est  nulle  part  soumise 
en  Angleterre  à  des  règles  fixes  et  générales  ;  qa^une  extrême 

.  %rïlité  préside  à  ces  admissions;  qu'une  foide  d'individus,  en 
état  dé  subsister  par  leurs  propres  ressources,  participent  lar^ 
gement  à  ce  banquet  ouvert  par  la  charité  publique,  et  qfue,  si 
TadministratioR  locale Jeur  refuse  des  libéralités  doÀt  elle  ne 

>  )uge  pas  qu'ils  aient  besoin ,  ils  obtiennent  souvent  du  magis-- 
trat  un  arrêt  qui  leur  accorde  le  droit  d'en  jouir. 
On  regrette '^e  tes  informations  recueillies  par  cette  en^ 

v  quête  soient  rarement  tenues  et  rédigjées  dans  nne  forme  uni 

les  rende  comparables.  Un  exemple  montrera  rutililé  que  ces 

.>    résultats  eussent  oSërt-  à  l'étude ,  si  les  renseigneanens  de  ce 

genre  eussept  été  plus  nombr^x.  Nous  choisissons  celui  de 

la  paroisse^d'Eassbourn,  dans  le  comté  de  Sùssex. 

Son  territoire  compread ^  4,6^  acres.. 

«  /ISÛl  de  t,«68j 

,^^  '       Sapop«iatipaétaîl,en    II^JJJj^M^ 

iV•?^*  (  1881  de  2,726/ 


^».^^-  ' 


[J^^ri  Les  indigens  se  classaient  comme  il  suit,  à  Tépoquede  l'en- 


m,^         quête. 

'î^^^',  1^  Vieillards ,  infirmes,  malades 43 


4'  2*>  Valides ^^^^536 


I 


• 


3"  Én£ms  illégitimes  enU«tenus  par  la  paroisse. ...     27 1 

40  Pauvres  reçus  dans  la  inaisoi^^  travaiK 87  } 

Cest-à-dire  qnHIs  composaient  u^^  plus  du  septième  de  la  population. 

S  2- 
Irian<fe. 

Située  à  c6té  de  l'Angleterre,  sous  le  même  climat ,  sous  le 
même  gouvernement ,  quoique  malheureusement  sous  des 
lois  et  des  influences  fort  diverses,  l'Irlande,  on  le  sait,  com- 


I 
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pai?ée  à  TAagleterre ,  offre  le  c(Hitraste  te  plus  fraisant  avec 
ce  royaume,  relativement  à  Tindigence.  Non*seulement  lesin- 
àig^ns  y  sont  beaucoup  plus  nombreux  $  mais  ils  y  sont  aussi 
beaucoup  plus  misérables  :ei^*cepeadant  rirlande  n'a  point 
subijes  effets  de  trois  causes  isiuxquelles  différens  écrivaips. 
ont  attribué  touf-a%ur  l'accroissement  des  indig'ebs  en  An- 
gleterre  :  la  taxe  des  pauyres^^  le  développement  de  l'industrie 
manufacturière,  là^réforme  relîgievse  opérée  sous  Hem  VHI; 
riiiandais  d'ailleurs  consomme  beaucoup  moins  que  i'An^ 
glais  :  des  pommes  de  teiré  et  du  laitage  suiBsent  à  sa  nour- 
riture ordinaire.  - 

Ce  coûtraste  estrun  des  sujets  les  pliifi^  féconds  en  médita- 
tions. Borùon%iM)us  en  ce  momeqt  à  rap^ler  certains  faits 
établis  par  lès  dernières  enquêtes  dressées  d'après  l'ordre  du 
Parlement.         .  -        *  • 

C^^  recherches  ont  conduit  à  établir  <lùe  la  condition  de  i'Ir- 
fanéS^  considérée  dans  soq  eusemblè,  s'est  améliorée  progres- 
sîféâieïil  pendant  le  cours  d^s  30  dernières  années.  On  estime^ 
que  dans  ce  progrès  ^e  â  marché  d'un  pas  égal  airec  TAngle 
terre.  II  n'en  estpas  inoins  vrai  que  la  misère  et  le  dénàment  se 
sont  accrus,  pendant  leanftne  intervalle,  dans  une  partie  de> 
la  i^pulatidu  irlandaiaew  C'est  qw  l'augmeqitàtion  du  capital 
total  du  payslie  s'est  l^aft  étendlie  ;sur  chaque  indîvi4u,'  ni 
même  sur  la  majorité^L'i'nverse  ai^  contraire  est  arrivé ,  et 
«uve  portion  desèiabfisms'ont  vndimîuUérletir^^âi^é,  au  mi- 
Ueil!geeettèp^ospi^itéi(}Ui'dev^tfàitbommé  lé  privilège  de 
quelques  atlâ^s.  Ainsi 'dés  Villes  superbes  sont  envir^ymées  de 
faubourgs  formés  de  oabaneà  hideuses  ou  s'abritent  desnrou- 
pes  jdQtWefir^ians  pouvectf»  de  bailtons.  Nulle  part  la  mciidicité 
iie  se  déploie  avec  plus  d'étendue  et  de  confiance  ;  elle  affiche 
des  maiD^^ou vent  ^exagérés ,  quelquefois  supposés.  Il  est  di- 
gne de'^êmarque ,  que  les  districts  manufacturiers  et  com- 
mèrçansdunordet  de  l'est  de  l'Irlande,  à  mesure  qu'ils  se 
rapprochent  de  l'Angleterre-,  par  le  voisinage  et  la  similitude 
de  l'industrie,  sont  moins  affligés  par  la  misère  qui  désole  le 
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midi  et  Tottest,  quoique  ceux-ci  soient  situés  sous  un  climat 
plus  .doux,  (i) 

Le$.  derniers  i:apports  présentés  au  parlement  britannique 
sur  la  condition  des  classes  çattji^res  en  Irlande,  en  confirmant 
le  triste  tableau  de  la  misère  qui .  afflige  une  portion  de,  ce 
royaume,  nous  donnent  le  nombre  des  indigens  qui,  à  divers 
titres,  y,  reçoivent  l'assistance  dans  les  élablissemens  publics 
dé  bienfaisance.  \.  ^. 

Nous  y  voyons  gpe  dans  les  infirmeries  de  comté ,  dans  les 
hôpitaux  de  fiévreux,  et  di^ns  les  dispensaires,  il  a  été  traité, 
savoir  : 

Internes         'B^ternes.  Total. 

En  1832  82,014.  1,^6,864   1,319,7781   ,  . 
En  1833  30,684  1,243,314   1,273,048  b 

"    -'  r 

Eh  18(7,^  le  nombre  total  des  malades,  assistés  sous  Tujie  ou 
l'autre  forme ,  s'étai^^levé  jusqu'à  15,000  sur  une  population 
totale  d'environ  7.io6,0()0  habitans. 

Nous  y  voyons  également  que  le  nombre  des  mendians  va- 
gabonds ,  dirigés  par  les  magistrats  sur  les  9  maisons  de  tra- 
vail qui  existent  seules  en  Irlande  jusqu'à  ce  jour,  a  été 

^en  1831 ,  de  1,639  ; 
^  '       1832,         2,550; 

^\  1833,        3,257; 

1834,  3,3i/i; 

1835,  1,861. 

Le  nombre  des  enCans  trouvés,  en  nourrice ,  en  pension  ou 
en  apprentissage,  était^^  en  1833 ,  de  6,7^3  externes,     t 

et  de  1,337  internes. 

.    Total  8,130 
Enfifi  9  hospices  d'aliénés  renfermaient,  en  1835 ,  980  indi- 
vidus. (2)  .  '  ^ 
Comme  l'Irlande  n'a  point  encore  d'ii^stitucion  légale  pour 

(1)  'Heport  of  George  NicholU,  esq,  to  His  Majesty  principal  secretary  oj 
ttate  for  the  home  département.  London,  1837,  parag,  2,  6,  7*  10. 

(2)  Second  Report  ofthe  commissioners  for  inquiring  into  the  condition  o) 
thepoorer  classes  in  Ireland,  London ,  1836 ,  in-folio. 


ÉTATS- tJHIS.  105 

les  secours  à  domicile ,  ou  ne  peut  apprécier  le  «ombre  d'in- 
digensqui^  auraient  droit  à  y  participer,  que  par  des  induc- 
tions d'analogie. 'En  supposant  que  ce  nombre  ne  s'élève  qu'à 
la  moitié  de  celui  de^  indigens  .assistés  par  les  établissemens 
publics  ci-dessus  désignés ,  on  aurait  un  total  de  près  de 
2  minions,  c'est-à-rdire  une  portion  qui  excéderait  le  quart 
de  la  population  entière,  (l) 

^  ÂRTICXE  V.  ' 

Élati'Unis. 

La  vaste  carriéraque  les  Etats--Unis  ouvrent  ^  travail ,  la 
baut^  rémunération  (fu'Hs  lui  accordent ,  la  rapidité  prodi- 
gieuse avec  laquelle  s'accft^tt  la  prospérité  du  vaste  continent 
dès  Etats-Unis ,  ne  le  garannssent  pas  autant  qu'on  serait 
porté  à  le  croire  du  fléau  qui  désole  la  vieille  Europe.  Il  a 
aussi  se^  indigens ,  mais  il  en  a  de  deux  espèces  qui ,  prove- 
nant  de  deux  origines,  ne  doivent  pas  être  confondues  :  fqne 
comprend  les  indigènes,  misère  seule  propre  au  pays  ;  Tautre, 
les  immigrans ,  misère  ijftportée  d'%irope. 

Aussi  remarque-t-on  que,  sur  les  points  qui  reçoivent  les 
immigrans  à  leur  arrivée ,  le  nombre  des  indigens  suit  un^ 
proportion  correspondante  à  celui  des  immigrani^.  A  New- 
Yojj^  par  exemple,  depuis  1829,  le/apport  a  été  comme  il  suit- 


*^ 


ftnnéet. 

Immigrans. 

Indigens. 

1830 

36;325r 

16,50& 

f 

1881 

31,73» 

16,164 

* 

1832 

48,689 

m       » 

iiads 

41,702 

36,777 

1834 

.  48,110 

32,708 

' 

1835 

35,303 

38,362 

> 

1836 

60,541 

37,069  (2) 

'      ^       ♦ 

(1)  Les  papiers  publics  ont  fait  0000^0*6  que  dans  le  seul  intervalle  d'un 
mois,  du  8  janvier  à»  S^évrier  1838,  il  est  mort  de  froid/eii  Irlaude,  savoir  *• 

Hommes.  ...     51      1  *  { 

"     Femmes ....     42      |      Toial  :  134  persoiioes. 
Knfans 41      ) 

Il  est  peu  de  symptômes  aussi  manifestes  d'une  extrême  misère. 

(2)  JmeHcan  Abnanack/iSZl. 
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Les  ports  qui  ^  apr^s  New-York  ^  reçoiv^it  le  pins  d'kBiiii- 
grans,  eonun^  BaUimor^  li^  ^ouyelte-Orléao&v  Boston,  Pëila- 
xlelpbîe,  Portlaod)  comptent  aussi  un  plus  grand  Ao«l>re  d'in-* 
dîgeus.  .        . 

En  18S6,  à  Boston»  sur  1,370  indigenis^  il  y  avait  67S  étraÉjgers,. 
âPhitedeîpbie,  sur  2,781,     —      1,266  -  — 

■ 

M.  Balbi  évaluait  la  population  indig^ente  de  quelques-uns 
des  états  de  iTFnion ,  pour  rannée*1836 ,  dans  la  proportion 
suivante  avec  la  populïition  totale. 


Eut  de  New-Tork. 
YiliedeNiBw-Tork. 
Massachttssetts.  • . . 

1    vùt  74 
—     18 
^    3» 

Coiraecticut  ••..«. 

—    50 

New-Hampshire .  ^ 

t)elaware 

jPensytvaiue 

.      —     33     . 

'    -^     78   .' 

-  88(1)  : 

Il  suffira  de  choisir  ici  ^  parmi  les  états  de  l'tJnion ,  l'exem* 
plé  de  celui  deMassachussets,  oj^,  comme  on  vient  de  le  voir, 
rindigence  semble  avoir  4e  plus  d'étendue;     \ 

Le  rapport  faft  à  la  législature  de  ce^  état  en  1833  ,  par  les 
commissaires  de  la  loi  sur  lès  pauvres,  établit  de  la  manière 

suivante  le  dénombrement  des  indigens  pendant  Tannée  pré- 

•  . .  . .  ■  ^  ^  •     _ 

cédente.  Les  indigens  appelés  pauvres  de  tétat^  sont  tes 
étrangers;  ceux  qui  y  sont  désignés  comme  pauvres  de  ville, 
son&les  îndivîdus..di»miciliés  dont  rassistancé  est  à  la  charge 
de  leur  commune  : 

Population  totale. /. . . .       215,881  habitans. 

•  .    .  l^iiTres     PauTres  de      -p^,,! 

%  detat.  Tille^. 

Pauvres  assistés  dans  la  maison  4e  duuité,  savoir  :  2,007       2,43$.      4,535 

Sur  2032  indigens ^|ui  recevaient  cette  assistance,  lors  de  la  visite,  se 
trouvaient  ;         *  j»        ' 

913  hommes. 

* 

760  femmes. 
(1)  Documens  communiqués  à  Tauleur  par  Tobligeance  de  M.  Baibi. 
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460  en^ms.  * 

144  aliénéa. 

87  idiotft. 

,  28  aveugles. 

263  nexagéudresw 

202  septuagénaires.  .        ' 

90  octogénaires  ou  nonagéivûres. 

Mais ,  indépendamment  de  ce  nombre ,  Tassislance  était 
donnée  sous  diverses,  formes ,  savoir  :  ^ 

.  «éttt.  YiHes.         ^**"*- 

A  un  nombre  de  familles 813         713       1,626 

A  des  individus  isolés >...      100      .    216  322 

La  proportion  du  nombre  des  indigens  k  la  population  to- 
tale, pour  cet  état,  était  ainsi  environ  comme  6  est  à  100$  mais, 
en  n'y  comprenant  que  les  indigens  appaHenant  à  l'état  lui- 
même  ,  elle  n^était  que  de  S  sur  100. 

Nevr-York  seul  renfermait,  sur  upe  t)opulation  d^- 61, 392 
hsdHtans,  *- 

V  a^étàt.        îme».       ^**'*^- 

Indigens  ainialtés  à  la  maison  de  oluirité. .'.,...,.      913         616      1,428 

Familles  assisléfi^  hors  de  la  maison  de  chanté. . .  •      741  404      t>236 

Et  en  calculant  cinq  individus  par  fiuniUe.  • . .  » .  3»706  •     2,470       6,175 

'  Ce  qui  donnerait  unAlixiènre  à-peù-prèfi  de  la,  {copulation 
t^e;  mais  le  rapport  pour  les  pauvres  étrangers  aux  pau-* 
vres  domiciliés  serait  de  3  à  2  ;  en  sorte  que  ces  derniers  ne 
seraient ,  relativement  A  la  populatita  totalci,  que  comme  i  est 

£nl836,  sur  une  ^population  totale  de  62,16;2babitansi 
New-York  éntreteitait  dans  la  mai^n  de  charité ,  savoir  : 

Adultes.  Enfans.    Toltk 

Nés  dans  Tétat  lui-même ...';.  316  78  393 
Dans  d'autres  états  de  l'Union...  163  41  204 
Etrangers  à  TUnion 461     222^     673 


920     341     1270 

Les  hommes  de  couleur  y  étaient 

compris  au  nombre  de. ... .  78  (1  ) 

(1)  Voyez  le  rapport  dès  commissaires,  publié  à  Boston,  en  1837,  et  le$ 
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ARTICLE  VI. 
;  France. 

I 

/ 

Si.. 

•  * 

V 

La  Frani^  considérée  dans  son. ensemble. 

f 

En  France ,  révàlfiation  dn  nombre  des  pauvres  'présentait 
aiurefois  tant  d'incertitudes,  que,  tandis  que  quelques  écri- 
vains portaient  ce  nombre  jusqu'au  1/5*  de  la  population  to- 

'  •  •  • 

taie,  d'autres  ne  la  calculaient  qu'au  1/100'  et  même  au 
1/200*.  (1)  .    * 

M.  Necker  Testiinail^  environ  170,000,  réparjis  à-peu-près 
comme  il  suit  i 

1<>  Dam  les  hôpitaux. »     160.000 

2°  Dans  les  dépôts  de  mendicité 10,000 

V     3^  Assistés  par  de»  charités  pariicvlières.       60,000 

170,000 

Mais  il  n'avait  pu  réiniir  ^ur  ce  dernier  élément  que  de» 
données  assez  vagues.  Ce  n^éût  guère  été  ^u'un  indigent  sur 
15  habitans ,  ou  68  sur  mille. 

Le  comité  de  mendicité  de  rassemblée  constituante  se  livra 
sur  ce  sujet  à  des  recherches  aussi  persévérantes  qu'étendues| 
et  ces  recherches  forment  Tùn  des  principaux  mérites  'de^. 
beaux  rapports  qui  sont  devenus  pour  notre  cher  duc  De  La 
Rothefoucault-rLiancourtun  si  juste  titre  de  gloire. 

Il  partit  de  cet|B  base ,  conférée  par  lui  comme  une  re- 
marque constante,  qg^  le  nombre  des  îndigens^  à  domicile 
est  à-peu-près  égal  à  celui  qui  peuple  les  hôpitaux  et  les  hos- 
pices.  Il  estime  ensuite  que  chacun  de  ces  deux  élémens  re- 
présentait à-peu-près  un  vingtième  de  la  population  géné- 
rale. Il  les  distribua  en  trois  classes  :  (2) 

trois  rapports  subséquens  présentés  à  la  législature,  en  1836, 1Q86,  1837, 
et  les  tableaux  y  annexés. 

(1)'  V.  le  rapport  du  comité  de  mendicité  de  rassemblée  constituante,  pag.  % 

(2),Mirf.,  p.  eàg. 
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1«  Infirmes  et  vieUlards 804.775 

2*"  Pauvres  valides 516,362 

3®tCn&iM  de  pauvres  ^  d'un  âge  inféiriaur  à  14  ans.  1386,035 

4^  Malades.  ; 42.510 


3,248301 


Mais  les  renseignemens  recueillis  par  le  comité  dans^les 
différentes  provinces  firent  singulièrement  varier  ces  diffé- 
rens  termes.  Dans  quelques  provinces ,  telles  que  rAnjoiî, 
la  Flandre ,  la  Bretagne,  les  Gé venues,  la  Basse-Normandie, 
ils  faisaient  supposer  que  Je  nombre  des  indtg^ns  pouvait 
composer  1/5  ou  1/6  de  la  population  ;  tandis  que  dans  dfau- 
tres,  comme  le  Berry ,  le  Limousin ,  la  Lorraine,  le  Poitou ,  il 
ii*en  aurait  donné  que  le  J/12  le  l/{3  le  1/14  ou  même  le 
1/15.  ^  ,     .    ' 

Le  nombre  des  pauvres  valides  qui ,  dans  quelques  dépar- 
temens,  par  exemple  j:  Maine-et-Loire,  Doubs ,  Var  ,Nord , 
Ille -et -Vilaine ,  Seine-et-Marne  et  Tancien  Poitou,  était 
au  nombre  total  dans  le  rapport  de  1  à  4 ,  n'était  plus  que 
de  1  à  30 ,  dans  la  Côte-d'Qr';  de  1-  à  26 ,  dans  la  Manche  ; 
de  1  à  20,  dans  la  Charente-Inférieure.  Le  nombre  des  ma- 
lades,  qui  montait  jusqu'à  1  sur  18^  et  sur  19  ,  dans  les  dé- 
parten^ens  de  la  Mayenne  ,  du  Jura,  delà  Qordogne.,  n'était 
pins  que  de  1  sur  256,  dans  la  Meuse;  de  1.  sjnr  134,  dans  la 
Lozère  ;  de  1  sur  145 ,  dans  Seine-et-Marn6;  de  1  sur  98 ,  dans 
riUe-et-Vilaine  y  de  1  sur  101  ou  102,  ds^ns  la  Sarthe,  le  Nord,  la 
Moselle.  Enfin  le  nombre  desmendians  qui  montait  jusqu  à  i 
sur  5,  dans  la  Marne;  à  1  sur  7  ,  dans  les  Deux-Sèvres  ei  la 
Lozère^  à  1  sur  8  ou  9 ,  dans  le  Jura  ;  à  1  sur  tjL  ou  12,  dans 
les  Basses-Alpes,  la  Charente,  la  Nièvre,  la  Gôte-d'Or ,  la 
Corrèze  ,  les  Vosges,  Seine-et-Oise ,  la  Vendée  et  la  Vienne, 
s'abaissait  jusqu'^  1  sur  42  f  dans  la  Creuse;  .à  1  âtir35,  dans 
la  Meuse  ;  à  1  sur  30  ou  3C,  dans  la  Haute-Vietmie  ;  à  1  sur  23 , , 
24  ou  25  dans  la  Manche ,  les  Hautes^ÂIp^s ,  l'Yonne  et  la 
Charente-Inférieure,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  tableau 
suivant.  *      .^    .  * 
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Un  admiDistr^teuP  ans^i  distillé  par  ses  vertus  que  p«c 
son  expérience,  qui  s'estoccupé  ^vec  uazèle  admirable  de  la 
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destinée  du  pauvre,  et  dont  nous  nous  plaisons  à  citer  Les 
travaux  (1)>  a  essayé  p^r  ses  recherches  personnelies  et  par 
sa  correspondance  avec  les  préfets  ses  collègues ,  d'obtenir 
il  y  a  quelques  années  une  évaluation .  approximative  du 
nombre  des  indigensdànsles^diversdépartemens  du  royaume. 
Les  renseignemens  qu'il  a  rassemblés  ne  donnent  poiut  la 
décomposition  des  diverses  classes  d'indigiens^Du  reste,  dans 
leurs  scHnmes  totales,  ils  frappent  paiement  pailles  contrastes. 
Tandis  qua  29  départemens  compteraient,  d'après  ces  re- 
levés, au  moins  un  indigent  sur  6  à  20  habîtanç ,  savoir  : 


Mofti* 

lsur|t 

'    Oise. 

IsurlS 

Fas^e-Cttlaiff. 

l    ^ 

Orne. 

1     18 

Rhàbe. 

1     13 

Xam-et-Garonne. 

l     18 

AÙM* 

1     14 

Deux^^èvres. 

1     18 

Sën^» 

l     14 

Sarthe. 

1     18 

Somme. . 

1      14 

Ain, 

1     19 

BoMk^du-Rliâiie. 

1     15 

Haute-G^Oime. 

1     10 

Finistère. 

1     16 

,  Ardennes.. 

♦1     20 

Côtes-du^Nofd 

1     16 

•    Gard. 

1      20 

IlkH)|*Yibiiie. 

1     16 

G^onae. 

1     20 

Loiret.                  i^ 

t    le.. 

liând^.    ,' 

1     20 

SeiDe-Inférieure.      ' 

X     13 

loii-e. 

1     20 

Mayttmt* 

l     17. 

Haute-Loire. 

1     20 

Loire-Infériiuire. 

l     18 

8eine-et-Oise. 

t  m 

Morbihan. 

.  1     18     , 

/ 

S^.u'encoinpteraieni^u'iuisttr  21  à  30  babilans ,.  savoir  : 

Calvados. 

Iioit-et-dier. 

Allier. 

Maiae-et-IiOire. 

Yendée. 

£ure-et4i0ir. 

Pyrénées  (Hautes-). 

fb&ne. 

.    Puy-de-Dôme. 

<. 

S<âii^^-J)d;tfte,  "^ 

ÀTeyron, 

Côle-d»Qr- 

" 

Eure. 

Alpes  (Basses-). 

Drome. 

, 

Pyrénées  (Basses-). 

Cantal. 

Isère.  ' 

Alpes  (Hwtfes-). 

^have^ 

>    Mione» 

Arriège. 

Charente-Inférieure. 

Meurthe.- 

■ 

Aidérhfii   '  " 

Doubs.  '■,■.■ 

Mciuse. 

Aiibew 

Manche. 

Moselle. 

Hérauk. 

Saône-et-Loire. 

,    Pyrénées-Orientales» 

Gers; 

Aude. 

Tarn.. 

■ 

I^t. 

Lot-et-Oa 

rohne. 

• 

Enfin  19  n'en  compteraient  qu'un  sur  31  à  58  habitans , 
savoir  : 


(1  ]  M .  I)Q  yicomte  Alhàit  de  Villeneuve  de  Bargemont ,  anci«ii  préfet ,  daiu 
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Dordogne. 

lsur31 

Vaucluse. 

lsur37 

Marne  (Hante-). 

1     32 

Var. 

1     38 

Indre. 

1     33 

Rhin  (Hant*). 

t     B9 

Jura. 

1     83 

liOzère.   . 

I     40 

Nièvre. 

1     33 

Rhin  (Ra.<i.). 

1     44 

Saône  (Haute-j. 

t     84 

Corse.    . 

1     45 

Vienne  (Haute-). 

1     ^34 

iCher. 

X    47 

Indre-et-Lcfire. 

l     36 

Coit-èze. 

1     47 

Vienne. 

%     35 

Creuse. 

1     58 

Vosges, 

1    86r 

■ 

■ 

.1 

Si  ces  relevas  étaient  exacts  il  fa6dr.ait  admettre  qu'il  y  a 
8  fois  plu3  d'indigens,  daiislenord  de  la  France,  (pie  dans  une 
partie,  du  cenire  et  de  Test  (1) 

'D'après  le  même  auteur,  le^^j^jîtfbre  moyen  des  mendians, 
comparé  à  la  population  offrirait,  pour  les  départemens  les 
plus  souffrans,  un  rapport  d'un  sur  90  habitans,  et  dans 
quelques-uns  même,  comme  dans  Ille-et-Vilaîne,  le  Finistère, 
Içs  Côtes-du-Nor<J,,  Ijg  Nord,  Tafn-et-Garonne ,  irait  jusqu'à 
1  sur*36,  .37,  56. et  60  habitans  ;  . 

Tandis  que,  ^ans  les' départemens  les  plus  fôvorisés,  le 
rapport  mo;^enr  ne  âeraitplus  que  de  1  sur  dS6 ,  et  même 
dans  quelque  départemens,  il  ne  s'élèverait  qu'^à  1  sur  506, 
509,  510^,  6M,  675,  comme  dans  les  Vosges,  le  Haut  et  le 
Éas;-Rbm ,  le  Calvados  et  la  Seiriè  ;  .  1 
•  La  tn(](yenne  sur  la  France  entière  serait  d'un  mendiant 
sur  166  habilans ,  etJBur  8  fhdigens. 

Mais  la  vie  errante  dès  mendians,  la  diversité  des  ibesures 
de  p(»lice prises  à  leur  égard. dans  les  différentes  localités, 
l'appât  que  d'autres  lieiâi  leur  offrent,  influent  tellement 
sur  ces  proportions ,  qu'en  les  supposant  exactes ,  on  en  ti- 
rerait difficilement  des  résultats  çroprés  à  éclairer  sur  la 
masse  respective  de  la  misère, 

* 

Mais,  nou^  devons  l'avouer,  autant  nous  avons  de  çon- 


son  Economie  politique  chrétienne.  Cet  homme  de  bien  avait  en,  4ans  le  temps 
rexlréme  bouté  de  nous  communiquer  en  manuscrit  les  renseignemens  -qu'il  a 
publié   depuis. 
.    fl)  Economie  politique  chrétienne,  t.  II,  p,  15. 
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fiance  aux  docuniens  que  l'auleur  a  recueiilis  par  lui-même 
dans  les  déparlemeus  quil  a  si  sagement  administrés ,  auiaut 
nous  avons  de  crainte  que  les  renseiguemens  qui  ont  pu  lui  être 
adressés  par  d'autres  administrateurs  n'aient  pas  la  même 
certitude  ;  car  aucun  dénombrement  officiel  n*avail  été  opéré 
à  cette  époque  ;  l'opération  eût  été  longue  et  difficile  ;  on  n'a 
donc  pu  communiqué  que  des  évaluations  assez  vagues ,  et 
plus4'une  fois  nous  avons  eu  lieu  de  nous  convaincre  qu'elles 
n'avaient  pas  toute  l'exactitnde  désirable.  D'ailleurs,  dix  an- 
nées au  moins  se  sont  écoulées  depuis  cette  époque,  et  la 
situation  de  la  France  a  beaucoup  changé  dans  rinlervalle. 

A  défaut  de  renseignemens  authentiques  et  complets ,  nous 
avons  cherché  à  obtenir  par  d'autres  voies  quelques  approxi- 
mation^ qui  nous  ont  paru  de  nature  à  jeter  quelque  lumière 
sur  le  sujet  qui  nous  occupe.  Nous  les  avons  puisées  dans  les 
documens  statistiques  publiés  depuis  peu  par  le  Gouverne- 
ment, et  nous  les  avon^  rapprochées  dans  le  tableau  qui 
suit. 

Neuf  avons  d'abord  présenté  en  regard  de  la  population  de 
chaque  département,  le  nombre  d*indigens  assistés  en  1835, 
soit  dans  les  hôpitaux ,  soit  à  domicile  par  les  bureaux  de  bien* 
faisance.  Nou^  avons  ensuite  comparé  à  la  population  le  nom- 
bre des  cotes  pour  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ; 
car  on  sait  que  les  indigens  sont  exemptés  de  cette  contri- 
bution sur  les  états  dressés;  par  les  conseils  municipaux  :  on 
est  donc  fondé  à  présumet*  que  le  nombre  proportionnel  des 
indigens  est  d'autant  plus  considérable,  que  celnides  cotes  de 
contribution  est  plus  faible. 
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Cependant,  ces  approximations,  les  seules  (jne  nous  ayons 
pu  obtenir,  sont  affectées  elles-mêmes,  nous  nous  hâtons 
de  l'avouer,  d'une  imperfection  sensible.  D'abord,  il  est  un 
nombre  très  considérable  de  eommunes  oîi  il  n'existe  pas 
encore  de  bureaux  debienfaisancc,  où  par  conséquent  il  n'ya 
nî  secours  à  domicile  régulièrement  distribués,  ni  listes  de 
pauvres.  Les  bureaux  dé  bienfaisance  exîstans  n'ont  d'ailleurs 
aucune  règle  lixe  et  commune  pour  dresser  leurs  dénom- 
bremens.  De  plus,  le  rapport  du  nombre  des  cotes  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière ,  dépend  aussi  du  nombre 
d'enfans  en  bas  âge;  de  sorte. qu'il  y  a  moins  de  cotes  dans 
les  départemens  oii  les  familles  chargées  d'enfans  sont  plus 
nombreuses. 
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'       ■      §2. 
Pari». 

Le  dénombrement  des  indigens  de  la  capitale  de  la  France 
offre,  si  nous  ne  nous  trompons ,  sous  la  forme  qu'il  a  reçue 
aujourd'hui,  le  modèle  de&  relevés. les  plus  positifs  par  les 
soins  qui  ont  présidé  à  sa  formation  ,  et  les  plus  instructifs 
par  la  classsification  qui^  l'accompagne. 

Aucun  exemple  n'a  fourni  une  expérience  pltis  propre  à 
éclairer  sur  la  réserve  avec  laquelle  11  faut  adopter  les  éva- 
luations relatives  au  nombre  des  hidigeus ,  que  celui  dont 
la  capitale  ^e  la  France  a  offert  le  sujet  depuis  environ 
ko  ans.  Il  mérite  à  ce  litre  une  mention  spéciale  dans  l'his- 
toire de  la  pauvreté. 

En  1791 ,  époque  à  laquelle  il  n'existait  encore  aucune  règle 
pour  l'admission  aux  secours  publics  «  118,784  individus  par- 
ticipaient* dans  leurs  domiciles  à  ces  secours  ;  et  à  cette  épo- 
que la  population  de  la  capitale  n'était  calculée  qu'à  raison 
de  500  mille  habiians. 

En  1802 ,  le  nombre  des  individus  assistés  à  domicile  par 
la  charité  publique  était  encore  de  111,626,  sur  une  popula- 
tion de  550  mille  habitans. 

L'administration  des  secours  publics  reçut  alors  une  di- 

> 

rection  centrale ,  par  la  création  du  Conseil  Général  des  Hos- 
pices; et  bientôt  après,  en  1804,  le  nombre  des  individus 
assistés  n'était  plus  que  de  86,936. 

En  1813,  ce  nombre  était  remonté  à  101,805  indigens,  sur 
une  population  de  680  mille  habitans. 

Mais  ,  en  1817,  la  nouvelle  orgauisatfou  des  secours  à  do- 
micile, établie  par  rordonnance  royale  du  2  juillet  1816 , 
fixa  des  règles  précises  pour  l'admission  des  indigens  aux 
secours  publics ,  et  des  formes  qui  servissent  de  garanties 
à  l'exécution  de  ces  règles.  Un  recensement  général  des  in- 
digens dut  être  exécuté  en  conséquence  de  ces  prescriptions 
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nouvelles.  Le  nombre  des  indigens  inscrits  en  suite  de  ce  re- 
censement se  réduisit  à  5/^,571,  sur  une  populatton  d'environ 
800  mille  babitans.  (1) 

Depuis  cette  époque ,  les  recensemens  périodiques  ohl  tou- 
jours amené  des  réductions  sensibles  sur  le  nombre  des  in- 
digens, tel  qu'il  était  indiqué  par  les  inscriptions  aini  secours 
publics^  en  faisant  reconnaître  soit  des  erreurs  occasîonées 
par  les  doubles  emplois  et  les  départs  ;  soit  des  admissions 
accordées  en  contravention  aux  réglemens. 

Le  rapport  du  nombre  des  indjgens  à  la  population  a  subi 
de  la  sorte  une  réduction  progressive  depuis  1  sur  4, 
21/100%  jusqu'à  1  sur  14,  66/100%  c'est-à-dire  qu'elle  a  di- 
minué de  près  des  S/4. 

La  science  est  redevable  aux  vérifications  ainsi  opérées 
dans  la  capitale ,  par  l'administration  des  secours  publics  , 
du  uiodèle  de  classification,  dans  les  états  de  pauvres,  le  plus 
complet  et  le  plus  judicieux  que  nous  possédions  jusqu'à  ce 
jour.  Ces  étals  distinguent  lés  personnes  et  les  ménages ,  le 
sexe^  l'état  civil ,  l'âge  des  indigens ,  le  nombre  des  enfans ,  les 
professions;  ils  indiquent  le  prix  des  loyers  et  les  circonstan- 
ces donnant  lieu  aux  secours  exceptionnels. 

Le  tableau  ci-annexé  présente  les  résultats  comparés  des 
trois  derniers  recensemens,  à  trois  époques  différentes. 

Aux  pauvres  assistés  à  domicile,  il  conviendrait  à  quelques 

égards  de  joindre  ceux  qui  sont  reçus  dans  les  hôpitaux  et 
les  bospices. 

'  Les  malades  traités  dans  les  hôpitaux  aux  mômes  époques, 
ont  été  au  nombre  de 

En  1829  56,156 

..    En  1832    {Hôpitaux  ardiiiiiir«s..   eW8«  j  ^2,632 

1  Hôpitaux  temporaires.     2,746  {  ""'""*  t 

En  1836  70,452 

_  •  •  . 

Le  nombre  de  lits  occupés ,  tant  dans  les  hôpitaux  que  dans 

(1)  Voyez  1«s  comptes-rendus  >  publiés  annuelfement  par  radministralion 
des  hospices  de  I*ari$. 
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les  hospices ,  a  été,  terme  moyen ,  pendant  lès  trois  mêmes 
années,  savoir  : 


Dans  les  hôpitaux  et  hospices  : 

Ahéoés.  : 

Infirmés  : 

Incurables  :  . 

• 

yieillards: 

0 

9 
M 

Enfans  troutés  :     .     •     .     . 

Orphelins  tant  à  l'hospice  c^a'au 
dehors  : 


LITS  OCCUPÉS  EN  : 


18^. 


4;662 


0,664- 


•     •     »-    •     • 


•     •     • 


i6;ioo 

1^030 


31,436 


1832. 


4^620 


M63 


1835. 


4^532 


9,728 


16,346 
1,418 


31,736 


I6,36& 
1,350 


31,075 


n 


Ce  qui  donnerait  pour  le  nombre  total  des  individus  faabi- 
tuellement  admis  aux  secours  publics  à  différens  titres  : 

<  En  1820  1832'  1835 

*       i^4,l4l  100,722         94,614 

Et  pour  la  totalité  de  ceux  qui  oQt  * . 

été  assistés  dans  le  cours  de  Tanliée.^  i45>744      ;     168334        140,434 

Mais  une  partie  des  indigenjs  portés  sur  les  états  desser 
cours  à  domicile ,  étant  imités  dans  les  hôpitaux  lorsqu'ils 
tombent  malades,  il  f^^udra»  pour  éviter  un  double  emploi, 
opérer  une  déduction  sur  la  population  des*  hôpitaux.  Les 
malades,  d'ailleurs,  ne  séjournent  dans  ces  asiles  qu'un  petit 
nombre  de  jours ,  et  ne  peuvent  être  comptés  au  nombre  des 
îndigj^ns  d'habitude.  * 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  plusieurs  causes  concou- 
rent à  augmenter  considérablement  le  nombre  des  indigens 
dans  une  grande  et  pcJpHleuse  cité.  Paris  ,  d'ailleurs ,  reçoit 
du  dehors  un.  grand  nombre  dindigens  qui  viennent  y  cher- 
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cher  des  secoori» ,  des  malades  qui  vienBent  se  faire  traiter 
dans  ses  hôpitaux,  et  des  enfaos  abandonnés  qui  sont  envoyés 
par  les  départemens  environnans. 

La  seconde  ville  du  royaume,-  Lyon,  sur  une  population 
de  16û|000  habitans  CQippte  de  10  à  il  mille  indigens  se- 
courus à  domicile  ;  f  Hôtel-0ieu  contient  habituellemept  une 
populatiop  moyenne  de  860  malades  des,  deux  sexes  ;  rhô- 
pital  de  la  Charké ,  d'environ  800  individus  de  tout  âge  et 
de  tout  s^e  ;  et  L'Antiquaille,  de  Ô57. 


• 


s  8. 

Exonple  de  qi^elque&  départemens. 

Les  relevés  dressés  dans  le  département  du  Nord,  par 
Testimable  administrateur  auquel  nous  devons  V Economie 
politique  chrétienne^  offre  Tex^iple  d'une  classification  dont 
ia  science  peut  déduîrt  d*utiles  résultats^ 

Sur  une  populatlonr de  808,1^9  habitans,, ce  département 
comptait^  en  1789,  environ  120  mille  indigens,-  en  1829,  sur 
une  population-  de  962,848  habitans^  il  comptait  163,453  indi- 
gens.  C'est  un  accroissement  de  d ,  sur  6 ,  70/100** ,  à  1  sur  5  , 
ZhllW.  Ces  indigens  se  distribuaient  à*peu-près  dans  les 
proportions  suivantes,  à  la  seconde  dé  ces  deux  époques^  : 

lo  Vieillards: ^.  .  .  6,000,' 

T  Infirmes:-.   ,  ^' \  16,000» 

3*^  Indigens  par  suite  de  malheurs  : 12)000  » 

4^  Indigens  pai*  surabondance  dWfl^  :  .  .  .-.  60,000, 

6*^  Indig.  pai^  manque  ou  insuffisance  de  travail  :  40,000 , 

6'  IndigeuA  par  inconduite: 26,000;'. 

La  proportion  variait  suivant  les  arrondissemens  : 

Habitans. 


^      Avesnes  : 1  sur     6 


ï  7    > 

Cambrai  :....•  —  7  -^  . 

'  Qouai  : —  *  ir  > 

Dunkerque:  ...  —  ^  -j^, 

*^  Hazdi>rouck:  ...  —  *  i*.  » 
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Halittans. 
Lille;  ......     1 4ur     6  ^» 

Yaledciennes  :  .  .       —      4  i-i 

La  moyeniu;  était  donc  1  sur     5    -Z.,.  » 

Dan^les  villes,  la  proportion,  s'élevait  dans  les  rapporu 
suivans  : 

Popi4»tioii.  IndifeDS.  flapport. 

I^»U«:-      • 70,000  31,666  un  sur' 2  21, 

Dunkerque  ;  .   .   .  .  24,517  4,880  — /  6  »  , 

Douai  :....,..  10,880  4,894  —      4  62, 

Roubaix:  ......  ia,132  2,461  —.6  «6, 

BaîUeûl  ;%;..,.       9^461  2,^98  r-      4  «  , 

HazebiOttdt  ;  .  .  .  .       7,544,  1,407  —      6  ^1  ; 

Oa  comptai t  parmi,  ce*  indigens  m  grand  nombre  de  fa- 
milles chez  lesquelles  la  raendiQité  était  héréditaire. 

Le  département  de  la  Gironde,  d'après  je  mémetémoigoafg«, 
ne  renfermait  à  la  même  époque, -que  Je  tiers  d'iftdigens, 
snr  uije  population  de  65^,225  habltans  : 
.  Ili^  se  classaient  ainsi  qu'il  suit  :       ,  , 

1"  Vieillards  :.......  ^  ......,;  .       2.000, 

2»  Infirmes: ....!...'      6,000, 

3*  Indigens  par  suilQ  de  malhein:&  : 3,000  i 

4!*  Indigeas  par  surabondance  d'enfans  :  ....  27,000, 
6*  Indigent  par  défaut  ou  inyiffî^nce  de  tjraYail;  11,000, 
6»  Indigens  par  inconduilfi  :  \ 4«000; 

Un  peu  moins  du  dixième  de  la  population  .  .     62,000  (1  ) 

I  -  ,      . 

ARTICLÎ!:  VU. 

;      ,  J^sC    de   l'Europe. 

*     •  S   1. 

^Russie  et  Allemagne. 

^  Oji  ae  saurait  êfre  surpris  du-  très  petit  nombre  d'indigens 

proprement  dits  qiit  se  rencontrent  en  Russie,  d'après  tous 

:  les  documens  que  la  statistique  a  rassemblés.  L'indigence  ne 

se  produit  que  là  où  existe  la^liberté  personnelle.  Le  serf  est 

(1)  Voyez.  V Economie  politique  chrétienne,    de  M.  le  vicomte  Alban-de- 
yillweuve  de  Bargemont,  t.  II,  p.  62. 
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entrelentt  par  sob  mattrë.  Les  ariisans  des  villes ,  les  paysans 
affrancbiSy  se  voient' seuls  exposés  à  tomber  dans  la  misère. 
Pbénonène  curieux  par  lequel  unQ  portion  de  TEurope  nous 
offre  encore  aujourd'hui  le  spectacle  de  ce  que  devait  étre^  au 
moyen-âge ,  l'Eur^e  ellennéme  lâut  entière  ^  sous  la  servi- 
tude de  la  glèbe  !  Phénomène  vraiment  instructif  par  le  con- 
traste qu'A  présente  avec  TEurope  occidentale,  par  la  fumîère 
qu'il  répand  sur  les  conséquences  dd>ia  liberté  du  travaH  !  il 
n'en  est  donc  que  plus  important  à  constater  :  tous  les  témoi- 
gnages sont  unanimes  à  cet  égard  (1).  Le«  mêmes  réflexions 
s'appliquent  en  partie  à  la  Pologne ,  où  le  régime  féodal  a 
laissé  encore  t^t  de  vestiges.  EHes  s'appliquent  aussi  à  une 
portion  des  domaines  de  la  maison  d'Autriche. 

Parmi  les  étais  de  l'Allemagne,  il  suffira  d'epciier  ici  deux; 
à  regard  desquels  nous  poaeédons  des  documens  qui  réunis- 
sent le  double  mérite  d'une  exactitude  constatée  p.ardes  rele^ 
vés  officiels,  et  dont  les  développemens  présentent  une  clas- 
sification instructive.  Un  seul -exemple  bien  choisi  éolaircit 
mieux  qu'une,  foule  d'indications  vagues  et  imparfaites. 

Sur  une  population  totalede  1,400,000  habitans,  le  royaume 
de  Wurtemberg  renfermait ^ en  1830 ,  64,896  pauvres,  c'est- 
à-dire  une  moyenne  d'environ  4,  635/100  ,  sur  lOOliabitans , 
ou  1  sur  22.  Mais  l'indigence  ne  se  répar tissait  pas  d'une 
manière  égalesur  toute  la  surface  du  royaume  ;  dans  quelques 
Cercles ,  le  rapport  n'était  que  de  1  sur  53  ou  54  \  dans  d'au- 
tres, il  s'élevait  jusqu'à  1,  sur  10  ou  11  ;  24  communes  comp- 
taient le  1/4  ou  même  le  1/3  de  leur  population  dans  le  dcmibre 

des  indigens;  dans  quelques  villes,  4a  proportion  s'élevait  jus- 
qu'à la  moitié. 

Le  nombre  total  se  classe  de  la  manière  suivante,  d'après 
l'étài  civil,  l'âge,  Ifrcaractère  de  l'indigenee. 

Jf"?^^/ 4,646)  ,„jj,idu.. 

Célibataires 13,389  J    64,896  ; 

16,154  familles  formenr.  .  .  .     46,862  ) 

(1)  Voyez  Tes  recherches  publiées  par  M«  Balbi,  par  M.  le  vicomte  de 
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Dont;  .. 

-  -^        .     Aa.de«.a»8     ^^.^..^^  Total. 

**  •  df  i4  «M* 

Hommes  :  .  ...,  .  .  .^.     11,680       16,004  26,684, 

Femmes:  >;......     12,404       26,908  98,312, 


23,984       40,91^; 

*  « 

'  Absolument  incapables  de  travail.  :  .  .  .' .     11,  441 

En  partie  seulement  incapa))les,  mais  pouvant  être  utilisés  :     14,142  >42,083; 
]£nfans  et  adolescens  au-dessous  de  14  ans':.  ......     16,847) 

Capables  de  travail  : '. 223^> 

Parm^  lesquels  : 

M^quaat  d'ouvrage,  mais  ainMint  le  travail:.. 6,922, 

Ennemis  du  travail:. '..  .  .................       2,116, 

Qétençs  dm»  des  maisons  de  eonectioits  :.........  96 , 

9,134. 

Le  surplus  manque  d^aclivité^  d'économie ,  ou  lié  travaille 
,.  qu'imparfaitement. 

On  voit  que  les  femmes  fournisisent  à  la  population  in- 
digente ,  moitié  en  sus  des  hommes  ;  et  les  enfans,  envi- 

rtolesVs.  (i)  ,     ^     ' 

Le  Grand-Duché  de  Bade,  sur  une  population  totale  de 
1200  mille  habîtans  environ ,  renferme  près  âe  IQ  mille 
familles  dans  le  besoin,  ou  environ  50  mille  ihdigens ,  c'est- 
à-dire^  à-peu^-près  ,1,  sur  21,  275/1000  habitans. 

La  populaftion  totale  se  répartit  dans  les  proportions  sm- 
vantes  : 

Employés  de rétât:  .  .  .  .  .'  6-^25. 

Artisans  : *.  .  28  -Ail 

*  Cultivateurs  : 60    «  ")  sur  100  hiabitans. 

.    JoumaUe)*s:  .......  1.  •  11  ^ 

•  Indigens A 


3 
1.» 


Villeneuve  de.Bargemont*,  et  les  informations  recu^Mies  par  les  «6mmissaires 
royaux  en  Ai^leterre  :  Foreign  communicaHons,  p.  328  à  330. 

(IJ  Schmidlin  :  'Aîlgemeinerumriss  de^  J^urtemèergisçhen  Armermse- 
sens,  1830.     -  ,  ' 

Noua  sommes  contraints  de  remarquer  que  ces^documens  authentiques 
donnent  un  résultat  Cdrt  éloigné  dés  calculs  de  M.  Batt>i ,  qui  ne  portaient  I« 
nombre  des  pauvres  4u  Wurteml>erg^qu*à  1  sur  63.  ^  ' 
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La  capitale ,  Carkrhue,  sur  environ  20  mille  habitans  rea-  . 
ferme  au  moins  mille  indigens.  (l) 

D'après  les  recherches  statistiques  publiées  en  Allemagne 
il  y  a  quelques  années ,  on  supposait  qu*Hamhourg,  et  1789, 
renfermait  un  indigent  sur  13  habitans  ;  en  1817,  ^ur  107 
mille  habitans  cette  ville  comptait  : 

22,000  iodlgens  inscrits  ni»  lés  re§;utres, 
2,000  enfans  aux  écoles  gratuite^; 
000  oiphelins, 

Les  mémas  recherches  donnent  à  Goettingue.et  à-  quelque» 
autres  petites'  villes,  un  indigent  sur  22  habitans ;r à  Augs^ 
bourg,  u»  sur  10  ;  à  Cologne,  pbis  d'un  sur  5  ;  à  Ferlin  seu* 
lement  12  mille  sur  près  de  200  mille  habitant. 

Vienne ,  en  1801 ,  s'afQlgeait  de  voir  dans  ses  murs  37,$52 
îndigens ,  sur  une  population  de  250  mille  âme».  Un  phil^n-* 
trope,  dopt  les  exemples  et  les  travaux  ont  exercé  en  Europe 
la  plcm  salutaire  influence  sur  l'amélioration  du  régime  des 
secours  publics,  fut  appelé;  les  informes  qu'il pjraposa forent 
adoptées ,  et  le  nombre  des  indigens  se  trouva  considérable- 
ment réduit ,  ou  pour  mieux  dire  l'indigence  fictive  disparut  ; 
le  nombre  des  personnes  admises  aux  s^urs  publics  fut 
diminué  de  près  de  moitié.  En  1818 1  Vienne. opo^ptait  seule- 
ment 20,581  indigeps.  (2) 

*Suis5e«  ^ 

L'auteur  dé  YEconomie  politiqtte  chrétienne  «ippote  qi|e 
la  SuisseTenferme  un  indigent  sur  10  habitans,  terme  moyen, 
et  que  ce  rapport  s*élève  même  jusqu'à  1  sûr  4  dansfe,Qanto» 

« 

de  Glaris  (3).  Nous  ignorons  sur  quels  fondemens  à  pu  être 
établi  ce  calcul.  Il  n'est  que  trop  .certain  qu'on  ne  sait  rieo , 
de  positif  ^u  moins,  sur  la  proportion  des  individus  assistés 
à  la  population ,  dans  Tensemble  de  la  Confédération  HeWé- 

(1)  Yqy.  l&oomp^reDdu  de  la  commîssioa  des  pauvres ,  pour  Tanuée  1832. 

(2)  yàyeg  h,  Bilfliograpkù  méthodique  des  ouvragés  publiés-en  AUemagne, 
par  le  docteur  Friedlander.^Paris,  1832  ,v*19  et  smv.  ^ 

(2)  BiBUograplùe méthodique, ^Xt.y-p,  7, 
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tique.  L9  forme  du  gouvernement  fédéral  s'y  oppose  et  s*y  op* 
posera  toujours  :  la  centralisation  des  documens  ne  peut  être  , 
obtenue  dans  les  étals  auxquels  manque  Tuniié  politique.  La 
plupart  des  Gantons  d'ailleurs  ne  se  rendent  pas  même  compte 
de»  secours  distribués  dans  leur  intérieur ,  par  les  communes 
et  par  les  sociétés  publiques  de  bienfaisance.  Souvent  aussi 
les  relevés  dresdés  ne  sont  pas  publiés/D^ailleurs,  Tassistance 
uetuni  point  accordée,  dans  les  divers  Cantons,  d'après  les 
mêmes  conditions  et  suivant  les  mêmes  règles,  ces  relevés 
ne  donneraient  pas  de  valeurs  comparables.  (1) 

Il  est  trois  Gantons  cependant  à  l'égard  desquels  ou  pos-* 
sède  quelques  données,  sinon  complètes  du  moins  curieuses 
à  consulter ,  sur  un  pays  si  digne  de  l'intérêt  et  de  l'attention 
des  amis  de  l'humanité.  Ce  sont  ceux  de  Zurich,  de  Vaud , 

et  de  Genève. 

A  la  suite  de  l'exécution  de  ta  nouvelle  loi  sur  les  pauvres, 
adoptée  par  le  GaViton  de  Zurich  ,  en  1836 ,  il  a  été  publié 
un  rapport  officiel  qui  fait  connaître  le  nombre  des  personnes 
assistées,  et  le  montant  des  secours  distribués.  Sur  une  po- 
gùlation  de  231,756  habitans,  qui  forme  un  peu  plus  du 
dixième  de  celle  de  la  Suisse  entière,  le  nombre  des  indi- 
gens  ne  s'est  élevé  qu'à  6,760,  Ou  environ  1/34.  On  con- 
naît peu  d'exemples  d'une  proportion  aussi  faible.  Il  est  vrai 
que  le  nombre  des  iudigens  assistés  avait,  à  ce  qu'on  assure, 
diminué  en  18;56  j  sans  doute  parce  que  la  loi  nouvelle  aura 
écarié  une  certaine  quantité  de  pauvres  qui  n'avaient  pas 
droit  au  secours.  Dans  les  in^igens  ne  sont  pas  compris  les 
enHins  qui  ne  reçoivent  d'autre  assistance  que  l'admission 
gratuite  à  l'école  et  les  fournitures  qui  s'y  rapportent.  Ce 
Canton  est  industrieux,  possède  des  fabriquesde  soierie  flo- 

(l)  Telle  est  l'opinioD  des  juges  les  plus  éclairés  et  les  mi^ax  placés  pour 
bieu  apprécier  les  faits.  Il  nous  suffira  de  citer  ici  celle  de  M*  le  professeur 
Adolphe  DecandoUe,  doul  l'exactitude  est  si  bicH  connue,  et  qui  eslisi  exercé 
dans  ce  g^nre  de  recherches.  Nous  rempruntons  textuellement  à  une  lettre 
qu^^  a  bièii  voulu  nous  adresser,  le  20  mars  ]  838. 
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rissa»tes  ;  les  familles  d'oavriers  qui  y  sont  employées  (ont 
en  même  lemps  agricolesi  En  outre ,  une  moitié  au  moîDs , 
ou  les  2/S  pent-^tue  de  la  population  soni  excluMvement  oc- 
cupés à  Tagriculture.  La  moraiité  de  ce  canlou-  est  assez 
boone.  Malgré  tant  de  circonstances  favorables ,  on  se  plaint 
cependant  de  ce  que  la  mendicité  s'y  moinre  importune.  (1) 

Le  gouvernement  du  Canton  de  Vaud  a^fait  opérer  uu 
recensement  des  pauvi^s  assistés.  Les  relevés  doivent  être 
celte  année  soumis  au  Grand  Conseil  avec  la  proposition  d*une 
loi  nouvelle  ;  mais  ils  ne  sont  point  eocBre  publiés-.  On  sait 
seulem^t  que  le  nombre  des  individus  assistés  a  peu  varié 
depuis  l&â8.  Il  était  alors  0e  21  mille  sur  une  population 
totale  de  180  mille  babitans.  Ce  serait  donc  un  rapport  de 
1/8  à  1/9,  proporiiou  énorme  pour  un  pays  ricbe,  sut*tout 
comme  ces  heureux  bords  du  Léman.  L'agriculture  est  d'ail- 
leurs riqdustrje  à-peû-près  exclusive  tle  ce  canton  ;  la  pro- 
priété y  esc  extrêmement  divisée  ;  l'in^ruction  primaire  est 
généralement  répandue.  La  moralité  y  paraît  moins  bonne 
qu*à Zurich;  on  y  cotKipte  1/22  dé  naissatices  Illégitimes.  On 
n'accorde  au  reste  que  des  secours  extrêmement  faibles  aux 
-  pauvres,  dansie  desseUi  d*QotïOurag^r  le  travail.  Ceci  prouve 
aussi  que  les  pauvres  assistés  dans  ce  canton,  ne  sont  pas 
atteints-  d*une  grande  misère  ;  et  autorise  à  pçnser  que  la 
proportion  ci'-dessus  rapportée  indique  plutôt  une  grande 
extension  dans  le  nombre  des  assistés,  que  dans  celui  des 
indigent  nécessiteux. 

Le  gouvememeiit  de  Gepève  a  publié,  en  1827,  le  tablea« 
des  personnes  assistées  par  24  établissemens  publics  ou  par- 
ticuliers de  ce  Canton.  Depuis  cette  époque,  le  nombre  a  peu 
varié;  il  s'est  cependant  accru,  quoique  la  prospérité  du  pays 
ait  été  constamment  croissante.  On  l'évalue,  en  18^7 ,  à  envi- 
ron 2,500  ou '2,600  sur  une  population  de  58,700  habitans; 
c'est  à-peu-près  1/22  ou  1/23.  Dans  ce  notnbre  ne  sont  pas 

(1)  Voyex  le  Narrateur  religkux  à\\  11  janvier  1838- 
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compris  beaucoap  de  malheureux  ^i^tés  uniquement  par 
les  pasteurs,  les  curés ,  ou  par  des  bienfaiteurs  privés ,  ni  les 
enfans  admis  gratuitement  aux  écoles.  Au  reste,  il  est  peu  de 
pays  au  monde  qui  jouisseï^  d'une  aussi  grande  aisance ,  et 
dont  la  population  prise  en  masse  soit  aussi  riche*  Genève  ren- 
ferme 60  ou  80  millionnaires  ;  l'avoir  commun  de  tous  les 
habitant  réunis  s'élève  à  300  millions  de  francs,  ce  qui 
donne  une.moyinne  de  plus  de  5000  francs  par  tête  d'habi- 
tans,  ou  environ  25  mille  francs  par  famille  :  4  millions  sont 
placés  à  la  caisse  d'épargnes;  ifn  individu  sur  7  habitans  est 
créancier  de  cette  caisse:  les  salaires  sont  très  élevési  les.  im- 
pôts, faibles,  iirfiérieurs  de  moitié  à  ceux  qfi  sont  acquittés  en 
France.  Un  observateur  judicieux  (1)  e^time^que  Tassistancè 
donnée  aux  pauvres  s'accroît  dans  ce  Canton  en  raisop  même 
de  la  richesse,  par  la  disposition  i^turelle  ajux  rjches  de  se 
montrer  libéraux  en  présence  de  la  misère,  \aQ  même  phé- 
nomène, qui  se  reproduit  assez  généralement,  s'explique  aussi 
par  d'aulres  causes  qui  seront  indiquées  dans  le  livre  sui- 
vant. Ces  observatipos  s'appliquent  ^  la  ville  de  Genève  et 
spécialement  aux  communes  de  son  territoire  qui  faisaient 
partie  ^u  Canton  avant,  le  comçiencement  de  ce  siècle.  La 
moralité  s^  maintient  dans  un  état  satisfaisant  ;  les  naissances 
illégitimes  y  sont  la  moitié,  moins  nombreuses  que  dans  le 
territoire  nouvellement  rékini ,  quoique  celui-ci  ne  renferme 
que  des  communes  rarales.  L'instruction  est  tout  ensemble 
universellement  répandue  et  fort  avancée  dans  la  viUe  et  son 
ancien  territoire. 

Ceci  ne  s  appliqua  qu^aux  iïidigens  du  Canton.  Les  étrangers 

qui  y  affluent  dans  une  proportion  très  considérable  Qus- 

qu'au  nombre  de  23  mille),  sont  loin  d'y  posséder  la  même 

aisance,  et  d'avoir  les  mêmes  mœurs. 

On  sait  que  les  Cantons  de  Zurich  et  de  Yaud ,  la  ville  de 

(1)  M.  le  professeur  A^olpbe  De  CaadoUe,  auquel  Fauteur  est  redevable  de 
ces  reiue!gii«meii9  et  à  qui  il  aim»  à  témoigner  son  estime  et  sa  gratitude. 
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Genève  et  son  ancien  territoire  ,  suivent  le  cntte  protestant. 
Le  ^rritoire  nouvellement  rénili  à  Genève  est  cattholique. 

Il  est  d'un  extrême  inlérôt  de  comparer  le  recensement 
des  indi|;eDS  fait  à  Genè\^  avec  ceux  qui  ont  été  opérés,  à 
Pari^j  Vun  et  Tautré  ont  le  rare  méfiie  d'offrir  de;s  résultats 
certains  et  anthentiqttea|  de  coïbpreiidré  des  elassifications 
^étaitlées ,  d'offrir  de^  éiémens  comparables.  Us  présentent, 
d'ailleurs,  un  parallèle  entré  deux  villes  gui  sont  placées 
dans  descQndUioos'  fort  diverses  rehitiv^ent  à  la  population, 
aux  ciitdnsiances  politiques  et  économiques ,  comme  aussi 
sous  le  point  âe  vue  moral  et  rèfîgieux.  JVous  rapportons  donc 
ici  le  relevé  des  iniligens  assistés  par  la  bienfaisance  publique 
dsrns  le  canton  de  Genève^  en  1828,  et  classés  suivsmt  leur 
état  civil,  les  cfauses  de  leur  ind^en^e ,  leur  nationalité , 
leurs  professions  ?    '  *- 

■  ^  .#       •'        1*  État  civil  ekt  ùsihtés. 

Mariés:*  .*..., :^'  .•  478   »  ^ 

Vf^^:     i J     ..'..'  160     \  \ 

Veuves;  .   ",     I     .     .     .    \     .     .     ,  \»     .    \  420 

Célibataires  (bommes)  :      .«..,^..  151 

Céli^iaires  (femmes)  : 227 

Hommes  di\]ar ces  : .*..,"  1     ,  m^o 

Femmes  dimcées  : .         25    /  •  jgjg 

Femmes  abandonnées  :  .     .     ^ 6 

Orphelins;     .,    .•    .     .     ,     .     .     .     .     .     .  ..  .  •  106 

Enfen&légjiti^esi    .     ...     .     .    ,.     ,     .     ..  139. 

Enfans  ^légitimes:  . '  165 

Eniàns  trouvés:       .......      •     .    .'.  106 

Enfaiis  à  la  charge  de  païens:     .     .     .     .    .     .,     873^        ^>      ^ 

*         -     '  2®  Causes  des  assistances, 

TieîUesse;  Tq  ans  et  «m-dessus:     •     .     .    *   ..     .     .  .  399   ^ 

Infirmités  permanentes,  muets,  aveugles ,  estropiés:     .  137 

Aliénés,  i3iots  et  épileptiques ,  etc.  :     .     .     .     .     .     .  104 

Nombreuse  famille:    ;......,....  153 

£ufapGe(l): ..'...'.',.  486    )  1836(2) 

Man«|ue  de  travail:     ,     .     .     .     .     .     *     .     .     .     .  ♦  93 

Mauvaise'conduite  : .     -.  *  36- 

Maladies  ou  infirmités  non  désignées  :.....',  383 

Malades  à  riiôpitâl;     .....''......  46 

(1)  Quelques-uns  des  enfans  affligés  y  dès  leup  bas  âge,  d'infirmités  perma- 
nentes ont  été  portés  dans  les  colonnes  qui  concernent  ces  infirmités. 

(2)  La  différence  entre  ce  nombre  et  celui  de  1963  pdrté  au  tableau  gé- 
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&**  Origine  nUt  assistés» 
Genevois  de  U  ville  de  Genève  : 


Gei)evoîs  de«  communes  de  TanciNi  territuire;    *    . 

Genevois  du  nouveau  territoire:     ^ 

Suisses  des  dutreâ  cantons  :  .     , . 

Sans  patrie:     .     .     .     .     ...    ...     .     •     *     • 

Français  : •     •     •     •     •     •    ,  •     * 

Savoyards: •     .  ^'•  ..    .     . 

Allemands  :»..,.•'.••♦•'• 
Vallées  du   Pi&nont  :     .     .     .     .  ...     .     . 

Italiens:     .     . •     • 

Hollandais:     .     .     ; i     •. 

4°  Professions  des  assistes. 


14Ô9 

J20 

164 

46; 

.  43 

43 

39 

33 

11 

.      4 

■  .KJ 


Agriculteurs,  journaliers  à   la 

campagne: •     166 

Hijoutierî»,  orfèvres:  .    ....'•    ,38 

Bouchers  et  sayaticrs  :  .     .     ,         6 
Cafetier:  ........        1 

Charpentiers:     ......         6 

Charretiers:  .......         6 

Chiffonniers,    faiseurs    d'allu- 
mettes :  4    , -^ 

Cordes  à  hoyaux  (faiscOfi^e). 
Cordonniers  : 


8 
2 

33 
de  bais;  .     ...     .27 

1 
1 
1 

10 


Coupeurs 

Coutelier:     . 

Couvreur:     ,..'... 

Culottier  :     • .   •  .  •     --     • 
Domestiques  (anciens)  :  .     ."     . 

Doreurs; 

Employés  (anciens):  .     ,     .     . 
Fabricans  de  laine,  colon,  tein- 
turiers : 

Ferblanlie^s*: 

Fondeur: •     . 

Horlogers  :     r    >    .     .     .     • 
Imprimeurs: 


21 
3 
1 

81 
3 


Report  :  . ,  .  .  • 
Jardiniers  :  .  .'  .  \  . 
Journaliers  .en  viUe  :  •  • 
Maçons,  gipiérs,  marbriers  : 

Marchands:' 

Matelassiers:  .   *.     .     .    ^ 
Wenuisiçrs:     .....     .     . 

Messagers,  portefaiK  :    . 
Meunier  :     ,.   •.    ^,     .    .« 
Militaires  (anciens)  :     .     • 
Musiciens,  peintre^  :     .     . 
Pécheur  :  .     ,     .     .     » 
Perruquiers ,  barbiers  :  .     . 
PoUsseurs  et  graveurs  :  . 
Porteurs  de  lessive:     .    *. 
Potiers  de   terre  :     .     U    . 


8   Régens ,  maîtres  : 


Revendeurs,  brocauteurs: . 
Sabotiers  ,  savetiers  :     .     . 
Serruriers  :...... 

Tailleurs  :      ..... 

Tanneurs  :  ,  .     .     .     .     . 

Tisserands:     .     .     .     . 

1  Tonneliers:     .     .     .     .  - ., 

Vernisseurs  : 


410 


Total. 


Etats  exercés  seulement  par  les  femmes. 

Attachés  à  la  fabricalipn  d'horlogerie  cl  bijouterie  : .     . 

Doreuses  :...** 

Maîtresses  d'école:  .     « 

Tailleuses  : 

liingères,  couturféres  :     . "  .     •     • 

Repasseuses  : 


63 
1 
2 
17 
06 
18 


1063 


419 

13 

30 

6 

5 

-..  7 

6 

16 

1 

.17 
3 

'  1 

3 

10 

17 

2 

7 

16 

11 

4 
24 
5 
4 
3 
5 

"634 


néral  provient  des  ménages  qui  sont  assistés,  et  dans  lesquels  la  fenune  ou  le 
mari  seul  présente  une  cause  d'assistance. 


t 
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Report  :     .     * ^•     .  193 

Oarde-irialades  : t     .      .     .     .  20 

pileuses,  chaussetières,  tricoteuses  :     .     .     •,.«.'.  24 

^'Lavandières  : KO^     372 

'  Brocanteuses,  revendeuses  :....' 26 

Anciennes  domestiques  de  campagne>  :.../.    ^      27 

Aides  pour  les  ménages .  :     .     .     «     .     .     .  '   .     .     ...  23 

•     '  ARTICLE  Vin. 

*  Europe  mérîdioriaU, 

§1-  'é- 

de. 


"»^ 


Ilafi   ' 


>  • 


Nous  poss^ons  peu  de  documens,  et  surtout  peu  de  do- 
cumens  précis  sur  le  dénombrement  deâ^pauvres  dans  les  con-. . 
trées  méridionales  de  TEurope.  Et,  cependant,  le  gouverne- 
ment  de  Venise ,  d'après  les  calculs  de  M.  Balbî ,  présenterait 
l'un  des  exemples  les  plus  remarquables  peut-être  de  Tex- 
tréme  différence  qui  peut  se  rencontrer  entre  le  nombre  des 
indigens  q&i  habitent  divers  lieux  d'un  même  pays,  sous 
l'influence  6^q  na^f  législation ,  du  même  climat  ,  des 
mêmes  mœurs;        "** .     ' 

En  1823,  le  nombre  des  indigens  dans  les  diverses  provin- 
ces de  ce  gouvernement  était,  d'après  ce  savant  géographe: 

Province   de   Venise  : '    de  1  sur     5  nabit^s.    . 

—  Trévise; —       43       —^ 

—  Frioul: —      49       -—  ^      * 

—  î     Padoue«: .  *  •  .  .         — *       58       —- 

—  Vérone  ;v,l  .....         —       70       — 
Vicence  :...,..         —       71       -^ 

—  f^  la  PolesinC:  ...         —     146       — 

—  BeUune-  :  .  .  .  .         —     201       — ,     ' 


-i 


Il  serait  du  plus  haut  intérêt  de  qpnnattre  avec  quelque  pré- 
cisiôn  qa'ene  e^t,  dan^l|^  contrées  méridionales,  Tiofluence 
qu^le  climat,  les  moeursfles  institutions,  la  situation  de  rindiis" 
trie  exercent  sur  la  misère  ou  lebien-étpe^i^es  peuples.  Une  opî- 
nioii,.  un  préjugé  peut-être,  gçnéral^jjiîent  mais  aveuglément 
accrédités,  font  supposèr^^u^^  la  i^a- 
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tur^se  ptâîtÀ  combler  rhabitant  de  ces  régions,  le  fléau  4^  ia^ 
misère  exerce  ses  rigueurs  sur  elles  plus  que  sur  aucune  por- 
tion de  TEurope.  Les  écrivains  qui  ont  fait  quelques  recher^ 
ches  sur  ce  sujet  rangent  au  contraire  ritalîe ,  TEspagne  et 
le  Portugal  dans  une  catégorie  plus  ou  moins  favorable. 
Mais,  jusiju'à  ce  Jour  aucun  document  authentique  n*^t  venu 
fournir  la  solution  du  problème.  Les  récits  des  voyageurs 
ont  du  naturellement  être  empreints  de  quelque  exagération  : 
sÎHpris^le  voir  des  pauvres  dans  de»  pays  si  riches,  ^us 
un  cieffi  propice ,  dans  des  jieux  où  si  peu  de  besoins  se 
font  sentir,  ils  ont  reçu. de  ce  spectacle  infie -impression 
plus  vive.  Là,  d'ailleurs,  la  misère  est  plus  apparente;  elle 
s'étale  au  grand  jour  ;4*indîgence  factice  est  favorisée  par  un 
'^concours  de  plusieurs  circonstances. 

M.  le  comte  de  Tourno»,  d'après  les  recherches  auxquelles 
il  s'était  livré,  avait  évalué  la  poprfatioh  indigente  de  l'Italie, 
terme  moyen,,  à  1/2^  de  la  population  totale.  Suivant 
M.  Schœn  ,  comme  nous  l'avons  vu,  elle  s'éi^véiRait  à  13  sur 
cent;  elle  serait  donc  3  fois  plus  considérable^ 

La  capitale  du  monde  chrétien  vers  ifiquelle  se  dirige,  d'à* 
bord,  la  pensée ,  quand  on  s'occupe  de  Tlialie  ;  la  capitale  du 
monde  chrétien,  où  les  institutions  charitables  de  tout  genre 
ont  pris  un  si  grand  essor,  ne  connaît  qtie  le  nombre  des 
indigens  qu'elle  assiste  dans  ses  éiablissemens  hospitaliers,  et 
non  celui  des  personnes  secourues  sous  une  autre  forme* 
Une  seule  fois  le^^recensement  en  a  été  opéré ,  et  il  a  eu  lieu 
avec  beaucoup  d'exactitude  ;  mais  c'était  à  une  époque  entiè- 
rement anormale ,  où,  par  le  concours  de  plusieurs  circon- 
stances ,  la  misère  avait  pris  un  développement  extraordi- 
naire dans  cette  grande  ville;  c'était  en  ]S10]  à  l'époque  de 
Toccupation  française.  Un  système  régulier  de  secours- à  do- 
micile fut  alors  institué  par  l'administration  publique  ;  on 
procéda  au  dénombrement  des  indigens ,  en  les  classant  sui- 
vant l'âge,  les  causes  dudénûment,  les  professions ,  le  do- 
micile. Les  listes  dressées  par  les  curé's  portaient  plus  dé 
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10  mHte  noms ,  c'est'-à^ire,  plus  du  1/5  de  la  populatiob , 
à  ç^(te  époque^  pour  les  seuls  indigens  à  domicile.  Les  con- 
ditions d'admission  '<iui  Airent  établies ,  les  vérificaiious  qui 
eurent  Ueu>  réduisirent  ce  nombre  de  plus  de  moitié.  L'admi- 
liistrarénr  qui  présidait  à  cette  opération  a  évalué  de  la  ma- 
nière suivante  tes  diverses 'catégories  d*indigens  qui  partiel- 
pai6|tt^alors  aux  secours  publics  « 

Malâies  soignés  dans  les  hl^pitaux  : .  1,000 

Vieillards  et  infirmes  dans  les  hospices  : 140 

Jeunes  garçons  dans  les  hospices  : 360 

Jeunes  filles  dans  les  conservatoires  :  :  .  , 700»    jcgAA 

_  .       .        .    5  en  nourrice:  .  .  600 1  -  «^^ 

En&ns  troi^yes  I  j^^^j^j^^^pi^.  ^^^^ .  .     1,300 

Méndtans  dans  les  dépôts  : 700 

Indigens  dan4  les  ateliers    :....«, '  1,800 

Auxquels  il  joint ,  comme  assistés  en  diyerses  manières , 

én^ti^  :  ^..  ^   .  . 10,000 

■^  >  ""  '•       1^,090  (1)  * 

Quelque  considérable  que  soit  ce  nombre,  il  est  cependant 
sp-dessous  de  la  proportion  qgCpffre  la,  ville  de  Paris ,  en 
calculant  d'après  les  élémens  du  même  genre.        r 

La  ville  de  Yeiûse ,  depuis  que  la  République  Vénitienne 
a  cessé  d'exister ,  se  trouve  aussi  dans  une  situation  excep- 
tionnelle. On  ne  peut  envisager  le  nombre  des  indigens  ad- 
mis aui^  secours ,  sans  "une  douleur  mêlée  d^effroi.  Sur  une 
population  de  10&  mille  habîtans,  dans  les  10  années  de 
1822  à  1832^,  le  nombre  des  personnes  assistée&c.à  domicile 
s'est  élevé  jusqu'à  50  mille,  et  s'est  maintenu  à  une  moyenne 
de  hl  mille.  En  1833 ,  il  était  de  /i2,705.  Mais  il  faut  y 
joindre  encore  /i,667  individus  assistés  dans  les  établissemçns 

(1)  Etudes  Statistiques  sur  Rome,  par  lé  comte  Camille  deTournon,  t.  II, 
p.  141.  C'est  par  é^reur  que  cet  auteur  n'a  porté  le  total  des  huit  premières 
classes  d'indigens  qu'à  4,990. 

Nous  nous  félicitons  de  pouvoir  dire  ici  qu^  la  grande  création,  qui  eut  lieu 
alors  à  Rome  d'un  système  régulier  de  secours  à  domicile ,  fut  due  en  grande 
partie  aux  sages' directions  de  TiUustie  philantrope,  qui,  en  1801,  avait 
rendu  le  même  service  à  la  capitale  de  l'Autriche.  M.  le  baron  de  Yoght,  à  la 
prière  de  l'auteur  du  présent  ouvrage,  qu'il  honore  de  son  amitié,  se  rendit  à  Eome 
avec  un  dévoûment  admirable,  pour  préteç  «on  assistance  à  laNlministriitiou. 

9. 
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hospitaliers  ;  en  sorte  que  la  mgStié  enviroif  de  la  popnlaiiw 
'  "participait  aux  dons  de  la  bienfaisance^ubUque.  (1) 

Nous  ignorons  scu*  quels  docuinens  s'âstfondé  Fauteur  de 
VJSeonofnie  politique  et  chrétienne.^  pour  évlduer  la  classe  > 
indigente  à  1/30  de  la  population  en  Espagne,  à  4/25  ^  Por- . 
tugal.  Il  parait  difficile  d'asseoir  des  calcula  ;èe  ce  gèoir^ 
sur  des  pays  où  tout  régime  deisecours  à  domicile  est  in^^nu. 
De  son  €ôté  rillustre  géographe  M.  Balbi  a  présenté  ^&  le 
Portugal  tes  ëvalualions  suivantes  :  ,        * 

K   :  TABLE AiJ  DU.  NQMBBK  DES  PAUVBE5 

^DAWS    LE    HOYAUJrtE    DE,  PORTUGAL  ET   d'aLGARVE  , 

<ïlassés  par  provinces  et  par  comarcas. 


9se 


provii^(2e^ 


COMARCAS. 


& 


Minho  •    • 


Traz-os* 
Montes,  • . 


Barcelos. . 
firaga. . . . 
Guiinaren&, 
Pennûel . . 
I^orto.... 
Valen^. . 
Yiana. . . . 
Braganca . 
Miranda.  • 
Moncorta. 
Villa-Réifl 
Arganil  ,^, 
Aveico. .  • 
Oist.-Brairco 
Coimbra.» 
iPeira.  ./. 
Otiarda. . . 
Lainego.  • 
Linhares.  • 
Pinhel.  .  • 

XraD€<|sa . 
Viseu. . . , 


Nombre 

d» 
pauvres. 


1,418 

2,120 

1,200 

3,316 

477 

-1,491 

502 

182 

108 

780 

490 

3,271 

300 

2.23r 

1,736 

6ie 

Iv3p8 

101 

112 

^    662 

091 


24,332 


PROVIITCBB 


Report.  . 
Estramadura 


Alem^tejo, . . 


jél^aruç. 


COiHARCAS. 


-'•S' 


Aicobada. . . . 
Aleroquer.,. 
Cbaodocouce 

Lisbbe  Térmd 
€iirein.  .  • .'. 
Rïba-Tcjo. . 
SanUrem . . . 

Setubal 

Tomar. .  « . . 
Tprre-Vedras 

Avis 

Béja 

Grato. . . . . . 

Elvas 

Evora.; .-. . .. 

/jOuriqué. . .  • 

PortaJègre  . . 

Yiilâ-Viciosa. 


Lagos.. . . • . 
TiiVira 


Total  de  tout  le  Toyàume. 


Nombre 

.d«s 
paAvres.  t 


24,332 

60 

236 

34^ 

18g. 

'     828, 

120 

73* 

306 

477 

760 

272 

287 

667 

236 

2,3,tf 

860 

626 

234 

366 

48^. 

463 

367 

82  487 


(1)  Rapport  des  commissaires  royaux  en  Angleterre  ;  Foreîgn  communica- 
wns.  D.  R33.  flS4. 


tiétns,  p.  633,  634. 
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ARTICLE  1%, 

'  ■       -   .  *      •  ■•         "     •     • 

'fftt/ueiwm  ^i  peuvent  4tre  tirées  des  documens  rappgrt^  dans  ks  artUles 
\^      '  •  '  '    '  frécédens. 

Nous  nous  sommes,  f^t  un  deyoir  de  tnettro^ous  les  yeuiL 
j^ii  lecteur  .avec  une  scrupuleuse  fidélité ,  tous  les  dociuiiens 
qu'il  tfius«a  été  possible  de  rassembleir  sur  hi  statistique  de 
Tind^nce  en  Eutope  et  dans  le  Nouveau-Monde ,  afin  qu'il 
puisse  juger  par  lui-même  de  leur  mérite  et  de  leur  utilité. 
Ces  dpcumens  confirment  encore  Topinion  que  nous  avons 
«mise  mr  rimperfeciion  des  données  que  possède  la  science 
^ur  un  sujet  %ussi  important.  Nous  nous  trouvons  privé  ainsi 
du  droit  de  pouvoir ,  à  l'exemple  de  ^quelques  auteurs,  ad- 
ttietU*e  comme  positive  la  proportion  du  paupérisme  dans' 
telles  ou  telles  c<|ntréesy  et  en^déduire,  comme  autant  de  vé*- 
ritVs  établies  en  fait  par  robservat4on ,  que  le  paupérisme 
6ubit  telle  ou  telle  influence ,  par  l'effet  de  rindustrie%  du 
culte  religieux ,  des  institutions  politiques,  etc.  Mais  nous 
préférons  la  vérité  au  prestige  des  systèmes;  et  c'est  déjà 
p'eut-étre  avoir  obtenu  une  vérité  précieuse ,  quoique  néga- 
tive ,  que  d'avoir  montré  combien  sont  peu  solides  les  bases 
sur  lesquelles  on  a  construit  certains  systèmes. 

Henreusemen  t,  les  conséç^uences  qu'ont  dem  andées  quelques 
auteurs  à  la  Statistique,  et  qi'elle  n'a  pu  encore  leur  donner 
d'une  manière,  exacte ,  peuvent  être  obtenues  par  d'autres 
voies,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard.  Si  l'action  des 
causes  qui  déterminent'  la  misère  peut  être  démontrée  à 
priori  y  et  il  en  est  ainsi  de  plusieurs  causes,  on  pourrra  en 
<âéduire  avec  certitude  que  l'indigence  règne  avec  plus  d'éten- 
due, là  où  elles  agissent  avec  le  plus  de  force. 

Que,  si  nous  nous  refusons  à  tirer  des  informations  de  la 
Statistique,  des  formules  générales  qui,  jusqu'à  ce  jour,  nous 
parahraient  hasardées,  nous  reconnaissons  cependant  qu'elles 
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peuvent,  malgré  leur  imperfe^on,  fournir  dès  ce  momei^iiv 
,quelque3  indications  plausibles,  qui  seront  utiles  à.  la  ^fëbce, 
pourvu  qu'on  ne  Ipur  accorde  pas.une  valeur  exagérée, .  '^ 
AîDsIy  d'abord,  il  demeure  établi  que  le  nombre  desindi- 
gens,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  ont  besoià,  pour  ^J^ 
sister,  de  recourir  à  la  charité^ individuelle  ou  à.ta  bienils^f' 
sance  pabli(||fe ,  est  presque  nul  dais  tes  contrées  où  le  tra- 
vail et  les  personnes  ne  sont  point  lencore  entièreAent  af- 
franchis d'un  reste  de  servage.  ;    ./ 

Il  demeure  également  établi  qye  le  nombre  des  iniigens 
'  subit  d'extrêmes  variations ,  sttivamt  les  temps,  suivant  les 
pays ,  et  d'un  lieu  à  Pautre  dans  le^  même  pays.  Une  g^rs^ade 
partie  des  différences  qu'on  rencontre  dans  les  résultats  de& 
évaluations  doit  être  sans  doute  rapportée  à  la  diversité  des 
modes  suivis  pour  ces  éyaluaiions.  Là^  on  n'itura  tenu  compte 
que  des  malades  et  des  vieillards  reçus  dans  les  établisse- 
mens  hospitaliers,  et  des  enfans  trouvés;  ailleurs  on  n'a 
songé  qu'aux  mendians  ou  aux  p^^rsonnes  secourues  à  dçi- 
micile.  Là,  on  a  eu  recours»  à  des  registres  publics  ^ailleurs^ 
on  a  manqué  de  documens  officiels.  L'admission  aux  secours 
publics  n'est  pas  d'ailleurs  soumise  partout  et  en  tout  temps 
aux  mènies  règles  ;  presque  partout  on  a  confondu  les  gens 
qui  denlandent  l'aumône,  avec  les  nécessiteux  qui  ont  besoin 
d'être*  secourus.  Mais  des  différences  essentielles  résultent 

• 

certainement  aussi  de  la  nature  des  choses.  Ainsi,  le  mon- 
bre  des  indigens  est  généralement ,  dans  les  villes ,  beau- 
coup plus  considérable  que  dans  4es  campagnes.  Ainsi ,  11 
est  pins  considérable  dans  les  pays  condamnés  par  les 
circonstances  politiques  ou  commerciales  à  une  fatale  déca- 
dence. 

Si  le  nombre  apparent  des  indigens  va  presque  partout 
en  croissant  d'année  en  année,  la  chose  s'explique  natu- 
rellement. Car,  à  mesure  que  l'aisance  générale  augmente , 
le  nombre  de  ceux  qui  demandent  doit  augmenter,  d'une 
part ,  parce  que  le  désir  dç  recevoir  est  plus  vivement  atguil- 
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ionné  ;  de  Tautre,  parce  qu'il  y  a  aassi  plus  d'espoir  d'obienir. 
D'ailleurs,  les  progrès  que  fait  chaque  jour  l'administration 
des  secours  publics ,  la  libéralité  dont  elle  se  montre  de  jour 
en  jour  plus  animée  >  fait  surgir  un  plus  grand  nombre  de 
sollicitations  et  les  fait  plus  facilement  accueillir. 

Il  semble  résulter  de^ces  divers  exemples  que  le  nombre  des 
va^desqui  épioutent  des  besoins  pap  le  manque  de  travail,  ^st 
de  beaucoup  Supérieur  à  celui  des  personnes  dont  les  néces- 
sités proviennent  de  Tàge  ou  des  infirmités.  Mais  cette  ap- 
parence aussi  serait  trompeuse  :  entre  ces  deux  classes  d*i» 
digens,  e'est  la  première  surtout  qui  parvient  à  se  créer  une 
indigence  fictive.  Aussi,  à  Paris,  où  Tinscription  des  indigens 
admis  au  secours  est  soumise  à  des  conditions  régulières, 
la  proportion  des  indigens  incapables  de  travail,  aux  indigens 
valides,  est  en  sens  inverse.  Les  premiers  format  plus  des 
deux  tiers  des  ménages  secourus  à  domicile ,  et  plus  du  quart 
de  la  po^ilation  indigente. 

On  voit  aussi  que  les  familles  chargées  d'enfans  eu  bas  âge 
occupent  sur  les  tableaux  d'indigens  une  place  plus  considé- 
rable que  les  pauvres  adultes  sans  enfans.  On  y  voit  figurer 
plus  d'enfans  que  de  vieillards.  Il  n'est  aucun  exemple  où 
ce  phénothène  se  produise  d'une  manière  plus  frappante  que 
dans  le  département  du  Nord  où  les  indigens  par  vieillesse 
ne  représentent  que  le  1/27  du  nombre  total,  les  indigens  par 
infirmités  ou  maladies  le  1/16,  et  où  ces  deux  classes  forment 
ensemble  le  1/10  de  ceux  qui  sont  réputés  avoir  droit  aux 
secours  publics. 

A  Paris,  le  nombre  des  vieillards  et  des  incurables  re* 
çus  dans  les  hospices ,  joint  à  ceux  qui  sont  secourus  k  do- 
micile ,  forme  près  des  25/100  du  total  des  individus  se- 
courus.; le  nombre  des  malades  en  compose  à-peu-près  les 
7/100  ;  ces  deux  classes  réunies  représentent  ainsi  au  moins 
les  3^100  de  la  population  indigente.  Cette  proportion  peut 
être  considérée  comme  normale  pour  les  grandes  villes. 

En  prenant  pour  type  les  résultats  desdénombremeiis  dans 
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la  capitale  de  la  France,  on  remarque  encore  que  les  eofafis 
assistés  chez  leurs  parens,'à  domicile ,  ou  eôtreteous  soit 
'  comme  prpbelins,  çoît  comme  enfans  trouvés,  représentent 
à-pen-près  le  quart  du  nombre  total  des  indifidus  assistés 
par  la  iDienfaisance  publique. 

I^uoique  sans  doute  les  recensenTens  faits  à  Paris  jettent 
une  grande  lumière  sur/les  élémens  de  la  Statistique  de^' la 
pauvreté,  quoiqulls  âîeni  le  double  mérite  de  r'époser  sur  des 
véfificatk)ns  exactes,  sur  des  règles  fiKes*et  sage»,' et  de  pré- 
senter les  classifications  les  plos  utiles ,  divers  motiff  cepêii* 
dant  interdisent  d'appliquer,  sans  de  nombreuse^  modifica- 
tions, les  exemples  qui  en  paissent.  Ces  dénombromens  s'ap- 
pliquent à  une  ville  et  à  une  très  grande  vilte,  à  une  capitale. 
Us  comprennent  une  masse  considérable  d'id^gens  venus  du 
dehors.  On  ne  peut  se  dissimuler,  d'ailleurs,  que^  même 
à  Paris ,  l'inscription  au  contrôle  des  indigens  pour  les  se- 
coyrs  à  domicile',  ne  suppose  pas  toujoui*s  un  besoin  très 
réel  de  secours  :  quelques  individus  inscrits  ne  participent 
pas  même  aux  secours  :  ils  obtiennent  de  se  faire  inscrire, 
pour  être  exempts  des'coptribûtions  publiques,  des  frais  ju- 
diciaires. L'admission  des  malade»  dans  les  hôpitauîE,  tfé- 
tant  soumise  à  aucune  autre  fiondftion  que  la  vérincation  de 
la  maladie  elle-même ,  ces  a^es  recueillent  beaucoup  d'ifi- 
dividus  qui  rie  sortent  pas  de  la  classe  des  indigens  pro- 
prement dits.  Combien  d  enfans  naturels  portée  aux  en- 
'  fans  trouvés  appartiennent  à  des  personnes  qui  seraient  en 
état  de  les  élever  !  Il  manque  d'ailleurs  un  élément  essentiel 
à  la  classification  des  pauvres  dans  la  capitale  de  la  Finance, 
et  cette  lacune  résulte  d'une  omission  dans  les  réglemens 
qui  y  gouvernent  l'administration  des  secours  à  domicile:  on 
ne  distingue  point  les  pauvres  dénués  absolument  de  toutes 
ressources,  de  ceux  auxquels  il  ne  manque  que  là  moitié, 
le  quart  de  ce  qui  est  nécessaire  à  Jeur  subsistance.  Ce  soin, 
qui  a  été  pris  en  Belgique  et  en  Hollande,  permet  seul  d^ar- 
river  à  des  évaluations  un  peu\précises.  On  pourrait  avec 
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quelque  pp^obubiltté  estimer  à  i/M  le  nombre  de  ceux  qui* 
sont  (iSpotMPvus  de  t^^tit  ;  à  3  ou  /^l|$  ceux  auxquels  U  mâp- 
.^ue  .à7pei^-près  la  moîlié;  a  5  ou  fi/iO,  t^eux  auxquels  îlinan^ 
que  à-peu*près  le  quart  des  inoyep!^  d^xisfénc^  Af  àis  cette 
proportion  varie  dans, les  divei^  arrdndisseiûeivs  dib.la  ca- 
pitale. *  .  ■  ^    '  ' 

^  l'ofi  lie  tient  plus  compte  sc^afement  des  lits  octApës 
dan^les  hôpitaux,  mais  si  Ton  fait  entier  dans  le  calcul  le 
nonAre^entier  des  malades  qui  y  $dnt  traitée p^ndaflt  le*cours' 
'  d'uBÇ  '^Duée-,  '  rexempla.  de  Paris  semble  coiïlirmer  la  pro- 
portion  admise  en  ptincipe  par  le  comité  de  meftdicilé  de 
l/AssemUée  QqpstituaQlie ,  et  d'après  laquelle  le  nombre  de^ 
indigens  recueillis  par  rhospitàlité  publique,  serait  consi- 
déré CQimne  à'^peu-près  égal  à  celui  des  indigeiis  secourus  à 
domicile.  £ar,  à  Parts,  lès  hôpitaux  traitent  chaque  année 
près  de.  60  mille  malades ,  Qui ,  joints  aux  vieHlard?  ou  infir- 
mes recueilifs  dans  les  hospices ,  forment  un  total  de  prè^  de 
70  mille  personnes.  Mais,  parmi  ces  malades,  il  en  est  qui 
sont  en'tnéme  temps  inscrits  sur  les  contrôles  des  fndigens 
•secourus  à  domicile ,  en  sorte  qu'on  ferait  un  double  emploi, 
en  les  comptant  à- la-fois  sous  chacun  de  ces  deux  titres. 
D'autres,  au  contraire,'  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
bien^que  se  faisant  traiter  dans  les  hôpitaux ,  n'appartiennent 
réellement  pas  à  la  classe  des  indigeos.  Tels  sont  surtout  leà 
oiwriers  étrangers.  '         . 

La  proportion  des  Indigens admis  dans  les  asiles  publics, 
a*^ec  ceux  qui  sont  Recourus  à  domicile,  dépenfl  d'ailleurs  de 
plusieurs  circon«tances  :  l'étendue,  la  proximité  des  établis- 
semens  publics  ;  le  degré  de  facilité  accordé  aux  admissions  ; 
ie  degré  de  bien-être  dont  jouissent  ceut  qui  y  sont  admis , 
qui  tend  à  inspirer  plus  ou  moins  d'attrait  ou .  de  répu- 
gnance polirs'yfaire  recevoir;* enfin,  le  degré  depeifeclion  de 
J'administraiion  des  secours  à  domicile  :  car  so9  perfection- 
nement" a  toujours  pour  efl'et  de  conserver  à  leurs.  famiHes 
un  plus  grand  npmbre  de  lîtalhenre^x ,  et  de  réduire  le 
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nombre  de  ceux  qui  sont  contraints  de  yenir  se  réfugier  dans 
les  établlssemens  pubUcs.  «  " 

*  Si'tonrefois  le  rapport  adopté  par  T  Assemblée  Constituante 
pouvait* être  aclpiis,. sinon  comme  une  règle  mathématique 
et  rigbmreuse ,  du  moins  comme  une  approximation ,  on  pps- 
*séderaît  uii  indice  précieux  pour  comparer  la,  misère  relative 
dans  les  différentes  région^  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  des 
renseîgnemens  qui  n'existent  pas,  I9  plupkrt'du  temps /pour 
les  indigens  à  ddmicile.  ,.  . 

En  partant  toujours  de  celte  hypothèse  ^  Télat. publié  en 
France  par  le  Gouvernassent  des  individus  recueillis  dans  les 
éiablissemeiis''hospitaUers,  et  que  noue  avons x^pporté  ci-dea- 
susp.  li&,  servirai!  aussi,  faute  d'autres  rraseignemens , 
,  à  faire  mesurer  la  proportion  du  nombre  des  indigens  daos 
les  différens  départemens  du  royaume.  .>     - 

En  supposant  aux  Statistiques  Ae  Vindigence  rêxactiftide  ta 
plus  rigoureuse ,  il  resterait  toujours  une  classe  d^ufiMrtunés 
dont  elle  eàt  inhabile  à  tenir  compte  :  c'est  la  clasfe  de  toutes 
la  plus  digne  d'intérêt  ;  celle  qui,  dans  sa  douleur,  s'enve- 
loppe des  voiles  du  mystère.  Comment  calculer  le  nombre 
des  pauvres  honteux ,  puisqu'on  ne  peut  les  connaître? 
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lies  «i^onstances  qui  jettept  ou  qui  retienneniSlpd  malfaea* 
veax  dans  lef  besoin  exercent  sur  lui  une  action  immédiate , 
spéciale ,  individuelle  ;  mais  ces  circonstances  se  rattachent 
eUes-mèmes  à  un  ordrç  de  causes  plus  lointaines  et  plus  gé- 
nérales ,  dont  rinfluence  s'étençl  sur  la  société  entière.  Si  la 
charité  privée ,  occupée  de  soins  personnels ,  s'applique  à 
discerner  les  unes,  parce  qu'elles  caractérisent  les  maux  qu'elle 
^est  appelée  à  soulager,  la  bienfaisance  publique  doit  remon- 
ter aux  autres^  il  n'est  pas  pour  elle  d'étude  plus  importante, 
parce  que  sa  mission  est  de  remédier  par  des  dispensations 
générales  à  un  fléau  général  et  durable ,  et  surtout  de  le  pré- 
venir autant qu'i) se  peut,  à  son  origine. 

Les  causes  générales  de  l'indigence  sont  à  leur  tour  plus 
ou^  moins'  directes;  elles  agissent  à  diverses.distances,  sous 
diverses  formes,  et,  dans  leur  action,  se  lient  les  unes  aux 
^Hilres; 

Comme  membre  de  la  société,  l'individu  prend  sa  part  dans 
la  masse  des  ressources  qui  forment  le  commun  patrimoine. 
Un  premier  ordre  de  considérations  frappe  donc  l'esprit ,  en 
'Cherchant  à  remonter  de  cause  en  cause  :  on  interrogera  la 
situation  économique  de  la  société  elle-même  ;  ie  capital  de 
richesse  dont  elle  jouit,  ou  les  besoins  universels  qu'elle 
éprouve,  afin  de  rechercher  comment  la  situation  des  diverses 
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classe^  qui  la  «omp^sent  est^affeétée  par  les  conséquences  de 
faisanes  ou  de  la  détr^se.        *  • 

'  En  s^levant  ensuite  aux  sources  d^  la  richesse  sociale , 
c'est-à-dîre  au  travail  et  au^ forces  dont  il  disnôse,  on' décou- 
vrira comment  le  monvemeAt  de  l'industrie  mt  sur  le  déve- 
lo^ement.ëe*^  l'indt^nce. 

''  La  poputaHon  exprime  à-fe-fois*et  l'étendue  de  laiconsom- 

Aiatiôn^^l  la -puissance  productive  ;  sur  elle.se  nystfrent  lès 

^  besoins  e t' las  fessources;  sous  ce  double  rapport  elle  occupe 

un  rang' essentiel  pâimi  les  causes  de  l'indigent. 

^     Mâîs  l'hoAime  est  lui-même  en  grande  partie  l'auteur  de 

*sa  propre/ffésrînëé"  j  soit  comme  producteur,  sort  comme  cou- 

SQHtBiateûi^rrhDmmé  a  une  valeur  essentiellement 'morale  ; 

*    l'emploi  qu'il  fait  de  ses  facultés  réagit  à-la-fois  et  sur  ses 

besoins  et  sur  ses  forôes  ;  de  là  Tinfluence  des  mœurs  sur 

l'ilîdigence  :  •  c'est  l'élément  philosophique  du  grand  pro- 

))lèm^. 

Enfi<j ,  en  remontant  plus  haut  encore ,  les  institutions  so- 
4îîales  se  présentent  à  là  pensée,  comme  agissant  à-la-fois  sur 
,  la  production ,  sur  la  répartition  de  la  richesse ,  sur  les  succès 
de  rîndu$trie,  sur  le  mouvement  de  la  population ,  sur  les 
moeurs  publiques;  tandis  que,  par  une  réaction  naturelle, 
elles  en  ressentent  aussi  les  effets.  Voici  donc  un  dernier  ordre 
■  âe  causes  qui,'  bien  que  de  loin ,  se  fait  puissamment  sentir 
dans  les  destinées  de  la  classe  malaisée. 

La  richesse  sociale,  l'industrie ,  la  population,  les  mœurs, 
les  institutions  publiques,  telles  sont  donc,  si  nous  ne  nous 
trompons,  les  cinq  sphères  successives  que  nos  médita- 
lions  doivent  parcourir,  dans  l'étude  des  causes  de  l'indi- 
gence. Cependant  les  erreurs  de  la  bienfaisance,  elle-même, 
peuvent  accroître  et  perpétuer  la  misère  en  essayant  de  la 
soulager  :  nous  devrons  donc  examiner  aussi  dans  quels  cas. 
et  jusqu'à  quel  point  elle  peut  encourir  ce  reproche. 
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CHAPITRE  I*. 

**Ae  la  riobetie  fooale.' 
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t>utinclton  de  la  double  influence  exercée  par  la  nuuse  de  la  nhheue,  et  par 
J*  *  son  mode  de  r^artUîbrf, 

SI  l'on  supposait  pôiirwiiiistaQt  que  la  richesse  totale  d'un 
pays  fut  .également  partagée  ^j^lre  ^us  ses  habitans,  que 
cette  égalité  fii^t  fixe  et  permanente ,  la  richesse  comn^nene 
poui:ràit  s'accrottre.ou  décroUre ,  sans  que  Taisance  de  chacno 
fut  aperue  pu  dimîAuée  dans  le  môme  rapport.  La  couditbn 
individuelle  suivrait  la  situation'  générale-.  Mais  le^^i^hoses  ne 
sont  point  ainsi,  ne  peuvent,  ne  doivent  pas  être  aisj^,  danft 
un  état  de  civilisation  avancé  et  progressif.. 

Si  V<'n  supposait  que  la  dîstrib^ution  de  la  richesse  entre  les  ' 
habitans ,  quoique  inégale ,  coQservàt  du  moins  les  mêmes 
proportions,  et  présentât  toujours  des  différences  sembla-^ 
blesi ,  l'accroissement  ou  Taffaiblissement  de  la  richesse  com- 
mune  déterminerait  eflcore  une  augmentation  ou  une  diminua 
tion  corrélatives  dans  le  bien^-étre  individuel.  Danslepremier 
cas,  les  riches  deviendraient  plus  riches,  les  pauvres  plus 
aisés.  Dans  le  second,  les  riches  deviendraient  moins  aii|és; 
les  pauvres  plus  misérables.  Là  seulement  où  le  mode  de 
distribtttioa  de  la  riphesse  subsiste  le  même,  on  peut  conclure 
de  la  situation  générale  aux  conditions  individuelles. 

Ce  que  nous  disons  d'un  pays  comparé  à  lui-même  à  di- 
verses époques  Y  doit  se  dire  de  deux  pays  comparés  entre  * 
eux.  Si,  dans  chacun;^  la  richesse  était  également  répartie , 
le  pays  le  plus  riche  aurait  le  moins  d'indigens.  Il  en  sertiit  " 
de  même  si ,  dans  chacun ,  le  mode  de  répartition  était  sem^ 
blaUe. 
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Tout  change ,  dès  que  Tinélgalité  4)^  conditioiis  commence , 
^  lorsque  cette  inégalit<é  ^lle-m^me  Tarie  dans  son  m0ée  et 
ses  devrés.  .>,         ^     r^  -  ,.     ' 

*'Alcrrs,  ^e  qui  peut  paraître^ uaparadoxe  au^prenftier  coup 
'  d'œil,  un  p^ys  peut  s'entichiri^  pendant  que  Tindigi^Bce  s'^  fait 
plii^.TiTement  sentir  dans  les  classes  inférieures  de  fâ  société  f 
ll-peut  s'appauvrir  et  avoir  moins  d'indigens.  L'indigence  peut 
exercer  plus  de  raTages  dans  oit  pays  riche  que  dans  un  pays 
'pauvre.        •  n  *       .  "'»  ' 

'    C est  que, la  misère  4fi  plusieurs, a  prëbiséomt  sa.i»use 
danslarichesse  de  quelques-uns ,  et  celalpar  plosîears  raisons 
.    qui  demandent  à  être  sçigbçfusement  étudiées. 

Ainsi  s'expliquent  quelques  contr^stetf'apparens  qui  firap-» 
pent  et  étoénent  l'observateur. 

Ainsi,  cette  île  florissante  où  affluent  t6utes  les  richesse» 
dn  globe ,  que  le  génie  du  commerce  et  de  l'industrie  a 
.  dotée  de  ses  prodiges^  est  la  contrée  oùs'élèv^it  le&  plu»  vh* 
ves  plaintes  sur  les  progrès  du  paupérisme. 

Ainsi,  les  villes,  brillant  séjour  de  l'opulence,  du  luxe,  des 
arts,  des  plaisirs*,  sont  aussi  le  hideux  réceptaclie  de  la  plu» 
aflreuse  misère. 

Ainsi,  en  France,  les  départemens  où  les  contributions 
publiques  donnent  un  produit  plus  élevé ,  relativement  à  la 
population  et  ai|  territoire,  sont  précisément  ceux  qui  ont  été 
signalés  à  deux  époques  différentes,  comme  renfermant  un 
plus  grand  nombre  d'indigens:  tels  sont,  sans  compter  celui 
de  la  Seine  qui  réunit  au  plus  haut  degré  les  deux  élément 
de  ce  contraste ,  le  Nord ,  l'Aisne ,  le  Pas-de-Calais  y  la  Somme, 
la  Seine-Inférieure,  le  Rhône,  la  Gironde,  Seine-et-*Marne, 
Seine*et-Oise  ^  l'Qérault  ^  le  Calvados ,  où ,  à  une  culture  per- 
.  fectionnée,  s'unissent  les  bienfaits], de  l'industrie  manufac- 
turière et  commerçante. 

Ceux  des  départemens  de  la  France  qui  sont  indiqués 
comme  renfermant  le  moins  d'indigens,  sont  ceux  qui  pré- 
sentent raspfect  d'une  moindre  prospérité ,  qui  acquittent  les 
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contributioDstesplusIliibles  rclativementii  Umrs  territoires.  Ce 
sonHes  pays  de  montagnes,  comme  le»  Hautes  et  Basses  Alpes, 
TAHège,  y^  Vosges,  la  Haute-Lpifc^  l'AiD}  ou  ceux  .du  centre^, 
coflâittie  la  Creuse  et  la  Corrèze';  ce  spnt  aussi  les  Laudes. 

^u  s^n  des  Alpes,  d|i0sce&  étroites  vallées  qui  fouruiisene 
peu  de  ressouneês  à  la  sobaJAtaixce'  de  rhomme ,  la  Suisse  ; 
réputée  pauTré,  et  qui  a  peine  ^n^ffçt  à  nourrir  seshabi- 
tans  y  estpeu  affligée  par  le  spectacle  de  la  mfeère,  surtout 
parmi  sei^ propres  citoyens. 

Au  milieu  de  séft  vastes  steppes ,  sous  un  ciel  rigoureul, 
peu  initié^  encore  auit'^pécaiions  de  ^industrie  -et  du  com^ 
merce«,  la^Russie  ne  se'|»laint  point  du  fléau  du' paupérisme. 
EHe&eVen  plaint  pas  davantage,  cétt& Suède  voisine  des 
p61es,  et  placée  sous  un  ofefial  rigoureux.* . 

Si/en  effet ,  la  mas^  totale  delà  richesse $0ciale  demeurait 
constante ,  et  que  sa  rép^ffttton  vtnt^  à  cbanger,  on  con- 
çoit qu'à  mesure  que  les  ricbes  viendraient  y  puiser  une  part 
plus  considérable,  il  ne  jpesterait  qu'une  part  plus  faible  à 
distribuer  aux  pauvres.  De  même ,  en  supposant  deux  contrées 
égalendent  riches ,  quant  à  la  masse  totale  du  capital ,  celui 
où  la  distribution  serait  la  plus  inégale,  serait  nécessairement, 
affligé  par  la  présence  d'un  plus  grand  nombre  de  pauvres. 

Il  y  a  donc  ici  deux'ordres  de  causes  qui  agissent  concur- 
remment, qui  peuvent  ou  se  fortifier  l'un  l'antre,  ou  se  com- 
battre et  se  balancer  plus  ou  moins. 

En  recherchant  les  lois  suivant  .lesquelles  cette  alliance^ 
ou  cette  lutte  peuvent  s'établir ,  on  découvre  qu'elles  don- 
nent lieu  à  9  combinaisons  différentes  ,  suivant  que  chacune 
des  3  hypothèses  qui  appartiennent  à  l'un  des  deux  ordres, 
se  cojnbine'  avec  une  des  3  hypotikèses.  qui  appartiennent  à 
l'autre. 


Premier  ordre  d'hypothèses. 

Masse  .de  la  richesse  générale  : 
x'*  hypothèse  :  elle  reste  stationaaire, 
ft*  hypothèse  :  elle  s'accroît, 
3«  hypothèses  elle  décroit. 


Deuxième  ordre  d'hypothèses. 

Sa  répartition  : 
£lle  reste  stationnaire. 
L'inégalité  s'augmente, 
Elle  diminue» 
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f  Combinaison  :  réunièn  des  de^x  premières  ii¥|»otbèses  :  . 
fimlig^ce  (toute  .^utre  cause  |i  ^art,  bien  ellt^ftdu)  demeure 
la  môme  ;  aucun  résultât  •  .      >  •      .     '  .  '  */v   ;•  .^^ 

-  .'2H>)mbittaison  :  la^ich^8ere$]tès1atlonnûiPè^^ilï^à^ 
répaHitîon  croisssftit,  Viadigence  aiirgiQQtt^terâ;«.résultat  (un^ste. 
'  3'^Cbmbinqd[scM  i;i^leM^8e  r0%statiônnàire ,  Finégalité^e 
répartition  4m^ui^tf  J'|||^^       sera  truite  ;  heureiM\.ré- . 

i(i  Combinaîgpil  :  la  /iche^  totale  s'àecrott ,.  1?.  i^ar- 
ihiw  r^tant-B^ibnnair^ ,  rindigeticesera^rédttité.ç  résultat 

fieutew  entppe.    ^.   :  *  -   ^r»^  '      ^  -   ^'         '" 

'  5*  Combinaison  :  la  richesçetoiale  Cf^t/  l'inégalîfé  dejré|)âr- 
tition  aïigmaiïtam.  fci,  il  y  a  lutte  ;  i«i  rejBfet  peut  yari^,'  suivant 
que-ies  d«i|x  mdu^^m^s  s'opèrenr^afallèlemem,  pu  que»I'un 
dépa*ssej'au(tre.  Sil'accroi&seftient  delà  i^jchpsse  totale  est  ftl^is 
sensible  que  l'augmenialion  dé^'ihégalilé,  il  y  a  gain  ;  il  y 
a  victoire  dé  la  cause  salutaire,  sur  la  cause  pernicieuse* 
ti%verse  a  lîèu,  si,  quel  que  sôit  |^'accroissement  de  la  masse 
de  la  richesse,  l'inégalité  de  la  répànition  e$t  plus  forte  eja- 
core.  Silesdeux  causes  se  bâte ncent,  lacondition.de  Findi- 
genee  reste  stationnaire.  ' 

6*  Combinaison  :  la  masse  de  la  richesse  croît ,  Tinéga- 
lité  dans  la  répartition  diminuant ,  Tindigence  diminue  sous 
un  double  rapport  ;  résultat  le  plus  favorable  de  loris. 

T  Combinaison  :  la  inasse  de  la  richesse  décroît,  la  réparti- 
tion ne  changeant  pas,  l'indigence  augmente  j  résultat  fâcheux. 

8*  Combinaison  :  la  masse  de  la  richesse  décroît,  Tinégalilé 
de  répartition  augmentant,  rindigence  augmente  elle-même 
sous  un  double  rapport  ;  résultat  le  plus  funeste  de  tous. 

9« Combinaison  :  la  masse  de  là  richesse  décroît,  ^inégalité 
de  répartition  diminuant,  il  y  a  Imte  entre  les  deux  causes. 
Celle  qui  agit  avec  plus  de  force  et  de  rapidité,  triomphe.  Si 
elles  sont  égales  elles  se  balancent,  et  la  condition  de  l'indi- 
gence n'est  pas  changée.  (1) 

(1)  On  pourrait  dire  qu'il  y  a  treize  combinâsons,  car  la  dnquième  et  ia 
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Vétxkie  de  ces  leis  a'^stpas  indiffëreiite ,  surtout  lorsqu'on 
songe  que  les  deux  oçdi|fH|^  de  circonstances  auxquelles  elles 
se^  réfèrent,  se  troivr^t  étroitemçoi  liés  par  les  principes 
inéitte  qui  régissent  la  production  de  la  richesse,  et  que 
l'inégalité  lie  la  répartition  se  trouve  étre4iQe  des  conditions 
attachées  s^ux  progrès  de  la  richesse  commune. 

Ces  effets  deviendront  ^(itant  plus  sensiblifê,  que  le  mou- 
vement opéré  par  l'un  ou  Taotriç^des  deux  ordres  de  causes 
Sj^a  plus  considérable  et  glus  rapide,  t 

Les* mêmes  combinaisons  s*appliquent  au  parallèle. (|fii 
pourrait  $tre  établi  entre  deux  et  plusieurs  pays.     '* 

Il  est  des  pays  où  (ont  reste  à-la-fois  stationnaire  ;  la  ri- 
chesse commune,  sa  distribution. 

'  Il  ^a  est  d'autres ,  où  les  deux  causes  salutaires  agissent  à- 
la-fois. 

Il  en  est  x>h  içs  deirx  causes  délétères  se  font  sentir  con- 
curremment. 

Il  en  est^j^i  cause  bienfaisante  et  la  cause  funeste  lut- 
tent ensemble  »  quelquefois  eu  se  balançant,  quelquefois  avec 
le  triomphe  de  Tune  sur  Tautre. 

Qu'il  ne  se  hâte  donc  pas  trop  de  s'enorgueUKr ,  le  pays 
où  des  circoni^tances  favorables  viennent  accumuler  d  im- 
menses, tréso^s.  Qu'ih  se  demande  avant  tout  comment  ces 
bridantes  cdnqi^tes  se  distribuent  entre  le$  diverses  classes 
de  loeu^  qui  habitent  soçulerritoire. 

Qu'il  ne  s'afflige  pas  trop  le  pays  auquel  la  fortune  a 
refusé  dos  faveurs  extraordinaires ,  s'il  a  le  bonheur  ou  la  sa- 
gesse de  convier  ses  habitans  à  mieux  jouir  individuellement 
du  banquet  commun,  quoique  plus  frugal! 

Ce  n'est  pas  sur  la  prospérité  d'uu  petit  nombre  de  privi- 
légiés, c'est  sur  rétendue  de  la  classé  la  moins  aisée,  sur 


neuvième  en  produisent' chacune  trois  autres.  Sur  ce  nombre,  il  en  est  trots 
qui  laissent  l'indigence  slationuaire;  cinq  qui^la  font  augmenter;  cinq  qui  h 
font  décroître.  .  • 

I.  10        ' 
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le  degpé  de  g^e  dont  eliç  âouffne,  cj^a  9é^'m&^Ufe  la.&Qmnie 
tolale  de  la  misère. 

Il  e8t  encore,  ainsi  que-oaus  Tavoi^s  anaoooé  iout-à^'heure, 
plusieurs  raisons  gui  expliquent  comment,  tputes  choses 
égales  4'âilleurs  ,  Tindigenf^e  s'accroit  à  mesure  que  Finéga- 
lité  des  conditions  devient  plus  sensible*- 

Si  Ton  se  rappelle,  eh  effets  que  rindigdnce  est  essentielle- 
ment relative,  oh  concevjg^.  qnVslle, devient  beaùco^p  plus 
•  sensible  en  pré^ence^'unfe  grande  aisance  féjaévale,  et  que 
la»  situation  des  personnes  placées  au  dei*nier  degré  ^e  Té- 
chelle  d^ient  alors  bien  plu»  fâcheuse,  par  la  coiiJrparaîsoH 
queUes  font  de  leur  sort  avec  la  ^stinée  de  .celles  qui  sont 
plus  favorisées.  Les  besoins  se  multiplient  par  l'habitude,  paF 
i'imitation.  Le  désir  dti  bien-être  acquiert  une  Intensité  t^te 
nouvelle,  à  la  vue  des  jouissances  que  la  richesse  procure  ; 
les  privations  sont  plus  doniioureuses  r»  rimp|rt«6liCQ  «d'amé- 
Ijorig^r:  son  sort  devient  plus  vive;  6n  jouit  moins  de  ce  qu'on 
a,  qu'on  ne  souffre  de  ce  qui  mauqtie.  ;  *• 

Dans,  un  semblable  étal  de  choses,  l%s  sollicitations  de  ceuK 
qui  recourent  à  la  bienfaisance  d'âutrui  doivent  se  produire 
par  la  même  cause ,  avec  la  même  aiviéur,  que  Uaçiivité  du 
travail  chez  les  hommes  industrieux.  Le  même  stirginnlant  agit 
de  deux  inanières  différentes  &ur  deux 'dispositiqnsi diverses. 
Ainsi,  il  y  aura,  sinon  plus d^indfgens, au mpins plus  de'do- 
mandeurs.  *  .  ?  - 

Non-^seuiemént  le  spectacle  de  l'opulence  irrite  les  déi^irs 
qui  accompagnent  Iç  dénûmeni ,  mais  il  ajoute  aux  espé- 
rances que  le  pauvre  fonde  sur  ia  libéralisé  d'autrut.  Celui  qui 
éprouve  la  détresse  craint  moins  d'être  refusé,  en  invoquant 
les  dons  de  ceux  qui  ont  une  abondance  de  superAiji, . 

Ainsi  s'étend  l'indigence  apparente  ,  avec  elle  i'indi^ 
gence  factice  et  mensongère.  Les  plaintes  s'exhalent  d'un  plus 
grand  nombre  de  points,  éclatent  en  accehs  plus  doi^loureux. 
La  hutte  du  pauvre  placée  au  pied  d'un  magnifique  palais 
frappe  les  regards  dUine  manière  plus  pénible.  Il  se  manifeste 
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ainsi,  au  iséin  même  de  la  prospérité  publique,  un  senliaiGnt 
plus  vif,  une  démonstration  plus  frappante,  des  peinea  qui 
affligent  la  classe  malaiaée  :  la  société  entière  en  éprouve 
un  malaise*  iSicbeux  ;  le  mécontentement  de  ceux  qui  souffi^ent 
tend  û  devenir  plus  amer  et  plus  exigeant.  Avec  j;noins  d'ip- 
digence  maiéfielle  et  absolue ,  il  y  a  peut-être  dans  cet  é(at 
de  'cbos'es  plus  de  mécontentement,  et  un  plus  juste  si^et 
d'effroj.  Dieux  !  Quels  pprils  en  effet  î  N'entre  voyons-nous 
pas  l^  ^igna4  terrible  de  la  guerre  du  pauvre  contre  le  riche, 
de  cett9  guerre  qtu  menace  dans  ses  fondemens  la  société 
humaine  !  Quel  sc^et  s'offre  ici  à  nos  méditations  !  abordons- 
le  avec  Ift.'cottrage  qulnspire  Tamour  du  bien  ;  avec  une 
^'ncérité  ccmsciencieuse. 

ARTICLE  II.' 

De  Vinégatïié  des  canditiotA.  —  Comment  elle  peut  favoriser  le   hieri»éèM  des 

classfis  i/i/é/ieUres  elles- mêmes. 


plus  bam  degré  de  richesse  sociale,  uni  à  la  plus  égale 
Répartition ,  serait  Hdéal  du  bien-être  pour  toutes  les  classes 
de  la  société.  Comment  l'image  d'un  tel  idéal  ne  séduirait-elle 
pas  les  cœurs  généreux ,  s'ils  consultent  leuH  vœux  plutôt 
que  les  possibilités  r(^elles?  Qui  ne  se  plairait  à  concevoir  un 
Eldorado  oft^toutes  les  familles  jouiraient  à-la- fois  d'une 
douce  et  paisible  aisance,  et  où  personne  n^urait  rien  à  en- 
vier à  autrui?  El,  en  effet,  pourquoi  serait-il  interdit  d'obtenir 
avecljl  massé  la  plus  considérable  de  trésors  communs,  une 
distribution  égale  des  dons  de  la  terpe  et  des  produits  de 
l'art,  entre  tous  ceux  qui  y  aspirent ,  au  même  titre,  comme 
enfaiis  du  père  céleste,  comme  membres  de  la  grande  fa- 
mille Humaine?  Qu'importent  ici  les  témoignages  des  faits  et 
leè  souvenirs  de  l'histoire,  si  nous  ne  devons  y  voir  que 
l'exemple  des  abus  passés  ?  Pourquoi  nous  interdire  la  per- 
spective d'un,  avenir  nouvean  où  ces  conditions  pourront  enfin 

10. 


<         < 
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se  réaliser?  Telles  soot  l6s 'questions  qu'on  s'adresse,  le^' es- 
pérances que  Ton  aime  à  concevoir.  (1) 

Mais  la  nature  des  choses  se  préte-t-eïle  à  des  supposi- 
tions aussi  attrayantes  ?  Le  développement  ^e  la  richesse  so- 
ciale peut-il  s'opérer  véritableiaent  sans  rompre  Tégalité^de 
sa  répartition  ?  ou  bien,  au  contraire,  la  société  humaine  est- 
elle  soumise  à  cette  loi^  qu'eHe  ne  puisse  s'enrichir  dans  l'en- 
semble général ,  qu'aux  dépens  de  l'égalité  des  conditions 
particulières?  De  toutes  les  illusions,  les  plus  dangereuses  sont 
celles  qui  feraient  manquer  le  but,  en  cherchaat  à  té  dépas- 
ser. La  vérité  est  ici  le  pr,amier  devoir  de  l'ami  du  pauvie  j 
ce  n'est  pas  en  le  flattant  par  dB' vaines  utopies  |ft^on  peut  le 
servir;  c'est  ainsi,  au  contraire,  qu'on  rendrait  sa  situation 
plus  déplorable.  '       •  ^ 

Elle  peut  paraître. dure  au  premier  aspect,  une  l#fqut  Ijfè 
îaugmentation  de  la  richesse  commune  à  l'inégalité  des  con- 
ditions individuelles,  comme  deux  phénomènes  connexes. 
Si  cependant  il  était  reconnu  que ,  par  l'eff'et  de  cette  loi  ; 
la  condition  des  classes  inférieures  se  trouve  sensiblement^' 
améliorée  ;  si  tous  les  degrés  de  réchelle  sociale  s'élevantà-lâ- 
fois  vers  une  plus  grande  aisance,  la  supériorité  acquise  par 


(i)  On  Ut  dans  le  rapport  de  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  rAcadémie  fran- 
cise sur  le  prix  Mont) on,  fait  à  la  séance,  du  19  juin  1832^  le  passage  suî' 
vant  :  ' 

«c  II  faut  y  songek*  sérieusement  :  la  justice  et  la  paix  publique  exigeât 
«*  qu-il  s'établisse  enfin  un  .véritable  ordre  social,  dans  leqdel  les  £Eiibles-et  les 
«  pauvres  ne  soient  plus  sacrifiés  aux  riches  et  aux  puissant.  »  Ceci  semblerait 
faire  supposer  qu'il  n^existe  point  aujourd'hui  de  ^éritctble  ordre  social;  quç, 
dans  l'état  présent  des  choses,  (es  faibles  et  les  pauvres  sont  sacrifiés  aux  riches 
et  aux  puissans.  Il  est  à  regretter  que  Faimable  et  élégant  académicien  ait 
négligé  de  nous  expliquer  en  quoi  les  faibles  et  les  pauvres  sont  aujourd'hui 
satxifiés  aux  riches  et  aux  puissans,  et  quel  est  cet  état  social  jusqu'à  ce  jour 
inconnu  et  sans  exemple ,  qu'il  nous  présente  comme  un  idéal.  Il  est  à  regretterN 
qu'il  ne  nous  ait  pas  révélé  comment  il  se  flatterait  de  réaliser  cet  idéal  sans 
violer  les  lois  sacrées  de  ia  propriété ,  celles  de  la  justice,  et,  par  là,  les  inté- 
rêts communs  et  les  plus  essentiels  de  la  société  et  de  tous  ses  membres. 
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qaelques-UBs  profitait réeilqmeiit  à  tous,  les  amisde  rbum<i- 
itîté  seraient-ils  donc  aitriftlés  par  cet  enseigaement  de  la 
sciences?  Ne  préféreraientMls  pas  un  ordre  de  choses,  dont 
Tavaut^ge  serait  univerivl.»  quoique  plus  favorable  à  un  petit' 
nombre,  ne  le  préférerai^trilspas  à  un  niveau  absolu  qoi  ne 
pourrait  se  réaliser  qu'avec  des.  pertes  considérables  pour  la 
société  entière ,  comme  pour  chacun  de  ses  membres  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  intérêts  de  la  vanité ,  mais  de  ceux 
du  bien-être.  Peu  importe  qu'A  y  ait  des  personnes  mieux 
dotées,  si  par  ce  moyen  ceux  qui  sont  le  moins  bien  dotés  ob^ 
tiennent  une  plus,  grande  aisance.  I^^  question  à  résoudre  est 
donc  celle  de  savoir  si,  par  l'inégalité  des  conditions,  les  con- 
ditîOBS^jles  moins\fs^4çisé<^s  n'obtiennent  pas  des  avantages 
qi^  rident  leur  situation  beaucoup  meilleure.  Que  serait-ce 
que  régalité  de&xonditions  qui  réduirait  les.  sociétés  moder- 
nes à  l'état  des  peuplades^sauvages? 

Or,~plus  on  approfoiiflit  les  lois  de  la  nature  humaine, 
celles  de  l'organisatloa.soeiale,  et  plus  on  reconnaît  que 
les  ]g||^rès  de  la  prospérité  commune  .jae  s'obtiennent  que 
par  une  graduation  dan»  Jes  situations  individuelles^  et  que 
chacun  se  trouve  mi^x  alors  en^ participant  à  cette  amélio- 
ration générale,  quoiqu'elle  profile  inégalement  aux  uns  et 
aux  autres? 

Et  d'abord,  en  supposant  la  chimère  de  la  parfaite  égalité 
une  fois  réalisée ,  le  niveau  ne  serait-il  pas  rompu  le  moment 
d'après?  Les  uns  s'élèveraient  bientôt  par  la  supériorité  du 
talen^jf^  l'activité^  de  Tordre  fde  la  considération  ;  d'au- 
tfKS  destendraient  par  négligence ,  par  impéritie,  en  se  li- 
vrant à  leurs  passions.  Les  uns  s'enrichjirajentpar  l'économie  ; 
d'autres  se  ruineraient  par  la  dissipaiioa  et  l'abus.  Ces  di- 
rections cout'q|ires  se  prolongent  de  jour  en  jour ,  en  con- 
tinuant dans  le&  familles,  ameneralenbpar  la  suite  des  temps 
les  contrastes  les  plus  sensibles  entre  les  situations  indivi- 
duelles. 

Vpudraivon  suspendre  le  cours  de  ces  moiivemens  oppo- 
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ses?  et  coliifiiciit  le  pourrait-on,  si  ce  n*êBt  en  portant  atteinte 
aii droit  de  propriété,  c'est-à-dire  à  la  garantie' sHr  lïiquetle 
rqpos^nttes  i;émiiflératit>ns  du  trataii,  et.de  laquelle  dépend 
par  con^quéht  la  production  de  la  richesse  ;  c*esr-à[-dire  en 
bleséimt  là  justifie  natàreile,  en  àttaqitô&t  la  Civilisation  elle- 
même  dails  son  pirincipe  ?        ' 

Ainsi,  ridëgàlité  est  la  cbnsécjufence  inévitable  dii.  travail 
Hbre,  source  de  toute  prospérité.  Mais  n-en  est-elle  pas 
encorde  riijstrumenl  nécessaire  ?  quelles  sont  les  deux  condi- 
tions essenifelles  de  la  i\^cônâité  du  traViail?  Sa  division,  son 
organisa tiou.  :  la^rèniièrê  sépare  les  fonctions  diverses  des 
travailleurs;  la  seconde  réunit  èl  combiné  leurs  efforts  ;  tou- 
tes deux  n'entraînenl-elles  pas  ,  avét;  k^vattëié  dese«plois; 
divers  degrés  d'aptitude,  d'indépendance,  et  par  conséquent 
divers  degrés  de  puissance ,  de  rémunération  ?  Comment 
fructifie  le  ttffvail,  si  ce  n'est  à  l'aide  des  capitaux,  en  raison 
•'des  capiia»^?  Or  les  capitaux  à'îfeur  toUr  peuvent-ils  se 
former  autrement  que  par  l'agglomération  des  biens  ? 
Voyez  comment  Texploitation  en  grand  économise  lesliï^ais, 
accélère ,  étend  les  opérations ,  permet  d'exécuter  certaines 
entreprises  gigantesque^  et  .par  là  même  de  la  plus  hatite  fér 
eondité!  Ne  sont-elles  pas  aussi  desMnstrumens  producteurs 
de  la  richesse ,  insirumehs  dont  la  valeur  est  considérable 
qioîqu'ell^  soit  peu  appréciée ,  parce  que  leur  action  est 
lointaine  et  générale.  Ces  professions  libérales  exercées  à 
Taidè  des  loisirs  et  de  l'aisance  que, procure  l'inégalité  des 
conditions,  qui  animent,  éclairent,  protègent  tous  les  tra- 
vaux  7  La  science  aujourd'hui  a  reconnu  et  proclamé  ceft« 
grande  vérité:  le  magistrat,  l'administtrateur,  le  ministre 
du  culte ,  le  médecin ,  conservait  les  élémens  de  force  et^de 
richesse ,  entretiennent  et  multiplient  les  relations  utiles  ; 
lessavans  ouvrent  ^u  travail  mille  voies  nouvelles, .lui  dé- 
couvrent  des  mln^  inconnues;  les  hommes  detetjtres,  leis 
artistes  eux-mêmes,  en  répandant  les  lumières,  en  favorisant 
l'e^or  des  facultés  intellectuelles ,  en  secondant  l'éveil  de 
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rimoginatiôii,  concourent,  avec  to^s  ceux  qui  agissent  sur 
Vàme  humaine ,  à  développer  l'énergie  de  l'élément  le  plus 
essentiel  daas  le  travail  de  Fhomme ,  celui  qui  appartieni  à  sa 
naïuk'e  morale. 

Si  Ton  injerro'ge  enfin,  dans'  la  crés^Mon  de  la  richesse, 
lesmohtles  do  travail,  n'est-ce  pas  encore  dans  «l^inégaliié' 
des  conditions  que  se  découvre  le  mobile  }e  plus  actif,  le 
plus  continu ,  le  plus  universel  7  N'est-ce  pas  elle  qui  ouvre 
aux  espérmice^,  et  par  là  aux  aiiâ>ifions,  des  pei|^pectrves  in* 
définies?  IV'e^t-ce  pas  elle  qui,  dans  ehaque  situation,, excite 
le  travailleur  à  se  maintenir  par  l'orbe  et  la  vigilance,  à 
s'élever  encore  plir  un  redoublement  d'eiToTts*? 

Si  les  britl^n^  paradoxes  du  philosophais  de  Genève  n'a- 
vaient été  déjà  mille  fois  réfutés ,  ai  les  limites  de  notre  sujet 
nous  permettaient  d'approfondir  ici  cette  grande  question 
sous  son  côté  philosophique ,  nous  reconnattrioiis  également 
querécbelie  des  inégalités  morales  apussi  s.e6  avantages  pour 
la  communafft^  que  les  supériorités  de  vertu,  de  science^  de 
^gesse,  de  talens,  profitent  à  tous  par  dli»«  influences  uni- 
verselles; qu'elles  répandent  au  loin  leurs  Inènfaits,  par  le 
pouvoir  de  I%istruction  ,  de  l'exemple ,  en  exeScant  Témul^- 
tion  ;  nousreconnaitrions  que  les  supériorités  de  pouvoir^  de 
rang*,  dlionneurs  ne  sont  pas  moins  utiles  à  la  civilisation  et 
il  la  ipéospértté  sociale,  en  assurant  le  maintien  de  l'ordre, 
de  la  paix  polfllque  ;  en  fondant  une  heureuse  alliance  des 
RNTces  fiffv^.  C'est  ainsi  que  la  présence  des  héros,  que 
l'autorioé  de^  chefs  sont  la  vie  d'une  armée  et  le  gage  pommelle 
de  la  victoire.  Or,  les  inégalités  intellectuelles,  morales^  poli- 
tiques ne  se  lient-elles  pas  à  Tinégalité  dans  la  répartition 
des  biens  de  lli  fortune  ? 

De  même  que  l¥tat  d^' société  est  pour  Thomme  la  vraie 
descinaiion  de  la  nature ,  il  y  a  une  inégalité  sociale  qu'on 
pourrait  a|l|>eler  naturelle  :  elle  est  la  condition  essentielle 
des  progrès  de  la  société.  Il  faut  qu'il  y  ait  des  riches, 
pour  ïéi'onder  la  production ,  comme  il  faut  qu'il  y  ail  des  sa- 
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vans  pour  faire  prospérer  Tefiseignement  ei  procurer  ravan- 
eement  des  connaissances  ;  de  grands  ^irlistes,  poup  imprimer 
l'essor  au  génie  des  arts;  d^s  hommes  d'une  éminente  yejrtu^ 
pour  améliorer  ies  mœurs  publiques  par  leur  influence  ei 
leurs  exemples.  Toutefois,  hàtons-nous  4e  le  dire,  et  dans 
un  instant  nous  allons  le  démontrer  :  chacun  de  oèux  qui 
occupent  ainsi  Içs  sommités  dsliv^eut  re^ntplir  la  mission  qu'elle 
leur  imppse.*  La  Providence,  dans  ^s  desseins ,  aô.  l^s  élève 
que  pour  le^rendfe  les  «bienfaiteurs  de  leurs  seuMubles.  La 
richesse  fie  se  légitime,  chez  ceux  qui  la  possèdem,  que 
comme  un  instrument  du  bien  général,  non  conime  une  jouis- 
sance  privilégiée  de  Tégoïsme.       ^  * 

Des  esprits  sufÉtrficiels  crient  auscaiidaletiuândlls  enten- 
dent direque,  dans  notre  système  de  civilisation,  la  perspective 
des  privationit  qu'entpaîne  Tindigence  est  un  aiguillon  utile,' 
nécessaire  pour  exciter  certains  individus  aux  rudes  fatigues 
du  travail.  Aflrts,  ^  défaut  d'autres  mobiles,  ne' faut-il  pas  que 
ces  redoutables  images  viennent .  éveiller  Tîrf!|>révoyance , 
triompher  de  Tapathie ,  modérer  les  excès  de  l'intempérance? 
le  danger  imminent  de  tomber  dans  l'indigence  n'agit-il  pas 
comme  la  faim ,  comme  la  soif ,  comme  la  présencp  des  be- 
soins divers  qui  sollicitent  l'énergie  de  l'homme,  éclairent  sa 
raison,  et  quelquefois  punissent  ses  fautes  ?  , 

La  terre  est  pour  l'homme ,  non  un  lieu  de  repos,  mais  un 
diéâtre  d'épreuves,  une  grande  éducation.  Le  bien-être  ël 
l'aisance  lui  sont  montrés  comme  le  prix  de  ses  efforts  ;  les 
privations,  comme  une  menace.  La  richesse  est  le  fruit  de  la  , 
liberté ,  et  le  moyen  ici  a  plus  de  prix  encore  que  le  résultat. 
Mais,  qui  dit  liberté ,  dit' péril. 

L'inégalité  dans  les  conditions  sociales  est  dans  la  nature 
même  de  la  société,  comme  l'état  social  est  une  loi  de  là  na- 
ture humaine  :  elle  est  dans  la  nature  de  la  êodété  parce 
qu'elle  est  la  condition  de  ses  progrès  ;  or,  le  progrès  est -la 
grande  loi  de  la  société  humaine. 
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Suite  du  préâêdttfH  —  Comment  rin^afite'  4f  la  répartition  peut  contrarier 
*      j^       le  progrès  d»  la  richesse  commune. 


^ 


Tout^i^,  si  Illégalité  de  la  répartition  pen^pirofiter,  en 
cei}aiQs*€as,  à  ceux-là  nléme^  quJ«lle  semblait  déshériter^  si 
les  dons dMa  fortciae^f près  s'^re  protIigiu^saux*classes favo- 
r^es,  redescendent  alors  ^s, diverses  forties  aux  classes 
iaCérieure^,  comme  une  nuée  insensible  ^  parce  qu'elle  se  lie 
aux  conditions  d«  progrès,  aux  moyens  de  production,  et  par 
là  devienâ'ifi^trument  de  la  richesse  commitne  :  il  n'en  est 
plus  de  mén^e  lojisque  rinégalité,  loin  de  servir  à  la  produc- 
tion de  la  richesse,  vient  à  la  contrarier-,  lorsqu'en  disgraciant 
queHities  membres  de  la'  communauté ,  elle  appauvrit  encore 
la  commjiiauié  entière. . 

C'est  ce  qui  arrive  lor^çiiWinégalitédc  laréparlîlion  cesse 
d'être  le  l^tfdtat  du  travail  ,^  de  ^lui  apporter  des  irtstntimens , 
d'alimenwséSino'biles,  lorsque  les  causes tle  cette  iivégairté 


paralysent'hu  contraire  l'action  vivifianyg^d^.lJjuQdustric. 

.  Les  nuages  dont  a  été  enveloppée  la  question  qui  nous 

■^  •   » . 

occupe  sont  nés  de  ce  qu'on  a  négligé  celte  distinction  essen- 
tielle.  En  signalant  les  funestes  effets  de  l'inégalité  tib^ve,  sans 
^pdisQ^rnerles  causes,  des  esprits,  trop  prompts  à  tirer  de  ces 
ftÎJts  sMftiels  des  conclusions  absolues,  en  ont  argumenté  pour 
prôscrffe  toute  inégalité  quelles  qu'en  fussent  les  causes.  A  la 
iwe  des  utiles  réformes  qui  ont  fait  disparaître  %we  inégalité 

abusive  et  out  soulagé  Thumanité  des  suites  qu'elle  entraîne , 

^  •• 

des  imaginations  ardentes  se  sont  bercét^s  de  chimères,  ont 
crU'pai&ible  de  rétablir  une  égalité'ftarAite  des  biens,  et  de 
faire  par  là  renaître  rage  d'or.    .'       ** 

Il  est  une  inégalité  de  r^artitioinqui,  loin  d'être  le  résultat 
nat^rel  du  travail,  doit  sou  origine  à  la  contrainte,  à  des 
causes  artificielles.  Tell^^  sont  et  celle  qui  résulte  de  l'op- 


I 
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pressipu^ct  de  la,- violence ,  de'  Pârbtis  que  le  plus  Ion  se  per- 
met  ôQ&tre  le  plu^  faible  ;  et  celle '(]Mi  BSt  obtenue  par  le 
vol ,  et  celle  qui  suppose4nie»ftointion  qudcoiu|ua  des  droits 
de  la  propriété.  Or,  chose  digne  d'attention,  mè  teHe  iné- 
galité ,  injuste ,  d^étère',  r^nct)ntr«l précisément  un  obstacle, 
un  remède  dans  cette  sage  orgaiTisation*  hiérarchique  4e la  so^  . 
ciëté ,  dan»  ces  tnflneâces  tutélaires,  auxqitlflles  un^  teégalité 
tiatîir(5|le  et  bieft  entendue  pr^teun  appui  nécessaire ,  comme 
nous  Tavons  reconttu  tout-^Fheure.  Iljbstvensuîte  une  Ittéga- 
lîté,  qui  procèdèpar  excitations  àt'bîtraires  :  celle  qui  dérive 
des  monopoles ,  des  privilèges ,  des  resti*1ctioiis ,  des  éli- 
iraves  Inutiles;  qui  réserve  ainsi  à  quelques-uns  et  con- 
centre forcémenï  dans  leurs  mains ,  moins  --encdréf  les  dons 
de  la  fortune  qivp  les  moyens  d*y  atteindiré  ;  qrfi  prive  une 
pi6rtion  des  membres  de  la  société  du  premier  des  biens , 
celui  qui  procure  tous  les  autres ,  savoir  :  le  légitime  exefcîce 
des  facultés  qu'ils  tiennent  deja  nature. 

1  est  uneîpégalité  de  répartition '^ui,  au  Heu  de  multiplier 
les instruniens  de  tra^vail ,  deleur  pfêtév  tyie  nôtivllle  puis- 
sance,tend  à  détruire  ou  à  paralyser  ceux  qu^iaxîsteftt  :  telles 
sont  le%combin«ii$qQaiqui  détournent  les  capitaux  des  voies  bu 
les  appelaient  les  besoins  de  l'industrie  ;  telles^sont  les 'erreurs 
qui  font  dissiper^n'consomniaâon  improduclriceles  bîçns  des- 
tinés à^ie^ccavertir  en  autant  de  semences;  tel  est  le  faux  et 
vicieux  emploi  de  la  richesse  commune,  lorsqu'on  la  fait  servir 
à  élever  des  obstacles  ,  à  paralyser  les  progrès ,  au  lieu  dé  là 
destiner  à  ouvrir  les  communications ,  à  resserrer  les  reïa- 
tions,  à  entretenir  la  circulation  et  là  vie. 

Il  est  une  inégalité  de  répartition  qui ,  loin  d'alimenter  les 
sources  de  la  richesse ,  en  prêtant  des  mj^iles  au  travail , 
vient  s^  contraire  'décourager  ces  efforts  productenYs,- en 
rémunérant  l'oisiveté  et  le  vice.  Alors,landis  que  les  uns  se 
corrompent  par  la  mollesse,  les  autres  s'aigrissent  par  Penvie, 
ou  se  laissent  abattre  par  le  désespoir;  les  esprits  se  troublent, 
les  idées  se  confondent,  et,  si  les  institutions  sociales  ont  eii 
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le  tonde  peoiéger  cei» .fautes  combinaisons,  elles  égareot, 
«lies  imitent)  ^elles  e&dlent  les  mécontentemefis;  les  mo^rs 
s'att6i'e»t,  Tordlre  public  Ini^ménie  est  en  péril. 

Linégalité  ()iie  nous  appelons  natureile  n'est  'pas  toujoi»*s 
exempte  eUe-méme  de  quélqae^-uiîs  de  ces  effets ,  ^i  la  sa«- 
.giesseéèB  lois^  la  prévoyance  ^d^  Tadmii^istrafion ,  et  surtout 
la  pidssance  de  la  morale ,  ne  v^jJlent  pour  en  éoâHér  <!e  qui  «^ 
plHirrâÂt  la  corrompre.  C^r ,  fatt^  de  direotiéns  et  de  bar- 
riérestotts  tes  dons  peuvent  se  convertir  poUr  llion^me,  en 
abu6,4oatesle8 épreui0res «peuvent  devèuir  d^ dati^ers. Ainsi, 
ceux  que  favoriie.Ja.  ftytune  peuvent  s'en  prévaloir  pour  op- 
primer; ceAx  qui  se  voièntdisgraciés  peuvent  tenter  de  recou- 
rir à  des  ittoyens411égitimes  pour  obtenir  une  part  meilleure. 
Les  premiers  se  pisseront  enîvrer  par  la  prospérité;  les  se- 
conds, décoûi^ger  par  les  revers.  Ces  fiioeltes  tenta (Joûs 
prennent  un  essor  d'autant  piils  prononcé,  que  les  distants 
qui  séftorent  les  différens  degrés  d'aisance  sont  plus  grandes. 
La-  sagesse  ,  la  vertu  ne  sont  pas  moins  nécessaires  que  le 
trùvail  à  là  prospérité  sociale;  la  sagesse. et  la  vertu  côn- 
courent  à  produire  et  à  conserver  les  richesses.  La  civilisa- 
lion,  eu  se  développant,  fait  surgir  l'inggaliié  des  conditions; 
il  ftiut  qu'elle  fortifie  et  qu'elle  étende  1^  garanties  néces- 
saires pour  prévenii» 'les  inconvénienséi»  cette  inégalité.  A 
mesure  que  l'humanité  s'avance  dans  la  voie  de  la  prospé-' 
rîlé  matériellg;  il  faut  qu'elle  grandisse  elle-rtiême  dans  ses 
puissances  morales  et  intellectuelles  ;  il  faut  que  les  progrès 
de  la  vertu  tt  des  lumières  accompagnent  constamment  ceu^c 
des  richesses  :  autrement  les  avantages  qu'elle  s'enorgueillis- 
saitiiH''Obtenir  tournent  contre  elle-mteme ,  et  la  menacent 
dans  sesttefis  les  plus  précieux.  Vérité  profonde ,  itrop  peu 
sentie  pëhl-êtve,  cependant  confirmée  par  le. témoignage  de 
.llilstçlie  !  vérité  qui  dans  le  cours  des  méditations  qui  nous 
ôCcÉpent ,  Vd  se  manifester  à  charqUé  instant  avec  une  nou- 
velle force!" 

C^est  donc  seulement  sous  la  triple  garantie  des  lois ,  des^ 
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lupières  et  des  mœurs^  que  Fuiéçalitg.dcwîem  ^^  i»sirument 

de  la  prospérité  générale ,  du  bîen-êtrôiiulivi4uel.  Ep  Tab- 
sence  de  ces  garanties  ,\.e}le  devient  également  fune§|ç  à 
rone  et  à  l!ftntr£.  Plus  ttrd  nous  chercherons  à  déterminer  ces 
garaïKîes^         '  '     v 

Semblables  aux  n«Hitagne$  ifui  servent  de  remparts  et  de 
réservoirs  aux  plaines  et  aux  vallées,  les  sommités  sociales 
doivent,  en  tout,  éfrç  tuiélaires,  bienfaisantes  ;  elles  dorveni 
s«  rapprocher  du  ciel,  en  recevoir,  en  verçer  les  émanations; 
elles  ne  remplissent  leur  destinée,  qu'autant  qu'elles  joignent 
rélévation  morale  à  l'ascendant  derls^  for^ise.. 


ARTICLE  IV. 


»>« . 


De  Vinflueitce  des  o9nditian$  mojrennes,. 


4?-^' 


Nous  venons  de  voir  que  l'inégalité  de  condition  présente 
deux  caractères  fort  distincts ,  suivant  qu'elle  devient  un 
instrument  de  production,  ou  on  obstacle  à  la  production. £)le 
produit  aussi  des  effets  très  différens  suivant  la  forme  qu'elle 
affecte ,  dans  l'échelle  qui  la  compose.  Les  degrés  de  cette 
échelle  peuvent  être  plus  ou  moins  nombreux  ;  chacun  d'eux 
peut  correspondre  à  une  classe  de  la  société  plus  ou  moins 
considérable. 

Parmi  les  combinaisons  qui  peuvent  résulter  de  celle 
double  circonstance,  il  en  est  une  qui  exerQe  surtout  une 
influence  sensible  sur  la  situation  'de  'feï  clause  pauvre.  C'est 
celle  qui  se  rapporte  à  la  puissance  des  classas  intermé- 
diaires. 

Il  est  des  pays,  il  est  un  état  de  la  société,  dans  lesqm|^  la 
richesse  commune  est  distribuée  de  manière  que  les  dons  de 
la  fortune  sont  concentrés  dans  un  très  petit  nombre  de 
mains  ;  là  on  n'aperçoit  en  quelque  sorte  que  les  deux  extré- 
mUés  de  l'échelle  :  d^une  part,  des  exisli^ces  colossales  ;  de 
l'autre,  une  foule  d'existences  précaire^  induites  au  niveau 
d'uu  égal  déuùmeut;  dans  rintervalie  qui  sépare  les  uues 
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der  autres,  à  peine  découVre-t-OB  quelques  stations  occupées 
par  un  petit  nombre  de  famifles. 

Dans  d'autres  pays  aucdAtraire,  Téchellaprésente  la  fornie 
dîune  pyramide  donfles'grandes  fortifies  occupent  té  sommet;* 
mais  la  masse  de  la  richesse  se  repartit  graduellement  dans 
les  rangs  de  la  condition  moyenne.  ^     ^ 

La^jpuissânce  de  la  condition  moyenne  se  compose  à-la-, 
fois  et  du  nombre  de  ceux  qu'elle  renferme  et  du  degré  d'ai- 
san^  qui  leur  e!»t  départi.  .  ^  "^ 

Les  témoignages  de  Thistoire  nousl^enseignent  ;  le  raison- 
nemefitle  confirnie:  c'est  aux  progrès  du  travail  qu'est  due  ^. 
cette  puissance.- Elle  s'-ifet*  développée  d'abord  au  sein  des- 
villes  où  les  lumières  et  l'indiâtrie  tfouvaient  un  foyer  plus 
actif,  où  l'esprit  d'^socîation  doublait  les  forces.  Elle  s'est  dé-^ 
veloppéeà  mesure  que  lés  connaissances  se  sont  étendues,  pro- 
pagées;  ^e  les  capitaux  ont  pris  une  direction  utile  ;  que  les 
barrières  opposées  à  l'éniulation  du  cemmerce  et  au  libre  es^ 
sordes  facultés  ont  disparu.  La  puissance  obteaue  par  les  clas- 
ses moyennG$  atteste,  donc  une  fécondité  marquée  dans  le» 
source»  de  la  prospérité  'généraje;    parlà«lbe  crée  au^î 
pour  la  classe  inférieure  des  ^chances  plus  favorables,  en 
attachant  une  plus  forte  valeur  à  la  part  qu'elles  prennent 
dans  lefoads'commun» 

Les  mêmes  causes  qui  font  prospérer  la.  classe  moyenne  ; 
tendent  directement  à  adoucir  le  sort  de  la  classe  la  moin^ 
fevorisée.  /  t 

Plus  rapprochée  de  la  classe  inférieure ,  la  touchant  par  un, 
plus  grand  nombre  de  points ,  entretenant  ayec  elle  un  com- 
merce plus  familier,  plus  intime ,  plus  univcrael ,  plus  con- 
stant,  la  classe  moyenne  lui  offre  une  protection  plus  assurée, 
un  patronage  plus  doux;  elle  en  connaît  mieux  les  besoins  ;  ^ 
elle  sympathisé  mieux  avec  ses  peines  ;  elle  conserve  mieux 
les  souvenirs  de  ^la  confraternité  primitive;  elle  ménage  ' 
mieux  la  dignité  de  la  classe  malaisée,  même  en  la  proté- 
geant. 
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Par  la  même  raison  aussl^  en  tournant  ses  regarda  vers  la 
classe  moyeiuie,  en.*la  r«i}eoi)f*afn(  dari^  son  voteinagid,  en 
communiquant  avec  elle ,  fa  classiç  inférieure  s«nt  mieux  ra- 
nimer sod  C4iurage  ;  le  Uen-étre  qui  s'offt'e  à  elle  en  perspec- 
tive lui  est  plus^aûcessible  ;  ses  espérances  sont  accrues^  sou 
.émulation  est  eîAîilée.  .        ,      "        . 

Les  lumières  répandues  dans  la  classe  intermédiaire  Hê  com- 
'muiriquent  naiureUement  par  mille  c^aux  à  cette  qiii  la  suit 
immédiatement.  Les  h£y|itHdes  d'ordre,  de  modération ,'  d'é- 
conomie, d'activité,  auxquels  celle-là  doit  ses, succès,  exer- 
.<^  cent  sur  celtehcit  par  le  pbuvoir  des  excories,  une  saiut^re 
^influence.  '♦.*•' 

Tout,  dans  la  prospérité  (ftt;lsi  classe  moyenne,  concourt 
donc  à  rendra  l'inégalité  de  la  rép^rtjtioq.mQins  défavorable 
à  ^w%  qui  «ont  placés  au  dernier  tlegré  de  Téchellô, 

Comment  se  fait-il  cependant  qu'en  voie  quelquefois  une 
partie  de  la  classe  inférieure  s'allier  plus  vivement  aux  vuds 
et  aux  intérêts  4es  classes  les  plus  élevées ,  partager  méqie 
quelquefois  l'hostilité  que  cell^is-cî  daps  certaine^  eirconstan- 
ces.montrent- à. l'égard  de  la  classe  iiftermédiaire?  Ne  seealtr 
,     ce  pas   que  l'habitude  de  Pinf^rioriië  la  dispose  à  la  dér 
pendance ,  et  qu'elle  croit  subir  une  servilité  moins  humiliante 
ens^attachânt  aux  rangs  les  plus.éminens?  Ne  s^ç^jt-ce  pa$ 
que   le  gentiment  d'une  situation  précaire  lui  faut  recher^ 
cher  la  protection  la  plus  puissante?  IVe  serait-ce  pas  <]uo 
l'envie  gerîÉie  plus  naturellement  â  la  vue  du  bonheur  atta- 
ché à,  une   destinée  voisine,   incessamment  présenie|,   et 
s'éteigne** en  présence  de  ces  hautes  et  resple;ndissantes  for- 
tunes qui  excluent  tout  parallèle?  Ne  serait-ce  pas  que.l'igpQr^ 
rance  esjt  plus  facilement  éblouie  par  l'éclat  do  ce^  hautes 
sitnatiqns,  parce  qu'en  se  mettant  à  l'abri  de  ces  sommités 
privilégiais,  l'indolence  nécessiteuse  espère  obtenir  sans  effort 
de  la  faveur,  ce  qu'il  eut  fallu  conquérir  sur  des  égaux  par 
les  sueurs  de  la  fatigue?  Et,  en  effet,  n'est-ce  pas  dans  la  portion 
la  moins  éclairée'de  cette  classe,  dans  celle  où  règne  le  moins  , 
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dç  goulpour  le  H'avpii,  que  i'aristoi.Tdtie  des  privilèges  trouvé 
ordinairement  ses  aliiQs?  C'^it  aussi  celle'qu'une  telle  arisio- 
cratje  dbercbe  à  s'^^iacherj  e\t^  a  de  nombreux  moyens  pour 
y  réus^ij.  Si  la' classe  inférieure,  eu  cçdaut  à  ces  î)|)vitations, 
mécon^iaîi  ses  propres  intérêts,  la  classe  moyeAne  à  sqa  tour 
prend-* elle  tot^ours  assez  conseil  de  ses  intérêts  véritabies? 
Absorbés  par  les  soii^  et  les  deuils  d^uo^  vi^  activement 
occupée ,  ijipe  partie  de  ceux  qui  la  composent  ne  àégligent- 
ils  pas  trop  souvent  d'cniréiAnjr  avec- ceux  <|6i  séit  placés 
au-dessous  d'eux,  ces  relations  de  bienveillance  qulls  étaient 
appelés  à  former?  Ne  donnent-ils jamffe, à  Tégtird  4es  situa- 
tions qui  leur  sont  supérieures  à  eux-mêmes,  Texempe des 
préventions,  de^ défiances ,  des  jalousies? 

Le  patronago"  des  grands  fait  souvent  Âes  oisife  de  ceux 
qu'il  pr^ège;  le  ï)airQHP^ge  ^  la  clause  moyenne  les  appelle 
àTaotivité.  CelUirci  est  plits  salutaire^  mais  il  peoi  paraître 
plus  iqconiji^fiigfô,  '  ' 


i  ♦„  *■',    ARTICLE  V.., 


"j^'JélSnt^Jdoi'ée/d^u^^  e»osée  aux  chan 

évèneme^jfej'lla  clif»!^     prolétaires  ne  peut  compter 


chances  des 
eveneme^ittiyia  ciassaes  proieiaxros  ne  peut  compter  que  sur 
le^oduit  du  travail  journalier.  Elle  confine  imnrëdiat&ment 
à  la  clasâfi  if^p^enle,  Le4liôihdre  choc  la  confond  avec  celle- 
cLjfil^iSràe  Irqûe,  plus  la  classe  deauprolétaires  est  étendue, 
plus  l'^tension  de  l'indigence  est  à  craindre. 

^  he' prolétaire  est  celui  qui  ne  possède  pas.K)r,  il  y' a  deux 
sortes  de  propriétés,  Tune  immobilière^  Tautre  mobilière. 
Il  n'y  a  ,donc,  ds^ns  le  sens  rigoureux  du  terme,  de  véritables- 
prolétaires  que  ceux  qui  ne  possèoent  ni  ttMus-fonds,  ni  mobi-* 
lier.  Toutefois,  çqus  le  point  de  vue  qui  nous  occupe,  la  déno-* 
QÛpaJlian  de  prolétaire  doit  être  réservée  pour  ceux  qui  ne- 
possèdsnty  ni  en  b1tt)s-fonds  ni  en  biens  mobilier^,  uncapitalr 
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prodttetêf,  une  avanoç  pour  le  travail,  une  réserve  pour  Tave- 
nir.  L'ouvrier  qui  a  aconmule  uppetififti^pargoe',  qui  est  muni 
d*ua~mëtier,  d'uâiensiles,  de  quelles  approvisiofinQineiis.de 
matière^  premières,  ice  titre  n'e^  point  ifi^  prolétaire.  ^  • 

La  masse  de  la  richesse  iq^mobilière  a,  (Jj^ns  chaque  région, 
des  Itmitcs  certaines  et  déterminées.  Dès-4<^rs^  si  celle  ri-  - 
chesse  était^a  seule,  rinégalîlé  de  ^  répai*tiiion^  multiplie- 
rait le  nombre  des  prolétaires.  Dans  les  can^pagne^  où  il 
existe  peu  de,  ricliesse  mobifiére,  la  plupart  de  ceux  qui 
ne  possèdeni^aiicune  p#riion  de  biens-fonds^ifte  trouvent  ioé^ 
vitablentent  ^yangés  parmi  les  prdlétairies.  Comme  le,  sol  n'a 
qu'une  éiSfù^e  drconscHte,  plus  il  existe.de  grandes  pro- 
priétéB  territoriakis,  et  plus  il  0oit  se  trouver  de  geas  qui  i^ 
possèdent  rieii-    .  ^*       ^      ^; 

La  pias^Ê  de  la  propriété  mobilière  peyt  s'accroître  indé- 
finiment 3  les  grandes  fortugcs  «qu'elle  forme 'n'excluent*  point 
\es  petites  possessions  ;  la  richesse  de  queique^-iili^  peut^s'ac^ 
croîlre,  pendant  qàe^le  hqmbre.de  ceux'  qï^r*  possèdent  se 
muhipHe.  Ici^  riu.égalité  d^a  la  répartition  n'efitfaîne.»doac 
point  la  muliiplicatitfii  d^>proléiaires.  .*.>•.♦ 

Les  richék&es  mobilières  sont  d'ailleurs  p<us  facîiem^t 
divisibles;  elles  s'acquièrent  avec  moin^de.foniialités  et  ^e 
lenteurs;  ell^ i^  pré^t  donc  mieUjK  à !^fiCOi^'er  des  f^sr- 
semeurs.  ,  ^  •    «i    \«i^ 

Daus-les cSHTip^gnes ,  et  dans  l'ordre  delà  propriété  fou- 
cière-,  le  prolétaire  est  séparé  du  propriétaire  pa^^^^e  dis- 
tance plus  marquée,  par  «ae  limite  plus  certaine.  DajSil^ 
villes  et  dans  Tordre  de  là  propriété  mobilise ,  Tunôde  ces  ' 
deux  conditions  n'-est  séparée  de  l'aulre  quppar  des  uuanc^ 
presque  insensibles. 

L'homme  laborieux  travîjlle  pour  son  propre  conjpte ,  ou 
loue  son  travail  à  autrui.  L'ouvrier  (jui  travaille  pour  son 
propre  compte  est  en  même  temps  entrepreneur;  il  doit,  à 
ce  titre,  avoir  un  petit  capital,  des  ustensiles,  peut-être  des 
matières  premières,  quelque  ci'édit.  Danyïe  premier  éas,  il 
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n'est  doQC  piriiitf  roEétaire  ;  iiiai&  il  n'est  séparé  peut-être  du 
.  vrai  çrfdétaire,  que  par'aae  faibje  distance. 

L'homme  qnî  loue  son  iraçil  en  namre ,  â*!!  n'a  d'ailleurs 
aucun  pécule,  estJe  vrai  philëtaire.  Telle  est  la  condition  du 
jojirnaKer;  telle  est  celle  du- commissionnaire,  dnporte-falX; 
à  moins  que  ces  derniers,  comme  à  Paris  et  dans  quelques 
autres  villes,  iie  jouissent  par  le^réglemens  de  police,  d*un 
privilège  qui  confêre'i  l^tfr  emploi  un  prix  de  finance-  Telle 
est  éij^rè  et  surtout  la  condition  des  ouvriers  réunis  en  ate- 
liers par  un  entrepreneur,  cornue  tes  maçons,  les  mineurs, 
les  ouvriers  des  ftlatiires,  et  ce  qu'on  appelle  gëtféralement  les 
Gontyagnons dans  lesmétiersdivers,si  l'exercice  de  leurpro-, 
fessiotL.est-leûr  seule  ressource.  On  voit  cependant  des  gens 
qui  trarsftll^f  pour  leur  propre  compte,  et  qui  restent  dans 
les  rangs  des  prolëuires,  parce  que  l'exploitation  à  laquelle 
ils  se  livrent  q'exige  pas  un  capital  de'quelque  valeur  :  le 
chiffonnier  q'«  besoin  que  d'un  crochet  et  d'une  botte. 

lBsTO!S||^frei  plus  abondâmes,  et  des 

modes  plus  varié  lu  travail.  Elles  doivoit 

donc  entretenir!  retle prolétaires.' 

>  t/ipsimction  ei  elle  aM  un  moyen  d'ex- 

^loîla^^  ;  elle  r<  es  faites.  De  là  un  rap- 

vwR^Q^vilable  ^tre  le  r^ue  de  l'igqprançe  et  le  nombre  des 
'Ijprolélaires.  '.-*''.., 

'.  -^^s  les  pays  très  fertiles,  où  la  natqrefail  les  priocipatix 
fc^Hp  ta  fécondité  dh  S9l ,  la  cilture  exig*  moins.d'avances; 
h^npptéléj^ut  dfmc  pliis  facilement  'se  concentrer' dans  un' 
petit  nothfojK  de  mains,  et  le  nombre  des  prolétaires  vient  ainsi 
à  s'ydtrofm.  Dans  les^pays  ou  l'exploitation  agricole  est  per- 
fetj^Binéé^par  tfn  système  d'opérations  en  grand,  dans  une 
n^ion  qtû  abonde  en  troupeaux,  éii  pâturages,  dans  ceux 
qtii  sont  couViÈjts  de  forêts,  la  propriété  étant  mo'ins  divisible, 
Hs  prolAirç^' doivent  6tre  plus  ^ombreux  en  raison  de  ce 
^rfectioaftuDient.  Xa  propriété  d'une  mine,  et  d'une  usine  ne 
peuvent  se  partager  eu  petites  fractions.  Le»  [liens  apparte- 
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njint'à  l'Ktat,  auK 'commuiMa,  aux  éfabliBsçfflens  pid)lios, 
sont  relranclié»  de  la  inaB$£.d#  Ceux  qai  peuvent,  ca  *f  diivi- 
ïant.mullfpîierlrt  pPpprieiair^._     .  ;       .      ,.,.'" 

Il  en  est  de  ménié  des  eni£6prises  industrielles  qofcfiOD^^- 
ploitéesen  grand  :  les  expéditiofi^mariUmes,  les,  opéliUcwiS' 
de  banque ,  les  fournitures  pùm-  le  coni|^te  de  l'Éiat,  le  cotA-  ' 
merce  en  gros ,  le^  mauiH^tures  mj^  çn  |f  u'pâr  <de  puissans 
moteurs,  mille  autres  spectilatioa^ né  peuvent. .s'accomplir 
que  dans  des  prop«riions  assez  Vastes  ;  sçùveut  on  oiièt%  sur 

intages. 

létaiTM. 

I  ÇMUV - 


l'oftaot 

'M 


tes  se^' 


teiSme  peik  èngeïéîùf  sa  diii^nciT       ']''  ' 

Celui  qui  ^%sède  s'attaebe  à  sa  pi-opriété  ;  il  est  julcftgi  de 
l9  cooserreE,  de' l'accroître  ;  il  en  conçoit'bne  sorrfe»9l(ld^-  , 
gnitéj  son'  activicé  est  entretenue ,  il  prend  le  goùjde'rOTdre, 
il  respecte  Adieux  1^  propriété  chez  autrui  ;  il  coJtiprend  mieux 
les  instUutiâns  sociales  j'ij  devient 'aiqsi  uataiëiHtrtiE'f)lus  uiii^ 
de  la  société-  La  société  se  fortip!b.donc  pài^Ja  moltipliGation 
dès  propriétaires ,  s'a&iiblit^ar  celle  dés  pToléiait'es. 


EXTinCTl^   DB  4.'lIINaEIICK.  tCS 

lie  Sentiment  de  Ia~  proprîéijâ  ^st- beaucoup  plus  v|f,  ses 
effets  sont  plus  sensibles  chez  le^  possesseur*  de  )a  f  raj^fiéte 
lerritariQle;  ceUe-cia  quelque  cjfc^e  de  pità  sensible,  de  [dus 
solide ,  de  plus  durable  ;  elle-do'nne  à  llioinmË  une  plus  liaïue 
idée  de  sa  puissance, =^Îè  le  place  danA'une  alliance  plus 
étroHe.' avec  .la  nattiVc  :  ellç  inspire  donc  plus  de  fiené  et 
pl^s  de  Cf/a&SiBee-  '    - 

'  Lardchesse  nij^ilière  se  prête  singulièremeàl  à  la  forma- 
tion, des  épargnes  ,  car  elle  peut  s'aggtetjiérer^par^rèe  pétries 
ù-aMioù,  s!aoquérirà  volQDté,^in^diHMà«tiaquei9«taât;  .' 
eUe  r^i^lWlIe  formes  divexses.^a  présence  et  sa  cirçulatidii;  , 
4a  seîii'àela»ocîëté  viennent  "(Jîinc  au  secours  de  ceiïx  «(ai 
cherchent  à  sortir  delà  condition  de  proléuires.  Mais  ellfési  ' 


digd^^^'^ouchff  iTinmédiatement ,  est '«xposée  à  y  lônibor 
dis  q  Jim  acctoenl  vienl-accroltr^ses  besoins  ou  diminuer  ses 
ressources.  D'un  autre  cfiii ,  ûiiç  foule  de  eausès  incessani- 
ment  agissantes l|[ident ,  en'^ifét,  à'occasioner  ces  aeci- 

U. 
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dens  par  les  maladies,  les  blessures,  l'intempérie  des  saisons, 

'  les  serres  ^  les  agitations  politiques ,  la  suspension  du  tra-« 
vai),  les  désordres  et1èse;t<<^s  que  les  passions  entraînent.  Il 
y  a  doncd^sindigenâ!  de  la  même  manière  qu'il  y  a  des 
vieillards,  des  enfans,  des  infirmes /des  blessés,  dès  gens 
alités ,  des  idiots.  Il  en  est  des  aecidens  de  rindî^ence:fSonune 
il  en  est  des  vols,  des  incendies',  des/ inondations ,  des  nau- 
frages, des  épidémies.  -v    • 

Les  prcygrè&ides  st^ietfces  médicales ,  et  surtout  ceux  de 
ThygîSne,  renclent  les  m^adies  plus  rares  et  moins  graves,'  fa- 
cilitent letfr  traitement,  prolongent  la  vie,  conservent  les 
Ib'rces.  Les  soins  de  l'administration ,  la  prévoyance  des  lois, 
préviennent ,  ciirconscriveut  ou  diminuent  les  calamités  pu- 

'bUques.  La  dvilisation,  Tindustrie^  le&imBurs,  la  légi^a- 
tion,  le  gouvernement,  la'magistratj^fe,  contribuefltiEî'u mille 
manières  à  f^xpriser  l^al^bndance ,  a  sècondeiir l'essor  d«  la 
distribution  du  travail!  Chaque  perfectionnement  çocial  doit, 

"de  jour  en  jour,  cc^baitre  dé  même  r^fluencé'des  caulfe»  de 
l'indigence.' Jusqu'à  quel  point  ce  perfectionnement  p^ut-il 
,mé  porté  ?  jusqu'où  s'étendra  la  sphère  de  ces  bienfaits?  Il  est 
permis,  il  est  utile /.il  est  juste  de  concevoir  4  :^ét  égard  de 

\ hautes  espérances}  mais  il  est  difficile  d'étabjir  par  anfleipaT 

es  calcula  positifs.' Une  seule  chose  Semble  certaine, 

c'est  qu^ ,  s  il  serà.toqjours  possible  de  diminuer  la  misère , 

il  ne  sera  jamais  possible  dfe  la  détruire;  c'est  qire,  W*  le 

perfectionnement  social  peuf  toujours  avancer,  4a  peffection 

*  absolue  est  ici-daas  hors^du  pouvoir  ée  la  société',  comme'de 

'  rinaividu.  "  ^ 

Les  progrès  de  la  civilisation ,  en  se  fondant  sur  le  dé- 
vétoppement  -  de  l'indépendance  individuelle,  laissent  ^ha- 
qiie  individu  placé  tout  ensemble  et  sous  la  Vesponsabilité 
dè^'ises  propres  actes,  et  sous  la  dépendance  ÏÏ*4^1l^diens 
quil  ne  Saurait  toujours  preveir,  dont  il  ne  saurait  toujours 
triompher.  .      !** 

n  n'est  qu'un  état  déf  s(M(!kë  dans  lequel  on  pût  fermer 


BXTIN CTiaH  ,  on   L^INDICEKCB.  165 

tout  accès  à  riiidigence  :  ce  «ei^ai^  celui  où,  comme  daas 
le  système  d'eacteyage  des  anciens ,  dans  le  serrage' féodal, 
dans  le  régime  des  corporations,  p^artout  où  le  travail  est  as* 
servie  la  classe'  inférieure  dé  la  société  abdiquerait  son  in- 
dépendance, achèterait  à  ce  prix*"  sa  srécuritépar  lapr^ioc* 
tion  obiigée^e  ses  matires,  au  prix  de  sa  dignité  morale,  ei 
même  d'une  fort^j)pr|[i«n  de  son  bien-être  matériel.  Là,  il  n'^ 
aurait  pajs^en  effet  d  ihdigens,  parce  qu'il  n'y  aurait  aiieune 
chance  d'adversité  ni  de  pro^é^é^  Le  prolétaire  ne  pontrait 
espérer ,,  il  est  vrai ,  que  h^jjlusrigonref^'k  nécessaire;' Éiais 
il  aurait  gén^alemenf  Tespoir  de  l'obtenir.  Ce  travaif spon- 
tané n'exist^f^  point  pour  lui  ;  le  travail  ne  lui  serait  pas  né^ 
cessaire  comme  ressource  ;  il  lui  serait  imnosé  comniA  joug,  et 
dans  toute  l'étendue  dont  ses  fefces  le^ndraieiit  cis^able. 
ToUtefpià  la:«éeurité  de .  P,esciave  et  du  serf  ne  serait  pas 
encQre  absolue  ;  n'auraiMI  pas  à  redoutjBr  leil;  oublis  ou  les 
ii^ustices  de !^ii 'maître?  L'histdire  ne  nous  apprénJjjNjfe  pas 


quel  était  le  sort,  des  ilotes  à  Sparte,  celui  des  éâSSvefi^  à 
Bomej  et  ne  nous  offre»-t-eUepas  le  déchirant  tableau  des  vieiiijr 
s^viteursqui^  eà  réco^ense  de  leurs  longs  services,  étaient 
abandonnés  dans  une  W  du  Tffire  ?    .  ' 

M^s,  dès  le  moment  où  l'homme  d^ii^t^arbitfe  de  ses 
destinées,  il  doit  sillHr  les  conséquences  ae  ses  erreurs  et  de 
ses  fsttflks.  Dès  le  moment  où  l'homme  est  émancipé,  l'usage - 
de  sa -liberté  l'expose  à  mille  accijfens.  Il  ne  «'affranchit  qile 
sous  la  condition  de  se  con<)uire'srv^c  sagesse,  de  r^dodbler  . 
d'efforts  et  d'affronter  des  obstacles.  En  travaillant  il  se  blesse; 
en  naviguant  il  s  expose  aux  naufrages  ;  eii  agissant  il  entre 
dans  une  lutte  contre  une  foule  d'obstacles;  agir  e'est  vaincre  : 
victoil%  qui  constitue  son  honneur,  son  mérite,  sa  condition  * 
obftfcée,  et  pour  laquelle  i§es  foœes  idOividuelles  ne^âuffisi^t 
pas  lo^Xours  !  •^  T-  =yf.-         ;  ■    , 

En  appelant  Phommt  au  idSi^eexercrce  w  ses  fàcultëb,  la 
PlBOvidenèë  l^prossi  maùitestement  appelé  iei^asii  une  lutte 
âpre  et  piiol^^ée  ah  ilehors  ec^pime  au'd^ans  do'  iuVind^ie? 


•' 


.    A 
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L'iiomiire  entrant,  paj^  le*4tfvelûppeàiem  de  la  civitismiott,  ed 
posses^On  d'one  nouyeHe  éxistenecî ,  y  rencontre  de  nou- 
veaux périls^  lantôt  il  subît  des  revers  comme  une  puniiloii 
méritée  r  taiéflôc  laeraînie  de  les  subir  excite  son  activité^  La 
viçMft  un  combat  qUi  ifuet  incessamment  son  coupage  II  Vé-> 
pj;^uve.  Uindigenee  s'assimile  soûV  e»  rjfpport  à'.tots  les  m^ 
très  ntauxdela  vie,  aux  peines  de  Tâme*  I^.sQ(;nditions  les  plus 

iCdrtunée&  M  apparence  sont  soumises  à  la  loi  Commune ^ 
ii%^il  pias  auàsi  pou)r  elle*  dA  dangers^  des  reVej^,  de$  conn 
bâi«  eé  de*  souffran&s  >      .     .  -         . 

La  créature  humaine  ne  peut,  dans  une  foule  d^situations,  se 
suflSre  à  ell^j^éme':  les^faibles  oijit bçsoiatte.Tappui  des 
forts  $  ré&Ëii\ce,  la  vieillesse,  llnfirniité  physique  et  morale 
invoquent^jîhe  pmiectian  assigne  ou  un*"  assistance  momenta- 
née.  jCetie  nécessité  est  Tun  de%  foodemens  de  la  société  ;  elle 
rév^e  la  desHiationxiui  appelle  llionîme  à  Tétai  de  Société  où 
s'i^pèràltttf^change  des  serviêesetFalliance^des  forces,  où  se 

'  ibrme  la  cotfimunauté^ée^  intérêts.  Ainsi,  de  la  fkiblesse  des 
ffnfans,  des  femmes,  des  vieillards,  naissent  en  partie  le^  lien» 
de  famille;  ainsi,  du  malbejar  naissenj^lBs  relations  sacrées  de 
la  'btenfisiisance.  L'inégalité  des  conditions  produit  des  effets 
analogues  à  ceïfe  d|ttâge8;  la  différence  des  destinées  déter- 
mine an  mode  d'aUimce  eirtre  les  hommes.  De  même  que  la 
Providence  a  fioté  le  cœur  humain  des  affections^  domesti-- 
ques,  elle  Ta  daté  aussi  delà  pitié,  de  la  charité,  de  tous  les 
seiitimens  géné'reux  qui  foht  vdler  la  torce 'au  secours  de  la 
faiblesse.  Plus  la  société  se  perfectionne,  et  plus  ces  nobles 
sentimens  acquièrent  d'empire.  Lorsque  le  maître  pourvoit 
atfx  besoins  de  son  esclave  ou  de  son  serf,  il  ne  fait  en  quel- 
que?  sorte  que  soigner  sa  propre  chose.  A  l'époque  de  Taf- 
fi-èinchibsement,  la  garantiej^e  cette  assistsftice  disparaît^;  la 
générosité  doit  «rendre  sa  place  ;  -  son  rôle  commence,  rôle 
subtime,  mais  immense,  rôle  qui  s'étend,  disons  mieux  qui 
s'élève,  en  raison  de  Taffranchissement  luf-mém*e.  Il  enti^it 
'aiièsi  dans  les  desseins  de  1^  Providehbe  que  la  société  hu- 

*  ë 
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iBStMie  fôt  lè.'ti^red^  comeierce  entre  la  oôi^ance  delà 
falbit^sse  qui  inyoïpie  an  appui,  la  bonté  qui  l'offre,  la«.]*e« 
coniiai)^ance  qui  Taccepte..  .       .       ,  i  '^ 

Seraitroe  donc  prétendre  que  la  Providenoein'a  poiât  Voulu 
ramélioratioD  du^  sQrt  des  cksses  pauvres  et  laboneoMii 
qu'elle  les  a  étèrnfU6iiient''de&tinées  à  subir  le  même  degré 
de  âalaise  et  de  souffrance?  Non  sans  doute  :  Dieii^  a  créé 
.  rhomme  perfectible,  et  il  est.manifestem^t  dans  ses  vues 
qu*41  se  perfectionne  p^^  lipide  société,  qu^lâ^ociété  se 

ffeefioniie  pragressivement  ^ne-aiéiae  :  tc^ites  les  amélîo- 
loos  ei^trent  da^s  sesplaii§;  les  gens  de  ^n  qui  y  coopè- 
l'snusonjUes  ministres.  La  d«&tinéç  dîes  classés  pauvres  et  la* 
borieuses  se  ;^  trouve  certainement  foi^ .  abéliorée ,  surtout 
dans  MBkâïes  contrées  ;  TeidH^le  de  ces  contrées  prôûVe 
qu'im^mssi  jteureuse  révolution  pourrait  s'accomplir  aussi 
dâtfisjes  autresf.  L'avenir  offce  aux  amis  de  rbumdnité  de' 
Asilces  el^bondafttes  espérances.  I^  présent  écrit  ^  pour  but/ 
'  dans  toute  soibéteiidue,  de  |iisiâfier  ces  espérances,  en  recher* 
«.ebant  le%  mojféns  lés  plus  propr^  à  les  réaliser.  Mais,  la^re- 
niière  condition  pour  y  réussjyk  c'est  de  ne  p^s  s^bercer  de  cbi* 
mériquemfiusions.  Il  est  ial|(ssible  d'éviter^ue  Tbomnie  ne 
poi'te  la  peine  de  ses  pfbpres  fautes  et  de  ses  erre^V^'ii  ne 


^•éoftt^elquefc^s la  victime  ttes  évènemefts  extérieuiwCe  n'e^ 
{M^nt  ici  accuser  la  Providence»  la  rendre  complice  des i;r- 
reurs  al  di^icea  des  Gouvemetnens  et  des  individ^s^cotmie 
#,  le  prét^ént  deà  phposophes  chagrins.  Lappssii^ilfté  dif  mal 
est  la  condiiîonlhbérente  à  la  liberté.  De  là  vient^que  la  sir- 
tuation  la  plus  éfftique  pour  rbomdl  est  le  moment  dé  son 
émancipation,  le  passage  de  l'état  de  servitude  pu'  de  vasse*- 
lage  à  liétJI  d'entière  indépendance. 'On  sait  que  le$  esçlaY^s 
a(h*ancbis^rment  dans 'lés  Etats  du  Sudy  aux  lftat»-Unl$, 
la  classe  Ha  {Aus  malneifreuse  de  la  société.  Habitués  à  se  re** 
"-  poser  (sanfeurs  mAtres  dii&oin  de  jeur  avenir  eClle  ta  direçr 
tÎQO  de  leurs  actions,  ils  ne  savent  nPse  conduira,  ni  .combi- 
ner, iM  pi*évoir.  On  se  rappelle  la  célèbre  proposîtioa  ie 
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lîpitKeur  de  Tesprit  des  lois  i  ccj^à  servitude  avIlU  lliommejas' 
«  qu'A  ^*ea  faire  aimer.  y>  Les  époques.d'abolitioD  de  la  servi- 
tttdô^èl  de  la  féodatitévoatélé  marquées  par  ra{2)aritiqp  d*uiic 
elasse  nouvelle^et  nombreuse  de  misérables,  qui ,  niei^auvaiit 
se  suffire  à  eux-^mêmes,  invoquàie^it^ les.  secours  publics, 
et  souvent  menaçaient  l'prdre  social  lui-même,  en  demandant 
à  la  violen'ce  les  ressources  qu'ils  ne  savaient  ou  ne  pouvaient 
réclamer  de  rindustrie.  C'est  ainsi  <iue  la  Jacquerie,  misère  : 
année  et  sBj^g^tant»,  leva  le  terriye^ étendard  de  la  guerre^de 
la  pauvreté  eoQire  la  rîcfaessë/      '  •       '  ' 

Mais,  de  ce  qu'il  est  iiiévitâbjë  que  les  ;^cciden%  de  Tindi- 
gence  se  reproduisent  ^0||is  inirib  formes, ,  il  ne  s'ensuit  pis 
que  leuiig  effets  dôiveiït  se  proio^er  indéfiniment,  et  qu'il  n'y 
9k  pour  eux  JQÎ  soulagemeos  ni  remèdes.  Ici  précisément  in- 
tervieniient  la  charité  priyée,  la  bienfaisance  publique.  Leur 
'  mission  viem  d'en  haujt  :  çllés  réparent' les  pertes;  ell^ie^ 
nouvellent^  raniment }  forment  le  complé<ient  néc«ssaire'ijd^ 
l'œuvre  de  la  civilisation.  «     . 

Otf  ne  voit  point  dé  paQvr^s  dans  la  Société  des  ^mis^  chez^' 

les  Frères  MQpaves,  dans  les  C|^munautés  Israélites;  on  en 

voit  peui^ez  les  ilV^iisulmans  :  pourquoi?  C'est  que  id^-^enti-* 

ment  ^e  la  .fraternité,  la  bienveillance  tiutuetle,  y  a^snrenC  à 

tMs  les  infortunés  l'assistance  .suffisante  au  moment  opporoRi^/» 

.La  vicume  est  relevée  au  moment  où  le' malheur  la  frappo^.. 
L'affection  opère  ce  que  l'esprit  de  (propriété  pris^salt  dans 

f.        le  système  de  l'esétavage.^  Exemple  dijiije  âe  toutes  ^èos  mé-  > 
ditations,  et  qui  nous  mettre  jusqu'où-  nos  espépaaees  pour- 
raient atteindre,  si  le  iiâême  esprit  <¥bnair  âtiimer  la  société 
toutenftère!  '  *     '  • 

Jt  y  a  donc  inévitablement  des  pativres,  il  y  U^^-ioiiyours 
des  pauvres ,  en  ce  sens  qtfil  y  a  înêvîtalSemcait^  qu'il  y  aura, 
tonjoiir^  une  e^arrière  ouverte  à^  la  bieiifaîsance  p'ublique  ou  à 
la  charité  privée,  comme  ;^u  courage  i^dïviduel.  Oif  pourra"^ 
voir  les  besoins  deTIndigence  soalagés  ;  mais  on  ne  pourra- 
vi»i(  un  état, où  ils  n'invoquent  pt^ce  i^ulagement.  Les  lar- 
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mes  de  la  veuve  pourront  être  et^yées^  l'orphelin  pourra  re- 
cevoir les  bieMftits  de  Tédiication  ;  mais  il  faudra  toujours  un 
appui  aifit  veuves,  des  tuteurs  aux  orphelins,  des  consolateurs 
aux  ai&igés* 

CHAPITRE  IL 

Wéi^inàasttMy  dans  sei  rapport!  avec  les  causes  de  l'mdîgence.  It'ou- 
wier^eonsMété  sous  le  ^louble  rapport  de  eonsoBUDaieur  et  de 
producteur,  v 


Cunsiâvrations  préliminaires. 

Si  le  travair  est  la  source  de  la  richesse,  Tindastrie  qui 
it'€st  quQ  le  mouvement  général  du  travail  pourrait-elle  èire 
accusée  d'engendrer  Tindigence?  n'en  est^èlie  pas  au  con- 
traire et  le  préservatif  et  Idll^toiède? 

Lôhg- temps  cette  question  ne  Ait  pas  même  mise  en  doute. 
On  tenait  pour  constant  qu'aucune  cause  ne  contribuait  aussi 
puissàmmtot  et  aussi  directement  au  bien-être  de  toutes 
les  classeSiA^.la  société,  quelles  mûirrès  de  Tindustrie.  Ce- 


a|ûgr< 
ices  D 


pendaht,  c'est  à  i'^oque  même  où  ces  progrès  sont  devenus 
plus  rapides  et  phfS  8ensibleMH|ides  alarmes  inaiteudues  se 
sc^it  manifestées.  Quelques^nl  ont  redouté  l'excès  de  pro- 
duction; d'autres  se  9ont  offrais  de  l'essor  des  grandes 
exploitations ^  d'autres  ont*- redouté  la  simplification  intro- 
duite paroles  machines  ;  %'aulres  ont  signalé  les  dangers 
d^ime  industrie  qu»  repose  sur  le  commerce  extérieur;  d'au- 
tres ont  déploré  les  dévj9i(|^|^mens  acquit  par  l'industrie 
agricole  ;  d'autres,  enfi%.  out  vu  la  misère  i^'acerottré  avec  le 
luxei-|aé  de  l'aisancer,  eVlbf^e  par  l'activiié  des  ateliers. 
Sous  OHf^jwarences  de  prospéiilé  que  l^es  créations  gigan- 
tesqiuprdt;  ^'industrie  étalent  à  la  surface  de  la  société  hu- 
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maine,  on  a  cru  découvrir  d€is  îiiâiiences  désastreuses  pour 
la  destinée  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de-'lf  société.  Aux 
yeux,  de  certains  penseurs ,  les  conquêtes  deTindâsdle  ne 
seraient  en  réalité  qu'un  fléau.  -.,,  • 

Problème  d'une  élaboration  pénible,  il  est  vfai^  parce 
qu'il  est  extrêmement  complexe,  parce  fu'il  ne  se  prête  poî^ 
à  des  solutions  absolues!  Pour  y -porter  quelque  lumière, 
tachons  avant  tout  dn.  déterminer  p%r  une  analyse  exacte  les 
élémens  dont  il  se  compose.  '    '  s 

L'industrie,  cette  puissance  productrice,  née  du  travail  rjé- 
flécbi  de  l'homme ,  en  venant  se  joindve  à  la  puissance  créa- 
trice de  la  nature,  peut  avoir  trois  objets  principaux  :  ou  les 
produits  eux-méQ|es,  Ou  les  instrumens  ^x  les  procédés,  ou  les 
échanges.  .       ^       -^       .,  . 

Elle  peut  étendri^  la  quantité  des  produits,  ou  en  amélio- 
rer la  qualité,  soit  en  prolongeant  la  durée  de  leur  usàge^ 
soit  en  rendant  leurs  propriétés  plus  efficaces.  Quelq^ieibiselie 
fait  apparaître  Ses  produits  nouveaux.  Quelquefois  elle  fait 
sortir  des  produits  déjà  connue  dfe  matières  ou  localités  qui 
n'étaient  point  accootumés  à  les  fournir. 

Elle  peut  multiplier  les  instrumens  ^  leur  conférer  uoe 
nouvelle  énergie,  en  rendre  l'emploi  plus  facile*,^ les  mettre 
mieux  en  rapport  aveci^  destination.  Quelquefois  elle  crée 
des  puissances  jusqu'alors  inconnues.  Quelquefois  elle  varie 
les  combinaisons,  les  appl^|£ti^s  ;  elle  âhnplifie,  abrège  les 
opérations,  économise  les  forcées,  le  temps,  la  matière  ;  elle 
prête  au  sol  lui-nméme  un^  fécdmdicé  artificielle;  au  bras  de 
l'homme,  une  plus  grande  dextérité;  aux  théories  delà  science, 
une  réalisation  pratique.  ^         '^        .    .  • 

Elle  peut,  en  favorisant  les  échanges,  de&ner  aux  produits 
une  valeur  plus  considérab^ll^i  mettre  mieux  à  la  portée 
du  consommateur;  âoit  qu'elle  rende  les  transports  plus  rapi- 
des, plus  sûrs,  plus  économr^jii^;  sbit  qu'à  Taide  du  ci)idit  et 
du  mouveinent  commer<^iat,  elle  facilite  les  trans^tifg;  entre 
ceux  qui  produisent  et  ceux  qui  consomment.      .  . 
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-  Cet  trois  «rdres  de  pr/Tgrës  supposent  diverse»  ctyndifloiig, 
ordres  de  causes  ;  telles  qae  îa 
latières  premières,  la  présence 
lux-  le  nombre,  la  capacité  de 

ir' ta  divisiofl  du  travail,  qui, 
%i  des -professions  industrielles 
pour  la  production  d'une  même 
ties  entre-divers  coopérateurs; 
jJlKscien^e,  la  direction  qui  leur 
appifcables,  la  propagation  des 
ari; 
3°  Par  les  tncourageAiens  qui  naissent  de  l'éniulation,  de  la 
demande  des  consommateurs,  des  mesures  de  l'admioislra- 
tion.  publique,  et  des  faveurs  de  l'opinion. 

L'industrie  subit  à-la-fois  l'influence  de  toutes  ces  condi^ 
lions  et  de  (ouïes  ces  c^^ses  c^'une  manière  générale  on  par- 
tielle, universelle  ou  seulement  locale ,  plus  ou  moins  du- 
rable ou  ttomentanée. 

L'industrie  peut  être  staii^aire,  progressive,  rétrograde  y 
ses  progrès  ou  sa  rétrogradai^  sont  plus  on  moins  rapides. 
Tanlâl  elle  se  Replace ,  changeant  le  théâtre  de  ses  tra- 
vaux ;  tanlât  elle  modi^e  les  conditions  rémunératrices  du 
travail.  '/-  '     ■ 

To^(  progrès  de  l'industrie  vient  sans  doute  ajouter  à  la 
masse  de  la  richesse  commune  ;  mais  quelle  influence  exerce- 
l-^il  sur  ^a  répartition?  accrutl-il  toujours  en  même  temps, 
ou  dulftiu)  dans  la  même  proportion,  le  bien-être  de  la 
classe  ta  nyjhis^aisée  des  consommateurs? 

L'homme  eet^tt^-fois  ,1e  but  pour  lequel  l'industrie  opère, 
ia.cberchuit  àijcoD^ter,  même  à  exciter  ses  besoins;  et  l'in- 
a^um^l  prffçipal  que  l'industrie  emploie  pour  produire^  Le 
trasuitlnt-méme  remplit  la  double  fonction  et  de  producteur 
et  de  réparateur  de  la  richesse;  il  jçue  quelquefois  l'un  de 
ces  deux'fôles,  indépendamment  de  l'autre. 
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Les  individus  des  classes  les  moins  aisées  se  présenteat  à* 
ts-fois ,  comme  consommateurs  pour  parilciper  liMs.ricliesses 
que  rindnstrie  a  fait  naître, 
courir  à  les  produire.  L'eui 
soOs  deuK  rapports  différen: 
ses,  suivant  qu'ils  trouvent 
provisionner  ;  ou  retaiû^en 
qu'ils  trouvent  à  s'employe 
mêmes. 

Le  mode  d'emploi  pour 
vaut  le  théâtre  et  la  natm 

qu'il  s'applique  à  l'industrie  agricole  ou  à  l'indusd'ie  ma- 
nufacturière. '  * 

Il  varie ,  d'ailleurs ,  suivant  la  plus  ou  moins  grande  indé- 
pendance de  l'ouvrier;  suivant  qu'il  remplit  lé  râle  de  maî- 
tre ou  de  compagnon  ;  suivant  qu'il  travaille  pour  son  coAple 
ou  pour  le  compte  d'autrui.        ''^■' .      '.  •' 

Il  varie  encore  suivant  l'étendue  de  l'eiploitatina ,  et  lé 
nombre  de  personnes  qu'elle  emploie. 

Il  varie  enfin  suivant  le  degHé  d'instruction  et  d'babileic 
qu'il  exige  de  la  part  du  travailleur. 

De  cette  dernière  disiiuciioii  résulte  ladifTcreuce  établie 
entre  les  simples  métierg  et  les  art».  Les  premiers  n'exigent 
qu'un  certain  apprentissage  de  la'maio  M  de  l'oail;  les  se- 
conds demandent  des  études,  des  calculs.  Tetle^est  lajîmite 
qui  sépare  le  forgeron,  par  exemple,  de  l'iurloger  on.du 
fabricant  d'instrumens.  Ces  trois  dernières  circonstances  se 
réunissent  ordinairement  pour  distinguer  les  éllilif^seiDËns 
de  fabriques  et'de  manufactures,  des  simples  ateliers  d'ar- 
tisans. *_  '  ' 

Tels  sont,  si  nous  ne  nous  trompons,  les  princiuiux  points 
de  vue  dans  lesquels  il  convient  de  se.placer  successivement 
pour  apprécier  l'influence  que  le  mouvement  de  l'intime 
exerce  sur  là  destinée  de  la  classe  la  moins  favoris^  et  la 
plus  nombreuse!  ^     ' 
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r  De  laceitdilian  dupiavi-e  (i)  lontidtrécc 

Les  progrès  clfi  l'industr^  deviennent  autant  de  bienraiis 

pour  le  consommateur  mal  aisé,  en  tant  iju'ils  rendent  ou 

plus  abondans,  ou  plus  accessibles,  du  plus  utiles,  les  objets 

e.  Mais  la  sph.ère  des  objets  qui  sont  à 

lateur  malaisé,  est  assez  restreinte  ;  elle 

-delà  des/iremiers  besoins  :  simple  spec- 

es  de  commodité  ou  de  luxe  que  verse  sur 

)rtunées  une  production  nouvelle  ou  plus 

ilion  n'en  est  pas  changée. 

es  personnes  de  la  classe  mal  aisée,  alors 

rent  pas  en  partage  direct ,  ne  profitent 

inOirectement,  quoique  d'une  manière  peu  sensible,  des  amé- 

,  '^tlioratiODS  qu'^iluve  la  condition  de  la  classe  supérieure, 

.||||Ktout  celle  de  la  -classe  moyenne.   Mais  elles  ressentent 

'"^^^bivenieiit  aussi  les  privations  auxquelles  elles  soiit  con- 

' dflRlées,' lorsque  les  joui^nces  des  classes  supérieures, 

dont  elles  se  trouvent  exclues,  venant  à  s'étendre,  rendent 

'  lit  '^  contraste  des  iStnat ions  plus  frappant  encore. 

Il  Tiut  le  reconnaître  :  le  pauvre,  considéré  dans  sa  qua- 
lité de  consommateur,  ne  participe  immédiatement  que  dans 
une  proportion  assez  faible ,  à  l'accroissement  d'abondance 
qu'amène  le  développement  des manufactnres.  Non-seulement 

(i)X'e*t  i  desscib  qne  nous  parlooi  ici  dei  consommalioiu  du /uaprc,  m 
généra),  et  Doade  teWtn  à/tViiidigail  en  particulier. 

Nous  prions  lelecleur  de  se  rappeler  la  distinction  que  noua  atons  éIRblîe 
^ntre  ïepaunn  el  l'indigent  (livre  i",  cbap.  i°',  art.  a,  page  4). 

'En  recherchant  les  causes  de  l'indigence,  on  arrête  ses  rcf^rds  sur  la  con- 
sidfrstiitt  imiuédiiiteinent  supérieure,  afin  d'observfr  quelles  sont  les  circon- 
stances qui  la  fon(  succomber,  ou  qui  la  (iréservcnl  de  la  chu)?. 
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dans  cet  immense  marché,  la  plupart  (fofii' produits  offerts  né 
s'adressent  point  à  lui ,  mais  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
sont  à  sa  portée  et  qui  correspondent  à  sa  consommation^ 
personnelle,  sont  en  général  moins  soumis  à  l'influence  des 
progrès  de  Tindustrie;  car  les  objets  destinés  à  la  consom^dl^ 
tion  de  la  classe  mal  aisée  sont  généralentÎRnt  ceux*  à  là  pro- 
duction desquels  Fart  concourt  pdur  une  part  moins  em- 
portante ,  et  qui  8ubî4sent  un  moindréi^d^ré  cl^élaboratioA. 
Les  denrées  <}ui  servent  à  U  subsistance  du  pauvre,  et  qui 
représentent  comme  nous  Tavons  vu,  les  prihcipaux,^^ élé-  - 
mens  de  sa  dépense,  sont  consommés  à-peu-pr^  dansi'élâ^,  ' 
où  elles  sont  livrées  par  le -sol  tu  par  les  animaux.  Lf^  Véte**  -  ' 
mens  qui  le  couvrent,  ks  meubles  qui  soat  à  Àon  usage^  suj^ 
posent  davantage  le  concours  de  la  main-d'oeuvt'e  ;  mais  cette 
main-d'œuvre  est  bornée,  «omioe  la  matière  est  grossière.' 
Souvent  il  en  façonne  lui-même  une  partie.  Les  puissîdta^ 
découvertes  de  la  mécanique  et  de  la  chimie,  les  brilt^nles    t.- 
applications  des  sciences  aux  arts,  n^làterviennent  que  très 
médiocremettt  dans  la  préparation  de  cè*^tit  noviibre^t^^'' 
produits  qui  composent  l'étroite  sphère  4e  sèsjoi^issanceyt*" 

Toutefois,  il  reste  encore  une  assez  vaste* carrière' ^I.V 
bieiftfaits  de  l'Industrie  pour  améliorer  la  conëitîoa  du  litsÉOTe,* 
en  lui  rendant  plus  abondans,  plus  utiles,  plu^  aocessiibiles 
les  objets  qu'il  consotnme.  Déjà  les  progrès  de  l'agriculture  I^  ' 
multiplient  les  denrées,  en  perfectionnent  la  qHalité.  m  do- 
tent le  sol  xl'une  nouvelle  fécondité  par  les  assolemens ,  las   . 
digues,  les  irrigations^  les  engrais;  ils  introduisent  des  cuir 
tures  nouvelles;  Us  procurent  des  soins  mieux  .enleadus  à 
l'éducation  des  bestiaux,  à  celle  des  arbres  ;  ils  munissAit 
le  bras  du  laboureur  d'ipstrumens  mieux  confectidhnés; 
ils  soumettent  rexpioitation  entière  à  un  système  nnieux 
entendu. 

En  jetant  les  yeux  sur  lé  prix  moyeil  du  froment  en  Fran^^ 
pendant  une  suite  de  232  ans,  de  1599  à  1830,  on^emar- 
que  que  ce  prix,  év^alué  en  fraction  du  marc  d'argent,  a  été  ' 
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géa^t«iBeBt  plus  élevé  pendailt  la  première  motlié  de  cet 
intervalle  de  temps,  que  penda&t  ta  seconde;  il  donne  en 
effet, Hè  1599  à  17*2,  une  moyennede-i^rdemarc;  et,  de 
17K^18S9,  une  inoyenneseulementdeT^?^:  différence  rli-,  ou 
1/37*.  La  moyenne  des  quinze  dernières  années,  de  1817  i   , 
18S0,estelle-niéinenn  peu  ao-deesous  de  la  moyenne  fénérale 
de^  218  années  précédentes. -Or,  on^e  saurait  douter  que'  le 
mar&d'ai^nt  ne  représente  sujn^'d'bui  une  valeur  beaucoup 
le  ce  métal  répandue  dan^  la 
î,  et  que  d'ailleurs  son  oSkp, 
i;  par  le  développement  du 
:s.  Il  résulte  de  là  que  la  va- 
narchés  est  sensiblement  ré- 
liant  le  cours  de  ces  333  an- 
accrue.  Elle  a  certainement 
doabU 'dèpvis  le  règne  de  Louis  XIV,  el  cependant  les  vingt 
derntJR^s  liiKiées  de  ce  règne  nous  présentent  le  piix  du 
froment  à  une  moyenne  de  ■—  de  marc  d'argent,  landis  que 
pendunt  les  quinze  années  d^  1817  à  1830,  elle-ne  s'élève  pas 
au-deli^de  r^.  L'industrie  agricole  a  donc  réussi  à  élever  le 
produit  de^UcéiAilies  en  grains  de  notre  sol,  dans  une  pro- 
por^pi  beaucoup  plus'  forte  que  celle  de  l'accroissement  de 
la  population.  Aussi  la  France,  aujourd'hui  comme  pendant 
le  eours  des  derniers  siècles,  et-mienx  encore,  se  snlGt'èlle 
ordinairement  à  elle-même,  et  produit  même  au-delà  de  ses 
beei^ns,  année  moyenne,  en  approvisiwnemenE  de  blé,  bien 
quelenombre  des  individusqui.se  nourrissent  de  froment  scIf 
soit,  proportionnellement  accru  par  suite  des  progrès  de  l'ai- 
sance générale  (1).  En  1 815,  les  récoltes  ne  produisaient  guère 
4|||delà  des  besoins  d'une  populaiion  de  38,998,680  habi- 
tabS.  En  1835,  le  produit  (les  récoltes,  après  avoir  abondam- 


(i)  Nous  ivans  ADpruQié  le  tableau  suivant  aux  stvantetrecberafaesetaux. 
ii^nieiui  rappraclieiimu  de  H.  le  baron  de  Horogues.  dani  •on  Iraiié  litlnt— 
ffi.^\i:pti  eausesdtUrichutc  et  delà  nûiindiei  la  peupla  ciriliiéi,  1839. 
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ment  satisfait  à  la  consommation  îniérieure,  a  f oufiiî  eneorè 
un  excédant  considérable  de  grains  à  r^xportation.  (1)  . 

Depuis  1815  seulement,  près  de  2  nâUions  d^hectàves  ont 
^étë,  en  France,  conquis  sur  les  terrée  incultes  (2);  une  gFasde 
partie  a  été  consacrée  aux  céréales  :  la  cuhnre  d*nne  étehdue 
considérable  de  terres  a  été  en  même  temps-améliorée.  L'hec- 
tare de  froment  qui ,  en^815,  ne  donnait,  terme  moyen ,  que 
8  hectolitres  59  1.  6C  A6c.,'a  produit^  <|aks  les^aipnées  sui- 
vantes,  jusqu'à  10:^  12^  et  ifiêiiie  13  fee^toHtres.  La  récdlte 
des  pommes  de  terre,  pendant  ieïmèm«4atéWaUé^  apresqae 
doublé.  Le  prix  du  froment  qui,  pendant  les 'vingt  ^nées 
antérieures,  s'était  maintenu  de.2â<à  26  fraoi^  rhectolitre, 


J-J*    <li     • 


•»  » 


*t 


Nous  f  aT0D5  .seulement  ajoi^té  la  ^jpfnière  coloniïe,  pour  ram^er.révaluation 
des -prix  à  une  fraction  du  marc&'argent.  *  :    ** 

Prîx'dwsetîérdeidé  en  Frfince,  èQTttparéMi  marcd'co'gent,        ** 
Périodes. 

1  de  1599  à 16l4 

2  —  1614—1627 

3  —  1627—1642 

4  —  1642—1663 
6  —  1663—1678 

6  ~  1678—1693 

7  —  1693—1703 

8  —  1703—1712 
0  —  1712—1727 

10  —  1727—1742 

11  -^'  1742—1767 

12  —  1757—1772 

13  —  1772—1787 

14  —  1787—1802 
16  —  1802— 1$17 
16  —  18)17—1830 

Moyenne  de  182  ans  :  •      '  ■    ^ 

Maximum  :«0>70.dans  Ija  7^  période. 

Minimum  :  0»38  dans  la  ll^.''    . 

(i)  En  1835,  l'exportation  des  céréales  a  représenté  en  Fraiiee  uae  Valeur 

de  29,124,000  fr.,  tandis  que  les- importations  n*ont  pas  $|épa$94,8»0 15,000  fr. 

(a)  Terres  ensemencées  en  1815.  Hn  1835.    *"  Aecroisseinent. 

En  gminsde  toutenature.  13,279,301  hect.  14,888,345  bebt.  1,609,044  hect. 

En  pommes  de  ferre. . . .      558,965  803,354  244,309     ^ 
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.reste  f  depuis  les  demiièrâ»  annélès ,  dans  la  JUmùe^^^ile  20  ù 
21  francs.  (1)  •  •  ,  ^  '  * 

^  Et  cependant  de  quelles  amélioratioiis  le  sol  de  lU  Eimace 
ne  sei:ait-il  pas  encore  susceptible ,  seitV|^r  de  nôuM|ll^s  -* 
conquêtes ,  comme  les  dessècbemens  de  marais  v^soijf*eaf)4i--  ' 
feetioiinant  le  mode  d'exploitation  et  les  procédés  de.culture! 
L'Angleterre,  avec  la*  même  proportion  déterres  en-  cul- 
ture, est  redevable  à  un  meilleur  mode  d^xplô^lpii^n",  à 
des  procédés  mieux  entendus ,  d'uii'  produit  ]^ien  supëi^ur  à 
4:elui  de  la  France.  Sur  un  territoire  qui  n'est  au  .n<ytre  4ue 
dans  le  rapport  de  ^  à  5,  elle  rék>Ue  une  vfi^mr  de.  5  milr 
liards&20  mi]lions,  tandis  quei  la  "France  obVicpt  seulement 
4  milliards  et  demi.  L'hectare  (|ai  donne  à  peine,  Ip  France, 
3  hectolitres  de  (roment  et  ik  d'orge,  donne,  en  Angleterre, 
jusqu'à  20  hectolitres  de  froment  et  30  d'orge.  Cependant,  Je 
nombre  des  têtes  de  bétail  n  doublé  en  Angleterre  depuis  cin- 
quante ans.  La  population  des  bestiaux  élevés  sur  le  sol  fran- 
çais  atteint  à  peine  celle  que  nourrit  celui  de  la  Grande-Bre^ 
tagne ,  quoique  b^uoonp^moins  étendu  :  encore  le  poids  des  « 
bestiaux,  en  France ,  est-il  extrêmement  inférieur  à  celui  des«^ 

bestiaux  d.u  Royaume-uni  (2). 

» 

(1)  On  sait  que  dans  Tétat  présent  18  millions  seulement  de  personne!(  con- 

« 

somment  en  France  du  (roment,  et  que  la  consommation  annuelle  par  tçteest  éva- 
lué à  2  hect.  et  deim  par  année,  à  ratsQ§  d'une  livre  métrique  par  tète  et  paf^tt. 
Les  relifvés  de  1826,  1826,  1827  et  1828. ont  donné  unte  coBSommi|tion 
totale  et  annuelle  ^u  Franee  de  : 

,••     47  millions  d'heclolilres  de  froment  ; 

^*         29       —  —         de  seigle; 

2B       —  —         d'autres  grains. 

— - — " — ■  '■  •■  , 

104^inillious  d^h#ctoUtres  de  tous  grains,  ou  3  héctditMS 

28/100  par  tête  et  par  au.  .  < 

En  1810,  on  évalua  l'excédant  de  produits  sur  la  consommation  à  plus  d^ 

62  millions  d'hectolitres  de  grains,  destinés  sdit  aux  hommes,  soit  &Ux,ani- 

maux.  Dins  les  bonnes  tinnées,  Texf^ant  du  froment  ^eul  est  évalué  à  6  mil- 

lionsdliectolitres (voir  les  Rapports  publiés. par  te  Ministère  du  conioiërce). 

(2)  Statistiçal  itlùstrations.  1837.  Voir  l'extrait  pi^blié  à  Paris  par  la /îtfwc 
hritanmque^  d^eentbre  1837 . 

I.  *  12 
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L'ÎMlMriB  agricole,  qfloîque  Ja  mgiss  rapide,  là  tilas  Iit 
mitée  dans  ses  progrès,  â.d«nc  le  pouvoir  de  foiimir  à  la  cdn- 
sommatron  <les  provisions  beaucoup  plus  abondantes  ,  et 
d'améliorer  aiq|i  4a  situation  du  consommateur. 
«Iles  ^ogrès  des  autres  branches  de  rindusirie  conlribàeiït 
aussi,  {iour  leur  part,  ctuoique  d'une  manière  moins  mnië- 
diçte«  à  maîni^ir  l'abondance  sur  168  marchés  où  te  pauvre 
6'approvJ|îonq{|-de  denrées. 

D'^ord ,  pa(  le  seul  etf^t  de  la  consanguinité  qui  existe 
eiitre  jes  diverses  branches  d*indusirie,  les  eltploiiatîons  ru- 
rales proftten|^.  à  plusieurs  égards ,  des  péffeaionnemens 
obtenus  en  ^td'àutres  geil^es  d'opérations  ;  elll^  profitent  de 
l'extensipi  que  reçoivent  les<€apita«x  et  le  crédit;  elles  pro- 
fitelh  de  l'avancement  des  arts  mécaillques  et  lûétallurgiipies; 
«Iles  profitent  de  la  nouve^lle  valeur  donnée  à  certains  ptx)- 
duits,  c*omme  la  soie ,  la  laine,  le  lin,  le  chanvre,  les  plan- 
tes tinotoriales,  les  dépouilles  de  la  betterave;  et  par  là, 
elles  peuvent  livrer  les  substances  alknenàiires  à  un  pHx  plus 
modérée  L'indusune  concouri;  ausâ  à  perfectionner  la  maui- 
pulàiion  de%  denrées,  la  moulure,  la  l^oulangerie,  à  prolon- 
ger la  conservation  des^ubsiances  alimentaires. 
'  Les  travaux  et  lesperfectionnemens  qui  favorisent  la  circu- 
lation  des  denrées,  répartissent  ainsi  d'une  manière  plus  égale 
entre  les  habitans,  les  prodiy^tions  du  sol  ;%n  rendant  les 
communications  plus  fs^ites,  ils  multiplient  les  échanges  qui 
apportent  les  denrées  au  consommateur,  iflnsi  tes  habi- 
tans des  villes  étendent  leurs  rayons  d'approvi^onnement  ; 
les  habitans  des  contrées  les  moins  fertiles  participent  à 
la  riche  dotation  de  celles  qui  sont  pluji  favorisées;  tous 
les  marchés  du  pays,  entrent  en  rapport  leà  uns  avèô  l'es 
autres. 

Le  développement  deTindustrie  manufacturière  elle-même 
ouvre  au  pays  ^ui  en  est  le  théàti^Cj,  l'accès  des  marchés 
étrangers,  et  lui  procure  les  moyens  d'en  extraire  les.  sub- 
sistances que  son  propre  sol  ne  suffirait  pas  à  produire.  Sous  ce 
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rapport ,  fabriquer  de%  imaus  qui  s'exposent  pMir  la  Oii^iëe, 
ponr  les  Etats-Unis,  pour  la  Pologne,  c'est  aussi  ea  quelque 
sorte  semer  et»récoUer  du  grain  j  c'est  cultiver  par  les  mains 
d^autrui,  sur  un  territoire  étranger,  aiais,&  moins  de  fraispeut- 
étre.  C'est  ainsi  que  la  Hollande  et  l'ancienne  B^pnbliqiœ  de 
Gènes  (la  première,  malgré  %oé  climat  et  ses  eaux ,  la  seconde , 
malgré  la  nudité  de  ses  rochers)  éuient  des  greniers  toujours 
abop<)aiiiment  fournis,  même  pour  les  contrées  d'alentour. 
On  ne  peut  donc  concef  olr  comment  les  adeptes  d'une  école 
récente,  exagérai^;  ses  doctrines^  auraient  cru  pou%ç||gcon  *■ 
damner  la  population  de  chaque  pays  k  suMr  les  limites  as- 
signées par  la  fertilité  de  son  sol.  Le  terriloire  le  plus  aride 
peut  se  cottYrlr  d'habitans  bien  nourris,  s'il  sait  et  peut  s'ap-^ 

.  prorislonner  aux  mardiés  étrangers,  c'est-à-dire  s'il  sait  y 
porter  de^  prodfdtsde  sa  propre  indu^jirîe  qui  y  sment  agréés, 
et  al  nuetin  obstacle  ne  lui  en  ferme  l'accès. 

Ces  espérances  d'amélioration  dans  la  skuation  du  con- 
sommateur ne  peuvent  sans  doiAe  s>ètendre  indéflninfent. 
L'étendue  du  territoire,  le  degré  de  fertilité  de  ses  diverses 
parties  marquent  une  liniite  à  la  production  posfrible.  Les 
accidens  des  saisons  font  varier  d^nne  année  à  l'aulne  la 
'quantité  et  la  qualité  des  récoltes.  Les  approvisionnemens  de 

*  subsistances  tirées  du  dehors  ne  peuvent  s'étendre  a«<-deli 
des  quantités  disponibles  sur  les  marchés  accessibles, 
des  retours  qu'on  peut  y  port^  en  échange  ,  et  des  moyens 
eCeetifc  de  tranfpôrts.  Ils  peuvent  ^re  imerrompus.  par 
une  guerre,  par  «ne  mesis'e  fiscale;  ils  sont  ai^eis  à  des 
chances  beaucoup  plus  incertaines,  beatRoap  plus  variées 
que  le  produit  des  récoltes  indigènes. 

A  mesure  qu'on  s'approche  de  ,1a  limite  de  la  pt^oduction 

possible,  les  prix  s'élèvent,  l'abondance  diminue;  chaque 

.  variation  dans  les  circonstances  des  f^coltes  indigènes  ou  du 

coAimerce  extérieur  acreete  Tabondance  et  los  prix,  souvent 

dans  un  rapport  beaucoup  plus  élevé.  ^ 

Les  circonstances  p6hitiques,  la  guerre,  suitout,  occupent 

1  "> 
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ie  premier  rang  partkiî  les  causes  qui  if  udefH  à  élev<;r  le  prix 
des  denrées;  elles  agissent  él'une  manière  plâs  sensible  que 
rintenipérie  même  dés  saisons.  Le  ministère  ()e  Richelieu,  la 
minorité  de  Louis  XIV,  la  vieillesse  de  ce  prince,  et  les  an- 
nées qui  se  sont"  écoulées  dé  1791  à  1817,  sont  les  périodes 
•tiui,  pendant  le  cours  de  deux  siècles,  ont  été  signalées  en 
France  par  iek  plus  fortsi^ncbérjissemeils  des  grains. 

Le  pauvre  a  te  triste  privilège  d'être  le  preinier  à  ressentir 
les  effets  de  toute  haussp  dans  les  prix,  de  toute  diminution 
dans;^  les  approvisipnnemens  ;  il  porte  surtout  le  poids  des 
privations.  Mais  le  f^anvre  sonifre  aussi  ae  toutes  les  varia-' 
tions  que  subit  1^  prjx  ^es  denrées,  dès  qu'elles  sont  sensibles 
et  répétées;  U  souffre  de  Tinçertitude  que  la  possibilité  de 
ces  variations  fait  nattre.  Lorsque  le  taux  des  denrées  éprouve 
une  bâtisse  seulement  passagère^  le  pauvre,  pendant  cet  inter- 
valle^ contracte  dé  nouvelles  habitudes  qui  lui  rendent  ensuite 
sa  condition  plus  pénible;  il  a  plus,  besoin  que  personne  de 
cetie  séourité  qui  est  un  principe  d'ordre. et  jin  mobile  de  Tac- 

* 

ti vite  laborieuse.    . 

Lorsque  les  objets  de  consommation  destinés  seulement  au 
luxe  on  à  la  commodité,  devii»uient  moins  abondans  sûr  ie 
marché,  le  prix  ne  s'en  élève  pas  nécessairement  en  raison  dé 
leur  rareté.  Beaucoup  de  consommateurs  savent  y  renoacei',  ou  * 
du  moins  réduire  l'usage  qu'ils  en  font.  Le  contraire  arrive, 
lorsque  la  rare^  s'annonce  sur  les  marehes  de  subsistances. 
Les  prix  alors  prenitetit  une  hausse  d'opinî^,  qui  est  hors  de 
toute  proportion  avec  la  réduction  des  appcQvisionnemens^ 
Le  déficit  paraît^plùs  considérable  qu'il  ne  l'est  en  réalité.:  les 
uns  veulent  se  munir  d'avance;  les  autres  ne  veulent  pas  se 
dessaisir;  les  transports  deviennent  difficiles;  Tinquiétude et 
l'agitation  des  esprits  exagèrent  les  alarmes,  et  devienuent 
un  mal  plus  grave  que.4a  disette  iQênpte.  «. 

Tels  sont  les  périls  qui  mienacenl  le  pauvre  dans  Tapprovi- 
sionnement  de  ses  subsistances^  et  qu'on  ne  peut  envisager 
sans  frémir.  Ona'démontré^  il  est  vral,*qu'une  disette  suppose 
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rarement  un  déficit  quÎMië  puisse  être  {afgîléinent  comblé  plir 
une  faible  importation,  ou  même  par  une  modéra tion-presquc' 
wsensible  sur  \é&  consommations.  Eif  France,  la  terrible  disette 
de  1816,  ne  fut*  produite  que  par  un  déficit  dansles  récoltes, 
équivalant  à  environ  quatre  journées  de- consommation  génév 
rale«  Il  eàt  donc  suffi  de  réduire  de  1/10^  pendant  quarante 
jours  la  consommation  de  chacun.  Les  arrivages  dépassèrent 
de  beaucoup  ce  vide,  mais  il  ne  péril  pas  moins  alors  un 
grand  nombre  de  victimes  succombant  aux  angoiss()s  de  1% 
faim*,  et  le  prix  du  pain  s'éle^  hors  de  toute  mesure.  Le 
pauvre  souffre  donc  de  la  disette  factice,  plus  que  de  Tin- 
sufiisance  réelle.  Il  ëlt  victipie  des  faussegVlât^mes  de  l'opi- 
nion et  des  siennes  propres,  plus  encore  que  du  manque  réel 
de  denrées.  -  .        .,  * 

Nous  n'avons  garde  de  mettre  «sur  le  ménie  rang,  dans  les 
consommations  du  pauvre ,  celle  des  boissons  avec  celle  du 
pain  et  de^  autres  alimens.  Cette  dernière  espèce  de  consom- 
mation a  une  mesure  donnée  par  la  nature  des  choses  ;  cel 
des  boissons  n'en  reçoit  que  d%la  sobriété  et  de  la  pruden 
Si  le  prix  des  boissons  fermentées  s'élève ,  te  pauvre,  peut , 
sans  souffrir,  restreindre  la  quantité  dont  il  fait  usage.  Il 
n'est  pas  à  désirer  qu'il  soit  encouragé  à  dépasser  les  justes 
bornes.  La  modération  du  prix  du  pain  laisse  au  pauvre  une 
plus  grande  latitude  pour  d'autres  dépenses  utiles  ;  l'abaisse- 
ment du  prix  du  vin  peut  produire  un  effet  contraire. 

Les  progrès  de  la  civilisation,  dont  ceux  de  l'industrie  sont 
un  élément,  ont  avec  le  temps ^  créé,  même  pour  la  classe  la 
moins  aisée  ,  des  nécessités  nouvelles  ;  par  là ,  ils  ont  donné 
à  ses  bienfaits  une  application  plus  étendue. 

Dans  lé  Nord,  les  bas  et  jes  souliers  sont  d'un  usage  uni-^ 
versel  ;  le  thé  entre  dans  le  régime  de  vie  général  en  Angle-* 
terre;  le  café,  en  Allemagne,  et  en  Suisse.  Un  parapluie  jadis 
était  un  objet  de  Imce  ;  voyager  en  voiture  sur  les  grandes 
routes,  et  même  parcotirir  nos  villes  en  voilure ,  est  aujour- 
d'hui une  commodité  accessible  à  toutes  les  condilions. 
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En  mutt^Hant  letf*  objets  de  coBsoilItnatlon  avec  plus  dV 
bondancè,  en  améliorant  leur  quadhë,  en  modérant  leurs  prf), 
Tindustrie  rend  la  situation  des  Indigens  moins  misérabif 
sans  doute.  Mais  sui;(out,  et  c*est  ici  une  remarque  essen- 
tielle,  elle  répand  plus  d'aisance  et  de  bien-être  sur  cette 
elasse  laborieuse,  pauvre,  mais  encore  Indépendante, <[ae 
Tindlgence  menaçait.  £I(e^éloîgne  pt>ur  cette  classe  le  dan- 
ger de  la  misère.  Elle  diminue  donc  le  nombre  des  indigens 
par  une'action  préventive. 

On  ne  peut  le  nier,  ces  bfenfaits  ont  été  très  sensibles;  les 
vétemens,  Taiyeublement  des  perso nne&p eu  aisées  non-seule- 
m^t  ont  beaucoi^  acquis  en  qualité',  ^mais  lui  sont  fournis 
à  des  prix^bien  plus  favorables.  Les  seuls  tissus  de  coton,  en 
blanc,  teints,  imprimés,  autrefois  presque  inconnus,  sont  of- 
ferts aujourd'hui  à  un  prix  qui  en  rend  l'usage  universel  (!)• 
Les  progrès  de  l'industrie  «mettent  chaque  jour  à  la  portée 
M^  ces  personnes  de  nouvelles  jouissances,  lui  offirent  chaque 
^  iBpr  un  accroissement  de  bien-éire. 

W 

ARnCLEJII. 
^  pauvre  considéré  comme  IravailieuF, 

§1. 

trtwwxy  d»  yiodmtrie  «ur  le  «mérite  ûitriosèqu^  du  travail 

li'bomme  qui  vivrait  isoléde  tout  commerce  avec  ses  sembla- 
bles trouverait  dans  so^  travail  une  réinttnér.a.tion  pi'oportion- 
mll^  au  mérti»  réel  de  ce  travail ,  c'est-à*<Ure^  à  sa  puis$aB<!^ 
de  firodiictioa  »  à  son  habileté  et  h  ^n  activité  réunies.  U 

(1)  Uie fimvned»  Ui  lànm  mcil aitès  peut  ev  Ftwcc  (u  pis^wrer  aujour* 
ioonlWii  uM  cheoùia  de  CQion  k  2  francs  50  cealUm^,  et  une  rpbe  pour  1< 
iprix  de  %  francs. 
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obiieiidraît  d^aulaot  plus  de  produits  à  Siin  ^opre  usage,  qiriîl 
aurait  su  exécuter  plus  et  mieux.  Mais  H  n^en  est  pas  ainsi 
daji&réfotde  sooiété.  Lfyj^érile  sans  do^të,  en  taÊae  temps 
qu'il  donne  des  droits  à.ft  rémunération,  constitue  Tun  des 
élémens  qui  en  déterminent  la  quotité;  mais  la  rémunération  ne 
se  mesure  plus  sur  le  mérite  seul;  elle  déf^d^aussi  de  di- 
veines  circonstandes  étrangères,  et  nota'mtf^m  du  rapport  en^ 
tre  Vûlfre  et  la  demande.  Le  traurail  liTors  peut  {produire  plus 
^t  rapporter -moins.  De  là  laidistinction  eàtre]eiduxnaiurel 
et  le  taus  oonpeniionnel  des  fiilfiireê.  « 

Atlachons-nous  d'abord  à  étudier  PinfllueqSe  qu'exercera 
sur  le  mérite  du  travail  du  simple  ouvrier  le  développement 
de  rindustrie. 

Deux  élémens  entrent  dans  le  mérite  du  travail  de  rjiomme, 
éiémens  combinés  dans  des  proportions  diverses,  et  d'une  va* 
leur  Uien  différente  :  la  force  et  Thabileté.  Lline  appayiiçiiL 
au  domaine  des  puissances  mécaniques;  l'autre,  à  la  sphère  de 
rintelligence.  L'homme  partagé  la  première' 4i^  ces  propriétés 
avec  les  animaux,' avec  les  ag^ns  matériels  ;  le  second  attribut 
lui  appartient  en  propre;  c'est  le  noble  privilège  4e  sa  nature. 

Réduit  à  l'usage  immédiat  de  son  bras,  l'homme  a!exerce 
qu'une  faculté  bornée  ;  et  le  mérite  de  son  travail  sous  ce  rap- 
port n'a  qu'une  bien  faible  valeur  ;  mais  le  levier  centuple  sa 
force  ;  les  agens  matériels  viennent  se  mettre  à  sa  disposition,^ 
et  dès-lors  s'ajoutent  à  sa  puissance.  L'industrie,  en  perfî^c-^ 
tionn^nt  Içs  leviers,  captivant  et  employant  les  puissances  lâé- 
caniqyes  i^  la  nature,  s'emparant  de  l'air,  de  L'e^ii,  du 
feu,  créant  de  nouveaux  agei^s  par  Iqs  procédép  de  la  qbi- 
mie,  étend  à. l'infini  cette  force  humaine ,  si  faible  à  l'origine  y 
elle  élève  à  un  degré  presque  jncomnieqsurable  le  mérite  at-» 
t^ché  mi  prflmier  élément  du  tray^iil. 

M^is  cet  avantage  appartient  seulem^t  au  travailleur  qui 
dispose  de  la  force  additionnelle  cojfno^e  de  sa  propriété  per* 
soqncille.  Dans  le  travail  isolé  et  indépendant,  qhaque  tra- 
vailleur profite  pour  son  propre  compte  de  la  paissaqcc  pro^ 
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diietrice  des  insiriiniens  et  deâ  procédés  ix  son  usage.  Il  n'en 
esipâs  ainsi  dan^letravail  collectif;  la^uissance  proAactrice 
artificiellef  due  aux  jnsii^mens  et  a|j|(proeédés,  profit  seule- 
ment à  ceux^ui  ont  fait  Tavance  du.pr|x  de  ces  instnimens } 
les  autres  n'apportent  que  le  tribut^  de  ïeurs  bras». 

Il  y  a  plu&\  ^^le' mérite  attaché  à  la  seule  force  iadivi-^ 
duelle  de  rbomtnaV  comme  agent  mécanique,  diminue  pi^-^ 
gressi\emef)t  JiBn  présence  de  «la  multiplication  de  ces  agens 
ma^rièls  qùj  viennent  créer  une»force  d*einprant|  lafaiblef 
coopération  de  son  bras  repr^sêAte  une  yal^r  toujours  moins 
importante,  prc^ortlonjiellement  à  Ténergie  de  ces  teviers^de 
ces  moteurs  gigantesques.  *.  '■  ^  -  ' 

Le  travail  du  simple  manœuvre^employé  à  mouvoir  une  ; 
roue,  à  transporter  un  poids,  consepve  donc  d'autant  moins 
de  valeur  sous  ce  premier  rapport,  que  Tindustrie  se  déve- 
W>pp€çd avantage.  La  condition  de  Touvrier  pauvre,  s'il  est  ré- 
duit à  n'exercer  que  sa  force  musculaire,  en  deviendra  donc 
plu6  misérable.  .  *  » 

Mais  le  véritable  mérite  du  travail  humain  i^éside  dans  l'exer- 
cice qu'y  trouve  rintelligenee.  Il  se  mesure  non  sur  le  degré  de 
la  fatigue,  maïs  sur  la  perfection  de  l'art.  La  vie  du  sauvage 
est  celle  qui  est  soumise  aux  plus  rudes  fatigues  et  qui  est  le  ' 
moins  productive,  parce  qu'elle  est  celle  où  il  y  a  le  moins  de 
fruvail  réflé<;hi ,  le  moins  d'art.  Le  pouvoir  de  l'intelligence 
dirige  la  main  de  l'ouvrier,  gouverne  l'emploi  de  la  force  mé- 
canique, et ,  dans  son  rôle  le  plus  borné ,  la  montre  encore 
souveraine^  puisqu'elle  domine  sur  la  matière.  L'intelligence 
humaine  s'élançs^nt  dans  la  carrière  de  l'industrie ,  ne  con- 
naît en  quelque  sorte  aucune  limite;  elle  éclaire  les  com- 
binaisons dû  spéculateur,  guide  le  mouvement  des  échanges, 
préside  aux  combinaisons  les  plus  vastes,  prévofl,  dispose, 
coordonne,  calcule,  compare,  étudie  la  nature,  lui  dérobe  ses 
secrets  ,  imite  ses  opérations,  et  s*animant  par  les  concep- 
lipns  du  génie ,  inspirée  par  la  science ,  ouvre  des  voies  in- 
connues, fait  jaillir  de  sa  pensée  des  créations  dé  tout  genre, 
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étonne  le  monde  par  ses  ifoàlges ,  produit  Jes  ^aiicanson , 
les  Monlgolfier,  les  Conté,  4es  Dâvy,  les  Watt,  les  FtiUon«  * 
•  Les  progrès  de  Tindustrie  ont  d'aïAant  plus  de  prix  qu'ils 
assignent  un  rôle  plus  considérable  a  rintetlîgence  dans  le 
travail.  Ils  élèvent  ainsi  laju^éature  humaine  à  sa  vraie  esti- 
nation  y  ils  rappellent  àdévelopper  les  plus  nobles  fadiltés  de 
sa  nature  ;  en  même  temps  ils  réduisent  et  la  valeur  etTç^ploi 
de  la  simple  force  mécanique  de  l'ouvrier. 

Cette  puissance  întellectueDe  du  travail ,  loin  d'être  égale- 
ment répartie  entise  les  hommes,  dépend  en  partie  des  dispo- 
sitions  individuelles,  soit  absolues,  soit  relatives;  en  partie  de 
l'instruction  acquise.  Pour  le  simple  apprenti,  elle  représente 
un  capital,  une  avance,  les  frais  du  noviciat.  Les  travail- 
leurs pauvres  se  trouvent  encore  traités  ici  avec  une  extrême 
défoveur.  Ils  puisent  moins  abondamment  dans  le  commun 
trésor  d'instruction  dont  la  société  est  dotée  ;  ils  ne  peuvent 
se  donner  une  éducation  industrielle  dispendieuse.  Ils  pren- 
nent (fenc  pne  part  moins  forte  aussi  dans  l'accroissement  de 
valeur  que  le  travail  reçoit  de  l'intelligence ,  et  pour  eux 
l'élément  de  la  force  mécanique  constitue  le  principal  mérite 
du  labeur. 

Au  contraire,  plus  le  travailleur  possède  de  res^urces 
et  a'instruction ,  et  plus  il  entre  en  partage  de  cette  valeur 
nouvelle  que  les  perfectionnemens  de  Tindustrie  ajoutent  au 
travail  par.  l'habileté. 

Il  suit  de  là  que  la  situation  du  travailleur  réduit  à  n'être 
employé  que  comme  une  machine  ,  devient  d'autant  plus^  fâ- 
cheuse, que  l'industrie  prend  un  plps  grand  essor  par  le  cAi- 
cours  des  forces  intellecti^lles. 

Les  progrès  de  l'industrie,  augmentant  la  somme  totale  de 
la  puissance  productrice  exercée  dans  la  société  par  la  classe 
entière  des  travailleurs,  et  augmentant  dans  le  même  rapport 
la  somme  totale  de  la  valeur  réelle  de  leîir  travail,- ne*  font 
donc  pas  jouir  de  ce  bienfait,  dans  une  égale  proportion , 
toutes  les  classes  de  la  société  ;  ils  ont  pour  résultat  d'affaiblir 
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la  valeur  •xâative  du  travail  exécuté  par  la  cbkss^  la  moins 
U^ùreu&e. 

L'inégaUté  qui  eu  ré&vUe,  dans  la  situation  de«  iP^vaiUeurs^ 
dépend  de  la  double  répartition  qui  s'opère,  soit  des  instru- 
mensqui  prôtieiit  à  rhoume  une^force  matérielle  addition-* 
nelle,  s(^t  de  iiostruoticNi  qui  le  rend  pluâ» habile.        ^ 

C'éfit^icj  le  lieu  d'apprécier  les  effets  de  la  division  éa  tra- 
vail, ni  Y^rient,  comble  w  voit ,  suivant  le  mode  de  distribu- 
tion âes^  fonctions  entre  les  travfti l)eur$. 

Sila  division  du  travail  s'opère  en  renfennant  les  uns  dans 

le  seul  exercice  de  leur  force  mécanique ,  en  réservant  aux 

^  autres  l'emploi  de  riQtelligence  ^  elle  introduira  une  extrême 

difTérence  dans  les  rôles  t  et  par  là  dans  le  mérite  respectif 

d0$  travaux. 

]U>r^u'au  contraire  la  division  du  travail  sépare  les  rôles,  en 

le^  maintenant  sur  le  même  rang,  en  conservant  à  ebacun  la 

m^me  proportion  de  force  et  d'intelligence,  elle  fait  profiter  à* 

"^  ]a*4bis  tous  les  tpavailleur^  da  la  valeur  nouvelle  dont  elle  dote 

1q  u*^vail. 

l^  philpsophje  réy^e  d'ailleurs ,  dans  les  effets  produits 
par  la  division  du  travail,  une  circonstance  qui  influe  d'une 
autre  mofière  sur  le  Pdériie  du  Uc^yail.  La  division  du  travail 
tire  l'un  de  ses  av^uiages  4^  1^  singulière  aptitude  que 
Tbomme  acquiert  par  uu  exercice  constamment  répété  des 
mêmes  actes.  L'ouvrier  obtient  ainsi  le  pouvoir  ^'exécuter 
plus  promptement,  d^  faire  mi^u;^*  Or,  la  rapidité  de  Texé- 
cutiou  est  le  fruit  de  Fbabltudi^  ;  Tbabitude  est  elle-même  une 
roaiin^  aveugle  doqt  le  mfrite  ne  .^'4lève  guère  au-^dessus  de 
la  force  mécanique.  Plus  les  opératipas  sopt  simples,  et  plus 
l'bàbitude  y  pr^jod  part.  Or ,  la  divisipn  du  travail  tend  préci- 
sément ^  simplifier  les  opérations,  l^e  ti^^^raud ,  Fouvrier  qui 
polit  la  glace,  répètent  le  même  mouvement,  du  matin  au  soir, 
av^  uuQ  persévérance  toiyours  égale.  L'ouvrier  double  ainsi 
sans  doute,  par  la  faculté  de  faire  plus  dans  le  même  temps, 
la  puissance  j>iroductive  de  son  brasj  donne  plus  de  vitesseàses 
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Qpuveineiisjuiuis  c'esx  aux  dépensd'uiie  puissance  ppoSuctive 
dont  rordrfifli  plus  relevé,  et  qui  appartient  à  l'iatelligeuce. 

Cependant^  l'exercice  rend  aussi  l'ouvrier  plus  habile  pour 
triûinpher  dîe^  difficuilté^,  pour  obteuir  uœ  régularité  plus 
égale ,  plus  de  .précision ,  de  plu^  justes  proportions  -,  poïr 
acqpériv  le  copp-d'iteil,  et  c JNju'on  appelle  le  tour  de  main , 
et  donner  ainsi  plus  de  fini  à  son  ouvrage.  Ce  genre  de 
j[>erfecUonneDient  rentre  jusqu'à-  un  certain  point  dans  le 
doiDaine  de  rinteUigence.  La  division  du  travail  en  augmente 
donc  le  mérite,  sous  ce  rapport/  pour  les  ouvrages  qui  de^ 
v^eot  m  certain  degré  d'bâ];>ileté.     * 

J^*aublM>n6  pas,  du  reste,  que  la  source  de  toutes  les  forces 
du  producteur  est  aussi  dans  la  volonté  de  rhomme.  L'é- 
nergie^ la  persévérance  de  la  volonté  doublent  à-la-fois  et  la 
force  du  bras  et  l'activité  de  l'esprit.  Le  calme  de  la  volonté, 
la  sérénité  de  Tâme  prêtent  au  travailleur  une  merveilleuse  ' 
aptitude  pour  toutes  les  opérations  qui  exigent  de  la  régula- 
rité^ de  l'ordre ,  de  la  précision ,  de  la  patience.  Le  moment 
viendra  plus  tard  d'assigner,  à  ce  principe  toute  s?i  puis- 
sance. 

§'2. 

InâneiKe  derindu«tri€  «ur  h  rémunératim  du  travail. 

« 

La  r^rotiMffation  du  travail  s'opère  sous  deux  fniwes  dif- 
fién^tes  i[ni  entr^itnent  aussi  une  dîfféjrenee  notable  dans  la 
candUioa  des  travailleurs. 

Qti«l(vnefeîft  la  tcavail  du  producteur  est  directement  réinu- 
niéiRé  Âftr  le  jonnsommateur  ;  le  ssdiaire  est  alors  le  résultat 
d'une  comention  immédiate  entre  l'un  et  l'Autre. 

Quelquefois  le  travail  de  l'ouvrier  est  ràuunéné  par  ua 
eiitrcipr^Deur  i  alors  une  double  convention  s'établit ,  d'une 
part  entre  le  consommateur  et  l'entrepreneur;  d'autre  p«irl 
entre  cet  intermédiaire  et  le  simide  ouvrier. 

Cette secwdecombinaison  sesons-divise  elle-même  ;  quel- 
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quefois  l'ouvrier,  en  (Pâiuftat  avec  Fentrepreneur  pour  uiie 
porti(^n  déterminée  de  l'oux^age  entrepris ,  âoii^settlement 
fournit  sa  main  d'œuvre ,  mais  possède,  en  propre  ses  instru- 
mens  et  son  métier,  peiHr^tre  même  la  matière  première^ 
e|  sous  ce'  rapport  travaille  pour  son  propre  compte;  d'au- 
très  fois  l'ouvrier  reçoit  à-la-fofôde  l'entrepreneur  et  la  ma- 
tière et  les  instrnmens ,  et  ne  fournit  absolument  que  sa 

m 

coopération  personnelle,  hat  convention ,  dans  les  diverses 
hypothèses,  embrasse  des  élémens  qui  doivent  en  modifier 
les  termes.^ 

Examinons  donc  *d'abord  la*  convention  qui  s'établit  entre 
le  consommateur  et  le  producteur  lorsqulls  traitent  directe- 
ment. 

Ici  le  taux  naturel  du  salaire  se  modifie  par  le  rapport 
*  qui  existe  sur  le  marché  entre  TofiTre  et  la  demande.  Ce  rap- 
port à  son  tour  se  règle  sur  la  proportion  qui  existe ,  d'une 
part,  entre  la  quantité^'des  objets  demandés,  le  nombre  de  ceux 
qui  les  demandent,  la  vivacité  de  leur  désir,  et  de  l'autre  part, 
la  quantité  offerte^  le  nombre  de  ceux  qui  offrent,  et  le  besoin 
qu'ont  ceux-ci  de  voir  leur  offre  acceptée. 

Si  ces  trois  ordres  de  circonstances  étaient  des  deux  côtés 
dans  une  parfaite  égalité ,  le  mérite  du  travail  en  déciderait 
seul  là  Témunération  ;  mais  tout  ce  qui  détruit  cet  équilibre 
modifie  le  tau^onventionnel  des  salaires. 

Si,  pendant  que  les  progrès  de  l'industrie  multiplient  les 
produits,  la  consommation  reste;  stationnaire,  le  travail  per^ 
dra  en  rémunération  pendant  qu'il  augmentera  de  mérite;  les 
prix  s'aviliront  en  raison  de  l'abondance  elle-même.  Dans  une 
telle  hypothèse  le  même  nombre  de  bras  ayant  acquis  une 
-plus  grande  force  productive  ^  et  le  débouché  pour  les  pro- 
duits étant  limité,  un  certain  nombre  de  bras  sera  condamné 
&u  repos;  la- perfection  des,  procédés  réduira  l'emploi* des 
buvriers. 

C'est  ce  qui  arriverait,  si  la  consommation  avait  en  effet 
des  limites  certaines,  fixes,  immuables,  lorsque  la  puis- 
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saqce  producilve  de  rindaslrie  âur^t  aueint  ces  limites. 

Or,  il  peut  y  avoir  des  limites  spéci^^pburvCiBriaioft  geures 
délerminés  de  consommation,  et  des  limites  gSnéfales  pour 
les  consommations  de  tout  «enre.  ,  -  .  t  >    :.       .. 

La  consommation  d'un  produit  détermitié  a  sanâ  doute  des 
limites  naturelles  qui  con^stent  dans  T^  noml^re  des  con- 
sommateurs, daos  rétendue  des  besoins  |>our  an  objet  donné  ;  ' 
mais  il  en  est  d'accidentelles ,  telles  que  celles,  qui  consiV 
tent  dans  les  facultés  du  consommateur,  dans  ses  dispositions, 
ses  goûts,  ses  liabiiudes. 

.  Heureusement,  les  progrès  de  l'industrie  ont  priécisément 
pour  effet  de  reculer  la  seconde  espèce  de  limites,  et  d'é- 
tendre ainsi  la  sphère  de  la  consommation  jusqu'aux  der- 
niers confins  assignés  par  Les  lois  de  la  nature. 

D'une  part ,  par  le  développement  de  la  puissance  produc- 
tive, ils  permettent  d'ofiFrir  sur  le  marché  les  produits  à'unprix 
plus  modéré;  ils  ouvrent ^insi  l'accès  aux  facultés  d'un  plus 
grand  nombre  de  consommateurs  ;  d'un  autre  côté,  ils  accomo- 
dent  mie^x  les  prt^uiis  aux  besoins  ou  aux  désirs  des  consom- 
mateurs ,  souvent  même  ils  stimulent  l'ardeur  des  désirs. 

Il  reste  à  savoir  si  l'encouragement  'que  reçoit  ainsi  la 
consommation  égale  ou  dépasse  l'accrc^s^ment  d'abondance 
déterminée  dans  les  produits  par  le  développement  de  la 
puissance  productrice  de  l'industrie. 

le»:^  déploie  un  phénomèue  du  plus  haut  intérêt,     > 

Dans  nos  sociétés  actuelles ,  dans  celles  du  moins  où  la 
civilisatioi>  a  pris  tout  son; essor  ^  la  consomn^ation,  d^es. objets 
util^  .croît  dans  une  proportion  géométrique,  à  mesure  que 
la  puissance  ppoduetive  de  l'industrie  eii  fait  djécroHre  le 
prix  dans  une  proportion  simplement  arithmétique. 

Nos  sociétés  sont  en  effet  représentées  par  une  sorjte  de 
pyfamide;dont  les  diverèes  assises  correspondent  aux  diVjÇrs 
degrés  d'aisance.  Lorsqu'un  produit,  jus<}ue  alors  réservé/ par 
Téiliévatîou  de  son  prix  à  la  classe  supérieure ,  est  mis,  à  la 
portée  de  celle  qui  lui  est  inférieure,  elle  y  rencontre  un 
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nMibi^  besiUiDdap  plus  considérable  de  cansomisateiirs.  9\{x& 
l'Oftage  de  ce  produit  ^^sdk  à  descendre  dans  les  degrés  infé- 
rieure, et'pifil  il  ouVr^de  vastes  débooc^iés.  Les  étoffa  de  soie 
-  jadis  réservées  aux  princes,  entrent  tinainteiiant  ûttn^  la  parure 
de*  toutes  nos  villageoises* 

lei  (é  tn&nifesté*  aussi  sous  ttmnoureaujoitrl^euretkseiu- 
fluenoe  qu*exerce\siir  la  destinée  de  la  classe  laborietise,  la 
prospérité  et  l'étendue  de  la  classe  moyenne.  A  mesure  en 
/effiet  que  la  clause  moyenne  est  plus  nombreuse,  plus  aisée, 
4e  théâtre  qu'elle  offre  à  la  consommation  des  produits  d'un 
travail  perfectionné  devient  plus  vaste  et  plus  fiivorable.  L'ai- 
sance du  cultivateur,  de  l'ouvrier,  eux-mêtnes,  deviennent 
tkinsi  Hùnsct  fa)^port>  conMne  sous  mille  autres,  un  bienfeit 
pour  la  société  entière.  Les  manufactures  du  Haut-Rhin,  sa- 
vent ttk^  bien  lôut  ce  que  leur  promet  une  ftonne  année  de 
l'éCôUes  datis  le  Midi  de  la  France. 

Nottë  ne  signalons  encore  dans  te  moment  que  l'accroisse- 
ment de  ^Consommation  relatif  au  genre  de  produits  que  te 
perfectionnement  de  l'industrie  a  rendu  plus  ab^dant  et 
plus  utile.  Les^^^mmat^^urs,  qui  déjà  en  IMsaient  usage, 
fyourrbnt  en  user  euiL^mémes  avec  moins  de  parcinionie;  il 
y  aura  donc  de  toftes  parts  de  plus  larges  débiHMShës. 

Il  arrive  toutefbfe ,  ne  l'oublions  pas ,  un  instant  où  1^ 
consommation  est  saturée.  Ge  momeuc  d'abord  est  celui  où 
elle  rencontre  ses  Itmitei  naturelles  ;  il  est  aussi  i^torminé 
par  les  borti^s  où  s'arrêtent  les  facultés  et  les  désirs  du  couaom- 
mateur.  Mitteclrconstances  peuvent  déplacer  ceà  deux  bornes  : 
lei»  faeukés  croissent  ou  diinimieiit,  les  disposiclonàchang^t  ; 
aiors  te  développement  de  la  force  produotriae ,  lorsqu'elle 
s'obstine  à  multiplier  un  genre  déteraiifië  de  piTodiiits, 
tourne  au  détriu^ent  du,  travailleur. 

Maislesmarchés  étrangers  peuvent  s'oUvrir.  Sur  çê  ^àtre 
nouveau,  lès perfeèt;ifonneineDs  de  rindttsirieaicqiiiérent aussi 
cine  importance  nouvelle  ;  ils  periÉfieltent  d'entrer  ëk  ^ncwr-^ 
rence  ateeies  pn^hiGteurs  rivaux,  de  triomptaer  dans  cëvie 
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concurrence;  ils  ouvreni  ainsi  au  travail  indigène  Une  iKm- 
Telle  carrière i  Toutefois,  aux  causes  générales  qui,  en  ame-  » 
nant  la  saturation  des  marchés,  arrêtent  Textansion  a^é^ 
ces  Rebouchés ,  peuvent  venir  se  ji^ndie  divers  obsèdes 
qui  fermeraient  plus  ou  moins  l'accès  de  ces  marchés  eux- 
mêmes;  comme  les  guerres,  les  mesures  fiscales,  ledéve- 
lop{)ement  de  TindustHe  chez  les  autres  peuples,  etc/,  etc. 

Réciproquement ,  lorsque  les  marchés  intérieurs  sont  ou- 
verts à  rimportation  des  produits  étrangers,  le  développe-    t  '' 
mentde  l'industrie  indigène  a  encore  cet  avantage  qu'il ob> 
tient  pour  elle  la  préférence  du  consommateur  régnicole.  Or,  » 

comme  il  existe  des  pays  où  les  progrès  de  l'industrie  ne  s'ar-  '^  ^ 

rétent  pas  uu  seul  Jour ,  il  devient  indispensable  pour  les  au-    , 
très  de  marcher  aussi  sAns  cesse,  sous  peine  de  perdre  en  par-      v 
tie  l'écoulement  dont  jouissaient  les  produits.  * 

Yoiei  donc  encore  deux  rapports  sous  lesquels  les  perfee-  ^ 

lionnemené  industriels  augmentent  la  coosomma^on,  in  même 
temps  qu'ils  rendent  la  production  plus  abondante.  lis  aug- 
mentent  la  demande  de  travail ,  de  toutes  les  manières,  dans 
une  proportion  bien  plus  forte ,  qu'ils  ne  réduisent  la  quan- 
tité de  travail ,  en  simplifiaat  ses  opératt(»is.  C'est  l'emploi  "^ 
de  la  bêche  ^  de  la  charrue ,  de  l'aiguiliey  du  ciseaci,  du  mar- 
teau ,  qui  ont  créé  les  professions  du  cultivateur,  de  Tou- 
vrière  et  de  l'artisan. 

C'est  peu  encore ,  et  les  perfectionnemens  de  l'industrie 
étendent  sous  un  autre  point  de  vue  et  d'une  manière  in<i>- 
recte  la  consommation  générale ,  envisagée  dans  son  eiir- 
semble.  En  effet,  le  consommateur  habituel  auquel  le  produit 
perfectionné  est  offert  à  un  prix  pliis modéré,  oii  (oe  qui  tr- 
vient  an  même)  dans  une  meilleure  qualité^  reporte  sûr  l'acqui- 
sition d'autres  objets  les  ressources  que  cette  éooiiomîé  rend 
pour  lui  disponibles  ;  il  étend  10  oetcle  de  ses  Jouissances  ; 
il  donne  de  l'emploi  à  4'aiitres  branches  dé  pr<iductîan.  La 
eondiiion  du  consommaleur  améliorée  I«t4n8pire4le  nouveaux 
besoins.  S'il  y  a  deslknrtés  nattireltespOur  l'emploi  d'uo  objet 
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particalier,  il  n*en  est  poi^t  pour  l6s  désirs  de^rborome^:  un 

.    espace  indéfini  s'ofire  à  ses  vœux  ;  les  jouissances  qu'il  goûte 

%  alimentent  en  lui  la  soif  de  jouir  ;  Tindustrie  elfe-méme,  dans 

ses  Ingénieuses  étudesy^pie  ces  vœux  naissans,  et  souvent  sait 

les  faiœ  naître. 

Seulement ,  et  cetle  remarque  est  importante ,  si  cette  pro- 
gres^on  de  désirs  amène  un  accroissement  indéfini'  dans  la 
demande  générale  de  production ,  elle  opère  quelquefois  un 
déplacement  de  travail.  Le  travail,  qui  s'arrête  en  présence 
,  d'mie  <;pnsommation  satisfaite,  est  remplacé  par  celui  gui  va 
satisfaire  une  consommation  nouvelle. 
^      Envisagée  de  ce  point  de  vue  général ,  la  consommation  ne 
connaît  donc4>lus  d'autres  limites  que  celles  des  facultés  réu- 
nies  des  consommateurs..  Or,  et  c'est  ici  le  defnier  bienfait 
des  perfectibnnemens  de  l'industrie  :  ils  augmentent  propor- 
tionnellement les  facultés  des  consommateurs;  ils  y  ajou- 
'  tent  tolis  les  avantages  qu'ils  propurent  aux  producteurs 
eux-mêmes  lesquelsfigurent  à  leur  tour  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  consomment.  ' 

Enfin ,  le  producteur  ne  consomme  pas  seulement  les  pro- 
duits qui  servent  à  son  usage  personnel  ;  il  consomme  aussi 
des  matièreis  plus  ou  moins  brutes  et  élaborées,  des  instru- 
mens  de  toute. espèce.  Le  perfectionnement  de  Tindusirie  lai 
procure  à  un  prix  plus  favorable,  ou  avec  des  propriétés  plus 
utiles,  ces  matières  et  ces  instrumens.  Il  peut,  dès-lors,  en 
employer  de  plus  fortes  quantités ,  et  donner  lui-même  plus 
d'étendue  à  son  entreprise. 

C'est  ainsi  que  l'accroissement  du  fond  commun  de  la  rî- 
cbesse  sociale,  quelle  qu'en  soit  la  répartition,  profite  à  tons 
les  membres  delà  société  :  car,  tout  ce  qu'elle  crée  de  (acuités 
à  la  consommation  générale,  devient  un  encouragement  pour 
le  travail  qui  produit  l'abondance.  La  production  qui  favorise 
les  goûts  du  riche ,  se  convertit  en  salaires  pour  le  pauvre.  On 
ne  saurait  le  proclamer  trop  haut ,  le  répéter  trop  souvent  : 
la  prpspérité  générale  est  utile  à  chacun  en  particulier;  il  y 
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a  communauté  réelle ,  même  au' travers  des  difleréliees  de 
conditions. 

Continuation.-—  Des  rapports  de  l^entrepreneur  avec  l'ouvrier; 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  la  rémunération  ou  le  salaîrey 
réglés  par  la  seule  convention  directe  qui  s'établit  entre  le 
producteur  et  le  consommateur.  C'est  ainsi  que  les  choses  ont 
lien  pour  Fôuvrier  travaillant  à  son  propre  compte,  entrepre-. 
neur  de  son  propre  ouvrage,  propriétaire  de  ses  instrumens, 
acquéreur  de  la  matière  première,  exécutant  f  objet  fabriqué 
dans  tout  son  ensemble ,  le  conduisant  jusqu'^  sa  dernière 
forme,  le  livrant  lui-même  au  commerce,  jouissant  en  un  mot 
d'une  complète  indépendance.   ,  « 

Mais  le  perfectionnement  de  l'industrie  amène  d'autres 
combinaisons.  Il  substitue  un  travail  collectif  à  ce  travail 
solitaire;  il  crée  des  appareils  qui  font  un  service  com-* 
miîn  pour  un  grand  nombre  d'ouvriers;  il  distribue  les 
opérations  nécessaires  pour  la  confection  d'un  même  ouvrage, 
entre  des  fonctions  plus  ou  moins  diverses  et  nombreuses  ;  il 
suppose  une  direction  supérieure  qui  coordonne  tous  ces  élé- 
mens  et  répartit  tous  ces  rôles  ;  un  capital  qui  fournit  aux. 
avances  pour  l'acquisition  des  matières  et  des  instrumens.  En 
un  mot ,  il  amène  la  naissance  d'ime  entreprise  combinée ,  et 
met  les  simples  ouvriers  à  la  solde  d'un  entrepreneur. 

Un  nouvel  ordre  de  rapports  prend  naissance  ;  la  rémuné- 
ration du  travail  du  simple  ouvrier  se  trouve  soumise  à  de 
nouvelles  conditions. 

On  ne  saurait  le  nier  :  la  situation  de  l'ouvrier  soldé  par  un 
entrepreneur  est  beaucoup  UM^ns  avantageuse  que  celle  de  l'ou- 
vrier qui  travaille  à  son  propre  compte  directement  pour  le 
consommateur.  Le  second ,  en  jouissant  d^une  iïidépe^dance 
qui es^elle-ilténie  d'un  prix  înestimableî  recueille,  outre  la  ré- 
1.  .13 
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tribution  de  sa  main  d'csuvr^t  le  profit  de  rentirepreneur  sur 
les  matières  et  les  instrumeos;  il  n'entre  en  partage  avec  per- 
sonne du  prix  payé  par  Tacheteur.  L'ouvrier  soldé  par  un  en- 
trepreneur, perd ,  sur  le  salaire  total ,  toute  la  part  que  Ten- 
irepreneur  se  réserve. 

A  mesure  que,  dans  ce  partage,  la  portion  échue  à  l'entre- 
preneur est  plus  forte,  la  condition  de  l'ouvrier  devient  moins 
avantageuse. 

Cependant)  afin  que  les  avantages  attribués  à' l'ouvrier  qui 
travaille  isolément  pour  son  propre  compte  ne  soient  pas. 
imaginaires,  il  faut  que  ce  genre  de  travail  indépendant 
trouve  un  emploi  effectif,  emploi  qu'il  obtiendra  d'autant  moins 
qu'il  opérera  avec  moins  de  perfection  et  d'économie.  Or  il  peut 
arriver  de  deux  choses  l'une  :  ou  que,  la  production  se  trou- 
vant réduite  faute  de  débouché,  il  reste  un  certain  nombre 
d'ouvriers  sans  occupation;  ou  que,  pour  conserver  le  même 
débouché,  chaque  ouvrier  soit  condamné  à  se  contenter  d'un 
moindre  profit.  On  le  sait,  c'est  à  l'aide  de  l'économie  obtenue 
par  le  travail  collectif  ou  l'entreprise,  que  les  débouchés  s'éten- 
dent. La  création  des  entreprises  multiplie  donc  l'emploi  du 
travail,  et  sert  les  intérêts  de  la  consommation,  en  élargis- 
sant la  sphère  où  elle  se  déploie.  C'est  ainsi  que  la  petite 
fabrique,  la  profession  des  ouvriers  travaillant  à  leur  compte, 
tendent  à^  se  réduire  pour  faire  place  au  régime  de  l'en- 
treprise. Combien  d'ouvriers  sont  trop  peu  favorisés  par  la 
fortune  pour  pouvoir  faire  eux-mêmes  les  avances  des  ma- 
tières premières  et  des  instrumens,  pour  s'approvisionner  par 
masses  et  en  temps  opportun,  emmagasiner  leurs  produits,  at- 
tendre l'oQcasion  de  la  vente  I  Le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent satisfaire  à  ces  conditions  est  d'autant  plus  restreint,  que 
les  avances  qu'elles  exigent  sont  plus  considérables.  -Ce 
n*est  pas  tout  :  l'entreprise  seulç  peut  souvent  découvrir  le» 
consommateurs,  prévoir  leurs  besoins,  apprécier  exactement 
leurs  convenances.  Qu'on  se  représente  par  la  pensée  30,000 
ouvriers  en  soie  de  Lyon,  ps^r  exemple ,  obligés  d'ouvrir  H 
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d'entretenir  chacun  une  correspondance  avec  les  Etats-Unis  ^ 
TAngleterre,  TOrient;  tons  les  ouvriers  iileurs  et  tisserands  de 
coton,  réduits  à  apprendre  par  la  même  voie  Texistence  dés 
débouchés,  leur  étendue,  et  dé  se  procurer  le  moyen  d'y  foire 
parvenir  leurs  ouvrages  !  Les  entreprises  sont  donc  utiles , 
souvent  nécessaires  dans  .Vintérét  de  Touvrier  lui-même. 
C'est  surtout  l'ouvrier  pauvre  qui  en  recueille  les  avantages  : 
Tentreprise  vient  à  son  secours  en  suppléant  aux  capitaux, 
aux  lumières  qu'il  ne  possédé  pas,  en  lui  offrant  les  matières, 
les  instrutiiens  qui  lui  manquent,  et  les  moyens  de  négocier 
qui  sont  hors  de  sa  portée.  Hàtons-nous  d'en  conclure  cette 
Importante  vérité,  trop  méconnue  sans  doute,  et  qui  ne  sau-* 
fait  être  rendue  trop  populaire/  c'est  qu'il  y  a,  sous  l'appa- 
rence d'une  opposition  d'intérêt ,  communauté  réelle  entre 
l'ouvrier  et  l'entrepreneur.  Cette  vérité  va  bientôt  se  produire 
encore  sous  un  nouveau  jour. 

L'entrepreneur  est  un  intermédiaire  placé  entre  le  con- 
sommateur et  l'ouvrier I  mieux  il  réussit  à  servi^  le  premier, 
en  lui  offrant  une  économie  dans  les  prix,  et  mieux  il  sert  le 
second,  en  multipliant  pour  lui  l'emploi  du  travail. 
^  Dans  une  situation  semblable,  l'entrepreneur  contracte  à- 
la-fois  avec  le  consommateur  et  avec  l'ouvrier  ;  les  conditions 
de  chacun  des  deux  contrats  réagissent  sur  l'autre;  ils  se  trou- 
vent dans  une  mutuelle  dépendance.  Tout  est  lié  dans  ces  tran^ 
sactions  :  à  mesure  que  le  prix  payé  par  le  consommateur  est 
plus  faible ,  l'entrepreneur  ne  peut  ofiRrir  qu'un  plus  faible  sa- 
laire à  l'ouvrier;  à  mesure  que  l'ouvrier  exige  un  salaire  plus 
fort ,  Fentrepreneur  est  contraint  de  demander  un  prix  plus 
élevé  à  celui  qui  consomme.  Mais,  à  mesure  aussi  qu'on  élève 
le  prix  demandé  au  consommateur,  la  consommation  se  réduit. 

L'ouvrier,  en  forçant  par  ses  prétentions  les  prix  de  vente, 
agit  donc  contre  lui-même.  Il  croit  attaquer  l'entrepreneur; 
c'est  la  consommation  qu'il  frappe  ;  ce  sont  les  débouchés 
qu'il  resserre;  c'est  Iji  sourcfe  des  salaires  qu'il  fait  tarir. 

En  obtenant  tout  ensemble  plus  d'économie  dans  les  prix 
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et  plus  de  perfection  daus  la  qualité  des  produits,  l'entreprise 
réussit  à  concilier  toujours  mieux  les  prétentions  contraires 
du  consommateur  et  dé  l'ouvrier;  la  part  qu'elle  prélève,  dans 
la  rémunéra tioti  du  travail ,  n'est  donc  pas  perçue  au  détri- 
ment de  l'un  ou  de  l'autre;  elle  peut  demeurer  fort  au-dessous 
des  avantages  qu'elle  assure  à  tous  deux. 
:  L'entrepreneur  est  un  véritable  mandataire,  qui  procure  à 
l'ouvrier  un  emploi  dont  celui-ci  eût  été  privé,  ou  qu'il  n'aurait 
pbt^H^  du  moins  que  dans  une  plus  faible  proportion;  son  droit 
de  commission  se  prélève,  non  sur  l'ouvrier,  comme  celui-ci 
se  l'imagine  à  tort,  mais  sur  l'économie  obtenue  par  la  simpli- 
fication des  opérations. 

iiU  première  condition  pour  la  naissance  et  le  développe- 
ment des  entreprises,  c'est  l'existence  des  capitaux;  l'étendue 
de  l'entreprise  et  par  conséquent  de  l'économie  qu'eUe  ob- 
tient, se  mesurent  sur  la  masse  de  ces  capitaux:  nouveau 
bienfait  de  l'industrie  qui  crée  des  capitaux  par  des  spécula- 
lions  bien  conduites,  et  prépare  ainsi  à  l-ouvrier  pauvre  l'as- 
sistance dont  il  avait  besoin  ;  nouveau  lien  qui  unit  les  inté- 
rêts du  bien-être  de  la  classe  laborieuse  avec  ceux  de  la  ri- 
chesse commune  !  Les  capitaux  que  cette  richesse  enfante 
s'en  vont  féconder  de  toutes  parts  les  sources  du  travail. 
-  L'ientreprise,  en  traitant  avec  l'ouvrier,  est  elle-même  sous 
la  loi  qu'elle  reçoit  du  consommateur;  elle  doit  obéir  en  même 
temps  aux  conditions  que  lui  imposent  le  prix  des  matières 
premières  et  des  instrumens,  et  les  intérêts  de  ses  avances.  Les 
progrès  de  Tinduslrie,  en  rendant  ces  conditions  plus  favora- 
bles, permettent  à  l'entreprise  d^étre  à  s6n  tour  plus  libérale 
envers  l'ouvrier. 

.11  est  encore  un  élément  essentiel  du  contrat  entre  l'entre- 
preneur et  l'ouvrier  :  il  consiste  dans  le  rapport  qui^exist^' 
entre  la  demande  d'emploi  formée  par  l'ouvrier,  et  l'offre  faite 
py  l'entreprise.  L'entreprise  figure  ici  le  rôîe  d'un  consom- 
mateur de  travail.  Si  elle  a  besbfn  de  moins  de  bras  qu'il  ne 
s'en  présente ,  leur  rémunération  sera  plus  faible  ;  si  ce  sont 
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aa  contraire  les  bras  qui  manquent,  Us  obtiendront  une  plus 
forte  récompense. 

La  question  se  représente  donc  à- peu-près  telle  que  dans 
le  paragraphe  précédent  ;  elle  reçoit  une  solution  semblable. 

Le  nombre  des  bras  qui  viennent  s'offrir  dépend,  soit  de  la 
population ,  soit  de  la  capacité  physique  et  intellectuelle  des 
sujets  qui  demandent  à  être  employés. 

L'offre  d'emploi  peut  être  réduite  d*abord  par  la  siniplicité. 
introduite  dans  les  procédés ,  par  les  combinaisons  qui  sub- 
stituent des  agens  matériels  au  bras  de  l'homme  ;  sous  ces 
deux  rapports ,  les  progrès  de  l'industrie ,  en  accroissant  la 
masse  de  la  puissance  productive ,  tendent  à  laisser  un  plus 
grand  nombre  d'individus  dans  l'inactîon,  s'il  n'j  a  de  débou- 
chés que  pour  une  égale  quantité  de  produits;* 

Mais,  la  consommation,  encouragée  par  l'abaissement  des 
prix,  accepte  une  plus  grande  masse  de  produits.  Si  l'exten- 
sion qu'elle  reçoit  compense  la  réduction  opérée  dans  rem- 
ploi du  travail,  l'équilibre  sera  maintenu.  Si  le  premier  term^ 
dépasse  le  second,  l'emploi  des  travailleurs,  quoique  restrei|^^||^' 
pour  une  quantité  donnée  de  ifroduits,  obUendra  un  plus  vast^  % 
développen^ent  dans  la  masse  totale  de  la  production.  £n  "^"^ 
supposant  que  l'ouvrage  exécuté  jusqu'alors  par  dix  ouvriers, 
puisse  maintenant  être  fait  par  un  seul ,  mais  que  la  consom- 
mation en  demande  une  quantité  mille  fois  plus  considéra- 
ble, il  y  aura  en  définitive  de  l'emploi  pour  un  nombre  d'ou- 
vriers dix  fois  plus  fort. 

Mais  cet  effet  s'arrête  lorsque  la  consommation  est  satur^^e, 
lorsque  les  limites  sont  atteintes  :  alors  la  concurrence  des 
ouvriers  que  l'économie  dans  l'emploi  des  bras  laisse  sans 
travail,  et  qui  demandent  de  l'emploi,  croit  dans  la  même  me- 
sure que  cette  économie  elle-même;  et  le  taux  conventionnel 
du  salaire  s'affaiblit  par  une  réaction  inévitable.  Alors,  lin  re- 
mède à  cette  situation  se  présentera ,  si  une  partie  des  ou-  • 
vriers,  renonçant  à  un  emploi  qui  cesse  d'être  offert,  trouve 
à  se  réfugier  dans  une  autre  carrière  ;  si  elle  y  retrouve  une 
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demande  dé  travail  non  encore  satisfaite.  Telle  est  en  effet, 
comme  nous  l'avons  vu ,  la  tendance  générale  des  progrès  de 
l'industrie.  Toutefois^  en  supposant  que  ces  nouveaux  dé- 
bouchés soient  assez  larges  pour  recevoir  le  reflux ,  et  s'ou- 
vrent assez  rapidement  pour  le  recevoir  en  temps  opportun , 
ce  changement  de  carrière  ne  s'exécute  pas  sans  de  graves  in* 
^  convéniens  pour  l'ouvrier,  iuconvéniens  que  nous  signale- 
rons tout-à-l'heure. 

Tout  se  lie ,  on  le  voit ,  dans  les  nombreuses  conséquences 
qu'entraîne  à  sa  suite  la  marche  de  l'industrie  ;  elle  appelle 
ici,  ceux  que  là  elle  repousse;  elle  guérit  les  blessures 
qu'elle  a  faites.  Mais  ces  résultats  ne  sont  point  absolus  et  ne 
s'opèrent  pas  sans  l'immolation  de  quelques  victimes. 

£ia  facilité  que  trouvent  les  ouvriers  congédiés  dans  une 
branche  d'industrie  pour  s'occuper  dans  une  autre  ,  réagit 
sur  le  taux  conventionnel  du  salaire  qu'obtiennent  ceux  qui 
demeurent  attachés  à  la  première  ;  les  avantages  offerts  au 
travail  dans  une  carrière  ne  peuvent  s'élever ,  sans  que  la 
rémunération  du  travail  ne  s'en  ressente  de  proche  en  proche. 
Ainsi  chaque  convention  particulière  de  l'entreprise  avec  ses 
ouvriers  est  sous  l'influence  générale  de  la  faveur  qu'obtient 
le  travail  au  sein  delà  société  entière. 

Les  entrepreneurs  qui  se  rencontrent  sur  les  marchés  d'é- 
coulement se  font  aussi  concurrence  entre  eux.  De  là  résulte, 
pour  ceux  qui  ne  savent  pas  obtenir  la  même  économie 
dans  les  frais  de  production ,  la  nécessité  de  réduire  le  taux 
de$  salaires ,  et  pour  ceux  qui  ont  à  lutter  contre  les  pro* 
duits  obtenus  avec  de  plus  faibles  salaires ,  la  nécessité  de 
perfectionner  les  procédés  pour  atteindre  à  une  production 
plus  économique. 

Les  progrès  de  l'art  exercent  donc  sur  le  taux  convention- 
nel des  salaires  une  influence  salutaire  par  l'avantage  qu'ils 
procurent  sur  les  marchés.  Cet  avantage  est  acquis  à  celui 
qui  marche  le  premier  dans  les  voies  du  perfectionnement. 
L'entreprise  ne  peut  se  dispenser  de  suivre  l'exemple  des  pro- 


grès  obteouft  par  des  rivaux ,  pour  protéger  le  sert  des  ou* 
vriers  qu'elle  emploie . 

Dans  le  contrat  qui  s'établit  entre  l'entrepreneur  et  l'on* 
vrier,  les  situations  ne  sont  pas  égales  et  parallèles.  Celui  des 
deux  dont  les  besoins  sont  les  plus  impérieux  et  les  plus 
pressans ,  celui  des  deux  qui  a  le  moins  «de  lumières,  est 
dans  une  position  moins  favorable;  il  cédera  plus  facilement. 
Telle  est  lo  situation  du  prolétaire  :  la  pauvreté  place  Pou- 
vrier  dans  la  dépendance  de  Tentrepreneur. 

Cependant,  dans  un  état  de  prospérité  croissante,  les  bras 
manquent  quelquefois  aux  entreprises,  et  surtout  les  bras  ha- 
biles.  Alors  Taisance,  devenue  plus  générale,  multiplie  les 
besoins  des  consommateurs ,  transforme  en  besoins  ce  qui 
n'appartenait  qu'aux  agrémens  de  la  vie,  engendre  des* 
habitudes  parla  facilité  des  jouissances,  propage  les  désirs  eu 
les  rendant  plus  vifs ,  étend  aussi  les  moyens  de  les  sa- 
tisfaire. 

L'entreprise  découvre,  saisit  rapidement  l'occasion  qui 
s'offre  de  donner  à  ses  spéculations  un  nouvel  essor.  EUe  va 
au-devant  de  l'ouvrier ,  dans  la  crainte  de  laisser  échapper  le 
moment  propice.  Tout  service  rendu  au  consomm'ateur  tourne 
au  profit  de  l'ouvrier. 

Il  est  un  dernier  rapport  sous  lequel  les  savantes  conquêtes 
de  l'industrie  servent  à-la-fois  toiis  les  deux. 

Elles  multiplient  les  matières  premières,  qui,  transformées, 
satisferont  aux  besoins  de  l'un,  et,  pour  se  transformer,  donne- 
ront du  travail  à  Tautre.  Elles  remplaceront  l'alun ,  le  salpê- 
tre,  et  d'antres  substances,  jadis  extraites  du  sol,  par  des 
combinaisons  chimiques  formées  de  toutes  pièces  ;  elles  sub- 
stituent la  brique ,  la  tuile,  la  fonte  et  même  des  pierres  ar^ 
tificielles  aux  blocs  extraits  de  la  carrière.  D'autres  fois,  elles 
confèrent  par  le  travail  une  valeur  à  des  matières  naturelles 
jusque  alors  stériles  :  le  sable  et  une  argile  se  transforment  en 
cristal  et  en  porcelaine  ;  l'os  jeté  au  rebut  vient  raffiner  le 
sucre  ;  la  carbonisation  du  bois ,  celle  de  la  houille  tirent 
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d'un  résidu  qui  se  perdait  ignoré,  Tacide  piroligneux  ou 
gaz  lumineux  ;  Tes  débris  de  tissus  bors  d'usage  se  ccmyartis- 
sent  en  papier;  grâces  à  Findustrie,  des  débris  de  drap  en 
laine  filés,  des  ouvrages  jusqu'alors  inexécutables,  une  foule 
d'exploitations  jusqu'alors  inconnues,  négligées,  deviennent 
possibles.  En  gpéral ,  les  exploitations  de  ce  genre  ne  peU'- 
vent  être  exécutées  que  par  voie  d'entreprises. 
.  Les  conséquences  qui  naissent  de  ces  diverses  observations 
vont  se  produire  par  la  suite* 

Des  rapports  du  salaire  avec  le  prix  des  objets  de  consommation: 

Nous  venons  de  voir  comment  la  marche  de  l'industrie  af- 
fecte  tour-à-tour  la  condition  de  .l'homme  qui  vit  du  travail 
de  ses  mains,  dans  sa  double  qualité  de  consommateur  et  de 
producteur  ;  nous  avons  reconnu  que  les  progrès  généraux  de 
l'industrie  tendent  en  réalité  à  améliorer  sa  condition,  sous  ce 
double  rapport  à-Ia-fois ,  non  sans  doute  sans  rencontrer 
quelques  obstacles ,  sans  produire  quelques  exceptions  et 
quelques  anomalies,  sans  faire  nattre  quelques  dangers. 

Afin  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  la  situation  du  pau- 
A  vre  ,  il  faut  maintenant,  en  nous  mettant  à  sa  place ,  rappro- 
cher, comparer  entre  eux  ces  deux  élémens  de  son  existence, 
sous  l'influence  des  circonstances  qui  modifient  l'un  ou  l'autre, 
de  manière  à  apprécier  le  rapport  qui  s'établira  entre  ses 
besoins  et  ses  ressources. 

Il  n'est  pas  une  situation  plus  favorable  à  l'homme  labo* 
rieux  que  celle  où  il  voit  tout  ensemble  le  prix  des  objets  de 
consommation  baisser,  et  le  taux  des  salaires  %'élever.  C'est 
l'avantage  que  lui  apporte  l'industrie ,  lorsque  ses  progrès 
se  déploient  en  liberté,  et  qu'elle  est  fécondée  par  la  libé- 
ralité de  la  nature.  Il  n'est  pas  au  contraire  de  désastre  égal 
à  celui  que  l'homme  laborieux  éprouve  lorsque,  tout  à-la-fois, 
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les  prix  de  ce  qu'il  comsonime  s'ëlèvént,  et  la  rémunération  de 
ses  sueurs  vient  à  décroître. 

Que  si  ces  deux  termes ,  q^uoîque  variant  chacun  en  parti-  , 
eulier ,  conservent  cependant  entre  eux  le  même  équilibre , 
la  situation  de  Tliomme  laborieux  ne  sera  pas  changée.  Sils  va- 
rient chacun ,  mais  dans  des  proportions  dîiérentes  y  sa  si- 
tuation se  trouvera  améliorée  ou  àétériorèe  en  raison  '  de  la 
différence.  Ainsi ,  même  avec  un  renchérissement  des  sub- 
sistances, il  pourra  éprouver  plus  de  bien-^ti'e  si  les 
salaires  ont  subi  une  augmentation  encore  plus  sensible; 
ainsi,  alors  même  que  les  subsistances  seraient  à  vil  prix,  il 
sera  plus  malheureux  si  les  salaires.se  sont  avilis  davantage.  ^ 

L'industrie  fait  triompher  Thomme  laborieux  des  circon- 
stances en  apparence  les  plus  défavorables.  Le  Polonais 
au  milieu  de  ses  riches  moissons  jouit  d'une  bien  moindre 
aisance  qu'un  habitant  de  l'Ecosse.  L'habitant  du  Nord,  bien 
logé ,  bien  nourri ,  brave  la  rudesse  de  son  climat ,  pendant 
que  l'Indien  est  misérable. 

Il  n'en  est  pas  de  mémerelativenient  à  l'indigent  incapable 
de  travail.  Pour  celui-ci ,  l'effet  produit  par  le  prix  des  sub- 
sistances est  absolu  ;  parce  que,  pour  lui,  il  n'est  point  de 
compensation.  Il  jouit  pleinement  du  bon  marché  ;^  souf- 
ii*e  de  tout  enchérissement  ;  que  lui  importe  le  taux  des  sa- 
laires? 

Par  la  même  raison ,  lorsque  le  prix  des  subsistances  et  le 
taux  des  salaires  sont  également  élevés,  le^  professions  dont  le 
travail,  présentant  le  plus  faible  mérite,  obtient  la  plus  faible 
rémunération ,  sont  plus  péniblenient  affectées  par  un  tel  état 
de  choses.  La  situation  de  l'ouvrier  habile  en  devient  au 
contraire  plus  favorable.  L'inverse  a  lieu,  lorsque  le  taux  des 
salaires  et  le  prix  des  subsistances  viennent  à  baisser  à-la-fois. 

L*avjintage  ici ,  comme  en  tant  d'autres  choses ,  est  au  plus 
fort  et  au  plus  habile. 

L'ouvrier  qui  consomme  peu  profile  plus  qu'un  autre  de 
l'élévation  iles  salaires,  lorsqu'elle  dépasse  le  renchérissement 
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des  consommatioas.  C'est  le  privilège  du  célibaïuire.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  père  de  famille  ayant  des  enfims  eu, 
bas  âge  à  sa  charge.  Celui-ci  ressent  plus  vivement  le 
second  effet  que  le  premier. 

Il  suit  encore  de  là  que  le  travailleur  imparfait  pai^ 
ignorance,  par  faiblesse,  par  nonchalance^  par  maladresse, 
profite  moins  qu'un  autre  de  Télévation  des  salaires,  et 
souffre  davantage  du  renchérissement  des  subsistances  :  le 
bienfait  de  Tindustria  s'évanouit  de  la  sorte  pour  lui. 
L'homme  actif  au  contraire,  en  redoublant  d'efforts  pour 
s'instruire ,  et  de  persévérance  dans  la  fatigue ,  participe 
mieux  à  cette  salutaire  influence. 

Il  suit  enfin  de  là  que  les  progrès  de  l'industrie,  en  parve- 
nant à  modérer  le  prix  des  consonimations,  servent  mieux  le 
soulagement  de  l'indigence  existante;  et  qu'en  élevant  le  prix 
des  salaires,  ils  contribuent  plus  efficacement  à  prévenir  l'm- 
digence  avant  sa  naissance. 

Le  premier  effet  est  plus  bienfaisant  pour  l'indigent  inva-* 
lide;  le  seconde  pour  l'indigent  valide. 

Le  taux  du  salaire  et  le  prix  des  consommations  ne  sont 
pas  sans  quelque  dépendance  mutuelle.  Avant  tout,  l'homme 
qui  travaille  doit  subsister  et  renouveler  ses  forces ,  son  sa* 
Iftire  doit  le  rembourser  de  ses  avances  ;  il  élève  donc  sa  de- 
mande en  raison  de  la  hausse  des  prix  des  objets  qu'il  con^ 
somme.  La  main  d'céuvre  tend  nécessairement  à  atteindre  à 
un  taux  plus  élevé,  à  mesure  que  les  denrées ,  les  vétemens , 
les  loyers  renchérissent.  Mais  l'homme  laborieux  est  fhigal , 
il  se  conlenle  de  peu  ;  )e  besoin  qu'il  a  de  trouver  de  l'em* 
ploi  le  force  à  modérer  ses  prétentions ,  lorsqu'il  peut  vivre  à 
peu  de  frais. 

Réciproquement,  lorsque  l'homme  laborieux  est  mieux  ré- 
munéré,  il  est  disposé  à  consommer  davantage  ;  le  taux  des 
salaires  réagit  donc  jusqu'à  un  cerjiain  point  sur  le  prix  des 
consommations. 

Cependant,  cette  influence  réciproque  des  deux  termes  l'un 
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sur  rautre,  n'est  pas  à  beaucoup  près  aussi  absolue  qu'on 
pourrait  le  croire  ;  l'élévatiou  du  prix  des  denrées  agit  d'une 
manière  beaucoup  plus  sensible  sur  les  salaires  faibles,  et  sur 
la  rémunération  du  travail  qui  présente  le  moins  de  mérite. 

D'un  autre  côté,  et  Texpérience  journalière  le  fait  recon-^ 
'Hattre ,  le  renchérissement  des  denrées  stimule  le  travail  et 
redouble  l'activité  de  ceux  qui  vivent  à  la  sueur  de  leur  front. 
Ils  s'efforcent  alors  de  porter  plus  de  diligence ,  de  soin , 
d'babileté  dans  la  confection  de  leurs  ouvrages.  Au  contraire 
Tabondance  des  objets  de  première  nécessité  et  leur  bas  prix 
favorisent  le  penchant  naturel  à  l'indolence.  On  aurait  peine  à 
le  croire ,  si  on  ne  le  voyait  de  ses  propres  yeux  :  un  grand 
nombres  d'ouvriers  de  nos  villes,  lorsque  le  pain  descend  au 
taux  le  plus  faible ,  au  lieu  de  saisir  une  occasion  si  précieuse 
de  faire  des  épargnes ,  n'y  découvrent  que  le  moyen  de  se 
reposer  un  jour  de  plus.  La  journée  d'un  ouvrier,  dans  le  Nord 
de  l'Europe ,  est  deux  fois  plus  productive  que  dans  le  Midi< 
Si  l'on  pouvait  vivre  pour  rien,  combien  de  gens  passeraient 
la  vie  à  se  divertir!  où  en  seraient  les  opérations  de  l'industrie? 

Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  l'abondance,  au  lieu  de  se 
répandre  exclusivement  sur  les  denrées,  embrasse  d'une 
manière  générale  toutes  les  espèces  d'objets  propres  à  la  con* 
sommation ,  lorsque  les  marchés  se  remplissent,  à  des  prix 
mpdérés,  de  productions  variées.  Alors  l'abondance  excite  les 
désirs ,  et ,  par  là ,  stimule  l'activité j  II  est  heureux  de  toute 
manière  que  la  classe  laborieuse  connaisse  les  joiftssances  de 
la  commodité  $  elle  y  trouve  un  aiguillon  caché  pour  l'ani- 
mer  au  travail. 

Ne  redoutons  point  l'excès  de  la  production,  en  tant  qu'elle 
amène  seulement  une  abondance  générale  des  produits  :  il 
peut  y  avoir  du  trop*pIein  dans  une  branché  déterminée  y  il 
n'y  a  jamais  d'excès  dans  l'ensemble. 

Ne  redoutons  point  l'étendue  de  la  consommation,  aussi 
long-temps  que  la  production  peut  s'étendre  avec  elle.  Il  n'en 
résulte  qu'un  encouragement  au  travail. 
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Sopposonft  deux  pays  voisins ,  d'une  égale  étendue  ^  d'une 
égale  fertilité  :  que  les  habitans  de  l'un  è\)ccu^eDt  exclusi* 
vement  d'agriculture  ;  que  les  seconds  s'occupent  à-la-fois  de 
l'exploitation  du  sol  et  des  travaux  de  fabrication^  Le  premier 
fournira  au  second  une  partie  des  matières  premières  produites 
par  sonsolysur  laquelle  les  ouviiers  du  second  gagneront  les 
salaires  de  la  main  d'œuvre;  le  premier  fournira  encore  au 
second  une  partie  des  denrées  par  lui  récoltées  qui  alimente-^ 
ront  les  ouvriers  de  la  seconde.  Le  premier  ne  nourrira  donc 
point  toute  la  population  que  comporterait  son  territoire;  le 
second  nourrira  une  population  beaucoup  plus  nombreuse  que 
celle  qui  eût  subsisté  avec  les  seols  produits  de  son  territoire. 

Aussi  I  une  contrée  dans  laquelle  l'industrie  manufac- 
turière prend  un  essor  régulier,  peut  nourrir  un  nombre 
d'habitans  toujours  (Croissant,  sans  cesser  de  jouir  de  l'abon- 
dance. La  population  de  la  Bohême  a  triplé  en  70  ans. 
Elle  s'est  élevée  de  1,461,000  âmes  à  &,0&0,000  dans  l'inter- 
valle de  1762  à  1835  ;  et  jamais  ses  habitans  n'ont  joui  d'une 
plus  grande  aisance.  Quelle  cause  a  produit  ce  prodige  ? 
L'industrie,  qui  pendant  le  même  intervalle ,  a  multiplié  les 
fabriques  de  tout  genre ,  les  papeteries ,  le  tissage  du  lin  et 
du  coton ,  Fimpression  des  tissus ,  les  manufactures  de  drap, 
de  porcelaines ,  etc. 

S*alarmer  de  la  production ,  ce  serait  s'affliger  de  la  fer- 
tilité du  sol.  des  bienfaits  de  la  chaleur  et  de  la  rosée  ;  s'a- 
larmer de  fa  consommation ,  ce  serait  s'affliger  de  voir  le  tra- 
vail récompensé.  Gomment  se  fait-il  que  la  même  école  se 
trouve  frappée  de  terreur  tout  ensemble,  et  en  voyant  se  mul- 
tiplier ceux  qui  produisent,  et  en  voyant  se- multiplier  ceux 
qui  consomment?  Elle  crie  aux  premiers  :  ce  Arrétez^vous  ! 
a  ne  voyez-vous  pas  que  vous  allez  vous  faire  les  uns  aux  au- 
<c  très  une  telle  concurrence  que  les  produits  de  vgtre  tra- 
ce vail  ne  trouveront  plus  de  débouchés?  que  ferez-vous  de 
(c  vos  bras?  que  ferez- vous  de  ces  richesses  que  vous  aurez 
a  créées  et  qui  resteront  entassées?  »  Elle  crie  aux  autres  : 
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«  Arrétez-vous!  renoncez  aux  douceurs  de  l'hymen ,  ou  que 
«  pour  vous  Thymen  soit  stérile!  ne  voyez-vous  pas  que 
a  vous  allez  vous  disputerjes  moyens  de  subsistance  et  qu'ils  ' 
a  ne  suiBront  plus  pour  vous  alimenter  tous  à-la-fois?  où 
«  trouverez-vous  des  approvisionnemens  qui  puissent  vous 
ce  suffire?»  Quelle  se  rassure!  le  producteur  est  en  même 
temps  consommateur;  le  développement  simultané  de  la 
production  et  de  la  demande  porte  avec  lui  ses  remèdes  ^ 
et  les  deux  effets  se  compensent. 

ARTICLE  IV, 
De  la  Uberlé  du  traçail  et  de  la  concurrence.  ' 

L*indigence,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  indigens 
valides,  est  née  précisément  de  la  même  cajuse  qui  a  produit 
la  richesse  dans  les  sociétés  moderne^,  à  savoir,  de  la  liberté 
du  travail. 

Voyez  en  effet  les  indigens  valides  se  produire  et  se  mul- 
tiplier au  sein  de  la  société  humaine,  à  mesure  que  tombent 
les  chaînes  qui  asservissaient  le  travail  :  l'esclavage  des  peu- 
ples de  l'ani^guité,  le  servage  de  la  féodalité,  les  droits  de 
bourgeoisie,  les  mattHses,  les  jurandes  \  L'homme  était  lié  à  la 
tâché  ;  mais  la  tâche  étail  assurée  à  l'homme  ;  la  subsistance 
étant  réglée  comme  la  tâche ,  rien  n'était  livré  au  hasard. 
L'émancipation  est  obtenue  :  l'homme  dispose  de  lui-même  ; 
le  champ  de  l'industrie  lui  est  ouvert,  il  s'y  précipite,  et 
voilà  mille  voix  qui  s'écrient  :  Le  travail  nous  manqua ,  le 
pain  nous  manque!  que  devenir?  à  qui  nous  adresser? 

Le  fait  est  incontestable ,  il  s'explique  de  lui-même.  D'ar 
borà  IsAiberté  du  travail  est  aussi  la  fiiculté  de  rester  oisif,  et 
cela  «eul  suffirait  pour  faire  un  grand  nombre, de  misé- 
rables. Il  n'est  que  trop  de  gens  qui  considèrent  la  paresse 
cômm^  le  premier  privilège  de  l'émanpipation.  ^ 
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Mais  an  autre  effet  se  produit,  qui  demande  à  être  sérieuse- 
ment étudié.  De  la  liberté  natt  la  concurrence  ;  de  la  concur* 
renée,  la  lutte;  on  se  dispute  le  champ  du  travail,  comme  le 
magasin  des  approvisionnemens.  Ceux-là  prospèrent,  ceux- 
ci  sont  exclus.  Tous  se  plaignent  d'avoir  des  rivaux.  Valait- 
il  donc  mieux  pour  eux  avoir  des  maîtres? 

Nous  devons  supposer  ici,  pour  un  instant,  la  population 
égale  sous  les  deux  régimes  contraires,  celui  du  travail  enr 
chaîné,  et  celui  du  travail  libre.  Si  la  population  s'accroissait, 
ce  serait  un  autre  problème  qui  sera  examiné  à  son  tour. 

Or,  la  population  étant  égale,  y  aura-t-il  moins  d'emploi 
pour  le  travail  sous  le  régime  libre,  que  sous  celui  de  la  ser- 
vitude? Il  ne  saurait  être  moindre;  il  sera  beaucoup  plus 
étendu.  La  demande  du  travail  se  règle  sur  la  consommation; 
or  la  consommation  ne  saurait  diminuer  et  doit  s'accroître 
sous  le  règne  de  la  liberté. 

On  convient,  en  eiïet,  que  les  produits  seront  obtenus  et 
livrés  à  un  prix  plus  modique  ;  les  consommations  seront  à- 
la-fois  plus  étendues  et  plus  variées,  et  le  progrès  à  cet  égard 
sera  immense. 

Le  bien-être  acquis  par  le  consdmmateur,  loin  d'entraîner 
la  ruine  de  l'ouvrier,  ouvre  un  plus  vaste  emploi  au  travail- 
leur. 

Comment  donc  se  fait-il  qu'il  reste  des  bras  înactifs? 

Cela  arrive  de  plusieurs  manières  : 

D'abord  la  liberté  du  travail  amène  une  très  grande  iné- 
galité, dans  la  faculté  de  produire,  entre  les  divers  travail- 
leurs. Les  capitaux  dont  chacun  dispose,  l'instruction  qu'il  a 
acquise,  l'habileté  dont  il  est  doué,  l'estime  qu'il  sait  acqué- 
rir lui  assignent,  dans  la  concurrence,  une  supériorité  ou  une 
infériorité  marquée.  La  liberté  du  travail  centuple  les  forces 
productives  de  celui  qui  sait  exploiter  ce  grand  bienfeiit.  Ce- 
lui  qui,  sous  le  régime  du  travail  libre,  ne  fait  ni  plus  ni  moins 
que  n'eût  fjit  l'esclave,  doit  succomber.  La  concurrence, 
triomphe  du  fort^  est  la  ruine  du  faible.  L'élite  des  ouvriers 
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^t  redierchée;  les  mauvais  ouvriers  sont  délaissés.  Les  de- 
mandes afDuent  auprès  des  uns,  l'occasion  de  s'occuper 
échappe  aux  autres.  Ainsi,  quoiqu'il  y  ait  en  masse  beaucoup 
plus  de  travail,  le  travail  peut  manquer  à  ceux  qui  se  pré* 
sentent  au  concours  avec  moins  d'avantages. 

De  plus,  le  choix  du  genre  d'occupation,  du  lieu  qui  lui  ser* 
vira  de  théâtre,  sont  laissés  à  l'arbitrage  de  chacun  <  Quels 
sont  ceux  qui  auront  assez  de  lumières,  assez  de  sagesse, 
pour  bien  choisir  sous  ce  double  rapport  à-la-fois?  En 
voici  "[qui  se  jettent  dans  des  professions  déjà  encombrées  , 
ou  qui  accourent  dans  des  lieux  où  déjà  le  nombre  des 
travailleurs  surabopde.  En  voici  qui  choisissent  une  pro^ 
fession  à  laquelle  ils  sont  impropres,  dont  les  conditions  leur 
manquent.  On  se  jette  au  hasard  dans  la  carrière  ^  on  court 
péle*méle,  on  se  pousse,  ou  se  heurte,  la  confusion  règne, 
une  foule  de  gens  restent  sans  emploi ,  pour  n'avoir  pas  su 
trouver  leur  place.  Du, moins,  sous  le  règne  de  la  servitude 
et  sous  celui  des  corporations,  les  travailleurs  étaient  enrégi-^ 
mentes  ;  chacun  avait  son  poste,  chacun  savait  ce  qu'il  avait 
à  faire/ 

La  liberté  ouvrant  à  chacun  toutes  les  perspectives,  la  con^ 
currence  irritant  les  ambitions,  ceux  qui  se  croient  les  plus 
capables  dédaignent  les  emplois  modestes  où  ils  eussent 
réussi,  briguent  ceux  qui  paraissent  plus  lucratifs  et  plus 
brillans.  On  verra  pulluler  autant  d'avocats  que  de  causes,  au- 
tant de  médecins  que  de  malades  ;  et  de  là  que  d'espérances 
trompées  !  Ceux,  au  contraire,  qui  espèrent  peu  de  leur  pro- 
pre capacitéj  se  jettent  en  foule  sur  les  profç^ions  d'un 
exercice  facile.  Qui  ne  veut  être  portier  dans  une  grande  ville! 
Les  méûers  qui  n'exigent  aucune  combinaison  de  l'esprit  de- 
viennent le  refuge  de  ceux  auxquels  les  dons  de  l'intelligence 
n'ont  été  accordés  qu'avec  parcimonie.  Il  en  est  qui,  dans  la 
liberté  du  travail ,  goûtent  surtout'^rindépendance  habituelle 
de  leui^  actions;  ils  se  font  journaliers,  commissionnaires, 
pour  ne  se  lier  par  aucun  contrat. 
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La  liberté  entière  et  absolue,  p^ut-elie  être  exempte  d'er- 
reurs et  de  désordre?  Daiisle  champ  de  rindustrie,^raHr 

^  ellç  exempte  des  inconvéniens  et  des  dangers  qui  Taccompa- 
gneq!  dans  toutes  les  autres  carrières  ?  £st-il  possible  d'ob- 
tenir les  biens  qu'elle  apporte  j  sans  s'exposer  à  quelques  sa- 
crifices? mais  aussi,  ces  biens  n'ont-ils  pas  un  trop  haut  prit 
pourliue,  même  avec  ces  sacrifices^  ils  ne  soient  dignes  d'ê- 
tre achetés  et  conservés?  Ici  c'est  au  philosophe  plus  encore 
qu'à  l'économiste  de  répondre,  et  sa  réponse  ne  saurait  être 

^.douteuse. 

S'ensuit-il  de  1^  que  les  inconvéniens  de  la  liberté  du  tra- 
vail ne  puissent  être  atténués  par  quelques  sages  prévisions, 

•  '  sans  en  altérer  les  avantages?  Que  les  dangers  d'une  coïicin^ 
rence  aveugle,  efirénée,  ne  puissent  être  prévéhus  par  lue 
bonne  organisation  qui  donnerait  des  directions,  sans  linposer 
des  chaînes  ?  Nullement,  et  la  recherche  de  ces  antidotes  et 
de  ces  remèdes  salutaires,  mérite  id'occuper  les  bons  esprils. 
Plusieurs  s'y  sont  livrés  avec  plus  ou  moins  de  succès.  Ofl 
sent  généralement  qu'après  avoir  obtenu  la  grande  conquête 
de  la  liberté  industrielle,  la  société  a  encore  une'oâuvre  à 
accomplir  pour  en  goûter  les  fruits  sans  les  laisser  corrom- 
pre. Il  est  permis  de  concevoir  de  légitimes  espérances. 
Nous-mêmes,. dans  le  livre  suivant,  nous  hasarderons  quel- 
ques vues  qui  nous  paraissent  propres  à  les  confirmer.  Nous 
ne  demanderons  point  que  le  travail  soit  asservi,  mais  qu'il 
apprenne  à  user  de  la  liberté;  pous  demanderons  qu'au  règne 
de  la  contrainte  succède  l'appui  d*un  patronage  éclairé;  que 
libre  d'entraves,  l'ouvrier  cependant  ne  reste  pas  sans  pi^ 
tection. 
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.CHAPITRE  III. 

Mm  du  même  siqèl.  *—  l>es  cAotef  qui  modSfièiit  1« 

â»  roiivrter« 


ARTICLE  V. 


^  t>e  V emploi  des  agtns  maiérieis» 

L'indastrie  est  une  alliance  de  la  puissance  productive  de 
rhomme,  avec  la  puissance  productive  de  la  nature,  et  même 
une  sorte  d'empire  «xercé  par  la  première  sur  la  se(3onde. 

A  ces  richei^  approvisionnemens  de  matières  qu'elle  met 
à  la  disposition  de  rhommei  à  cette  fécondité  du  sol  qui 
couvre  de  récoltes  la  surface  de  la  terre,  à  ce^e  vie  dont  elle 
a  doté  les  animaux,  en  préparant  la  perpétuité  de  leurs  espèces , 
la  nature  joint,  pour  l'homme,,  d'autres  dons  encore  :  le  secours 
d'agens  mécaniques  qui  se  comportent  comme  moteurs,  d'a- 
gens  chimiques  qui  transforment,  d'agens  de  conservation, 
^  de  division,  de  composition,'  de  mensuration  ;  d'agens  pour 
tontes  les  opérations  du  travail. 

L'art  d'emprunter  ces  agens  marque  les  premiers  pas  de  l'in*' 
dùstrie  au  sortir  de  l'état  sauvage.  Le  feu,  l'air,  l'eau  obéis- 
sent à  la  volonté  humaine.  Le  fer,  le  bois  prêtent  des  leviers,  le 
chanvre  se  convertit  en  voifes  et  en  cordages.  Chaque  jour 
les  découvertes  dé  la  science,  dérobant  à  la  nature  le  secret 
de  ses  lois,  dévoilent  dans  son  sein  de  nouveaux  principes , 
ou  enseignent  à  les  subjuguer.  L'art  hydraulique  construit  les 
écluses;  la  mécanique  crée  les  chariots  rouians  de  la  mul- 
jenny  ;  la  vapeur  emprisonnée  devient  un  moteur  gigantesque; 
le  sel  fournit,  dans  l'acide  sulfurique,  le  plus  actif  des  dissol- 
yans  ;  du  sein  même  des  débris  des  corps  organisés  sortent 
'des  principes  doués  de  propriétés  jusque»  alors  idconnues. 
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Quel  secours  pour  le  faible  travail  de  rhomme  pressé  par 
tant  de  besoinSi  et  reneontrant  sans  cesse -les  limites  de  ses 
propres  forces! 

Cependant  il  arrive  un  moment  où  l'homme  livré  au  travail 
croit,  dans  cet  instrument,  rencontrer  un  rival;  où,  loin  d'y 
voir  un  secours,  il  y  aperçoit  un  danger.  Voici  des  ouvriers 
en  foreur  détruisant  les  machines;  voici,  au  lieu  de  Tal- 
'  liante,  une  guerre  déclarée  par  rhomme  à  la  puissance  pro- 
ductrice de  la  nature. 

Quoi  donc  !  y  anraitril  un  moment  où  cette  assistance  bien- 
faisante qui  soulage  la  faiblesse  de  l'homme,  en  doublant  sa 
richesse/  se  transforme  en  une  arm^  meurtrière?  Pourquoi 
ces  agens  officieux,  deviendraient-ils  plus  funestes  que  la  fé- 
condité même  du  sol,  que  les  trésors  qui  sortent  du  seUi  de 
..  la  terre  7  devrions-nous  donc  rétrograder  vers  la  barbarie, 
ott  bien  quel  sera  le  point  où  il  faudra  nous  arrêter  dans  la 
carrière  des  progrès  ? 

C'est  ici  que  s'agiterait  la  question  de  l'utilité  ou  des 

inconvéniens  des  machines;  mais  elle  est  loin  de  se  con- 

centrer  dans  les  machines  seules  ;  elle .  s'applique  tout  aussi 

bien  aux  appareils  chimiques  et  à  la  pile  de  Yolta  qui  a 

pris  place  parmi  les  agens  chimiques  $   elle  s'applique  aa 

V      souffle  des  vents,  à  la  chute  d'eau,  qui  font  mouvoir  nos  usi^ 

*-  nes$  aux  bêtes  de  somme,  qui  s'attèlent  à  nos  chars^  etc.  ;  en 

V     'h      lin  luot  à  tout  emploi  des  forces  naturelles  qui  peut  suppléer 

au  travail  humain. 

S'il  De  s'agissait  que  d'apprécier  les  efitets  du  secours  des 
agens  matériels  sur  la  masse  commune  àe  la  richesse,  la  que»- 
tioa  serait  résolue  par  cela  seul  qu*ellé  serait  posée.  Car  il 
«uffit  que  leur  concours  ajoute  à  la  puissance  générale  de 
production,  pour  qu'il  augmente^Tabondance  générale  des 
produits. 

Les  choses  changent,  lorsqu'il  s'agît  dWamiiier  quel  en  sera 
reflet  Sur  la  répartition  de  la  richesse  commune,  et  lorsqu'ott 
considère  le  travail  tomme  un  instrument  dé  cette  Répartition*  * 
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Fii^urons-nOttS  un  instant,  par  ta  pensée,  une  hypothèse  où 
tous  les  agens  naturels  seraient  à  la  libre  disposition  de  cha^^ 
cun  de  nous,  comme  l'air  qu'il  respire.  Alors  la  puissance 
productive  de  chaque  travailleur  serait  également  accrue  à- 
la-fois,  ou  du  moins  pourrait  l'être,  de  tout  le  libre  emprunt 
qu'il  pourrait  foire  à  celle  des  agens  naturelsi  et  chacun,  s'il 
n'avait  qu'à  travailler  directement  pour  sa  propre  consom-^ 
mation,  s'enrichirait  d'une  manière  indéfinie. 

Mais,  de  même  que  la  surface  du  sol  se  divise  en  héritages, 
l'eau  elle-même  commence  en  partie  à  entrer  sous  le  régime 
de  la  propriété  privée  ;  le  feu  appartient  au  possesseur  du  - 
combustible  ;  les  bêtes  de  trait  appartiennent  à  leurs  mattres. 
Que  sera-ce  d'un  ordre  d'agens,  qui,  comme  les  appareils >  ' 
les  moteurs,  les  mécanismes,  les  acides  chimiques,  ne  s'ob-* 
tiennent  que  par  des  avances  considérables,  ne  s'appliquent 
qu'au  travail  collectif,  ne  peuvent  être  créés  que  dans  des 
temps,  des  lieux,  sur  une  échelle  déterminée?  Cette  nou>-^ 
velle  puissance  productive  ne  sera  plus  à  la  libre  disposi* 
tion  de  tous  $  elle  sera  la  propriété  particulière  d'un  certaiit 
nombre  ;  elle  \nuUipUera  le  nombre  des  «atreprises ,  elle 
attribuera  aux  entreprises  un  plus  vaste  champ  d'exploita* 
lions.  Plus  la  masse  d'avances  exigée  sera  considérable,    . 
plus  sera  ^restreint  le  nombre  de  ceux  qui  en  pourront  dis«     J 
pô^et. 

Si  c'est  en  raison  de  leur  énergie  que  ces  agens  matérielii  ^^ 
ajoutent  à  la  masse  de  la  commune  richesse,  c'est  aussi  en 
'  raison  de  leur  énergie  qu'ils  exigent  des  avances  plus  consi-^  ^  ^ 
dérables.  Ainsi^  ils  occasionnent  une  distribution  d'autant  plus 
inégale  dans  la  Jouissance  de  la  forcé  productive  entre  les 
travailleurs ,  qu'ils  enrichissent  davantage  la  société  entière 
considérée  dans  son  ensemble.  * 

Dans  ce  UQUvel  état  de  choses,  quedevient  le  sortdu  travail^ 
leur,  réduit  à  sa  puissance  productive,  propre  et  individuelle? 
Quel  effet  cette  ^circonstance  produira-t-elle  sur  la  condition  * 
de  l'homme  qui  est  cimtraint  de  louer  sçs  sisrvicès  à  autrui  >?, 
#  .     '"      ^  ^  M« 
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La  production  a-t-elle  atteint  les  limites  de  la  consomma- 
.  tion  possible?  tout  ce  qui  est  ajouté  à  l'emploi  des  agens  na- 
turels est  enlevé  à  Remploi  du  travail  de  Touvrier. 

Au  contraire ,  les  débouchés  ouverts  à  la  production  s'éten- 
dent-ils  dans  une  proportion  plus  forte  que  celle  du  supplé- 
ment de  puissance  productive  apportée  par  les  agens  naturels? 
Femprunt  fait  à  ces  agens  laissera  encore  un  accroissement 
d'emploi  ouvert  au  travail  <le  l'ouvrier. 

Or,  il  est  impossible  d'affirmer  d'une  manière  constante 
et  absolue  ^  pour  tous  les  temps ,  pour  tous  les  lieux ,  laquelle 
de  ces  deux  hypothèses  se  réalisera.  Caria  consommation,  nous 
l'avons  vu ,  a  certaines  limites  naturelles  indépendantes  de  la 
^  modération  des  prix  ;  elle  peut  en  avqir  d'accidentelles  par 
refifét  de  diverses  circonstances  qui  s'opposent  aux  exporta- 
tions, ou  qui  réduisent  les  facultés  du  consommateur  indigène. 

Si ,  tandis  qu'un  pays ,  qui  produisait  pour  l'exportation , 
continue  à  emprunter  le  secours  de  nouveaux  agens  matériels, 
les  marchés  étrangers  viennent  à  lui  être  fermés  par  les  guerres, 
par  des  mesures  fiscales,  ou  par  quelque  autre  cause ,  tout  ce 
qull  économisera  en  puissance  productive  du  travail  humain, 
se  transformera  en  une  réduction  d'emploi  pour  les  travail- 
leurs. Si  la  gène  ou  les  alarmes  des  consommateurs  nationaux 
s'opposent  à  ce  que  le  marché  «/agrandisse ,  et  plus  encore 
s'ils  viennent  le  restreindre^  le  travail  auquel'ir  ser^ .suppléé 
par  des  agens  matériels  manquera  aux  ouvriers  qui  étaient  en 
possession  de  l'accomplir. 

Le  consommateur  sans  doute  en  éprouvera  un  bien-être 
sensible  ;  mais  le  travailleur  en  soufiTrira. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  peut  arriver  et  il  arrivera  trop  souvent 
que  l'accroissement  de  débouchés  obtenu  par  l'économie  des 
prix ,  ne  marchera  pas  aussi  rapidement  que  la  nouvelle'ex- 
ploitation  introduite  par  la  création  des  agens  matériels.  Il  y 
aura  donc  un  intervalle  de  souffrance ,  pendant  lequel  les  ou- 
vriers  devront  attendre  que  l'effet  de  ces  innovations  leur  dit 
rjçndu  l'emploi  qu'il  leur  enlève  au  premier  moment. 

t         *  -•  '. 
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II  peut  arriver  enfin;  el  il  arrivera  souvent  aussi  que  le  déve- 
loppement indéfini  de  la  puissance  productive  empruntée  aux 
agens  naturels,  tout  en  déterminantune  augmentation  générale 
dans  remploi  jdes  travailleurs,  leur  occasionnera  un  déplace- 
ment de  travail  dans  quelque  espèce  d'emploi  ;  il  forcera  Ton-  .. 
vrier  de  changer  d'occupations  :  changement  qui,  ainsi  qu'on 
Ta  vu,  entraîne  quelques  inconvéniens  assez  graves. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  la  création  des  machi- 
nes rend  toiyours  à  l'ouvrier  plus  d'emploi  qu'elle  ne  lui  en 
enlève.  Lorgqu'en  France  on  a  récemment  introduit  les  ma-^ 
chines  dans  la  fabrication  du  tabac ,  il  a  fallu  que  les  ou- 
vriers congédiés  des  manufactures  cherchassent  à  s'occuper  ^ 
d'une  autre  manière.  Les  tireuses  des  métiers  à  tisser  les  étof- 
fes de  soie  brochée  ont  dû  se  procurer  une  autre  ressource , 
lorsque  les  métiers  Jacquart  ont  élé  introduits  à  Lyon  ;  quand 
llmprimerie  a  été  inventée ,  il  a  fallu  que  les  copistes  qui 
formaient  alors  de  si  nombreuses  corporations  apprissent  à  se 
rendre  utiles  par  d'autres  services. 

Mais,  dans  les  circonstances  ordinaires,  et^hors  les  cas  que 
nous  venons  de  signaler ,  si  rien  n'arrête  ou  ne  retarde  la  ten- 
dance de  la  consommation  à  s'étendre  en  raison  de  la  modéra- 
tion des  prix,  les  choses  reprendront  leur  cours  naturel,  et    -^ 
les  machines  rendront  cent  fois  au  travail  l'emploi  qu'elles  ^  < 
auront  paru  lui  ravir.  (1) 

Nous  ne  réproduirons  point  ici  la  puissante  argumentation 
des  apologistes  des  machines ,  argumentation  parfaitement 


(1)  Llndien  employé  à  la  manutention  du  coton,  produit  de  ion  loi,  ob- 
tient 20  centimes  de  sa  journée  ;  Pouvrier  anglais  pour  lemème  emploi  reçoit 
4  fr.,  et  le.  tissu  fabriqué  en  Angleterre  avec  du  coton  venu  d*un  autre  hémis- 
phère, est  encore  a  un  prix  plus  modéré  que  celui  qui  est  fabricjiié  dans  Tlnde* 

La  seule  invenlion  des  muljenuys  a  porté  efi  Augleterre  le  nombre  des  fu- 
seaux en  activité  de  60  mille  à  6  millions;  le  «lombre  des  ouvriers  em« 
ployés»  de  60  lÀille  à  IL  millions  :  et  le  produit  annuel  de  la  fabrication,  de 
65  millions  d&friincs  à  604  ipiUions.  v    '       *   * 
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juate  quand  elle  se  renfenue  dans  certaines  conditions  déter- 
minées» Nous  ne  rappellerons  point  toutes  les  considérations 
que  nous  avons  développées  dans  le  précédent  chapitre.  Nous 
ne  répéterons  point  que  la  modération  introduite  dans  le  prix 

^  des  objets  consommés,  les  met  à  la  portée  d'une  classa  de  con- 
sommateurs beaucoup  plus  étendue,  et  centuple  sous  ces  rap- 
ports remploi  du  tï*avail ,  lorsque  les  machines  en  économi-» 
sent  les  neuf^dixièmes  ;  qu'elle  peut  ouvrir  de  nouveaux  et 
vastes  débouchés,  procurer  l'accès  des  marchés  étrangers,  y 

^  faire  obtenir  la  préférence  ;  que  la  confection  des  machi- 
nes elle^-mémes  fait  naître*  des  arts  nouveaux  ;  que  L'aisance 
procurée  au  consommateur  détermine  de  sa  part  des  demandes 
qui  font  éclqre  aussi  de  nouvelles  branches  d'industrie,  et  dé- 
veloppent les  anciennes.  Nous  ne  rappellerons  pas  que,  depuis 
l'introduction  dés  Mu^ennys  le  nombre  des  seuls  tisserands  en 
Angleterre,  loin  de  diminuer,est  devenu  quarante  fois  plus  con^* 
sidérable.  Nous  ne  redirons  pas  que  l'emprunt  fait  aux  agens 
matériels ,  ayant  pour  objet  de  remplacer  dans  le  travail  de 
J'homme  seulement  la  part  qu'il  exécute  comme  simple  mo- 
teur, et  donnant  un  essor  bien  plus  étendu  à  la  part  de  travail 
que  l'homme  exécute  comme  agent  intelligent ,  prête  ainsi  un 

'  bien  plus  haut  mérite  à  ses  fonctions.  On  peut  se  représenter 
par  la  pensée  un  dernier  terme  de  progrès  où  tout  l'emploi  de 
1^  force  mécanique  étant  jaBandonné  aux  simples  agens  maté* 
riels ,  l'homme  n'ipterviéndrait  plus  dans  le  travail  que  par 
les  nobles  facultés  de  l'intelligence  ;  et  c'est  à  ce  terme  ^  idéal 
sans  doute ,  que  l'industrie  marche  par  la  création  des  ma- 
chines. Il  est  manifeste  qu'une  mécanique,  dans  une  manufac- 
ture, remplit  précisément  l'ofiice  d'une  lime  et  d'un  marteau 
dans  les  mains  de  l'artisan  ^  que  la  machine  à  vapeur  est  par 
elle-même  une  richesse,  comme  une  chute  d'eau;  qiie  vou- 
loir  proscrire  les  machines  serait  la  même  éhose  que  d'inter- 
dire les  canaux,  ou  défèmlre  de  naviguer  sur  les  fleuves ,  pour 
protéger^es  voituriers. C'est  ici  la  loi  générale;  mais,  comme 
.toutes  fes  lôis^  elle  admet  ses  exceptions  et  ses  réservesX'em-* 
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.  ploi  offert  à  la  puissance  productive  peut  rencontrer  des  ot)- 
$tacl^  locaux  momentanés  j  il  peut  ^entraîner  des  cbange- 
mens  de  (;Qmbinaisons.  Ce  sont  comme  autant  de  frottemens 
qui  surviennent  dans  la  marche  du  cbar  de  Tindustf ie  ;  ce 
sont  des  accidens  subordonnés  aux  circonstances,  occasionés 
quelquefois  par  Timpatience  ou  la  présomption  de  Finduslrie 
elle-même.  Mais  enfin  ce  sont  des  frottemens  qui  entraînent 
des  pertes;  ce  sont  des  accidens  qui  font  des  victimes.  Les 
apologistes  des  machines  ne  doivent  pas  se  laisser  aveugler 
par  la  rigueur  abstraite  de  leurs  théories;  ils  ne  peuvent  fer-- 
mer  les  yeux  au  témoignage  des  faits.  Ils  sont  contraints  de 
s*avouer  que  la  société,  en  s'enrichissânt  par  ces  grandes  créa- 
tions de  Tart,  en  s'avançant  d'une  manière  générale  dans  la 
carrière  des  progrès,  voit  cependant  quelques-uns  de  ses 
membres  succomber  sous  le  poids  de  souffrances  individuel- 
les,  et  qu'elle  traverse  elle-même  quelquefois  des  épreuves  pé- 
nibles, quoique  passagères.  ^ 
Les  victimes  seront  d'autant  plus  nombreuses  que  l'intro- 

'  duction  des  machines  sera  plus  brusque  ,  leur  multiplication 
plus  rapide,  leur  énergie,  plus  subitement  déployée,  plus  gi- 
gantesque. Les  victimes  seront  de  préférence  immolées  dans  la 
classe  des  ouvriers  qui  fournissent  leur  part  de  travail  plus  en 
force  musculaire  qu'en  action  de  l'intelligence.  Elles  feront 
une  plus  fatale  concurrence  à  Thomaie  qui  ne  sait  ou  ne  peut 
s'employer  que  pour  la  fonction  de  moteur.  Quelques  exem- 
ples ,  tirés  des  grandes  manufactures  de  TAngfeterre  pour- 
raient faire  craindre  aussi,  que  l'introduction  des  mécaniques 
ne  fût  défavorable  aux  ouvriers  adultes  qui  ont  passé  l'âge  de 
quarante  ans,  conséquence  d'autant  plus  fâcheuse  qu'à  cet  âgQ 
le  travailleur  ne  peut  guère  essayer  un  nouveau  métier  (1). 


(1)  Sur  1600  ouvriers  des  manufactures  de  Henfrefv  et  de  Lanark,  10  seu- 
lement étaient  arrivés  à  46  ans,  et  encore  n'étaieut-ils  conservés  que  par  un«    ^ 
indolgCDce  s|^ale  («nquéte  faite    en  1832 ,  par  ordre  de  la  chambre  des 
oomiDimes). , 
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ARTICLE  II. 


Des  grandes  exploitations. 


s 


'  Le  travail  collectif  commence  dans  Tatelier  d'un  simple 
artisan,  entouré  de  quelques  ouvriers  et  apprentis,  quelque* 
fois  même  aidé  de  sa  femme  et  de  ses  enfans.  Les  rôles  s*y 
distribuent  sous  uq  chef  qui  est  en  même  temps  Tentrepre- 
.  neur.  Travaillant  plus  en  grand ,  on  économise  sur  les  ma- 
tières, sur  I^  temps,  sur  la  main  d'œuvre  ;  on  divise  les  opé- 
dations;  le  maître  fait  les  avances;  il  approvisionne;  il  em- 
magasine les  produits,  en  attendant  le  moment  favorable  à  Té* 
coulement;  il  fournit  le  local,  touf  ou  partie  des  instrumensi 
outils  et  métiers;  il  se  met  en  rapport  avec  les  consommateurs 
ou  leurs  représentans ,  avec  les  commissionnaires ,  les  expé- 
diteurs ou  les  spéculateurs  ;  il  s'informe  des  prix  courans,  des 
débouchés  des  besoins,  il  reçoit  les  commandes  ;  il  repré- 
sente son  atelier,  agit  dans  Tintérêt  commun  ;  il  dirige  Fen^ 
semble  pt'escrit ,  surveille ,  avec  les  données  qtie  lui  prêtent 
ses  informations ,_  avec  la  supériorité  qu'il  tient  de  son  in-' 
struction,  de  son  expérience  et  avec  la  connaissance  qu'il  a 
de  l'ensemble*  U  prend  le  titre  de  maître.  * 

Ce  qui  se  passe  ainsi  sous  nos  yeux  dans  l'atelier  du  me- 
nuisier, du  tailleur,  se  développe  sur  une  plus  grande  échelle 
dans  les  entreprises  industrielles,  et  le  travail  collectif  y  re- 
çoit quelquefois  des  proportions  gigantesques.  L'économie  de 
temps  et  de  frais,  la  simplicité  et  l'énergie  des  moyens  crois- 
sent avec  la  centralisation  de  l'action  industrielle ,  avec  l'é- 
tendue même  de  l'entreprise.  L'emploi  de  certains  moteurs 
n'est  même  possible  qu'à  des  entreprises  conçues  sur  une 
très  vaste  échelle.  La  presse  hydraulique  n'est  utile  à  l'impri- 
meur que  pour  les  publications  tirées"^  à  un  très  grand  nom- 


^ 
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bre  d'exempldires  ;  un^  machine  à  vapear  d'ane  haate  pres- 
sion exige  un  capital  cotisidérable. 

La  création  des  grandes  exploitations  a ,  sons  quelques 
rapports ,  des  effets  analogues  à  c^ux  de  remploi  des  agens 
naturels  ;  indépendamment  de  ce  que  ces  deux  combinaisons 
s'unissent  d'ailleurs  naturellem^t  Tune  à  Tautre.  Elles  ont 
donc  en  général  la  même  utilité  pour  la  commune  ricbesse  ; 
elles  peuvent  avoir  en  certains  cas  les  mêmes  inconvéniens  y 

pour  les  ouvrier^ ,  en  les  exposant  à  unp  réduction  de  tra- 
vail et  de  salaire.  -   .         ' 

Les  grandes  exploitations  ont  aussi^des  effets  qui  leur  sont  * 
propres.    »  .   \      ^ 

La  (création  des  grandes  entreprises  est  un  arrêt  porté  cou  \ 
tre  la  petite  fabrication  dans  les  mêmes  genres.  EUé  fait  pé^^ 
rir  les  ateliers  où  le  simple  ouvrier  travaillait  pour  son  pro- 
pre  compte.  Elle  cause  une  ruine  momentanée,  mais  inévita- 
ble; elle  met  obstacle  à  l'emploi  des  petits  capitaux. 

La  chute  d'une  ou  de  plusieurs  exploitations  fondées,  sur 
une  grande  échelle,  porte,  par  contre-coup,  line  atteinte 
au  capital  que  les  exploitations  semblables  avaient  em* 
ployé  en  frafs  de  premier  établissement.  Elle  amène  une 
vente  forcée  de  produits  qui  avilit  les  prix;  elle  donne  à  Té* 
tablissemént  ruiné. un  nouveau  chef  qui,  Tacquérant  pour 
une  faible  somme ,  n'y  tient  aucun  compte  des  fraie  primitifs; 
les  grandes  exploitations  étant  nécessairement  en  petit  nom-^ 
bre ,  toutes  subissent  la  loi  des  évènemens  qui  surviennent 
dans  une  ou  deux.  Elles  sont  d'autant  plus  exposées  à  de 
telles  catastrophes  \  qu'elles  opèrent  sur  une  plus  grande 
échelle.  Aussi  remarque-t-on  depuis  quelques  années  que  1^ 
(Plupart  des  grands  établissemens  de  manufactures,  eu  France 
et  en  Angleterre ,  ont  dû  cesser  de  tenir  compte  du  capital 
primitif  représenté  par  les  constri)ctions  et  les  appareils. 

Les  établissemens,  qui  opèrent  en  grand,  contribuent  avec 
une  puissante 'efficacité  à  b  formation  et  à  l^gglomération 
des  capitaux.-  Un  seul  exemple  suffira  :  Les  entreprises  for- 
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mées  en  Angleterre,  pendant  le  cours  ^de  1825  ;  se  sont  éle- 
véf^  à  276,  représentant  un  capital  de  4,375  millions. 
^X]!once0trant  dans  la  personne  de  leurs  chefs  les  princi- 
pales opérations  de  rintelligence ,  celles  qui  ont  pour  ob- 
jet les  calculs ,  la  direction  des  travaux,  les  combinaisons  du 
spéculateur ,  les  grands  étabjissemens  exigent  de  ces  chefs 
une  haute  capacité  intellectuelle,  une  plus  grande  culture, 
des  études  plus  profondes;  par  là  î(s  ouvrent  aux  lumières  fé- 
condantes de  la  science  ,  l'accès  du  champ  de  Findustrie  ;  ils 
les  y  propagent  ;  ils  la  dotent  d'une  part  toute  nouvelle  et  pres- 
'que  indéfinie  de  puissance  intellectuelle.  Mais  en  même 
temps  ils  resti^jgnent  pour  tous  les  ageos  relégués  dans  les 
réles  subordonnés ,  la  part  de  coopération  intellectuelle ,  et 
remplacent  pour  ceux-ci  la  pensée  par  l'obéissance. 

La  double  tendance  des  grandes  exploitations  est  donc 
à-lQ-fois  4'accroître  le  nombre  des  prolétaires,  et  de  les  ré- 
duire  à  un  emploi  de  pure  exécution.  A  mesure  qu'elles  s'élè- 
ventsurune  plus  grande  échelle,  elles  affaiblissent  la  classe 
moyenne ,  en  réduisent  l'importance  et  l'aisance  ;  elles  font 
naître  dans  l'empire  de  Tindustrie  une  sorte  de  féodalité 
,  nouvelle,  en  groupant  de  vastes  familles  de  travailleurs  au- 
tour  d'un  chef,  ejt  liant  leur  destinée  à  ses  établissemens. 

Alléguerait-on ,  pour  atténuer  les  fâcheux  effets  de  cette 
nouvelle  siltuation  de  l'ouvrier ,  ce  qui  a  été  dit  quelquefois 
à  l'égard  des  sepfs?  Dira-t-on  que  l'ouvrier  assuré  de  son  sa- 
laire journalier,  est  exempt  par  là  même  de  tout  souci  |  que, 
si  les  opérations  de  l'entreprise  subissent  une  langueur ,  et 
même  une. interruption  momentanées,  il  n'en  sera  pas  moins 
entretenu  par  l'effet  de  la  règle  qu'adoptent  ordinairement  les 
fabricans,  dans  leur  propre  intérêt  autant  que  par  équité,  de 
tenir  toujours  leur  établissement  monté  pendantcet  intervalle? 
Mais,  en  supposant  que  cette  sécurité  fut  fondée,  elle  ne  se- 
rait acquise  qu'aux  dépens  de  la  dignité  du  travailleur.  S'il 
n'a  plus  de  souci ,  c'est  qu'il  n'est  plus  l'arbitre  de  son  sort. 
Cette  sécurité  d'ailleurs  peut  être  trompeuse;  car  son  sort  dé- 
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pend  de  la  bonne  volonté  du  chef  et  de  la  durée  de  TétatiUfi- 
sement.  La  chute  d'un  vaste  établissement  crée  du  même 
coup  une  foule  de  misérables. 

Il  est  cependant  quelques  autres  points  dé  vue  qui  nié^- 
ritent  d'être  considérés,  , 

D'abord,  la  création  des  entreprises  est  utile  dans  Içs 
lieux  où  il  existe 'un  grand  nombre  de  prolétaires  ;  elles  leur 
offrent  un  asile.  Combien  de  villages  en  France  qui ,  jadis 
groupés  autour  de  riches  abbayes ,  vivaient  d'aumônes  ^u 
sein  de  l'inaction ,  se  sont  merveilleusement  transformés  en 
ateliers ,  lorsqu'une  filature  ou  toute  autre  fabrique  est  venue 
occuper  l'antique  monastère ,  donner  du  travail  aux  habi- 
tans  ?  Une  telle  exploitation  vient  à  propos  là  où  il  existe  des 
pauvres  sans  ouvrage  :  elle  est  pour  eux  à-la-fois  et  un  ap- 
prentissage et  un  emploi. 

Une  grande  exploitation,  .convenablement  dirigée ,  peut 
convertir  une  population  de  prolétaires /en  une  population 
de  petits  propriétaires,  et  nous  en  citerons- bientôt  de  frap- 
pans  exemples.  Par  l'apprentissage  du  travail,  parles  bonnes 
directions  données,  elle  favorise  la  formation  des  épargnes. 

Une  grande  (exploitation  introduite  dans  une  région' agri- 
cole vient,  sans  arracher  les  bras  à  la  culture  du  sol,  répan- 
dre un  nouveau  principe  de  vie,  un  nouvel  élément  d'aisance 
dans  les  chaumières.  Tel  est  le  spectacle  qu'offrent  les  tissa- 
ges des  Vosges  et  des  départemens  du  Nord,  et  celui  qu'a  offert 
la  fabrication  des  toiles  de  chanvre  dans  les  montagnes  dé 
l'Isère»  Des  exploitations  de  ïnines,  des  forges,  viennent  ani- 
mer une  contrée  languissante. 

Une  grande  exploitation ,  si  elle  est  conduite  par  des 
hommes  capables  d'en  concevoir  toute  l'utilité,  perfection- 
nera par  une  habile  division  du  travail,  les  opérations  indus- 
trielles. Elle  permettra  d'appliquer  chaque  travailleur  à  la 
spécialité  pour  laquelle  il  a  le  plus  d'aptHude.  Elle  étendra 
les  idées  de  l'ouvrier  par  le  spectacle  des  vastes  combinai* 
sofis  qu'elle  réalise ,  de  l'ordre  qui  'y  préside  ;  elle  offrira  à 
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l'ouvrier  de£[  chances  d'avancement^  et  créera  des  positions 
honorables  pour  des  sujets  utiles. 

Les  grandes  fabriques  sont  une  sorte  de  familles  artificier*^ 
IeS|  de  communes,  de  colonies,  de  petits  états,  qui  ont  leur 
loi,  leur  discipline^  où  peuvent  s'introduire  beaucoup  d'abus, 
mais  qui  peuvent  obtenîr,^  grâces  à  une  sage  direction,  les 
avantag.es  attachés  à  toute  action  collective. 
'  Une  foule  d'arts  utiles  échappent,  par  la  nature  même  de  leurs 
procédés,  à  Tenvahissement  des  grandes  exploitations.  Or,  les 
petites  fabrications  qu'elles  respectent  se  multiplient  quelque- 
fsiis  par  un  eifet  indirect  de  ces  entreprises  même,  soit  parce 
qu'elles  mettent  le  consommateur  en  mesure  de  satisfaire  à  un 
plus  grand  nombre  de  besoins;  soit  parce  qu'elles  déterminent 
autour  d'elles  la  naissance  d'un  certain  nombre  de  petites  fa- 
brications ,  ou  un  débit  de  détail ,  qui  se  lient  aux  diverses 
branches  de  leurs  opérations  et  leur  forment  comn  e  une  sorte 
d'auréole. 

Une  portion  des  capitaux  employés  à  fo  création  d'un 
grand  établissement  se  ibonsomme  en  main  d'œuvre.  Le  tvé" 
quent  renouvellement  et  l'entretien  des  édifices,  des  agrès, 
des  lÂétiers,  deviennent  ainsi  la  source  d'une  occupation 
pour  un  grand  nombre  de  bras. 

Lesinconvéniens  deç  grandes  exploitations  de  manufactures 
sont  moins  sensibles ,  leurs  avantages  sont  plus  marqués ,  lors- 
qu'elles sont  disséminées  à  quelque  distance  sur  lé  territoire. 
Or,  plusieurs  circonstances  tendent  aies  éloigner  des  villes  où 
les  emplacemeus  sont  rares>  les  loyers  dispendieux;  les  objets 
de  consommation  plus  cbers,4a  main  d'œuvre  en  même  temps 
plus  élevée. 

n  est  certains  genres  de  fabrication,  tel  par  exemple  que 
celui  des  étoffes  de  soie  de  Lyon ,  où  4e  fabricant  entre- 
preneur se  borne  à  rechercher  et  recevoir  les  commandes,  à 
acheter,  distribuer  la  matière  première  à  l'ouvrier,  à  payer 
et  expédier  les  produits  fabriqués.  L'ouvrier  en  soie,  qui 
reste  sous-entrepreneur  à  son  tour,  possèdç  en  propre  les  mé* 
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tiers ,  dirige  et  solde  les  ouvriers  inférieucs^  conserve  son 
indépendance.  Le  tisssige  du  lin  et  du  coton  offre  aussi  quel- 
ques exemples  d'une  combinaison  analogue.  t 

Filles  du  génie  de  Findustrie ,  les  grandes  exploitations 
lui  impriment  un  nouvel  essor.  Elles  représentent  et  résu- 
ment en  elles  tous  les  progrès  de  Tindustrie.  Elles  sont 
éminemment  favorables  au  consommateur;  elles  secondent 
les  efforts  de  l'exportation  et  tendeût  ainsi  à  rendre  un  nou** 
Tel  emploi  au  travail  national;  elles  aident  à  Tagglomératton 
des  capitaux;  elles  permettent  remploi  de  machines  plu3 
puissantes^  elles  favorisent  les  perfectionnem^ns  techniques; 
elles  ouvrent  un  champ  plus  vaste  à  l'esprit  de  spéculation. 

Certaines  exploitations  ne  peuvent  méme.étre  exécutées  que 
par  des  entréprises  de  ce  genre;  celle  par  exemple,  des  mines 
par  galeries  souterraines.  Ces  entreprises  deviennent  néces-* 
saires ,  pour  soutenir  la  concurrence  dans  la  confection  de 
produits  qui,  sur  les  marchés ,  sont  apportés  par  de  grandes 
exploitations  étrangères. 

M'admettons  donc  point  à  Taveugle  les  alarmes  exagérées, 
qui  signalaient  la  naissance  des  grandes  entreprises  ;  comme 
une  sorte  de  botte  de  Pandore,  comme  la  cause  fatale  qui  en- 
gendre le  paupérisme.  Reconnaissons  que  ces  exploitations 
sont  inhérentes  au  grand  bienfait  du  progrès  de  Tindustrie; 
elles  sont  généralement  utiles  à  la  classe  laborieuse,  sous  le 
jdouble  rapport  de  la  consommatipn  et  du  travail.  S'il  est 
trop  vrai  qu'elles  entraînent,  dans  certaines  circonstan- 
ces, des  malheurs  partiels ,  surtout  lorsque  leur  formation 
est  trop  rapide ,  leur  agglomération  .  trop  marqué.e ,  leur 
masse  trop  disproportionnée  à  celle  de  la  moyenne  indus- 
trie ;  lorsqu'elles  reçoivent  une  fausse,  ou  une  imprudence 
direction,  cherchons  les  moyens  de  prévenir  ces  dangers, 
d'atténuer  ces  inconvéniens  ;  c'est  .une  recherche  nouvelle 
sans  doute,  mais  du  succès  de  laquelle  il  ne  faut  pas  défcs-  • 
pérer.  JNous  la  tenterons  dans  le  livre  suivant. 
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ARTICI^jn.  • 

I 

i 

De  l'influence  du  commerce  sur  le  sort  de  l'ouvrier^ 

» 

La  condition  du  simple  ouvrier  profite  indirectement  de 
tous  les  avantages  du  commerce;  elle  souffre  aussi  des  er^ 
reurs  que  le  commerce  vient  à  commettre,  des^  obstacles  quil 
rencontre ,  des  perturbations  qu'il  éprouve» 

Le  commerce,  ainsi  que  Tindustrie  manufacturière^  multi* 
pliant  indéfiniment  les  valeurs  mobilières,  valeurs  singulière- 
ment divisibles,  rend  la  jouissance  de  la  propriété  accessible 
à  plus  de  personnes  >  et  diminue  ainsi  le  nombre  des  prolé^ 
taires  ;  il  imprime  à  la  circulation  de  la  richesse  un  mouve- 
ment plus  rapide  $  il  en  favorise  la  répartition  ;  il  multiplie 
les  chances  favorables  pour  ceux  qui  y  aspirent. 

Le  commerce  remplit,  pour  tous  les  produits  du  travail, 
comme  pour  tous  les  objets  de  consommation,  le  même  office 
que  les  chemins,  les  fleuves,  les  canaux^  les  mers.  La  classe 
laborieuse  recueille  ses  bienfaits  à  un  double  titre,  et  pour  cç 
qu'elle  produit  et  pour  ce  qu'elle  consomme.  II  approvisionne 
à-la-fois  les  marchés,  et  de  matières  premières,  et  d'objets  tatr 
briqués.  Il  évite  au  consommateur  les  frais  et  l'embarras  d'un 
emtnagasinement  ;  il  fournit  des  capitaux  au  producteur  en 
même  temps  qu'il  lui  ouvre  des  débouchés. 

Le  commerce  de  débit  au  détail  ne  se  charge  guère  que 
d'approvisionner  les  consommateurs  réunis  sur  un  terril^oire 
circonscrit.  Le  colportage  transporte  avec  de  grande^  fati- 
gues des  objets  de  peu  de  valeur  dans  les  cantons  reculés. 
L'un  et  l'autre  représentent  le  commerce ,  tel  qu'il  fut  à  son 
berceau^  Il  est  plusieurs  branches  d'opérations  que  le  com- 
merce en  grand  peut  seul  entreprendi^e  :  seul  il  peut  établir 
des  relations  avec  les  pays  lointains,  faire  des  expéditions  de 
quilque  importance ,  rassembler ,  di^ribuér  à  l'avance  les 
demandes  ou  les  offres^  former  les  entrepôts,  créer  et  fbùrnir 
lés  moyens  ^de  paiement  et  de  crédit ,  garantir  contre  les 
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risques.  Plus  il  opère  en  grand,  et  plus  il  obtient  d'écono- 
mie dans  ses  frais. 

Cependant ,  il  sulBt  d'un  obstacle  qui  intercepte  un  instant 
les  relations  commerciales ,  pour  faire  ralentir  le  mouvepient 
d'une  foule  d'ateliers.  Ne  voit-on  pas  les  Etats-Unis  enx-m6- 
mes ,  ce  théâtre  inépuisable  de  travail ,  souffrir  momentané- 
ment d'une  surabondance  de  bras,  de  sorte  qu'un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  y  restent  sans  emploi ,  par  suite  de  la  gène 
qu'éprouvent  la  banque  de  Philadelphie  etlesbanqueslocales? 
Toutes  les  causes  qui  portent  atteinte  au  crédit ,  aux  capitaux, 
à  la  liberté,  à  la  sécurité  du  commerce ,  vont  donc  en  défini- 
tive paralyser  la  main  d'œuvre  à  laquelle  ce  grand  facteur 
transmet  le  principe  de  vie. 

Les  grandes  entreprises  de  spéculations  commerciales  doi-^  - 
vent  quelquefois  leur  origine  et  leurs  succès  à  l'ignorance  ou 
à  l'apathie  du  petit  commerce  ;  elles  à'arrôtent  lorsque  la 
classe  moyenne  des  commerçans  s'éclaire  sur  les  lieux  d'ap- 
provisionnement ,  se  met  en  rapport  direct  avec  les  ports ,  ^ 
avec  les  lieux  de  fabrique.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  en 
j^ljusieurs  branches,  les  marchands  de  détail  s'affranchir  de6 
intermédiaires,  qui  se  chargeaient  d'entretenir  leurs  maga-           «   * 
sins,  en  prélevant  une  part  dans  leurs  bénéfices. 

Dans  l'enceinte  du  territoire  national ,  le  commerce  soùmb 
à  moins  de  chances ,  rencontre  moins  d'obstacles  à  vaincre , 
prend  une  marche  plus  régulière.  Plus  ce  territoire  est  étendu^ 
varié  sous  les  rapports  du  climat,  des  productions  naturelles  ^ 
de^  directions  industrielles,  et  plus  le  commerce  national  sera 
eS  mesure  de  satisfaire  avec  avantage  aux  besoins  du  cour 
sommateur  et  du  producteur.  Beau  privilège  d'un  pays  placé 
dans  une  situation  telle  que  celle  de  la  France  I   - 

Le  commerce  extérieur  sert  les  intérêts  du  consommateur) 
en  lui  apportant  d'une  manière  presque  indéfinie  des  subsis^ 
tances,  des  matières,  des  produits  de  tout  genre.  Il  sert  les 
intérêts  du  producteur,  en  découvrant  et  exploitant  d|&s  mar^ 
ohé^  notveaux.  Ces  services  sont  d'autant  plus  essentiels  ^e 
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le  pays  qui  k^  recueille  est  lui-même  enfermé  dans  de  plus 
étroites  limités,  ou  restreint  à  une  spécialité  plus  marquée 
de  productions.  Il  faut  bien  qu'un  territoire  auquel  le  climat 
refuse  le  vin  9  rhuile ,  le  coton,  etc.,  se  crée  un  commerce 
étranger  et  les  moyens  de  l'alimenter. 

Le  commerce  réciproque  des  nations  entre  elles,  lorsqu'il 
peut  se  déployer  librement  et  sans  crainte,  est,  pour  la  grande 
famille  humaine^  un  bienfait  du  même  ordre  que  celui  dont  lé 
commerce  intérieur  de  chaque  état  jouit  par  l'étendue  de 
son  propre  territoire. 

Le  commerce  intérieur  tend  à  assimiler  sur  toute  la  surface 
du  pays,  la  condition  des  consommateurs;  à  assimiler  aussi 
celle  des  producteurs.  L'abondance  qui  règne  sur  un  point 
^  profite  à  tous,  ^uf  les  frais  de  transport.  L'économie  et  la 
perfection  de  la  febrication  sur  un  point,  Ali  assurent  un  dé- 
bouché partout  où  l'on  ne  sait  pas  l'imiter.  Mais  les  condi- 
tions ne  sont  pas  égales  partout  ;  chaque  canton  profite  de  ses 
avantages  naturels,  ou  subit  la  loi  des  circonstances.  L'acti- 
vité, la  richesse  se  portent  sur  les  points  du  territoire  les  plus 
favorablement  situés,  vers  les  foyers  d'opérations,  vers  les  cà- 
^  pitaux.  La  population,  l'industrie  se  déplacent  en  raison  de 
ces  circonstances;  maïs  toujours  avec  avantage  pour  le  pays 
entier.  *  '  *^ 

Un  effet  semblable  se  produirait  dans  le  monde  entier,  si 
le  commerce  de  nation  à  nation  était  universellement  et  Con* 
stamment  libre.  La  société  humaine  y  puiserait  une  nouvelle  > 
source  de  prospérité;  mais  les  différences  qui  existent  eiftre 
.  les  conditions  des  divers  peuples  se  feraient  alors  d'autant 
plus  sentir,  que  les  circonstances  oùdls  sont  placés  se  trouvent 
plus  dissemblables.  Ceux  qui  possèdent  le  moins  de  capitaux 
et  d'industrie  céderaient -dans  cette  vaste  concurrence  à  ceux 
où  la  puissance  de  production  serait  plus  féconde.  Le  travail 
s'y  ralentirait  inévitablement  par  l'effet  d'une  communauté 
où  ils  n'entreraient  qu'avec  désavantage. 
Le  commerce  extérieur,  en  rapportant  sur  les  mai€hés  inr 
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lérieurs  le  produit  du  travail  étrange,  y  restreint  d'autant 
remploi  du  produit  Ti'u  travail  indigène.  Il  s'efforce  sans  doute, 
en  retour,  de  payer  l'étranger  par  des  échanges^ qui  exigent 
^t  excitent  une  création  indigène  d'autres  genres  de  produits. 
La  cômp^sation  alors  est  égale.  Mais  ceci  ne  peut  arriver,  lors- 
que le  pays  qui  reçoit  les  produits  du  dehors,  reste  inférieur 
à  ceux  qui  les  lui  fournissent,  en  capitaux'  et  en  industrie  ;  il 
donne  plu^  potir  avoir  moins.  Cette  compensation  ne  peut 
s'établir  pour  un  pays  qui  échange  les  récoltes  de  son  sol, 
contre  les  marchandises  sorties  des  fabriques  étrangères.  Il 
cèdç  l'aliment  de  ses  forces  productives  en  retour  des  pro- 
ductions d'autrui. 

/  Ces  considérations  sont  simples  ;  mais  elles  ne  sont  pas 
hors  d'œuvre  dans  l'étude  des  causes  de  l'indigence.  Elles^ 
montrent  par  quelle  immense  chaiiie  toutes  les  conditions  so- 
ciales se  lient  les  unes  aux  autres,  dans  l'ordre  économique,  ^ 
comme  dans  l'ordre  inoral.  Llouvrier  ne  soupçonne  pas  à  quel 
point  les  opérations  de  l'armateur,  du  banquier,  du  gros  né-^^ 
gociant,  réagissent  de  proche  en  proche  sûr  les  ressources 
que  lui  offre  le  travail  dans  son  modeste  atelier  ;  de  même 

• 

qu'il  ignore  à  quel  point  les  découvertes  obtenues  dans  le  ca- 
binet  par  un  chimiste ,  par  un  mécanicien ,  modifient  avec 
les  procédés  du  triivail  la  situation  de  celui  qui  maiîipule  en 
fabrique.  • 

'  Le  commerce  extérieur,  et  spécialement  celui  des  importa- 
tions, réagit  sur  la  durée  des  établissemens  existant  dans  l'in- 
térieur du  pays ,  sur  la  sécurité  de  ceux  qui  les  dirigent  ^  et 
par  là  même  sur  la  destinée  de  ceux  qu'il  emploie. 

Ici  se  présente  un  ordre  de  considérations  qui  veut  elre 
particulièrement  étudié. 
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ARTICLE  IV. 

Des  vicissitudes  de  Vindasirie,  et  des  suites  queiles  cntixtinent  pour  la  cortdi' 

tion  de  l'ouvrier. 


Déu\  sortes  de  vicissiludes  peuvent  aifecier  la  situation  in- 
dustrielle d'un  pays. 

La  première  n'est  qu'un  simple  déplacement  ou  une  simple 
transformation  qtii  ont  lieu,  soit  lorsque  les  établissemens  se 
portent  d'un  point  suf  lin  autre,  soit  lorsqu'ils  changent  de 
procédés,  soit  lorsqu'une  branche  de  fabrication  se  réduit  ou 
cesse  pour  faire  place  à  une  fabrication  d'un  autre  genre. 

La  seconde  consiste  dans  une  crise  sans  compensation,  soit 
par  la  ruine  d'un  certain  nombre  d'établissemens,  soit  par  le 
ralentissement  de  leurs  travaux,  crise  plus  ou  moins  intermit- 
tente ou  continue,  passagère  ou  durable. 

Le*  premier  genre  de  vicissitudes  peut  s'allier  avec  un 
progrès^  général  de  l'industrie  ,  avec  un  accroissement  de  la 
richesse  publique;  mais  il  occasionne  inévitablement  quelques 
souffrances  individuelles. 

Le  déplacement  des  capitaux  ne  s'opère  pas  sans  d'assez 
grandes  difficultés^  çans  des  pertes  sensilitlés  pour  l'entrepre- 
neur. Les  constructions,  le  mobilier,  <iui  composaient  un  éta- 
blissement de  manufacture,  restent  à-peu-près  sans  valeur, 
lorsque  ce  genre  de  fabrication  vient  à  cesser  ou  à  se  trans- 
planter dans  une  autre  localité,  alors  même  que  le  local 
pourrait  recevoir  une  autre  destination.  La  nécessité  d'y  in- 
troduire les  changemens  adaptés  à  ce  nouvel  emploi ,  fera 
perdre  une  portion  considérable  de  leur  valeur  au^c  anciens 
élémens  dont,  l'établissement  se  composait.  Un  entrepreneur  ' 
ne  peut  d'ailleurs  changer  de  résidence,  ni  d'habitudes,  sans 
renoncer  à  une  portion  des  avantages  dont  il  jouissait,  sans 
se  heurter  contre  quelques  obstacles. 

Toutes  les  création^  nouvelles,  par  cela  même  quteUespor5  » 
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tent  le  caractère  d'essais,  sont  rarement  fructueuses  à  leur» 
premiers  auteurs.  Ceux  qui  viennent  ensuite,  profitent  des  er- 
reurs de  leurs  devanciers  autant  que  de  leurs  découvertes.  Ils 
opèrent  avec  plus  de  sécurité,  en  plus  entière  connaissance  de 
causej  ils  simplifient,  ils  complètent,  ils  rectifient  les  ébau- 
ches de  leurs  prédécesseurs.  Les  pertes  presque  inévitables  de 
ceux-ci  sont  une  sorte  d'holocauste^  offert  à  Tavancement  de 
Tindustrie. 

Le  char  de  Tindustrie  ne  s'avance  donc  pas  dans  la  voie 
brillante  des  progrès,  sans  causer  quelques  frottemens.  Ces 
frottemens,  en  atteignant  directement  quelques  entrepre- 
neurs, influent  au  moins  momentanément  sur  la  destinée 
de^  ouvriers. 

Le  simple  ouvrier  d'ailleurs  ne  change  pas  lui-même  ou  dé 
séjour  ou  de  profession,  «ans  faire  des  sacrifices  plus  ou  moins 
considérables. 

Il  est  certains  métiers  dans  lesquels  les  simples  garçons^ 
'  pour  nous  servir  de  l'expression  usitée,  sont  dans  l'habitude 
de  mener,  quelque  temps  du  moins,  une  sorte  d'existence  no-         ^ 
made.  Tels  sont  les  chapeliers,  les  papetiers,  les  charrons,  etc.j 
ils  se  promènent  de  ville  en  ville,  de  pays  en  pays 5  ilsre- 
trouvent,  par  la  généralité  même  de  cet  usage,  la  certitude, 
d'être  employés.  Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  du  maître 5  3L 
celuï-cî  est  dans  la  même  situation  que  l'entrepreneur,  avec 
moins  de  ressources.  L'ouvrier,  livré  à  un  métier  sédentaire 
et  qui  quitte  son  domicile,  a  peine  à  trouver  du  travail  loia 
de  sa  famille,  de  se&  amis,  dans  un  lieu  où  il  est  inconnu,  où 
il  manque  d'appui,  oùpeut-être  il  rencontre^|uelque  défiance.         ♦ 
Ces  déplacemens  lui  fout  perdre  du  temps,  lui  occasiounent 
des  frais.        *  ^ 

L'inconvénient  est  bien  plus  grave  encore  s'il  faut  que  l'ou-         ' 
vrier  change  d'oopupation  ;  il  s'aggravera  d'autant  plus  que 
les  occupations  seront  plus  disseniblal;)les.*  Il  faudra  que  l'ar^- 
tisan  entrepréine  un  nouvd  apprilfttissage,  et  rarement  réui- 
sira-t-il  aussi  bien  que  s'il  eût  pu  ^'y  e^s^erceT  dès  ^on  jeu jte  âge#\l 
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Toutes  ces  mutations  occasionnent  des  non-valeurs ,  et 
des  cbômages,  et  des  tentatives  plus  ou  moins  infructueuses 
et  coûteuses. 

Ovy  ces  mutations,  cependant,  une  foule  de  circonstances  les 
amènent. 

Quelquefois,  c'est  un  changement  dans  les  habitudes  ou  les 
goûts  des  consommateurs  indigènes  ;  quelquefois,  c*est  l'eifet 
de  circonstances  relatives  au  commerce  extérieur  :  certains 
marchés'deviennent  moins  accessibles  pendant  que  d'autres 
s'ouvrent;  l'étranger  modifie  ou  ses  demandes  ou  ses  envois. 

Quelquefois,  c'est  une  circonstance  défavorable  pour  une  lo- 
calité, favorable  à  une  autre;  comme  la  création  où  la  dispa- 
rition d'un  port,  d'un  canal,  d'une  route,  d'un  entrepôt  ;  l'é- 
lévatîon  du  taux  des  salaires  sur  un  point,  sa  réduction  sur 
d'autres;  un  certain  génie  particulier  qui  semble  tour-à-tour 
affectionner  un  séjour  ou  s'y  déplaire  ;  que  sais*je?  la  nature 
même  du  sol,  la  qualité  des  eaux  qui  y  circulent. 
'  Quelquefois,  c'est  la  découverte  ou  l'introduction  d'une  ma- 
chine, d'un  procédé.  , 

Quelquefois,  c'est  la  naissance  et  le  développement  d'entre- 
prises sur  une  vaste  échelle,  avec  agglomération  de  capitaux, 
de  brasi  et  de  moyens  d'exécution. 

Quelquefois,  c'est  une  plus  grande  division  introduite  dans 
le  travail. 

Xoînbien  de  branches  de  &brication  ont  dû  être  abandon- 
nées, sur  certains  points  en  particulier,  ou  même  d'une 
manière  générale!  Combien  de  professions  ont  été  transfor- 
mées, par-cela  seul  qu'on  a  appris  à  mieux  faire  ! 

Certains  travaux ,  certaines  exploitations  industrielles  sont 
sujets,  par  leur  nature  même,  à  une  intermittence  qui  affecte 
quelque  régularité.  Les  travaux  de  constrUctioli  sont  suspen- 
dus* pendant  la  mauvaise  saison  ;  il  en  est  de  même  d'une  por- 
tion des  travaux  agricoles.  C'est  un  désavantage  sans  doute 
pour  lb)ivf iar  de  n'étr^oc^Afé  que  pendant  uiyemps  de  l'an- 

[WtïAl 


irte;  mais  lorsque  cette  inWrnfitteSce  est  régulière,  du  moins 


m  .      *     *      • 


VICISSITUDES  DS  L'iUDUST&IE.  229 

il  doit  la  prévoir;  il  peut  s'arranger  en  conséquence,  mettre 
en  réserve  quelques  épargnes,  se  préparer  quelque  autre  em- 
ploî  momentané  pour  Tintervalle  de  la  stagnation  périodiqu'e. 

Mais,  il  est  aussi  dans  le  mouvement  de  l'industrie  des  os- 
cliiklions  imprévues,,  des  circonstances  inattendues,  inler-' 
rompant  ou  ralentissant  les  demandes  ;  la  durée  de  cette  in- 
terruption est  incertaine.  L'ouvrier  est  alors  d'autant  plus  à 
plaindre  qu'accoutumé  à  une  plus  grande  aisance,  il  goûtait 
plus  de  sécurité.  Il  n'a  point  pris  ses  précautions  ;  il  ne  sait 
s'il  doit  ou  non  .déserter  une  profession  qui  trompe  son  at- 
tente; il  ne  sait  comment  faire  pour  traverser  cette  épreuve 
et  arriver  à  des  jours  meilleurs. 

Ces  intervalles  de  stagnation  irrégulière  surviennent 
même  ordinairement  à  la  suite  d'une  demande  fortement 
prononcée.  On  voit  alors  l'émulation  des  producteurs,  ex-^ 
citée  par  l'appât  des  bénéfices,  y  répondre  au-delà  des  be- 
soins;,un  excès  de  surabondance  vient  engorger  tous  les  maga- 
sins :  il  faudra  suspendre  ensuite,  Jusqu'à  ce  que  ces  âppro» 
visionnemens  soient  écoulés,  sauf  à  recommencer  de  nouveau 
ces  alternatives.  Comment  en  eifet  mesurer  avec  précision  ce 
qui  manque?  comment  erapéçber  le  concours  de  tous  ceux  qui 
veillent  à-la-fois  y  subvenir  ? 

.  De  là  ces  crises  périodiques  que  nous  voyons  se  reproduire 
à  certaines  époques  dans  la  situation  de  l'industrie  euro- 
péenne, et  qui,  au  sein  de  la  prospérité,  de  l'activité  géné- 
rales ,  semblent  un  instant  suspendre  le  mouvement  de  la 
circulation,  et  avec  lui  l'çssor  de  la  production. 

Au  milieu  de  ruines  affligeantes,  de  revers  particuliers , 
plusieurs  effets  utiles  suivent  cependant  quelquefois  ces  crises 
passagères.  L'engorgement  amène  un  abaissement  des  prix, 
qui  devient  un  attrait  pour  le  consommateur ,  et  qui  lui  fait 
contracter  de  nouveaux  goûts.' Le  producteur  se  réveille,  y 
trouve  un  motif  pressant  de  recourir  à  une  plus  rigoureuse 
économie,  ou  d'obtenir  un  plus  grand  mérite  de  perfection. 

La  témérité  des  entreprises ,  cause  fréquente  de  ces  crises 
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fatales ,  prend  quelquefois  un  caractère  épidéraîque  au  sein 
de  la  société.  C'est  souvent  au  milieu  de  la  prospérité  que 
celte  maladie  prend  naissance  et  se  propage.  Le  mouvement 
ascensionnel  de  Tindustrie  exalte  Tardeur  des  esprits,  fait  con- 
cevoir des  espérances  sans  î)ornes  et  éclore  une  foule  de 
spéculations  avantureuses.  L'abondance  des  capitaux,  le  spec- 
tacle du  bien-être  d'autrui,  Texemple  des  fortunes  rapide- 
ment faites  favorisent  ou  excitent  les  ambitions.  En  voyant 
ceux  qui  réussissent,  on  croit  qu'il  suffit  de  tenter  ;  on  se  pré- 
cipite à  Tenvi  dans Jes  projets;  Texagération  va  croissante,  et 
l'illusion  de  l'enivrement  ne  cesse  qu'au  moment  de  la  catas- 
trophe. 
On  le  voit  :  une  grande  partie  de  ces  vicissitudes  sont  in- 

.  hérentes  au  développement  même  de  l'industrie.  La  rapi- 
dité de  son  essor  read  quelquefois  ces  oscillations  inévita- 
bles. C'est  surtout  dans  la  fabrication  des  objets,  de  luxe, 
ensuite  dans  celle  des  objets  de  commodité,  que  ces  effets  doi- 
vent se  manifester;  car,  c'est  sur  ce  genre  de  consommation 
qu'agissent  plus  puissamment  les  caprices  du  goût,  le  chan- 
gement  survenu  dans  les  mœurs,  les  circonstances  qui  por- 
tent atteinte  à  l'aisance  ou  à  la  sécurité  du  consommateur. 
De  tels  dangers  croissent  donc  encore  avec  les  progrès  de  la 
civilisation  et  de  la  richesse  générale,  qui  multiplient  indéifi- 
niment  les  besoins  artificiels  des  hommes.' 

L'accès  du  Nouveau-Monde  pouvait-il  être  ouvert  à  l'Eu- 
rope, sans  que  les  navigateurs  eussent  à  subir  les  tempêtes? 
Cette  belle  conquête  ne  devait-elle  pas  être  achetée  par  plus 
d'un  naufrage  ? 

On  retrouve  à  chaque  pas  ce  grand  résultat  qui  fait  payer, 
par  quelques  sacrifices  particuliers ,  les  avantages  qui  poofi- 
tent  à  la.  communauté;  les  lois  elles-mêmes  ont  dû  le  con- 
sacrer de  mille  manières,  en  imposant  au  profit  de  la.so'ciété 

'  dés  tributs  aux  intérêts  privés. 

Si  telle  est  la  condition  à  laquelle  s'élève  l'édifice  de  la 
prospérité  générale,  que  sera-ce  lorsque  quelq^ues  accidens 
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viennent  menacer,. aliérer  ses  bases ,  lorsque  les  rayages  de  la 
guerre  ou  les  troubles  du  dedans  frappent  à-^la-fois  le  cré- . 
dit,  la  circulation  ;  paralysent  les  approvisionnemens ,  fer-, 
ment  les  débouchés,  d,étruisent  les  capitaux?  La  crainte 
seule  produit  quelquefois  des  ravages  égaux  à  ceux  de  la 
réalité  elle*méme.  La  ruine  de  quelques  maisons  puissantes 
réagit  au  loin  sur  les  plus  obscurs  ateliers.  Les  convulsions 
d'une  nation  commerçante  se  font  sentir  à  toutes  celles 
avec  lesquelles  elle  est  en  rapport.  En  vain  la  commune 
richesse  a-t-elle  acquis. un  immense  développement;  Ténor- 
mité  même  de  sti  masse,  Textréme  complication  d'inté- 
rêts qui  s'y  rattachent ,  l'exposent  à  de  plus  nombreux  dan- 
gers. L'Angleterre,  au  faîte  de  la  puissance  commerciale , 
pousse  souvent  des  cris  d'^alarmes  qui  sont  inconnus  à  de  mo- 
destes  états  du  continent.  C'est  un  vaisseau  qui  a  déployé 
toutes  ses  voiles  et  qui  se  trouve  surpris  par  l'orage.  Les 
secousses  qu'a  ressenties  pendant  ces  dernières  années  l'in- 
dustrie lyonnaise,  sont  survenues  à  l'époque  où  la  fabrication 
dès  tissus  de  soie  y  occupait  plus  de  métiers  que  jamais.  De 
quelle  crise  les  Etats-Unis  ne  viennent-ils  pas  de  subir  Té- 
preuve,'et  quelle  contrée  marcha  cependant  jamais  plus  ra- 
pidement à  une  prospérité  gigantesque? 

Les  bénéfices  que  présente  une  branche  d'industrie  y  font 
affluer  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers  ;  la  concurrence  re- 
double par  l'effet  de  cette  émulation  générale  ;  ceu)L  qui  se 
flattaient  d'un  succès  subissent  quelquefois  une  nerte  :  leurs 
rivaux,  mieux  situés  peut-être,  fabriquent  à  moins  û&  frais.  I 
faut  fabriiiuer  dans  les  limites  des  prix  établis  au  ms^rché 
commun,  et  acceptés  par  le  consommateur.  En  vain  écrit-on 
^  alors  sur  son  drapeau  :  vivre  en  travfiillant,  ou  mourir  etè 
combattant;  le  travail  ne  se  conquiert  pas  de  vive  force  ;  il 
ne  s'obtient  qu'en  faisant  pour  le  moins  à  aussi  bon  marché 
et  aussi  bien  que  les  concurrens.  L'industrie  n'accepte  point 
ces  combats,  ne  leur  promet  point  de  victoires,  n'exige  point 
ce  genre  de  courage  et  d'immolation  y  elle  fuit  le  sol  où  l'on  ne 
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sait  pas  fabriquer  avec  un  égal  avantage  pour  le  consomma- 
teur! Si  le  prix  des  choses  de  la  vie  y  rend  les  salaires  trop 
éle¥és,  elle  va  chercher  un  théâtre  où  l'ouvrier,  vivant  à  meil- 
leur' compte ,  peut  se  contenter  de  moins.  Elle  va  chercher 
surtout  un  séjour  où  la  liberté  des  stipulations,  principe  fé- 
cond de  tous  ses  succès,  est  respectée ,  garantie,  où  Talliance 
naturelle  des  diverses  conditioxis  sociales  est  comprise,  où  les 
opérations  reposent  sur  la  sécurité' et  la  confiance.  (1) 


ARTICLE  V. 
De  l'industrie  agricole,  et  de  la  desHnée  du  cultivateur ^ 

'  Jusqu'ici,  en  nous  occupant  de  la  destinée  du  travailleur,  . 
nous  avons  surtout  considéré  l'artisan.  Quittons  maintenant 
les  ateliers  ;  transportons-nous  aux  champs  :  la  destinée  du 
cultivateur  veut  être  considérée  à  part  \  elles  promet  des  étu- 
des intéressantes  et  nouvelles. 

Des  perspectives  beaucoup  moins  variées  s'ouvrent  au  pro- 
létaire villageois.  Gelfes  qui  lui  restent  ne  lui  laissent  pas  es- 
pérer des  chances  aussi  rapides  d'amélioration  dans  son 
sort.  Il  lui  est  plus  difficile  d'atteindre  graduellement  à  la 
condition  de  propriétaire;  car,  il  ne  trojive  pas  aussi  aisément 
pour  ses  moindres  épargnes  un  emploi  qui  l'associe  déjà  à  la 
propriété.  Sa  condition  semble  donc  à  quelques  égards  plus 
dépendante.  Le  travail  des  champs  est  d'ailleurs  interrompu 
pendant  une  portion  de  l'année ,  et  il  ne  s'y  rencontre  pas 
toujours  un  autre  emploi  des  bY*as  pendant  la  suison  rigou- 

'  (1)  I^a  devise  :  ifiçre  en  travaillant,  etc.,  ne  pourrait-elle  pas  se  traduire  en 
ces  termes:  achetez  nos  tissus  ^  pa^ez-^les-moi  plus  chers,  ou  je  vous  attaque  à 
main  armée?  ' 

Le  sujet,  que  nous  n^ayous  £iit  qa*esquisser  ici ,  a  été  traité  de  la  manière  la   . 
plus  lumineuse  par  l'un  des  hommes  que  son  excellent  espiit,  ses  connaissan-  ) 
ces,  sa  position  rendent  Tun  des  juges  des  plus  compétens  dans  cette  matière» 
M.  Emile  Vincens,  conseiller  d^élat  et  directeur  du  commerce,  etc.»  au  Mînis- 

ère  du  commerce  ;  De  V organisation  industrielle,  dans  \si  Reme  d'économie 
politique,  Paris,  1836.  '        '  ■    '  - 
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reuse.  Ne  trouvant  pla»à  s'occuper  pour  l'exploitation  rurale, 
le  prolétaire  ou  cultivateur  n'a  souvent  d'autre  ressouFce.  que 
de  déserter  son  village ,  d'aller  tenter  aventure  an  sein  d'un 
bourg  ou  d'une  ville  ;  il  y  arrive  avec  un  grand  désavantage , 
peu  préparé  à  un  autre  ordre  d'occupations»  et  réduit  ordi- 
nairement à  louer  ses  bras  comme  porte-faix,  comme  homme 
de  peine. 

Les  travaux  agricoles  ne  peuvent,  comme  ceux  des  manu- 
factures,  admettre  une  variété  indéfinie  d'emplois,  recevoir 
une  extension  illimitée.  Les  fonctions  de  berger,  de  labou- 
reur, de  vigneron,  de  b&cheron  -,  de  voiturier,  voilà  à-peu- 
près  ce  qu'ils  laissent  à  l'emploi  des  bras,  et  ces  professions 
ménje  se  confondent  souvent  en  une  seule.  La  surface  du  soL 
est  circonscrite. Les  emplois  libres  une  fois  occupés,  les  bras 
qui  surviennent  n'ont  plus  de  travail  à  demander  à  l'agricul- 
ture, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  de  grandes  améliorations  vien- 
draient à  s'opérer.  De  là  souiNMnt  un  excédant  de  bras  qui  ne 
trouvent  plus  à  s'employer. 

Cette  réflexion  s'applique  surtout  aux  régions  où  les  bois 
et  les  pâturages  occupent  une  grande  partie  du  sol ,  et  lais- 
sent  peu  d'espace  aux  travaux  de  la  terre  ;  elle  s'applique 
moins  aux  pays  vignobles. 

Aussi  une  portion  considéra^e  des  prolétaires  qui  peu- 
plent nos  villes  sont  des  émigrans  arrivés  de  la  campagne  , 
avec  leurs  bras  seulement;  ils  viennent  y  chercher  des  res- 
sources 5,  fréquemment  ils  n'y  rencontrent*  qu'un  cruel  mé- 
compte. 

Si,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  on  trouve  24  commu- 
nes rurales  dans  lesquelles  les  indigens  composent  le  f  on 
le  i  de  la  population ,  tandis  que  dans  d'autres  ils  en  repré- 
sentent seulement  la  53*  ou  54*  partie,  c'est  que  les  premières 
sont  privées  de  ce  genre  de  propriétés  connues  en  Allemagne 
sous  le  nom  de  markung^  et  qui ,  divisées  en  lots  à-peu-près 
,égaux  au  nombre  des  habitans  qui  en  jouissent  à  vie,  consti- 
tuent pour  chaucun  d'eux  une  «petite  exploitation.  Dans  les 
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premières  un  grand  nombre  d'habitans  se  voient  ainsi  réduits 
au  rôle  de  prolétaires ,  et  restent  sans  emploi,  (i) 

Aussi  long-temps  du  moins  que  les  travaux  des  champs  ap- 
pellent ou  admettent  le  prolétaire,  ils  lui  promettent  une  ré- 
gularité I  une  sécurité  bien  supérieures  à  celles  des  ateliers. 
Son  genre  d'occupation  peut-être  aura  moins  de  mérite ,  exer- 
t  cera  moins  Fintelligence  que  certains  arts  industriels  ;  mais, 
il  exige  aussi  moins  d'instruction,  un  moins  long  apprentissa- 
ge^ des  avances  moins  considérables.  Quoique  plus  pauvre 
dans  sa  modique  existence ,  le  prolétaire  villageois  qui  trouve 
à  s/employer  est  moins  menacé  de  Tindigence. 

Partout  cependant,  ^t  même  au  sein  des  campagnes,  l'homme 
subit  la  loi  de  sa  destinée.  Là,  d'autres  épreuves  l'attendent  : 
celles  qu'amène  l'inclémence  du  ciel ,  les  intempéries  des  sai- 
sons, la  grêle,  l'inondation,  la  sécheresse,  les  épîzooties; 
elles  seront  d'autant  plujs  rudes  quele  prolétaire  était  d'avance 
moins  pourvu  d'épargnes,  ou  qu'il  se  trouve  moins  à  portée 
de  se  créer  d'autres  ressources. 

Telles  sont  les  principales  conditions  auxquelles  est  sou- 
mise,la  condition  du  prolétaire  dans  les  campagnes.  Il  reste 
à  examiner  quelles  sont  les  causes  qui  y  augmentent  ou  y 
diminuent  la  proportion  du  nombre  des  prolétaires. 

Parmi  les  causes  qui,  dans  les  campagnes,  multiplient  les 
prolétaires,  figure  au  premier  rang  l'existence  de  la  propriété 
appelée  de  main-morte,  c'est-à-dire  appartenant  aux  corpo- 
rations ,  et  placées  hors  du  commerce;  ensuite  l'existence  des 
substitutions  et  des  fidéi-eommis.  L'exploitation  de  la  pro- 
priété possédée  en  main-morte  est  ordinairement  for|t  négli- 
gée; elle  subit  le  sort  des  biens  occupés  par  un  usufruitier, 
puisqu'elle  reste  soumise^  à  un  usufruit  perpétuel.  EUesouf* 
fre  souvent  aussi  de  l'incurie  des  corporations  -qui  enjoiiis- 
sent.  De  plus,  par  cela  seul  que  de  tels  biens  restent  placés 
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hors  du  commerce^  qu'ils  ne  peuvent  élre  acquis  ni  divisés, 
leur  existence,  leur  étendue,  dimînuenl;  d'autant  la  portion  de  . 
la  Surface  du  sol  qui  peut  servir  à  créer  des  propriétaires.. 
S'ils  couvraient  le  territoire  entier,  le  pays  ne  serait  plus  ha- 
bité que  par  des  prolétaires.  ^ 

Xa  grande  propriété,  concentrant  dans  les  mains  d'un  seul 
une  étendue  de  terrain  qui  eût  pu  être  partagée  entre  plu- 
sieurs ,  réduit  p^r  conséquent  le  nombre  des  propriétaires 
.  et  de  ceux  qui  peuvent  le  devenir.  Mais  une  grande  pro- 
priété peut  recevoir  une  exploitation  en  grand,  et  toute 
grande  exploitation  peut ,  si  elle  est  habilement  dirigée , 
$i  elle  opère  avec  des  capitaux  suffisans,  augmenter  les 
produits  du  sol  avec  une  économie  sensible  de  main-d'œuvre. 
Elle  permet  de  simplifier  les  opérations,  d'abcomplir  cerr 
tains  travaux  qui  ne  sont  réalisables  que  sur ,  une  grande 
échelle ,  de  donner  plus  d'extension  aux  pâturages ,  et  par 
là  de  multiplier  les  engrais.  Elle  verse  donc  des  tributs  plus 
considérables  à  la  richesse  commune  ;  m^is  elle  réduit  plus 
ou  moins  le  nombre  des  bras  occupés. 

Par  des  combinaisons  moins  savantes,  la  petite  culture  ob- 
tient cependant  du  sol,  à  sa  manière,  des  dons  abondans,  quand 
elle  est  associée  à  la  petite  propriété  ;  les  sueurs  du  cultiva*- 
teur  remplacent  ici  la  puissance  de  l'entreprise.  Il  n'est  pas  de 
travail  plus  actif  et  plus  fécond  que  celui  de  l'ouvrier  qui  tra- 
vaille pour  son  propre  ^compte ,  que  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire exploite  son  propre  champ.  Le  terrain  le  plus  sté- 
rile, le  plus  petit  recoin  sera  mis  en  valeur,  soigné  avec  ten- 
dresse. Il  y  a  dans  ce  système  un  autre  genre  de  fécondité, 
avec  un  emploi  plus  étendu  pour  le  travail  ;  mais  il  y  a  moins 
d'économie ,  et  le  travail ,  au  milieu  de  ses  efforts ,  est  moins 
rémunéré. 

Certaines  exploitations  de  détail,  comme  la  culture  du  mû- 
rier ,  du  tabac,  etc. ,  l'éducation  des  abeilles  et  des  vers  à 
soie,  étant  à  la  portée  de  la  petite  culture,  lui  fon(  goûter  un 
nouveau  bien-être. 
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La  petite  culture  unie  à  la  petite  propriété  entretient  et  oc-  , 
cupe  dans  les.  champs  une  population  plus  nombreuse.On  cite 
en  Ecosse,  en  France,  des'paroîsses ,  des  communes  (1)  ou 
l»  division  des  propriétés  a  presque  doublé  le  nombre  des 
.  habitans,  en  leur  donnant  plus  de  bien-être.  En  Irlande,  en 
Angleterre^,  la  concentration  de  la  propriété  sur  quelques 
points  a  produit  un  effet  contraire. 

Les  •eboses  changent  lorsque  la  division  des  propriétés  dé- 
passe certaines  limites.  Alors,  la  culture  se  divisapt  avec  elle, 
on  arrive  à  un  point. où  le  morcellement  devient  un  obstacle 
à  certaines  exploitations,  et  ne  compense  plus,  par  la  multi- 
plication des  produits,  le  surcroît  des  labeurs  qu'elle  exige. 
Cet  état  de  eboses  s'accommode  Qncore  d'une  exploitation  de 
jardinage,  et  jusqu'à  un  certain  degré  de  la  culture  de  la  vigne; 
il  a  moins  d'inconvénieiïsdans  la  zone  qui  entoure  les  grandes 
villes.  M^asjl  est  incompatible  avec  l'existence  des  forêts,  avec 
les  assolémens  alternatifs  cLe  céréales  et  de  fourrages,  avec  les 
grands  pâturages.  Les  avantages  de  ce  régime  pour  la  popu- 
lation agricole  ont  donc  leurs  limites. 

On  sait  à  quel  point  ce  morcellement  de  la  propriété  rurale 
a  été  poussé  dans  une  grande  portion  de  la  France,  par  l'effet 
des  évènemens  politiques,  et  par  la  conséquence  des  nou- 
velles lois  civiles.  Les  relevés  publiés  par  le  gouvernement 
nous  apprennent  que,  en  i83&,  la  propriété  était  déjà  répartie 
dans  l'ensemble  du  territoire  entre  10,805,682  propriétaires, 
et  divisée  en  12â,560j338  parcelles^  On  y  voit  des  lots,  réduits 
par  les  partages,  à  la  surface  d'un  are;  un  champ,  un  pré, 
une  vigne,  déjà  trop  restreints  pour  être  exploités  avec  avan- 
tage, se  sous-divi$er  cependant  entre  un  certain  nombre  de 
cohéritiers,  qui ,  chacun,  préfèrent  avoir  leur  part  dans  cha- 
que fonds.  ,  ♦ 


.(1)  Dans  sort  Essai  sur  la  population  de 'Loir-et-Cher,  M.  de  Pétigny  cite 
^ge  71)  des  communes  rurales  où,  depuis  1757,  la  population  a  plus  que 
doublé.  iit' 


• 


IUDIIST&IB  AOBICOLl.   IkB&TIldnS  DU  .CULTIVATBC&.      2d^ 

L'attrait  attaché  à  la  jouissance  de  possééer  ajoute  encore 
à  ce  morcellement,  multiplie  le  nombre  des*  acheteurs.  L'Au- 
vergnat qtii  revient  de  Paris  place  ses  épargnes  dans  Tacqui- 
sition  d'une  parcelle  dé  terre.  Tout  habitant  des  campagnes  . 
qui  parvient  à  se  créer  un  petit  pécule  ne  connaît  pas  d'autre 
emploi.  En  continuant  dç  la  sorte,  on  arriverait  à  un  état  de-  . 
choses  où  les  sentiers  nécessaires  à  Texploitation  occupe- 
raient la  moitié  du  sol^  en  la  dérobant  à  la  culture;  on 
finirait  par  acJIjuger  la  propriété  d'une  motte  de  terre. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  là  propriété  rurale  est  renfeiv 
mée  entre  deux  limites  ;  qu'elle  n'a  pas  comme  la  propriété 
mobilière  une  faculté  indéfinie  d'extensibn  et  de  divisibilité; 
que  dès-lors  elle  résiste  à  admettre  au-delà  d'un  certain 
nombre  de  propriétaires  ;  qu'ainsi  le  nombre  des  propriétai- 
res dans  les  campagnes,  ne  peut  s'accroître  lorsque  le  sol  oc- 
cupé à  subi  toutes  les  divisions  possibles,  et  que,  le  nombre  ' 
des  habitans  croissant,  ils  ne  cherchent  des  ressources  que 
dams  les  travaux  de  la  culture. 

Nous  avqlhl  supposé  jusqu'ici  la  petite  culture  associée  à 
la  petite  propriété.  Mais  il  n'y  a  pas  de  condition  plus  fâ- 
cheuse pour  le  cultivateur  que  le  régime  de  la  petite  culture, 
combiné  avec  un  système  de  ^colonage,  qui  interposé  entre  le 
colon. et  le  propriétaire,  un  intermédiaire,  une  sorte  d'entre- 
preneur rural,  dont  les  bénéfices  sont  prélevés  sur  la  rému- 
nération du^  travailleur.  Un  colon  trop  pauvre  est  comme 
un  ouvrier  privé  d'outils.  Réduit  à  une  exploitation  trop  res- 
treinte, il  se  consume  en  fatigues,  sans  pouvoir  tenter  aucune 
amélioration  utile.  Les  fâcheux  qffets  de  ce  mode  d'exploîta- , 
lion  affligent  les  regards  dans  une  portion  de  la  France  ;  ils 
avaient  déjà  frappé  sir  Arthur  Young.  Mais  c'est  surtout  la 

• 

vue  de  l'Irlande  qui  enseigne  à  quel  point  une  semblable    , 
combinaison  peut,  ^ur*  un  sol  fertile,  condamner  le  cuftiva- 
teùr  à  la  condition  la  plus  misérable.  Là,  une  grande  pariifw 
du  sol  est  affermée  à  bail  perpétuel,  avec  faculté  pour  le  tenan- 
cier de  sous-iouer.  La  ferme  se  sous-divise  tellement,  «ntre 
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les  mains  de  celui-ci,  de  ses  enfans  et  de  leurs  successeurs, 
que  &Û0  hectares  se  fractionnent  en  petits  champs  de  2  à  3 
hectares  cultivés  en  pommes  de  terre.  De  cette  sorte  la  plus 
grande  partiejdesexploitations  en  Irlande  ne  (dépassent  pas 
12  à  14  hectares  (1).  Là,  point  d'assolemens ,  point  de 
prairies  artificielles^  aucun  emploi  de  la  charrue;  là, au 
lieu  de  chaumières,  des  huttes  délabrées,  malsaines  et  sans 
meubles. 

Parmi  les  améliorations  invoquées  par  Tagriculture,  il  en 
est  qui  ont  tout  ensemble  Tavanlage  d'accroître  la  fécondité 
dû  sol,  et  d'offrir  un  emploi  plus  étendu  au  travail.  Telles  sont, 
par  exemple,  la  suppression  des  jachères,  certaines  opéra- 
tiens  de  sarclage,  d'endiguement,  de  clôture,  de  conduite  des 
eaux  ;  tels  encore  sont  les  travaux  de  dessèchement. 

Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui,  en  augmentant  les  pro- 
duits du  sol,  diminuent  l'emploi  de  la  main-d'œuvre;  telle  est 
l'introduction  d'instrumens  et  de  machines  perfectionnées  qui 
suppléent  au  bras  de  l'homme;  tel  est  l'aménagement  des  fo- 
rêts en  futaies,  etc.      , 

Il  en  est  d'autres,  enfin,  qui  augmentent  les  produits  du 
sol,  sans  modifier  la  main-d'œuvre;  telle  est  la  préparation 
des  engrais,  le  choix  des  assolemens,  l'éducation  d^es  meil- 
leures races  d'aninïaux,  le  choix  des  espèces  les  plus  utiles 
en  arbres,  en  plantes  herbacées. 

■  Lorsque  ces  améliorations  s'accomplissent  sans  que  la  pro- 
priété se  concentre,  sans  qu'aucun  obstacle  en  gêne  la  trans- 
mission ,  l'effet  naturel  et  direct  des  progrès  de  l'industrie 
agricole,  est  d'accroître  tout  ensemble  et  le  nombre  et  l'ai- 
sance des  familles  qui  vivent  du  travail  des  champs.  La 
France  nous  en  montre  une  preuve  vivante,  éclatante.  La 
population  agricole  de  nos  campagnes  a  doublé  depuis  un 

(1)  Elles  sont  de  2  hectares  à  2  hectares  et  20  acres,  dans  une  partie  jju 
Londondçrry  ;  de  2  à  8  hectares,  au  nord  de  Kilkenny.  {StatisticallUwtratida 
traduit  dans  la  Revue  britannique^  n°  de  décembre  1^37.) 
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siècle,  et  le  cultivateur  y  goûte  généralement  un  bien-être 
plus  sensiÊle.  (1) 

les  diverses  parties  du  sol  ne  jouissent  pas  d'une  égale 
fertilité  -,  il  en  est  dont  la  culture  présente  dé  plus  grands 
obstacles  :  celles  qui  sont  les  plus  éloignées  des  marchés,  et 
qui  communiquent'  plus  difficilement  avec  eux,  ont  à  lutter 
contre  des  frais  de  transport  plus  sensibles.  Pour  qu'un  pays 
,  tire  tout  le  plarti  possible  de  ses  ressources  agricoles,  il  faut 
donc  que  le  prix  des  productions  du  sol  s'jr  maintienne  à  un 
taux  suffisant ,  pour  assurer  une  juste  rémunération  aux  pro- 
ducteurs, placés  dans  les  conditions  les  plus  défavorables^  une 
certaine  élévation  /dans  le  prix  de  ces  produits  devient  donc 
nécessaire  au  développement  de  toutes  les  ressources;  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  pour  maintenir  l'abondance  elle- 
même  que  pour  maintenir  le  taux  des  salaires.  L'avilisse- 
ment du  prix  des  Subsistances,  s'il  soulageait  quelques  pau- 
vses,  créerait  de  nouveaux  indigens. 

Il  n'est  pas  de  combinaison  plus  propice  tout'  à-la-fois  et 
au  bien-être  du  cultivateur,  et  à  la  prospérité  de  l'agriculture, 
que  celle  qui,  par  une  heureuse  alliance,  introduit  sous  le 
chaume  quelques  travaux  de  fabrication,  propres  à  occuper 
le  cultivateur  pendant  la  morte  saison,  dans  les  longues  soi- 

(1)  Dans  un  essai  du  plus  grand  intérêt,  qull  pubUa  il  y  t[uelques  années, 

sur  la  population  du  département  de  Loir^et' Cher  et  que  nous  venons  de  citer, 

M.  Jules  de  Petigny,  après  avoir  présente  le  dénombrement  par  professions  des 

jeunes  gens  appelés  au  ^service  de  1816  à  1826,  fait  remarquer  que  sur  un 

nombre  total  de 3,226 

les  professions  agricoles  en  fournissaient,  savoir  : 

Laboureurs  et  charretiers , , , ,      905  (  -  ^0.1 

Yignerons  et  bergers. 1,070  (  *»''  • 

Cest-ànlire  près  des  2/3  ; 
et  que  d'après  un  mémoire  manuscrit  de  M»  de  BouviUe^  intendant  de  la  géné- 
ralité d'Orléans  en  1608,  où  la  population  de  la  province  est  classée  par  pro- 
fessions, on  y  trouve  coomie  aujourd'hui  la  classe  agricole  formant  les  2/3  de 
la  population  totale,  et  se  partageant  à-peu-près  également  entre  les  labou- 
reurs d'une  part  et  les  vignerons  et  bergers  de  llnutre  (pag.  06  et  60). 
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rées  de  rhiver  et  lorsque  le  mauvais  temps  interdit  Taccès 
des  champs.  Cette  nouvelle  carrière  ouverte  au  travail,  ajoute 
au  salaire  du  laboureur  un  supplément  qui  tourne  en  partie 
au  profit  de  \^  culture  elle-même.  Elle  permet  de  mieux  sup- 
porier  les  épreuves  qu'occasionnent  le§  mauvaises  récoltes. 
Elle  permet  aussi  d'occuper  au  besoin  Texcédant  de  bras  pour 
lequel  les  travaux  de  la  terre  n'offriraient  plus  d'emploi.  . 

La  présence  de  certaines  fabrications  au  sein  des  campa-  * 
gnes  offre  souvent  en  partie  ces  avantages  \  elle  occupe  les 
femmes,  les  enfans,  les  cultivateurs  eux-mêmes  ;  c'est.ainsi 
aue  l'établissement  des  usines  vivifie  la  contrée  d'alentour; 
c'est  ainsi  que  le  tissage  répand  l'activité  et  l'aisance  dans  les 
Vosges,  dans  le  Beaujolais,  dans  la  Normandie  et  la  Bretagn^e;  V. 
l'horlogerie,  dans  une  portion  du  Jura;  la  fabrication  des 
horloges  de  bois,  dans  la  Forêt-Noire.  Les  manufactures  elles- 
mêmes  trouvent  dans  ce  rapprochement  des  avantages  no- 
tables ;  elles  ont  la  main-d'œuvre  à  meilleur  compte. 

Cette  ressource  manque  à  la  Pologne,  à  une  portion  de 
l'Espagne,  au  sud  de  l'Irlande.  Là  il  n'existe  guère,  pour 
occuper  les  bras,  d'autre  emploi  que  la  culture  du  sol.        * 

Lorsque  la  population  d'une  commune  rurale  s'accroît  ra- 
pidement,  et  que  les  améliorations  agricoles  ne  peuvent  créer 
de  l'emploi  pour  les  bras  nouveaux;  ou  lorsque,  même  avec 
une  population  stationnaire,  l'emploi  des  bras  vient  à  se  res- 
treindre, peut-on  à  volonté  y  créer  une  exploitation  indus- 
trielle? Peut-on  donper  à  cette  exploitation  utie  extension 
suffisante  ?  Dans  les  villages,  on  manque  de  capitaux  dispo- 
nibles, d'entrepreneurs  exercés,  de  débouchés  assurés  d'à- 
vance.  Une  exubérance  de  population  devient  alors  bien  plus 
onéreuse  aux  communes  rurales  qu'aux  grandes  villes,  à. 
moins  que ,  du  sein  des  villes,  ne  se  détachent  des  capitalis- 
tes, des  entrepreneurs,  qui  viennent  transporter  au  milieu, 
des  champs  un  nouveau  foyer  dTindustrie. 

Si  ce  secours  manque,  il  n'y  a  plus  d'espoir  pour  les 
iJhs  de  devenir  propriétaires,  pour  les  autres\  de  louer 
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Utilement  leurs  services  ;  les  petits  propriétaires  eux-mémiss, 
par  une  division  excessive  de  la  propriété,  arrivent  à  ne 
plus  trouver  dans  le  produit  de  leur  patrimoine  un  moyen 
de  subsister;  Téniigration  devient  presqu'un  remède  indis- 
pensable. On  émigré  dans  le  pays  même,  partout  où  Ton  es- 
père se  c^réer  une  occupation  ;  on  émigré,  s'il  le  faut,  dans 
rétranger,  dans  un  autre  hémisphère. 

Les  villes,  au  contraire,  et  en  général  tous  les  lieux  qui 
servent  de  théâtre  aux  manufactures,  peuvent  recevoir,  à  la 
faveur  des  progrès  et  du  génie  industriel,  un  développement 
presque  indéfini. 

Anssf,  dans  les  contrées  qui,  comme  l'Angleterre,  ont  at- 
teint un  haut  développement  de  prospérité  industrielle,  voit-on 
s'élever  les  plus  grandes  villes,  et  se  multiplier  la  population 
urbaine.  L'Angleterre  possède  neuf  villes  de  100,000  âmes  et 
du-dèsstts,  habitées  par  environ  3,000,000  d'individus;  et 
vingt-trois  de  30  à  100,000  âmes,  habitées  par  plus  de 
1,200,000.  La  France  sur  un  territoire  bien  plus  étendu  ne 
eompte  que  trois  villes  du  premier  ordre,  et  quinze  du  second, 
contenant  :  celles-là,  moins  de  1,200,000  habitans;  celles-ci, 
moins  de  750,000. 

La  population  agricole  ne  compose  qu'un  tiers  de  la  po- 
pulation totale  de  l'Angleterre;  l'Irlande  offre  précisément 
t(n  spectacle  inverse  :  la  population  agricole  forme  les  deux 
tiers  au  moins  de  la  population  totale.  Cette  proportion  est 
en  France  (1)  et  dans  l'Allemagne  méridionale,  à-peu-près 
la  même  qu'en  Irlande.  (2) 

L'accroissement  de  la  population  urbaine  d'un  pays,  com- 
parativement à  la  population  rurale,  est  un  symptôme  duquel 

(1)  Les  relevés  présentés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  en  France  sur  le 
recrutement  de  Farmée,  nous  montrent  que  sur  100  jeunes  gens  appelés,  plus 
de  la  moitié  appartiennent  à  la  classe  des  cultivateurs,  et  18  seulement  à  celle 

.  des  ouvriers,  dont  7  à-peu-près  pour  les  ouvriers  en  bois  et  4  pour  les  ouvriers 
en  fer. 

(2)  Bans  le  grand-duché  de  Bade,  par  exemple,  sur  \\^§  population  totale 
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on  peut  conclure,  ou  que  les  campagnes  n'offrent  plus  une  oc- 
cupaticm  suflBsante  à  leurs  habitans,  ou  que  Tindustrie  des  vil- 
les leur  offre  des  salaires  plus  lucratifs,  et  le  plus  souvent  le 
concours  de  cette  double  circonstance. 

ARTICLE  VI. 
Des  effets  du  luxe  sur  la  condition  de  towrier. 

Il  est  dans  la  nature  du  travail  productif  de  contribuer 
puissamment  à  la  répartition  de  la  richesse,  et  d'autant  plua 
qu'il  est  plus  justement  rémunéré.  Toutefois,  un  travail  gra-> 
tait  peut  aussi  produire  à*^la-fois  et  distribuer  la  ncbesse 
dans  les  plus  larges  proportions  :  noble  privilège  réservé  aux 
veilles  de  l'homme  de  génie,  au  «èle  de  la  bienfaisance,  à  la 
sagesse  de  l'administration  publique  !  Ils  produisent,  en  mul«' 
tipliant,  ranimant,  dirigeant  les  forces,  en  fécondant  lea 
sources  de  la  richesse  ;  ils  la  répartissent,  en  répandant  ces 
aaliuaires  influences  sur  une  sphère  étendue.  Un  travail  pro-»^ 
duetif  faiblem^t  rémunéré,  quoique  multipliant  les  élémena 
de  la  richesse,  concourt  peu  à  sa  répartition.  Tdl  est  celui 
des  esclaves  et  des  captifs. 

Par  une  cause  inverse,  un  travail  improductif  par  sa  na- 
ture, peut  servir  encore  à  la  répartition  de  la  richesse,  en 
créant  des  salaires.  Cest  un  tribut  acquitté  par  la  frivolité  desr 
uns  envers  l'activité  des  autres.  Il  fait  l'effet  d'une  distribuiiou 

dQ  1^200;000  habitans  on  compte  précisément* . ,  »  600,000  culti?«teurs  et 

141,000  journaliers, 
801,000  ' 

Les  métiers  y  occupent  seulement  330,600. 

Foyez  Henmsch,  Besckrei&ung;  etc.,  1833,  pag.  S7. 

La  proportion  est  à-pen-près  la  même  dans  le  grand-duché  de  Wurtemberg^ 

En  Belgique  la  population  des  communes  rurales  s'élève  à.  • . .   3,077,478 

celle  des  villes  à 000,268 

(Annuaire  pour  1834).  En  retranchant  de  la  première  quantité  les  profession^ 
industrielles  exercées  à  la  campagne,  ou  a  encore  plus  des  2/3  de  la  popula- 
tion  totale. 
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de  dons»  arec  celle  différence  qu^l  ne  suppose  «aeme  gësë- 
fosité  d'ime  part,  ancane  reconnaissance  de  Tautre. 

Il  est  sans  doute,  à  tous  égards,  plus  utile  pour  la  société, 
que  la  répartition  de  la  richesse  s*opère  par  une  large  ré- 
compense du'  trayaii  productif;  mais,  là  où  ce  travail  n'of« 
fre  pas  une  ressource  suffisante  au  prolétaire,  le  trayaii  fhx-^ 
il  même  stérile  en  fruits  réels,  deyieut  un  bienfaft  pour  ceux 
qu'il  délivre  à**la-fois  de  l'oisiveté  et  de  la  misère.  Il  est 
donc  un  hienftiit  surtout  dans  les  pays  où  les  prolétaires  sont 
nombreux,  où  l'industrie  languit,  oà  la  classe  moyenne  est 
fÉibie,  gênée,  où  des  fortunes  colossales  se  tranâmet-* 
tent  dans  un  petit  nombre  de  familles.  Pour-  faire  sortir  ces 
trésors  du  goufiRre  où  ils  s'entassent,  pour'  faire  descendre 
sur  le  pauvre  ta  rosée  de  l'aisance,  que  resteraitril  al^^,  eà 
l'absence  de  ce  travail^  sinon  des  libéralités  éventuelles  âé 
la  part  de  ceux  qui  possèdent;  h  violence  de  la  part  de 
ceux  (Jui  ne  possèdent  pas?  Le  travail,  quoique  imprdduc^ 
tif,  opère,  en  quelque  sorte,  en  foveur  des  classée  infé^' 
Heures,  un  effet  analogue  à  celui  qu'opèrent  tes  forêts  qui 
couronnent  les  montagnes,  en  potaapant  les  nuées  du  ciel  pour 
alimenter  les  sources  qui  vittment  arroser  les  vallées. 

Yoilà,  réduits  à  leur  expression  la  plus  claire  et  la  plus  sim- 
ple, les  avantages  que  le  luxe  apporte  à  la  classe  laborieuse. 

Qtt^est -ce  cependant  que  le  luxéP'  Le  travail  employé  â 
le  servir  est-il  tout  entier  un  travail  stérile? 

Rien  n'est  plus  stérile,  sans  doute,  que  le  travail  employé^ 
à  servir  les  vices  et  les  passions  des  hommes ,  disons  mieux  : 
il  est  destructeur,  en  concourant  à  corrompre  les  mœurs,' 
en  apportant  des  alimens  à  la  vAnilé,  au  Rbertinage,  i  Té^ 
goisme,  que  dis-^  ?  de  tels  actes  ne  méritent  pas  le  nom  de 
travail  /  ce  sont  de  vrais  ravages ,  plus  ibnestes  souvent  que 
ceux  de  la  guerre. 

'Mais,  il  est  un  autre  genre  de  luxe  qui  consiste  à  jouir,  à 
satisfaire  de  simples  convenances ,  à  orner  la  vie  humaine , 
et  qui  n'est  en  tm  ni  corrompu,  ni  corrupteur.^ 

16/ 
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Eotre  les  joai«$ance$  dé  commodité ,  et  les  jouissances  de 
pur  agrément ,  ou  de  simple  opinion ,  il  existe  peu  de  limites 
absolues  et  trancbées.  Avec  les  progrès  de  la  ciyilisatîooy 
qui  répand  les  habitudes  nées  de  Taisance^  Timitation, 
née  des  exemples,  produit  à  son  tour  des  goûts,  convertit 
ces  goûts  en.  besoins.  L'esprit  aussi  a  ses  besoins  ,  les  plus 
nobles  de  tous  et  les  plus  délicats.  Seraient-ils  rangés  au 
nombre  des. travaux  stériles,  ceux  qui  concourent  à  déployer^ 
sous  nos  yeux  le  .luxe  des  beaux-arts,  à  décorer  le  théâtre 
de  la  société ,  à  entretenir  ainsi ,  avec  le  sentiment  du  beau 
et  l'activité  de  l'imagination,  le  principe  de  vie  de  toutes  les 
feçultés  humain^?  Seraient*ils  accusés  de  stérilité,  ceux  qui, 
par  de  nobles  délassemens  ou  des  plaisirs  purs,  nous  reposent 
de  nos  fatigues,  et  nous  rendent  de  nouvelles  forces;  ceux 
4«î  en  élevant  les  monumens  publics ,  en  venant  animer  les 
solennités ,  en  préparant  les  jeux  de  la  scène,  en  contribuant 
à  la  pompe  des  cérémonies,  à  la  majesté ,  à  la  décence  des 
formes  extérieures,  servent,  par  le  secours  d'un  langage  muet, 
les  grands  intérêts  de  l'ordre  social  et  de  la  dignité  de  notre 
nature?  Refuserait-on  le  caï*actère  d*un  travail  productif  à 
celui  qui  perfectionne  l'instrument  le  plus  puissant  sur  la 
terre ,  l'activité  de  l'homme  et  son  intelligence? 

L'artisan  travaille  mieux,  lorsqu'il  accompagne  de  son  chant 
ses  pénibles  labeurs  $  le  soldat  en  marche  sent  moins  la  fa- 
tigue au  son  des  instrumens.  Telle  est  sur  Thomme  la  puis- 
sance des  arts  qui  s'adressent  à  l'imagination  ;  telle  est  la  fé- 
condité attachée  à  toutes  les  professions  qui  cultivent  ces  arts. 
Une  fête  publique  dirigée  avec  goût ,  au  milieu  de  tout  cet 
édat  passage*,  et  en  apparence  fhtile ,  ravive  plus  d'une  exis- 
tence. C'est  du  luxe,  si  vous  le  voulez  ;  l'élégance  aussi  sera 
du  iuxe  ;  mais  un  tel  luxe  est  producteur.  Sous  ce  ehors 
sont  cachées  des  idées  et  des  forces  qui  leur  survivent.  Il  y  en 
a  dans  cet  aj^areil  auguste  qui,  environnant  le  trône  où  se 
trouve  personnifiée  l'unité  nationale,  fait  respirer  l'âme  d*un 
grand  peuple,  exprime  et  nourrit  les  sentimens  publics.  Ce 
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ne  serait  donc  pas  assez  dire  qae  de  reconnahrei  dans  la  dis- 
tribution des  salaires  qa'entratnent  à  leur  suite  toutes  ces 
brillantes  décorations  sociales ,  un  mode  de  repartir  la  ri- 
chesse, en  procurant  un  emploi  à  la  main-d'œuvre  occupée 
à  leur  confection  ;  il  faut  y  découvrir  quelque  chose  de  plus, 
lorsque  ce  luxe  est  bien  conçu ,  lorsqu'il  rem|dit  son  but  :  il 
faut  y  découvrir  une  semence  répandue  sur  le  sol  social,  qili 
se  transformera  en  germant.  Cestle  cas  de  dire,  dans  un 
autre  sens,  que  V  homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain;  il 
vit  de  tout  ce  qui  nourrit  sa  vie  intellectuelle  et  morale. 

Un  luxe  oiseux,  un  luxe  sanis  objet,  un  luxe  ridicule,  le 
luxe  de  l'ostentation ,  celui  de  la  sensualité^  celui  de  la  fri- 
volité, du  caprice,  voilà  celui  qui  se  borne  à  distribuer  au 
pauvre,  sous  la  forme  d*une  rétribution  volontaire,  mais  sans 
nécessité,  les  deniers  du  riche.  Or,  un  pays  n'en  est  jamais  ré- 
duit à  n'avoir  point  d'autre  ressource,  pour  mieux  di^ribuerla 
richesse  sociale  :  il  suffirait  de  rendre  au  luxe  lui-même  un 
caractère  de  commodité,  de  noblesse  et  d'élégance. 

Conserver ,  c'est  reproduire,  c'est  encore  créer.  Toutes  les 
fonctions  de  la  société  qui  ont  pour  mission  de  proléger,  sont 
donc  éminemment  fécondes.  Le  magistrat,  l'administrateur, 
le  notaire,  le  soldat,  en  tant  que  leurs  services  sont  bien 
entendus  et  bien  remplis,  et  se  renferment  dans  les  justes 
limites  de  l'intérêt  public,  produisent  chacun  à  leur  manière, 
puisqu'ils  conservent.  Les  services  publics,  par  (la  géné- 
ralité même  de  leurs  effets,  sont  beaucoup  pins  prodadife 
que  les  services  privés  :1a  rémunération  qui  leur  est  attribuée, 
si  elle  arrive  à  des  agens  peu  fortunés,  opère  une  répartitfon 
favorable  ;  toujours  elle  imprime  à  une  portion  de  la  ri- 
chesse publique  un  heureux  mouvement  de  circulation. 

Que  si  le  nombre  de  ces  agens  excède  les  besoins  du  ser- 
vice social ,  c'est  un  autre  gent*e  de  luxe ,  le  luxe  des  emplois. 
L'excédant  de  travailleurs  employés  est  alors  dérobé  à  des 
travaux  utiles  ;  on  peut  comparer  ce  luxe  à  une  institution 
qui  aurait  pour  objet  de  payer  des  bras  pour  battre  Teau,  cm 


tM  PBEXflhui  BjoiTiB.  uni  n»  eau»*  m. 

ndme  des  geos  pour  se  repo&er*  Il  n'y  aurait  plus  <pi'oM 
distribution  de  demers,  ftiite  par  la  société  sans  motifs;  dis* 
tribulion  profitable  seulement  quand  elle  est  faite  des  fonds 
de  eeusL  qui  otit  trop  en  faveur  de  ceux  qui  manquent , 
et  seulement  encore  quand  ceux  qui  manquent  de  biens, 
manquent  aitësi  d'occupation  productive.  Je  me  trompe  :  il 
y  aurait  encore  un  autre  avantage  à  distribuer  un  salaire 
pour  un  travail  même  stérile,  mais  innocent:  ce  serait d'èxer- 
fs^er  à  un  travail  quelconque  les  individus  qui  fussent  restés 
oisi&.  Ceci  s'expliquera  par  la  suite. 

ARTICLE  VII. 
Inftuenct^  hjgiénique  de  l'industrie. 

Tout  travail  modéré  est  un  exercice  gymnastique  ;  il  en* 
tretient  la  santé  et  les  forces.  Tout  travail  régulier,  coordonné, 
réfléchit  est  un  apprentissage  ;  il  instruit,  rend  habile.  Alors 
méWi^  que  Touvrage  devrait  être  consumé  ou  brisé  à  l'instant 
ou  il  v^ni  d'éclore ,  il  resterait  encore  un  profit  réel  au  tra« 
vailleur,  à  savoir  :  la  santé,  la  capacité  qu'il  aurait  conservée 
4>tt  acquise;  ce  sont  autant  de  puissances  réelles. 
.  Une  ébauche  qui  manque ,  un  essai  qui  échoue ,  ne  ver- 
eent  ammn  produit  dans  le  commerce  ;  mais  ils  laissent  une 
insimction  à  leur  auteur,  et  de  cette  instruction,*  un  jour  ou 
l'auÉfe,  sortira  peut-^tre  qt^que  fruit  udie. 

Le  travail  récrée  ;  les  oisifs  sont  à  charge  à  eux*méme8| 
comme  aux  autres.  Nos  jeux,  semblables  à  ceux  des  enfans, 
sont  un  travail  varié,  léger,  quelquefois  même  fatigant  et 
agvéadrie  par  sa  Catigite.  Le  jeu  cruel  des  combats;  quel 
charme  n'a*t-il  pas  pour  les  hommes? 

Gomme  exercice  gymnastique ,  l'influence  bienfaisante  du 
travail  suppose  qu'il  soit  contenu  dans  de  certaines  bornes; 
qu'il  exerce  à-ia-fois  ou  tour*à-tour  les  divers  organes ,  qu'il 


les  exerce  avec  une  certaine  harmonie.  Un  trarail  qui  con* 
aiste  dans  la  répétition  perpétuelle  d-un  seul  mouvement  ^ 
rend  capable  sans  doute  d'oKécuter  ce  mouvement  avec 
plm  de  i&ciUté  et  de  précision ,  mais  n'exerce  pas  une  in^ 
fluence  favorable  sur  l'organisation  tout  entière.  Ici  l'abus 
est  près  dé  l'exercice;  les  inconvéniens ,  près  des  avantages* 
Tout  dépend  de  la  mesure ,  du  choix ,  de  la  combinaiscm 
des  mouvemens.  Les  diverses  professions  industrielles  pré- 
sentent sous  ce  rapport  une  diversité  infinie. 

On  ne  saurait  se  le  dissimuler  :  l'extrême  division  du  travail 
a  généralement  pour  effet  »  en  simplifiant  Topération  confiée 
à  chaque  agent ,  de  condamner  celui-ci  à  des  mouvemens 
d'une  plus  constante  uniformité  »  c'est«^à-dire  à  un  genre 
d'exercice  peu  favorable  au  développement  harmonique  des 
organes. 

Les  professions  qui  permettent  la  locomotion  ont ,  pour 
l'entretien  de  la  santé  et  des  forces  musculaires ,  une  supé-* 
riorité  marquée  sur  les  professions  sédentaires.  Celles  qui  em- 
ploient l'œil  et  la  main^  de  préférence  aux  forces  musculaires, 
donnent  plus  d'adresse  i  elles  exercent  les  organes  intelligens. 

Celles  qui  imposent  une  attitude  contrainte ,  où  la  respi*- 
ration ,  la  circulation  sont  gênées ,  celles  qui  cohdamn^t 
l'ouvrier  à  rester  assis  et  courbé ,  laissent  prendre  moins 
d'essor  aux  fonctions  de  la  vie  y  et  altèrent  facilement  la 
santé.  Les  tisserands,  les  cordonniers,  les  tailleurs  fournis- 
sent  le  plus  grand  nombre  de  malades  à  nos  hôpitaux  ;  et 
d'indigens  aux  secours  publics.  D'après  les  relevés  obtenus 
par  M.  Blach,  membre  du  collège  des  médecins  de  Londres^ 
la  moyenne  des  âges  de  100  fileurs  n'est  que  de  36  ans 
lî^,  tandis  que  celle  des  soldats  et  de  d%  ans  r^. 

Les  bienfaits  de  l'air  et  de  la  lumière,  ces  bien&its  que  du 
moins  la  nature  semblait  avoir  également  départis  à  tous  les 
hommes,  ne  sont-ils  pas  altérés  trop  souvent  par  les  condi- 
tions du  travail  ?  Si  les  uns  sont  condamnés  à  subir  l'intem- 
périe des  saisons ,  d'autres  sont  enfermés ,  privés  des  rayées 
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du  soleil ,  et  ne  respirent  souvent  que  des  exhalaisons  délé- 
tères. Le  tisserand  est  enseveli  dans  un  souterrain^  le  verrier 
vit  auprès  d'une  foumai^';  le  fabricant  de  céruse;  le  pein- 
,  tre,  les  manipulateurs  de  certains  métaux  avalent  une  pous- 
sière malfaisante  ou  des  gaz  corrosifs.  Ceux-ci,  captifs  dans 
d'étroits  ateliers,  ceux-là,  accumulés  dans  des  salies  closes, 
sont  privés  du  renouvellement  de  Tair. 

On  a  remarqué  que  la  classe  des  tisserands  enchaînés  sur 
leurs  métiers,  dans  une  position  pénible,  est  de  toutes  la  plus 
chétive.  (1) 

La  condition  faible  et  mortelle  de  l'humanité  sème  partout 
les  périls  sous  nos  pas.  L'oisiveté  a  les  siens,  quoique  les  maux 
qu'elle  entraîné  agissent  d'unie  manière  lente  et  invisible. 
L'activité  les  rencontre  sous  toutes  les  formes.  Le  pécheur,  le 
marin,  s'exposent  à  la  tendpéte;  le  mineur,  aux  explosions^  le 
couvreur,  le  maçon  à  des  chutes.  Tantôt  le  chef  de  la  famille 
est  atteint  par  des  infirmités  précoces,  condamné  à  quelque 
incapacité;  tantôt  la  famille  entière  est  privée  de  son  chef. 

Le  séjour  même  des  champs  et  les  paisibles  occupations  du 
laboureur,  qui  semblent  promettre  tous  les  bienfaits  de  la  santé 
et  une  vie  aussi  longue  que  douce,  n'ont-ils  pas  aussi  leur 
chances  défav(M*ables  ?  Les  pays  marécageux  subissent  une 
mortalité  ptus  forte.  La  vie  moyenne  d^  leurs  faabitans  a  été 
évaluée,  par  Sausset  et  par  le  docteur  Price,  à  26  ans;  par 
Condorcet,  à  18  seulement.  L'automne,  la  saison  la  plus  sa- 
lubre  pour  l'habitant  de^  villes,  est  celle  où  se  manifestent  le 
pl^s  de  maladies  dans  les  campagnes.  Les  travaux  des  récoltes 
occasionnent  des  fatigues  excessives,oudes  accidens^l'homme, 
dans  ce  genrede  vie,  est  plus  exposé  aux  intempéries  de  l'air. 
'  On  a  plusieurs  fois  comparé  la  mortalité  dés  villes  à  celle 
des  campagnes  ;  on  a  tiré  de  ce  rapprochement  la  consé- 
quence que  l'industrie  manufacturière,  .en  général,  est  préju- 

(1)  Rapport  de  M."  Praire  au  Conseil  général  des  manufactures  de  France, 
le  0  janvier  1838. 
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diciable  à  la  santé  de  l'homme  (1).  Mais,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  villes  voient  périr  dans  leurs  murs  un  grand  nombre 
d'individus  qui  n'y  sont  pas  nés;  il  ne  faut  pas  mettre  sur  lé 
compte  de  l'industrie,  l'influence  d'un  grand  nombre  de  causes 
qui  lui  sont  étrangères,  et  qui  sont  nuisibles  aux  populations 
agglomérées;  comme  un  air  moins  salubre,  des  occasions 
plus  nombreuses  de  débauches  et  de  désordres.  Un  illustre 
et  savant  auteur  (2)  i:emarque  qu'en  Angleterre,  c'est  précisé- 
ment au  milieu  du  merveilleux  essor  de  l'industrie  ,  de  1780  à 
1821,  que  lu  mortalité  s'est  réduite  en  40  ans  de  1/40  à  1/58; 
que  c'est  dans  les  villes  les  plds  industrieuses  que  cette 
amélioration  a  été  plus  remarquable.  Ainsi,  à  Londres,  où  la 
mortalité  était  de  1/20  au  commencement  du  siècle,  elle  n'est 
plus  que  de  1/40  aujourd'hui;  à  Manchester,  de  1/28,  pro- 
portion  qu'elle  observait  en  1770,  elle  est  descendue  à  1/45;  à 
Liverpool,  de  1/27 1/4,  en  177â,  elle  est  descendue  à  1/44  4/5  ; 
dans  le  Lancashire,  pays  de  fabrique ,  la  mortalité  n'est  que 
de  1/55.  La  France,  moins  industrieuse  et  plus  agricole, 
subit  une  mortalité  plus  considérable  que  l'Angleterre. 
Plusieurs  de  nos  départemens  essentiellement  agricoles 
figurent  parmi  ceux  où  la  mortalité  est  la  plus  sensible. 
Ainsi,  dans  le  Cher,  elle  est  de  1/26  ;  dans  le  Finistère  ,  de 
1/29;  dans  la  Nièvre,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire ,  Loiret , 
de  1/30  :  tandis  que  certains  départemens  essentiellement  ma- 
nufacturiers  figurent  parmi  ceux  où  la  mortalité  est  la  plus 
faible;  ainsi,  elle  est  de  1/50  dans  les  Ardennes,  de  1/48  dans  le 
Calvados,  de  1/58  dans  l'Orne,  de  1/47  dans  l'Oise.  (3) 

(1)  En  Belgique,  la  morlalité  des  villes  eo  1832  présente  un  rapport  de 
86,606  sur  000,268  habitans  ou  de  un  sur  26,  et  dans  les  campagiies  de  70)304 
wt  3,077,478,  Ou  de  un  sur  38.  A  Paris,  Ja  mortalité  est  de  1/26  1/28  1/30, 
dans  les  12%  8e  et  Oe  arrondissemens,  qui  sont  le  principal  siège  des  travaux 
de  manufactures,  tandis  qu'elle  n'est  que  de  1/62  l/48  l/43  dans  les  ]«»  2« 
et  3«  arrondissemens,  pendant  la  période  de  1823  à  1826. 

(2)  MaccuUoch,.Pr/iic<^/e«  of poUliccU economy-y  V^  partie,  cliap.  vi. 

(3)  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  son  ouvrage  lilbographic  sur  les  causes 
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Toutes  les  fabrications  sont^  elles  donc  fixées  dans  lesvil-^ 
les?  une  porlioii  notable  d'entre  elles,  le  tissage,  la  filature, 
TexploitadiMi  des  forges,  ne  préfèrent-ils  pas  le  séjour  de  la 
campagne,  où  n'y  sont-ils  pas  naturellement  sitiiés?  Le  rap-» 
port  de  la  mortalité  des  tilles  à  celle  des  campagnes  ne  four^ 
Dit  donc  pas  ici  la  base  d'inductions  aussi  positifes  qu'on  le 
suppose. 

Vouloir  établir  sur  l'Influence  hygiénique  de  .l'industrie  des 
règles  d'une  absolue  généralité,  c'est  violenter  la  nature  des 
choses.  II  n'y  a  ici  aucune  loi  universelle,  ni  en  faveur  des 
travaux  agricoles,  ni  contre  les  travaux  de  fabrication.  Les 
inconvéniens  auxquels  les  uns  et  les  autres  exposent  la  santé 
des  hommes,  sont  subordonnés  à  des  circonstances  diverses, 
qui  se  modifient  suivant  les  espèces  particulières  de  travaux 
et  les  circonstances  locales.  Chaque  branche  d'industrie  a 
ses  victimes;  leur  nombre  varie  suivant  les  conditions  qui 
l'accompagnent.  - 

de  la  richesse  et  de  ta  misère,  à  comparé,  page  216,  les  dépftrtèmMiâ  qu'il  ttiùr 
•idère  comme  les  plus  industrieux  avec  lei'  10  qui  le  sont  moins  ;  il  a  montré 
que,  de  1827  à  1833,  la  population  ne  s'est  ac«nie,  tenne  moyen,  dans  les  pre- 
miers, que  de  63  habitans  sur  10#000,  tandis  qu'elle  est  augmentée  de  201  sur 
I0>  000  dans  les  autres. 

Mais,  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  ce  parallèle,  a  considéré  comme  les  dé- 
partemens  les  plus  industrieux  ceux  qui  acquittent  une  plus  forte  masse  de 
patentes  relativement  k  la  population.  Or,  il  fiiut  l«marquer d*abord  quels 
taux  de  la  patente  varie  :  1*  En  raison  de  la  population  ;  7P  en  raison  du  tant 
des  loyers,  deux  circonstances  étrangèrjes  à  rindustrie.  Il  &ut  remarquer  en«- 
suite  qu'une  portion  des  patentes,  et  les  plus  élevées,  n'est  pas  acquittée  par  les 
fabricans.  Ce  sont  les  banquiers,  les  négocians,  les  marchands  en  gros.  Pub 
dans  le  nombre  des  patentables,  combien  ne  compte-t-on  pas  de  débitans  de 
boissons. 

Enfin ,  parmi  les  10  départemens  les  plus  industrieux  qu*il  a  cités,  les  Bou*- 
cbes-du-Rbône  comptent  sur  10^000  babitans  un  accroissement  de  1,017, 
le  Rhône  de  420,  la  Marne  de  370,  la  Gironde  de  220  ;  tandis  que  dans  les  10 
départemens  les  moins  industriels  la  Lozère  né  compte  qu*un  accroissement  de 
113  habitans,  le  Puy-de-Dôme  de  115  et  que  le  Gantai  offre  même  une  dimi- 
nution de  130. 
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Certaines  précautions,  un  bon  régime,  de  prompts  secours, 
peuvent  diminuer  ces  inconvéniens.  L'ouvrier  profitera  d'au- 
tant n^oux  de  ces  préservatifs  et  de  ces  remèdes,  qu'il  jouira 
d'une  plus  grande  aisance,  qu'il  sera  plus  et  mieux  instruit. 
Il  en  jouira  plus  facilement  dans  les  villes  ;  il  y  sera  guidé 
par  de  plus  sages  conseils,  assisté  plus  promptement,  avec 
plus  d'efficacité.  A  mesure  que  sa  condition  s'améliore  et 
s'élève,  il  peut  s'accorder  quelques  délassemens  et  quelques 
loisirs,  et  réparer  ainsi  ce  que  les  habitudes  de  son  genre 
d'occupation  peuvent  avoir  de  funeste.  A  mesure  que  la  civi- 
lisation avance,  il  est  entouré  d'une  protection  plus  salutaire. 
Ainsi,  les  progrès  même  de  l'industrie  tendent  à  réparer  les 
maux  physiques  que  ses  opérations  entraînent  à  leur  suite. 

X'excès  du  travail  est  quelquefois  la  cause  du  préjudice 
que  l'industrie  fbitéprouver  à  la  santé  dé  l'ouvrier;  mais,  il  est 
douteux  que  ces  excès  lui  profitent  même  comme  gain  :  un 
ouvrier  qui ,  pendant  15  ou  16  heures  s'épuise  sur  son  mé- 
tier, n'exécute  pas  pHis  d'ouvrage  pendant  un  mois  que  celui 
qui  travaille  avec  vigueur  pendant  12  heures. 

L'influence  exercée  sur  la  santé  des^ouvriers,  par  leur  em* 
ploi  dans  les  manufactures,  dépend  beaucoup  du  caractère 
personnel  des  manufacturiers,  et  du  régime  qu'ils  instituent 

r 

dans  leurs  établissemens.  On  est  frappé  de  la  vigueur  des  ou- 
vriers de  certains  ateliers  dirigés  par  des  chefs  pleins  dé  bien- 
veillance et  d'humanité  (1).  C'est  donc  par  de  sages  conseils 
aux  ouvriers,  par  de  bonnes  directions  données  à  ceux  qui 
les  emploient,  qu'il  convient  surtout  de  recourir  pour  écarter 
du  théâtre  du  travail  les  conséquences  pernicieuses  in  la 
santé  des  travailleurs.  (2) 


(1)  Kapport  fait,  le  6  janvier  1838,  au  conseil  général  des  manufactures  de 

France,  par  M.  Praire.  . 

I  ' 

(2)  L'un  des  meilleurs  juges  des  questions  qui  intéressent  le  bien-être  des 
pauvref,rattteiir  du  célèbre  rapport  des  Commissaires  Royaux  chargés  de  l'en- 
quête  de  1834,  à  la  suite  d^iine  visite  feite  dans  quelques-uns  des  districts  les 
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ARTICLE  Vin. 

Vu  imvail  des  enfam  dans  les  ateliers,  ' 

L'homme  qui  abuse  de  tout,  abuse  du  travail  même  ;  des 
entrepreneurs  avides  abusent  du  travail  de  leurs  ouvriers, 
achètent,  à  dé&ut  d'esclaves,  des  victimes  volontaires  qui  ac- 
ceptent ce  dur  sacrifice.  On  cite,  en  France,  des  ateliers  où 
les  ouvriers  de  tout  âge  travaillent  de  13  à  15  heures  par 
jour  (1).  Si  Touvrier  est  occupe  à  un  emploi  qui  exige  un 
grand  développement  de  forces,  la  fatigue  deviendra  exces^ 
sive.  Si,  comme  pour  la  profession  de  tisserand,  par  exemple, 
il  doit  rester  pendant  tout  ce  temps  immobile  à  la  même 
place,  exécutant  toujours  le  même  mouvement,  il  semble  dif^ 
ficile  que  sa  constitution  n'en  soit  pas  altérée  à  la  longue. 
Mais,  Teffet  d'une  telle  application  deviendra  bien  plus  fuT 
neste  s'il  tombe  sur  de  pauvres  enfans,  qui  ont  un  besoin 
impérieux  de  mouvement,  dont  tous  les  organes  demandent 
à  se  développer.  On  a  généralement  remarqué  que  l'intro- 
duction du  système  des  mécaniques,  dans  la  filature  de  coton, 
a  fait  singulièrement  rechercher  le  travail  des  enfans  \  t\,  dès 
l'origine ,  on  a  abusé  de  l'emploi  de  ces  innocentes  créatures. 

plus  industrieux  deFA-Ugleterre,  s'exprime  comme  il  suit  :  «  L'impression  gé- 
«  nérale  qu'a  produite  sur  nous  tous  TefTet  du  travail  dans  les  febriques  a 
«  été  favorable  d'une  manière  inattendue.  Les  ouvriers,  dans  ces  districts^  sont 
««  les  personnes  de  la  classe  Iflborieaseles  mieux  portantes,  les  mieux  vêtues  que 
«  j'aie  jamais  vueti.  Les  filles' en  particulier  ont  beaucoup  meilleure  mine  que 
«  celles  de  la  cam|)agne.  Les  salaires  que  gagne  chaque  Êimille  s'y  élèvent  au 
«  double  de  ceux  qu'elle  obtient  dans  les  districts  agricoles.  »  (Lettres  de 
M.  Nassau  W.  Senior,  sur  te  FactoryAct,  Londres,  1837,  pag.  23).  Nous 
pourrions  rendre  le  même  témoignage  à  un  grand  nombre  des  plus  importantes 
manufactures  de  France. 

(1)  Yoyez  Tenquête  provoquée,  en  1834,  par  le  ministre  du  commerce  en 
France,  et  les  déclarations  de  plusieurs  iabricans  à  ce  sujet  (tome  3,  pages, 41^, 
84, 146, 194,270,  951,  d2li  6d9,etc.). 
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D'après  le  rapport  du  bureau  sanitaire  de  Manchester, 
en  1796,  cet  abus  se  manifesta  en  Angleterre  à  la  suite  de 
la  célèbre  invention  d'Arkwright.  L'introduction  de  ces  sa- 
vantes mécaniques,  en  réduisant  l'emploi  des  forces  muscu* 
laires  de  Thomme,  lui  substitue  un  genre  de  coopération  facile, 
qui  entraîne  peu  de  fatigues.  Il  suffit  de  surveiller  le  jeu  de  ces 
nombreux  fuseaux  qui  vont,  viennent,  tournent  d'eux-mêmes, 
de  renouer  les  fils.  Une  femme,  un  enfant  peuvent  rendre  ce 
service,  aussi  bien,  mieux  peut-être  qu'un  ouvrier  adulte  et 
vigoureux;  leur  salaire  est  moins  coûteux  (1).  On  a  dit,  que  cette 
occupation,  par  sa  nature  même,  né  peut  nuire  aux  enfans, 
parce  quelle  leur  demande  peu  ou  point  d'efforts;  mais,  l'im- 
mobilité à  laquelle  ils  sont  assujétls,  l'air  trop  peu  renouvela 
qu'ils  respirent,  la  prolongation  surtout  d'une  occupation 
uniforme  dans  sa  simplicité,  peuvent  leur  devenir  nuisibles, 
lorsque  la  durée  du  travail  dépasse  certaines  bornes* 

L'invention  des  mécaniques  pour  la  filature  du  coton  a 
beaucoup  accru  le  montant  du  capital  fixe  employé  dans  ces 
fabriques,  et  réduit  en  même  temps  celui  du  capital  cir- 
culant ;  de  là^  pour  les  fabricans,  un  intérêt  manifeste  à  ob- 
tenir la  plus  grande  continuité,  comme  la  plus  grande  exten- 
sion dans  les  opérations  productives,  et  delà,  par  consé- 
quent aussi  les  motifs  qui  leur  font  désirer  à-Ia-fois,  et  de 
multiplier  le  nombre  des  ouvriers,  et  de  prolonger  la  durée 
du  travail. 

Le  docteur  Aiekin ,  au  commencement  de  ce  siècle,  traçait 
le  lamentable  tableau  des  fatigues  dont  on  accablait  alors  y 
dans  les  filatures  de  coton,  de  pauvres  enfans,  accumulés, 
séparés  de  leurs  par^s,  respirant  un  air  insalubre,  privés 
des  bienfaits  de  l'éducation  ;  la  chambre  des  communes  d'An- 


(1)  M.  Horner,  dans  son  rapport  du  21  juillet  1824,  cite  une  manufacture 
de  MM.  Finlay  et  Comp.  à  Deanston  dans  le  Perihshire,  où  &vif  800  ouvriers, 
on  comptait  442  entans. 
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gleterre  a  retenti  des  réclamations  élevées  contre  cet  abus 
par  des  amis  de'  l'humanité  (1).  En  supposant  qu'il  se  soit 
mêlé  quelque  exagération  dans  les  peintures  qui  en  ont  été 
faites^  on  ne  peut  nier  qu'il  ne  fût  très  grave,  puisqu'il  a  fallu 
que  plusieurs  lois  successives  vinssent  arrêter  le  cours  de  çea 
barbaries,  et  fixer  la  limite  des  heures  qu'où  ne  pourrait 
dépasser^  dans  l'emploi  des  jeunes  ouvriers.  (3) 

Enfin,  le  célèbre  bill  du  29  août  1833  a  établi  les  règles 
suivantes  : 

tt  Nul  enfant  ne  peut  être  employé  avant  l'âge  de  9  ans. 

<c  Nul  enfant  au-dessous  de  13  ans  ne  doit  iravailler  plu» 
de  48  heures  par  semaine,  ou  plus  de  9  h^res  dans  un  seul 
jour. 

<c  Les  personnes  au^lessous  de  18  ans  ne  doivent  pas  tra* 
vailler  plus  de  Q9  heures  par  semaine  ou  12  heures,  par  jour; 
elles  ne  doivent  pas  travailler  entre  8  heures  et  demie  du 
, soir  et  5  heures  du  matin. 

(c  On  donne  une  heure  et  demie  pour  les  repas;  mais,  ce 
temps  n'est  pas  compris  dans  les  9  ou  12  heures  de  travail, 

ce  Tout  enfant  restreint  à  48  heures  de  travail  par  semaine, 
doit  passer,  au  moins,  deux  heures  par  jour  à  l'école,  chacun 
des  six  jours  de  la  semaine.  -» 

Diverses  formalités  sont  prescrites,  diverses  pénalités  in- 
troduites pour  assurer  l'exécution  de  ces  règles.  Les  lois  que 
nous  venons  de  rappeler  ne  s'appliquent,  du  reste,  qu'au]!^ 
manufactures  de  coton,  de  laine,  de  lin,  d'étoupe,  de  chanvre 


(1)  M.  Horner  a  déclaré  qne,  sur  2000  epfims  employés  dans  des  manti&e- 
tures  en  Aa^eterre,  il  ne  s'en  était  trouvé  qne  1 067  qni  eussent  appris  & 
écrire.  (Rapports  à  la  chambre  des  ciMsuaiunes  du  13  ootçbre  l939s  pa|f(  IM« 
et  du  18  janvier  1837,  page  47.) 

(2)  Le  bill  de  M.  Robert  Peel,  en  1819^  fixa  à  12  heures  la  limite  légale  du 
t]:airaii  des  enfans  dans  les  maDu&ctures. 

Celui  qui  fut  adopté  en  1825,  ^sur  la  proposition  de  M.  John  Hobboiisc^ 
accorde  seulement  69  heures  par  semaine  pour  le  travail  des  ouvriers  au-des- 
sous de  16  ans,  savoir  :  5  jours  à  12  heures  et  un  à  9. 


QU  de  soie,  qui  font  usage  de  machines  à  vapeilr  on  de  roues 
hydrauliques. 

Mais,  on  se  demande  si  la  loi  la  plus  récente ,  celle  du  29 
9L0^t  l&Uy  ne  va  pas  au^ddà  du  but  qu'elle  se  proposait 
d'atteindre  ;  si ,  en  interdisant  aux  adolescens  de  s'engager 
pourplus  de  12  heures,  et  en  ne  leur  permettant  que  le  travail 
de  jour,  elle  n'impose  pas  une  gène  trop  rigoureuse  pour 
la  libeoté  et  pour  les  intérêts  des  ouvriers  qui  seraient  capables 
de  prolonger  au-delà,  sans  fatigue,  la  durée  de  leur  tra«* 
vail.  Une  discussion  récente  s'est  élevée  à  ce  sujet,  au  sein 
même  de  l'Angleterre.  En  applaudissant  aux  principes  de 
cette  législation,  des  hommes  graves  ont  blâmé  les  mesures 
d'exécution  qu'elle  prescrit;  ils  ont  pensé  que  les  garanties 
exigées  sur  l'âge  des  enfans ,  sur  leur  assiduité  à  l'école, 
étaient^lrop  rigoureuses;  que  le  système  de  partager  en  deux 
séances  le  travail  journalier  des  enfans  (Relay^Sytteme)  ^ 
était  a-pett*près  impraticable;  ils  ont  adhéré  aux  réclamations 
ou  aux  vœux  des  fabricans  qui  se  plaignent  des  poursuites  ju*< 
diciaires  auxquelles  Us  sont  exposés,  pour  avoir  dépassé  lea^ 
limites  de  la  durée  du  travail  des  enfans ,  pour  avoir  laissé 
insérer  de  fausses  énonciations  dans  les  registres  d'entrée^ 
ainsi  que  des  obligations  qu'on  leur  impoS(e  pour  veiUev  eux-< 
mêmes  à  l'éducation  des  enfans  ;  enfin,  de  l'étendue  des 
pouvoirs  conférés  aux  inspecteurs  (1).  Ces  mesures  cependant 
ont  trouvé  des  apologistes  dont  l'autorité  est  grande  en  ces 
matières  (2);  c'est  à  l'expérience  peut-être  qu'il  faut  s'en 
remettre  pour  apprécier  le  mérite  de  ces  dispositions  de  dé«» 
tail,  qui  sont  purement  réglementaires.  (3) 

Au  reste,  on  est  d'accord,  en  Angleterre,  sur  l'impossibi- 
lité de  réduire  à  de  plus  étroites  limites  la  durée  du  travail 

(1)  M«  Nassau  W.  Senior,  Esq.  :  Letters  w  tkt  Fma^  act^  etc.  Loudon, 
1837,  pag.  17,  aa. 

(a)  LetUr  to  M.  Smwrfrom  L,  Hofmr,  Msq.,  ib.  pag.  SO,  43. 

(3)  Nous  aurons,  par  la  suite,  occasion  de  traiter  quelques-unes  de  cet 
questions. 
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dans  les  fabriques,  sans  causer  un  extrême  préjudice  aux 
fabricans.  Mais  on  se  demande  si  la  même  législation  ne  doit 
pas  être  étendue  aussi  à  d'autres  genres  de  fabrication,  et  le 
Parlement  anglais  ne  tardera  pas,  sans  doute,  à  être  saisi  jde 
cette  question. 

En  France  même,  nous  avons  eu  à  gémir  du  même  spec- 
tacle, dans  de  grandes  manufactures,  dont  les  entrepreneurs 
avaient  essayé  de  réunir  des  colonies  d'enfans.  appartenant 
aux  hospices. 

Une  société  formée  dans  Tun  des  principaux  foyers  de  l'in^ 
dustrie  française,  et  qui  se  distingue  autant  par  son  excel- 
lent esprit  et  la  moralité  de  ses  sentimens,  que  par  son  zèle 
pour  les  progrès  de  l'industrie,  a  cru  devoir  appeler  la 
sollicitude  du  législateur  sur  la  nécessité  de  prévenir  l'excès 
du  travail  impesé  aux  enfans  dans  les  grandes  manufaciurès 
en  fixant  une  limite  ;  elle  a  signalé  les  conséquences  fâcheuses 
qui  résultent  du  travail  illimité,  et  le  dépérissement  de 
la  santé  qui  s'annonce  sur  ses  jeunes  êtres  qui  se  trouvent 
ainsi  sacrifiés  (1).  Le  gouvernement  n'est  pas  resté  sourd  à 
ces  avertissemelis  ;  il  a  adressé  (2)  aux  chambres  du  com- 
merce et  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  manufac- 
tures et  aux  conseils  des  prudhommes,  deux  séries  de  ques- 
tions sur  ce  projet  : 

La  première  série  a  pour  objet  de  rechercher  les  faits ,  et 
embrasse  les  points  suivans  : 

«c  Depuis  quel  âge  les  enfans  sont-ils  reçus  dans  les  fabri- 
«ques? 

(1)  la  société  inditstrielle  de  Mulhouse.  Toyez  son  bulletin,  n^  2Ô. 

Elle  a  été  elle-même  provoquée  dans  cette  circonstance  par  le  zèle  de  Tun 
de  nos  plus  estimables  fabricans,  M.  Bourcart  de  Guebwiller  (Haut-Rhin). 

M.  le  docteur  .Tillermé,  membre  de  l'Institut,  s^est  livré  lui-même  sur  ce 
sujet  à  d'intéressantes  recherches,  dont  il  a  &it  jouir  l'Acadmiè  des  sciences 
morales  et  politiques.  Unde  ses  mémoires  a  été  lu  dans  une  séance  publique 
du  2jnai  1837,  et  publié  chez  Firmin  Didot.  In«4. 

(2;  Circulaire  du  31  juillet  1837. 
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ce  Qoels  sont  les  salaires  qui  leur  soat  attriba^s? 

ce  Quelle  économie  résulte,  pour  le  fabricant,  de  la  subslitu- 
fttion  des  enfiuis  à  des  ouvriers  adultes?  > 

<c  Quelle  est  la  durée  de  leur  travail? 

<cSoiit*-ils  soumis  à  des  travaux  de  nuit? 

a  Les  enfans  des  deux  sexes  sonHls  confondus  dans  les  mé- 
«  mes  ateliers? 

a  Âppar(iennent'*ils  le  plus  souvent  aux  ouvriers  oceupés 
a  eux-*mémes  dans  les  fabriques  et  dans  quelle  proportion? 
-  «cQuel  est  leur  degré  d^instruction?  Suivent-ils  les  écoles? 
ce  Les  suivent-ils  le  jour,  le  soir  ou  les  dimanefaes? 

«Quel  est  l'état  de  la  moralité  de  ces  enfans? 

«Sont-ils  l'objet  de  mauvais  traitemens  de  la  part  des  mat- 
ce  très  ou  de  ceux  qui  les  emploient.  i> 

La  seconde  série  a  pour  objet  la  législation  qui  peut  in- 
tervenir;  elle  comprend  les  questions  suivantes  : 

a  Depuis  quel  âge  les  enfans  pourront-ils  être  reçus  dans 
«  les  fabriques? 

<c  La  durée  du  travail  sera-t-elle  graduée  suivant  leur 
âge? 

«c  Leurs  forces  physiques  devront<-elles  être  en  rapport  avec 
«  cet  ôge,  et  leur  constitution  reconnue  bonne  et  capable  de 
«supporter  les  fatigues  de  l'atelier,  ainsi  que  le  veut  la  loi 
«  anglaise  qui  exige,  comme  justiflcaiion,  un  certificat  du  chi- 
«  rurgien  de  la  localité? 

<c  Quelle  sera  la  durée  du  travail  ?   . 

(c  Enfin,  à  quel  âge  l'adolescent  poarra-t-il  librement  s'en- 
<t  gager,.par  lui  ou  ses  parens  o]u  ses  tuteurs,  sans  qu'aucune 
«  restriction  soit  apportée  à  la  durée  de  son  travail  ? 

«Les  veillées  seront-elles  interdites  aux  enfans  et  aux  ado* 
«  lescens,  et  jusqu'à  quel  âge?» 

Les  organes  de  l'industrie  firançaise  se  sont  empressés  de 
répondre  à  cet  appel,  et  il  est  résulté  de  ces  inforniations  que 
le  sort  des  enfans  est  loin  d'être  aussi  fâcheux,  dans  les  fabri- 
qués de  France,  que  l'était  celui  des  enfans  dans  les  fabriques^ 
I.  .  17 
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d*AiigleteiTe  (1).  G^endaiit  elles  wt  constaté  des  réaidiats 
âéj^lombleft  i 

l»  Qae  le  travail  des  eafans  dure  ordinairemeat  12  à  iS 
heures  chaque  jour,  maisqall  estpouaséjasqu'àlA,  1£  et  même 
16  heures  en  certaines  contrées,  noiaounent  dsms  les  princi- 
paux centres  de  frimcation  $ 

2®  Que,  dans  beaucoup  de  fabriques,  on  passe  la  nuit  do 
stsMidi  an  dinnuiichey  ei  en  temps  d'actîTité  pluneufs  autres 
dans  la  semaine  ; 

V^  Qne»  dans  un  certain  nombre  d'établissants,  on  tra- 
vaille nuit  et  jour  sans  relâche  ^ 

W  Enfin  que  les  enfans  sonmis  à  un  travail  ftutsë  sont 
fréqnemmmt  énervés  par  la  fatigue ,  restent  dans  une  pro- 
fonde ignorance,  ne  reçoivent  aœune  instructicMi  morale  et 
rdigîMise,  et  qu'il  ràgne  parmi  eux  une  démoralisation  com- 
plète. (2) , 

An  reste,  ces  funestes  abus  ne  sont  point  répandus  d'une 
manière  gàiérale.  Ils  ne  se  V<>duisent  que  dans  quelques 
gmada  étftUissemjsns. 

Les  deux  conseils  généraux  du  commerce  et  des  mauufae<» 
tnres  oni  été  à  leur  tour  consultés  par  le  gouvermoienty  ^>  en 
ftfésftttce  de  ces  informations,  ont  ésoôs,  sur  les  importantes 
queaiiims  que  en  siôet  fait  naître,  des  avis  qui  respirent  une 
sagesse  remarquable  et  une  haute  moralité, 

Il  a  été  reconnu  en  principe  que  la  soeiété  ^  le  éetiX  in-* 
contestable  et  salutaire  d'empéeher  un  père  d^abuser  de  ses 
enfans.  (I) 

On  a  estimé  que,  dans  Fintérét  des  en&ns  eux^nêmes,  il 


'  (I)  l/aaalyMâs  «m  réponaM  a  él4  InprbiiÀt.et  distnbiiée  au  (ksx  «an- 
seiis  généraux  du  commerce  et  des  rnivauftic^trea. 

(2)  BLap|«7id«  U*  Prairei  au  conseil  çéaérïA  d^a  manufiâctures^  dana  la 
séance  du  6  j^w^iei^  1SS8. 

(8)  L'éloquente  allocution  dans  laquelle  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  du 
commerce  a  établi  cette  vérité,  au  sein  du  conseil  général  des  naniifeetttre^  f 


oontieiit  de  les  mettre  de  Fàge  de  S  oa  de  9  ans  (1)^  à  tra- 
vailler dans  les  établissemens  industriels,  mais  jamais  dans 
mi  âge  phis  tendre  ; 

Qne  la  durée  du  travail  journalier  doit  être  graduée  ^  sM- 
vant  rage;  que  son  moMmum  doit  être  de  6  à  lô  beores  de 
travail  effectif,  pourlesenftiBsdeS  à  il  ans  (2>,  de  la  lieureSy 
pour  ceuî  de  il  à  18  ;  que  ces  beures  doivent  varier  suivant 
les  saisons  \  mais  qu'elles  di^vent  être  prises  rigoilreusemeiit 
entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du  Sôhr  ;  qif  enfin, 
elles  doivent  être  déterminées  d^avance  et  indfquées  par  un 
tableau  régulateur  afBdié  daus  cbaqué  établissementlf 

Que  Tenfant  admis  dans  un  établissement  industriel  Arft 
être  muni  d'un  livret  constatant  son  flge,  sa  bonne  saitté  ^  qu'il 
doit  être  tenu  d'aller  h  réeote  ; 

Que  le  travail  de  nuit  doit  être  interdit,  connue  éotolMiré  i 
la  natare,  fimeste  aux  mceurs,  peu  profitable  d'ailleurs  et  trèa 
imparfait^  qudquefois  daogerètn  etmal  surveillé;  queeertai^ 
nés  disi^enses  cependant  pourront  être  accordées  par  Padmi^ 
nistration  pour  des  cas  exceptionnels  (9);  mais  que  les  ado^ 
leseens  de  1$  ans  et  au  dessus  seront  seids  admis  à  y  partid^ 
per  (&)î 

Que  le  repos  doit  être  constamment  accordé  le  dimttefecf 
et  jours  de  fêles  légalement  reconnus  ;         •  ' 

Que,  dans  l'intérêt  des  ouvriers  etfs-^nêmes^  il  cMIVleM  de 
permettre  de  remplacer  le  temps  perdu,  m  cas  d^acddeiURI, 
de  chômage  forte,  bris  ou  dérat^gemenf  de  motêufs  ;r 

Que  des  kispeetears  instituée  à  ett  eflët  doivent  suihréMIef 

(i)  Le  cotevif  général  êes  maiitffacfcrres  proposigr  %  ma,  ûèM  âd  tovïiMféê 

(a)  lie  coBseil  général  teiiMAiilMtwr«profOMi&kMiiP«%sel«i  ènmÊHUâm 
10  heures. 

(3)  Coiiçune  dans  les  grands  établissemens  métallurgjiq^es,  les  miofiii  ks  Yd^ 
reries  et  d^aufres  où  le  travail  ne  saurait  être  suspendu,  sans  inconvénient» 

(4)  U*  û  été  recomm  que  tel  est,  du  resle,  Tusage  déjà  généraTement  suiVi 
àêm  «M  éuMsiemcns. 

17. 
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]*c%éQUtîon  de  ces  mesurât,  et  qu'elles  doivent  être  accompa- 
gnées d'une  sanction  pénale;  mais  que  des  enconràgemens  ac- 
cordés avec  discernement  doivent  aussi  en  seconder  les  effets. 
.  O4  a  pensé  que  les  dispositions  proposées  devaient  s'appli- 
quer, spécialement  auxétablissemensde  filature  et  de  tissage 
du a>to]i,  du  lin,  du  chanvre,  de  la  laine  et  de. là  soie,  dans 
lesquels  la.^ce  q^i  agit  sur  le  moteur  est  .exercée  par  des 
couTjs  d'eauy  la  vapeur,  ou  des  chevaux  ;  sauf  à  les  étendre 
plus  tard  à  d'autres  établissemens,  si  elles  répondent  au  but 
4^siré.  Le.  travail  des  enfans  au  dessous  de  huit  ans  a 
paru  d'ailleurs  indispensable  à  certains  genres  de  fabrication, 
comme  ;ceUes  des  toiles  peintes  en  particulier,  sans  qu'il  y 
donne  lieu  aux  mêmes  inconvéniens. 

Il  est  reconnu  que  douze  heures  de  travail  par  jour  est  une 
durée  qui  n'a  rien  d'excessif  pour  des  enfans  de  12  à  18  ans  ; 
auçmie  plainte  ne  s'est  jamais  élevée  sur  les  effets  d'un  travail 
a|nsi  restreint.  Toutefois  la  durée  du  travail  devrait^  à  notre 
^vis,  se  modifier  suivant  la  nature  de  l'occupation  et  le  lieu 
qni  leur  sert  de  théâtre  :  il  convient  d'abréger  cette  durée  se- 
lon que.  le  travail  impose  des  efforts  plus  faiigans,  une  situa- 
tion plus  sédentaire  et  plus  immobile,  le  séjour  dans  des  salles 
ctoses;  car  le  mouvement  et  l'air  sont  surtout  nécessaires  à 
la  santé  des  enfans. 

.On  a  remarqué,  du  reste,  que  le  travail  des  adultes  ne  re- 
vient pas  en  France  proportionnellement  plus  cher  que  celui 
des  enfans;^  les  premiers  travaillent  avec  plus  d'assiduité, 
d'i^jppllçation  et  de  vigueur  :  ils  font  plus  et  mieux. 

Nous  ne  saurions  douter  que  les  vues  exprimées  ^ar 
ÇÇ3  estimables,  représentans  de  l'industrie  ne  soient  bientôt 
réalisées  par  le  gouvernement.  C'est  une  circonstance  aussi 
satisfaisante  an  elle-même  qu'honorable  pour  l'industrie 
française ,  que  cette  initiative  prise  par  une  ville  manu- 
fàcturiêre ,  et  par  des  fabricans ,  pour  solliciter  l'amélio- 
ration qui  vient  d'être  indiquée  ;  que  ce  vote  unanimement 
exprimé  par  les  deux  conseils  où  siège  l'élite  des  manufactui 
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riers  et  des  commerçaDS.  Ajoutons  cet  autre  résultat  des  in- 
formations recueillies,  que  dans  un  grand  nombre  d'établis- 
semens ,  les  fabricans  eux-mêmes  ont  non-seulement  exé- 
cuté d'une  manière  spontanée  ce  qu'on  demande  à  la  loi  de 
prescrire,  mais  fondé  des  écoles  gratuites,  et  pris  les  sbins 
les  plus  généreux,  comme  les  mieux  entendus,  pour  Téduca- 
tton  morale  des  ent&m  qu'ils  emploient.  Les  deux  conseils  gé- 
néraux cons:ultés  par  le  gouvernement  ont  aussi  insisté  vive<^ 
ment^  et  d'un  commun  accord ,  pour  que  les  bienfaits  d'une 
semblable  éducation  soient  assurés  aux  enfans  qui  travaitlént 
dans  les  fabriques,  et  ils  ont  indiqué  •quelques  moyens*  pour 
les  en  faire  jouir.  (1)   • 

Il  est  donc  permis  d'espérer  que  Tabus^  contre  lequel'  se 
réunissent  à-la-fois  la  morale  et  l'humanité,  aura  bientôt  un 
terme;  c'est  à  l'administration  publiquç  qu'il  appartiendra  d'y 
remédier.  Du  reste,  quelle  cause  doit*on  accuser  4*nn4 
cruauté: qui  mérite  en  effet  une  sévère  réprobation?  Est-ce 
donc  le  progrès  des  arts  mécanique?  Il  peut  avoir  lefferrseu-'' 
lemént  l'occasion  :  la  cause  véritable,  elte  est  dans  l'avtdilé 
des  entrepreneurs,  avidité  mal  entendue  pâut-ètre,  etii  \iaM 
le  dire,  principalement  dans  l'avidité  des  parens  eux-çiémes^ 
qui  deviennent' complices  d'une  spéculatkm  cruelle;  Le.  mai^- 
ché,  dans  lequel  ces  tendres  victimes  sont  immolées^  ne  se 
conclut  que  par  l'accord  de  ceux  qui  les  achètent  etde ceuk 
qui  les  vendent.  De  semblables  marchés  n'onMispas  lie»  trop 
souvent  dans  les  communes  rurales  de  nos  départenîeqs  da 
centre,  pour  de  pauvres  enfans  qu'on  amène  dans  ies||i*sHidies 
villes  soUs  la  dénomination  de  jeunes  Savayardsy  et  qui  y  vér 
gèteut  dans  tes  plus  rudes  privations?  En  Angleterre^  i/fiofuic 
n'est  pas  engagé  par  le  manufacturier,  mais  par  l'ouminr 
fileur,  et  c'est  ce  dernier  qu'on  accuse  d'exiger  deson|euné 
aide  une  fatigue  excessive. 


i'« 


(1)  M.  François  Dclessert  a  parfaitement  exposé,  en  particulier,  ces  vues, 
dans  le  rappoi^t  fait  an  conseil  générât  de  commei*ce,  avec  autant  d'^létdiimiijy« 
de  ckaletu'. 
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ÂRTIOLC  TH. 

t 

De  tinfluence  du  travail  considéré  comme  moyen  d'insirtiction, 

f  . 

0  * 

I 

Goo^idéré  comme  me  sorte  cji'édiicaiiQa  iatelleotueliO)  le 
iraTuU.oSi^  an  travailleur  ToGoa^ion  d'observer  les  phéiio-^ 
mènes,  de  comparer  les  eiiNcousiaiices,  de  combiner  les  effecs, 
de  réfléchir  sur  les  lois  et  les  causes»  Uqe  opération  mécani- 
que en  ellcHméine  devient  une  sorte  d'étude.  Les, merveilles 
deTindustrie  déploient,  sous  les  yeux  de  Touvrier  qui  y  con^ 
coqrt,  toute  la  puissance  de  Fart  bumain^  eclersquli  peut  en 
saisir  rensemble,  en  voir  jouer  les  ressorts,  s'en  expliquer 
les  procédés ,  l'activité  de  son  esprit  est  entretenue  par  un 
Hd  spectacle.  Si  Iui«a»iéme  est  obligé  de  recourir  à  l'emploi 
du  calcut  au  raisonnemôiit,  pour  iQuster  et  prévoir  ;  s'il  doit 
inventer  en  exécutant,  cette  activité  prendra  encore  bn  plus 
grand  essor.  Td  esl  en  particulier  le  privilège  de  certains 
arts,  qu'on  pourrait  presque  appeler  des  arts  savans,  tels  que 
l'horlogerie,  la  fabrication  des  instrumens  et  des  machines  ; 
d'autres  qui  se  lieRt  aux  arts  d'imagination  et  qui  sont  plus 
ou  moins  anployés  au  service  du  luxe,  comme  l'orfèvrerie,  la 
bijouterie,  la  gravure;  d'autres  qui  se  rangent  parmi  les  arts 
partieulièremenl  ingénieux ,  comme  ceux  du  tourneur  et  de 
l'imprimeur. .  Tel  est  aussi  le  privilège  de  certaines  fonctions 
dans  1^  entreprises  industrielles ,  qui  demandent  un  ordre 
d'ouvriers  instruits  et  capables,  qui  les  appellent^  diriger  un 
jtasemble  de  travaux .  Tel  est  encore  le  pnriviiège  de  toute  profesr 
nion  industrielle  qui  se  trouve  combinée  avec  une  spéculation 
unfieu  étendue,  etquiforoe  ainsi  à  étudier  les  rapports  aux* 
quels  se  rattachent  les  approvisionnemensetles  débouchés;àse 
rendre  compte  des  avances^  des  frais,  des  bénéGces.Ge  privi- 
lègC)  on  le  voit,  est  en  général  réservé  à  la  classe  d'ouvriers  la 
plus  avantageusement  partagée  dans  le  choix  des  occupations; 
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11  appartient  sous  quelques  rapporte  à  là  petite  fabricattoiii 
LHudnstrie,  pour  cette  classe  d'ouvriers,  est  une  sorte  d'éduca- 
tion incomplète  sans  doute,  mais  qui  favorise  Tessor  de  cer-* 
laines  facultés  intellectuelles. 

Il  est  d'autres  classes  d'ouvriers^  moins  favorisées  :  ceux-* 
ci  obéissent  au  lieu  d'agir  par  eux-mêmes  )  ils  sont  conduits 
par  la  routine  plus  que  par  la  réflexion  ;  ils  n'aperçoivent 
qu'un  seul  et  même  objet,  ne  conçoivent  qu'une  seule  et  même 
opération  ;  ils  roulent  dans  un  cercle  étroit  d'idées ,  peut-être 
même  dans  un  cercle  d'actions  sans  idées  ;  ils  violentent  la 
dure  matière,  mais  ne  la  gouvernent,  ne  la  transforment  pas; 
ce  sont  les  manœuvres;  ce  sont  ceux  que  là  division  du  travail 
confine  dans  le  détail  d'une  occupation  mécaniquement  ab«- 
solue,  uniforme.  Toutefois,  si  quelque  application  est  encore 
demandée  à  leur  esprit,  s'il  leur  faut  exécuter  avec  une  préci- 
sion délicate  et  rigoureuse,  observer  des  proportions,  secon-^ 
former  à  un  modèle,  la  persévérance  même  de  l'exercice 
exigé  favorisera  chez  eux  cette  attention  qui  est  la  plus  essen- 
tielle des  facultés  de  l'esprit,  la  plus'propre  à  former  le  Juge-^ 
ment,  et  qui  se  fortifie  surtout  par  la  régularité  et  la  constance. 

Le  travail  des  Champs  place  l'homme  sur  tin  autre  théâtre 
et  le  met  en  présence  de  la  nature.  Quelle  école  !  Quelle  mag- 
nifique succession  de  phénomènes  !  Quelle  inépuisable  va- 
riété! Quelle  puissance,  quelle  majesté,  quelle  régularité  dans 
CCS  lois!  Combien  d'observations  à  recueillir!  Qiiel  aliment 
pour  l'imagination  !  ITest-ce  pas  à  ce  même  foyer  que  s^exalte 
le  poète?  Les  trois  règnes  se  déploient  tour-à-tour;  chacun 
vient  s'allier  à  l'industrie  humaine  ;  le  cours  de  Tannée  amène 
chaque  jour  et  de  nouvelles  scènes  et  des  soins  nouveaux.  Le 
cultivateur  ne  doit-il  pas  tout  ensemble  se  ressouvenir  et  pré- 
voit*? Ne  doit-il  pas  imaginer  sans  cesse  avant  d'agir,  veiller 
de  toutes  parts  sur  ses  richesses  ou  ses  espérances?  N'a-t-il 
pas  aussi  une  sphère  de  spéculation  à  embrasser,  des  comp- 
tes exacts  à  tenir? 

Oui  sans  doute,  et  telles  seraient  eu  efibt  ses  éludes^  si^on 
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propriétaii^ey  ou  fermier,  ou  colon,  il  avait  quelque  loisir,  s*il  y 
apportait  les  dispositions  convenables,  s'il  y  était  préparé  par 
réducation  nécessaire.  Mais  le  simple  journalier,  le  manœu* 
vre  n'ont  qu'une  occupation  matérielle  à  conduire.  Nos bei^rs 
ne  s'occupent  par  d'astronomie  comme  les  pasteurs  de  l'Arabie; 
ils  ne  s'occupent  pas  de  zoologie,  quoique  vivant  au  milieu  de 
leurs  troupeaux.  Les  bûcherons  ne  se  livrent  pas  aux  recher-* 
ches  sur  le  régime  forestier,  sur  l'éducation  des  arbres.  Le 
commerce  continuel  avec  les  animaux,rexcès  des  fatigua  cor- 
porelles ralentissent  l'essor  de  l'esprit,  entretiennent  la  lé- 
thargie dans  l'in^lligence. 

L'artisan  a  l'avantage  d'entretenir,  soit  par  le  séjour  qu'il 
habite,  soit  par  la  nature  même  de  ses  travaux,  des  relations 
plus  étroites,  plus  suivies*  plus  multipliées  avec  ses  sembla- 
bles. L'isolement  auquel  l'homme  des  champs  est  condamné, 
pendant  la  plus  grande  partie  de  son  temps,  s'il  est  propice  à 
la  méditation  calme  et  solitaire,  le  prive  des  secours  que  ré- 
ducation intellectuelle  puise  dans  les  communications  sociales. 

Il  se  montre  plus  d'esprit  chez  l'artisan,  plus  de  bon  sens 
chez  le  cultivateur.  Le  premier  est  plus  habile  discoureur, 
calcule  plus  promplement  ;  le  second  se  conduit  avec  plus 
de  sagesse .  pratique.  Il  sort  plus  d'aliénés  des  ateliers  ;  un 
plus  grand  nombre  d'idiots  errent  dans  les  campagnes. 

L'industrie  manufacturière  rejette  au  sein  de  la  misère 
un  grand  nombre  de  pauvres  ouvriers ,  repoussés  par  leur 
incapacité,  ou  languissans  par  la  faiblesse  de  leur  esprit  :  i! 
reste  toujours  assez  d'intelligence  à  l'homme  des  champs  pour 
s'occuper  encore  à  quelque  détail  utile  5  la  plupart  des  cré- 
tins eux-mêmes  rendent  divers  services  dans  les  vallées  des 
Alpes;  un  vieillard,  un  enfant,  gardent  le  troupeau,  ou  du 
moins  la  basse-cour.  Les  ateliers  ouvrent  une  carrière  bien 
plus  étendue  à  l'ouvrier  actif  et  capable,  dont  l'esprit  saisit  ce 
qu'il  voit  faire  ou  entend  dire,  et  comprend  la  puissance  de 
son  art. 
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Résumé  et  conciusion  tU  ces  deux  dupitres, 

•  .  >  ■ 

Cest  par  le  travail  que  rbomme  lutte  contre  Findigence  ; 
c'est  parVindustrie  dans  le  travail  qu'il  lutte  avec  avantage. 

Il  y  a  toujours  trop  de  population  dans  une  contrée  que  Qe 
vivifie  pas  Tindustrie.  La  sauvage Tartarie envoyait Texcédant 
de  sa  population,  envahir  la  Chineetrinde.  Au  commencement 
de  notre  ère,  les  nations  de  l'Occident  et  du  Nord  se  dispu- 
taient un  territoire  presque  inculte,  et  s'en  chassaient  les  unes' 
les  autres.  La  Germanie  désignait  périodiquo^ment  par  le  sort 
le  tiers  de  ses  familles,  pour  aller  chercher  sur  les  terres  de 
Fempire  rpmain.  la  subsistance  qui  lui  manquait,  et  ce  furent 
ces  essaims  de  fugitifs,  qui,  après  l'avoii^  assailli  pendant  tant 
de  siècles,  finirent  par  Tanéantir  et  par  en  occuper  le  vaste 
territoire.  Le  désir  de  prévenir  les  inconvéniens  d'une  popu- 
lation surabondante  a  fait  introduire  dans  l'tle  de  Madagas- 
car, l'atroce  coutume  d'une  immolation  d'enfans  pour  célé- 
brer les  fêtes  du  roi  (1). 

Quoi  qu*on  en  puisse  dire,  il  n'y  a  jamais  trop  d'industrie  dans 
un  pays,  ni  une  industrie  trop  parfaite.  En  considérant  le  sys- 
tème de  rindustrie  dans  son  ensemble,  il  ne  peut  y  avoir  ni 
un  excès  général  d'abondance  de  produits,  ni  un  excès  géné<^ 
rai  d'emploi  pour  le  travail.  L'un  forme  la  richesse  commune, 
l'autre  en  distribue  la  jouissance. 

Ainsi  s'évanouissent  les  alarmes  de  ceux  qui  croient  aper- 
cevoir dans  les  progrès  de  l'industrie  une  sorte  de  fléau  des-* 
tructeur,  qui  voient  une  cause  de  ruine  dans  la  source  de  la 
prospérité  sociale;  alarmes  dont  la  conclusion  logique  serait 


(1)  Tojw  une  intoesMEte  notice  sur  cette  ile,  d«ii«  la JSiMW'^^ue  miiVicTfw 
sM  de  Genève  de  nOTcmbre,  1833. 
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de  faire  chercher  la  sécurité  et  le  bien-être  dans  Toisiveté  et 
rigQorance 

Mais  ce  serait  aussi  fermer  les  yeux  à  la  lumière  pour 
considérer  le  progrès  iadustriel)  comme  pouvant  à  lui  seul 
prévenir  l'indigence,  y  porter  remède,  et  pour  méconnaître 
qu*au  contraire  en  certains  cas  il  peut  Taccrottre. 

Le  navire  qui  s'élance  hors  du  port  en  déployant  ses  voiles, 
qui  traverse  FOcéan  pour  aller  conquérir  dans  un  autre  hé- 
misphère des  richesses  inconnues,  ne  peut-il  pas  être  arrêté 
par  le  calme,  assailli  par  la  tempête,  brisé  contre  un  éceuil, 
frappé  de  la  foudre?  Et  comment  l'industrie,  dans  son  vol 
audacieux,  ne  rencontrerait-elle  pas  aussi  des  périls? 

Plus  est  vaste  d'ailleurs  la  sphère  qu'elle  a  embrassée ,  et 
plus  elle  offre  de  prise  aux  chances  variables  des  évènemens. 
La  fortune  a  ses  jeux  terribles  pour  les  états  comme  pour  les 
particuliers  ;  lorsque  le  crédit  s'ébranle ,  que  les  débouchés 
sont  interceptés,  l'étendue  et  la  vivacité  des  souffrances  est  en 
raison  de  l'étendue  des  entreprises  qu'alimentaient  les  capi- 
taux et  qui  comptaient  sur  le  succès. 
•  Les  créations  industrielles  sont  séduisantes  pour  la  pensée, 
mais  environnées,  dans  l'exécution,  de  mille  difficultés  et  de 
mille  obstacles.  Alors  même  que  toutes  les  circonstances  les 
favorisent ,  un  appui  souvent  leur  manque ,  celui  de  l'expé- 
^  rience.  Une  foule  d'entr'elles  échotient  ;  celles  mêmes  qui 
réussissent  ne  se  consolident  souvent  qu'après  avoir  ruiné 
les  fondateurs. 

Les  circonstances  locales  peuvent  être  plus  ou^moins  favo- 
rables ou  contraires,  suivant  que  les  matières  premières  abon- 
dent ou  manquent ,  que  les  marchés  d'écoulement  sont  plus 
ou  moins  accessibles ,  que.  les  capitaux  s'agglomèrent  et  cir- 
culent ;  suivant  que  lede^é  d'instruction ,  le  génie  des  habi- 
tanspréparent  mieux  d'habiles  ouvriers  ;  suivant  que  les  arts 
qui  sont  dans  une  dépendance  mutuelle  marchent  en  accord; 
suivant  la  situation  géographique  d'une  contrée,  son  étendue, 
la  nature  xle  ses  limites  ;  ces  influences  diverses  affectent  ou 


le  principe  vital  de  rtndastrie  eile-mème  on  quelques^tmet 
de  ses  branches.  Les  évènemens  que  le  temps  amène  ayee 
lai  apportent  des  enconragemens  ou  des  obstacles  à  Favan- 
cernent  et  à  la  propagation  des  connaissances ,  à  Textension 
éVL  à  raffermissement  dn  crédit,  à  la  facilité  et  à  la  sécnrité 
des  échanges. 

Les  ouvriers  dont  ia  destinée  est  la  plus  exposée  aux  chan- 
ces défavorables  sont  : 

Ceux  qui  travaillent  entièrement  pour  compte  d'autniî; 

Ceux  dont  le  travail  n'emploie  que  la  force  musculaire  j 

Ceux  qui  louent  leur  travail  au  jour  le  jour  ;     *  ^ 

Ceux  qui  fabriquent  les  objets  de  luxe  ; 

Ceux  qui  fabriquent  les  objets  destinés  à  ^exportation. 

Quelque  merveilleuse  que  soit  la  puissance  de  Tindus-. 
trie ,  elle  a  ses  limites.  Veut-elle  lutter  contre  la  nature  des 
choses ,  sans  s'être  assuré  les  moyens  de  triompher  des  obs- 
tacles ?  ses  efforts  font  autant  de  victimes. 

Faut-il  donc  pour  cela  maudire  ses  créations ,  arrêter  son 
essor  ?  Non ,  non  :  mais  il  faut  régler  sa  marche,  prévoir  les 
dangers,  les  conjurer  par  la  prudence,  porter  remède  en- 
suite aux  maux  qu'on  n'aura  pas  su  ou  pu  éviter.  Loin  de  fer- 
mer les  ateliers ,  de  proscrire  les  agens  naturels,  de  frapper 
d'interdit  les  grandes  exploitations ,  applaudissons  au  double 
effet  qui  tend  à-la-(lls  à  favoriser  le  consommateur  par  le  bas 
prix  des  marchandises ,  et  à  encourager  le  travail  en  élar- 
gissant sa  carrière.  Mais  entourons  d'une  protection  tuté- 
laire  le  simple  artisan,  qui ,  vivant  au  jour  le  jour ,  ne  peut 
nî  calculer  le  rapport  des  produits  avec  les  besoins,  ni 
échapper  à  là  souffrance ,  quand ,  par  une  rupture  dans 
l'équilibre  général ,  il  se  trouvé  momentanément  sans  em- 
ploi. 

Nous  devons  le  reconnaître  :  le  malaise  qui  paraît  se  pro- 
duire en  certains  pays  dans  la  classe  ouvrière,  est  moins 
l'effet  d'une  gêne  ou  d'une  détresse  réelle,  que  celui  d'un  état 
d'inquiétude,  d'agitation,  de  mécontentement,  qu'ont  produit, 
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qu'entretiennent  des  circonstances  récentes ,  le  spectacle  des 
grandes  fortunes  j  la  propagation  de  certaines  doctrines,  Tin- 
iluence  des  mœurs  générales;  ils  éprouvent  la  contagion 
d'une  maladie  dont  la  société  actuelle  semble  attemle,  et  qui, 
dans  tous  les  rangs,  dispose  cbacun  à  être  mécontent  de  son 
sort. 

.  Donnons  à  Findustrie  agricole  tout  Télan  qu'elle  est  sus- 
ceptible de  recevoir  ;  mais  ne  nous  flattons  pas  qu'elle  puisse 
fournira  tous  les  bras  une  occupation  suffisante. 

La  propriété  foncière  est  soumise.,  pour  sa  masse  totale 
et  sa  divisibilité  à  des  limites  certaines  :  la  propriété  mobi- 
lière n'en  connaît  pas.  L'industrie  qui  multiplie  et  répartît  la 
seconde  peut  donc  seule,  au-delà  d'un  certain  terme,  rendre 
accessible  à  tous  la  propriété  et  la  richesse.  Dirigeons  donc 
vers  les  champs  de  l'industrie  les  prolétaires  que  la  pro*- 
priété  foncière  refuse  d'admettre.au  partage. 

Les  producteurs  et  les  consommateurs,  loin  de  se  regar- 
der comme  ennemis ,  doivent  enfin  reconnattre  qu'ils  ont  au 
fond  le  même  intérêt.  Rivaux  en  apparence,  les  producteurs 
de  genres  divers  ont  aussi  un  intérêt  commun  :  chacun  d'eux 
Trouve  dans  la  prospérité  des  autres  une  plus  grande  faculté 
de  consommation  pour  ses  propres  ouvrages. 

Le  pauvre,  soit  comme  consommateur,  soit  comme  pro- 
ducteur ,  est  doublement  intéressé  à  la^prospérité  de  ceux 
qui  produisent  et  de  ceux  qui  font  travailler.  L'inégalité 
des  conditions,  dans  le  monde  industriel,  exprime  la  division 
du  travail,  les  répartitions  des  fonctions  productrices:  elle  est 
la  condition  du  développementde la  fabrication,  âe  l'activité 
pour  ceux  qu'elle  emploie.  Le  plus  modeste  ouvrier  recueille 
par  des  canaux  divers  des  bénéfices  obtenus  dans  les  rangs 
supérieurs.  L'irriter  contre  le  capitaliste,  c'est  l'irriter 
contre  l'instrument,  contre  le  mobile  des  travaux.  Autant 
vaudrait  briser  dans  ses  mains  le  ciseau  et  la  lime ,  dessé- 
cher le  lit  du  ruisseau  qui  vient  baigner  son  champ  ,  priver 
de  sa  chute  d'eau  le  mpulin  qu'il  exploite.  L'entrepreneur  est 


intéressé  à  voir  acquérir  la  plus  hante  valeur  à  Tiiistrutnent 
qu'il  emploie 9  et,  par  conséquent ,  loin  ,d*avilir  Touvrier,  il 
doit  désirer  le  voir  jouir  de  Tinslructlon  et  du  bien-être. 

L'ami  de  rhumanîté  ne  peut  assez  insister  sur  ces  grandes 
vérités,  trop  méconnues  peut-être:  que  ne  lui  est-il  possible  de 
les  rendre  populaires ,  de  les  faire  comprendre  à  tous  !  que 
ne  peut-il^  en  présence  de  Thomme  laborieux  et  de  celui  qui 
l'emploie,  dérouler  les  anneaux  de  la  chatne  cachée  qui  unit 
leurs  destinées,  et  leur  faire  comprendre  tout  le  besoin  qa'ils 
ont  de  leur  bien-être  mutuel  ! 

De  même  qu'une  branche  d'industrie  ne  saurait,  hors  quel- 
ques cas  d'exceptions ,  s^élever  isolée  et  solitaire ,  de  même 
que  l'industrie  manufacturière  a  besoin  d'être  appuyée  sur  le 
commerce,  que  l'agriculture  invoque  la  présence  des  fabri- 
cations, le  développement  général  de  l'industrie  ne  peut 
porter  véritablement  ses  fruits  que  lorsqu'il  est  accompagné , 
secondé,  au  sein  de  la  société  humaine,  par  le  développement 
des  lumières  et  de  la  moralité  :  ces  deux  ordres  de  progrès 
doivent  marcher  parallèlement.  Il  faut  que  l'homme,  qui  vit 
à  la  sueur  de  son  front ,  acquière,  autant  qu'il  se  peut,  toute  la 
puissance  de  ses  facultés,  qu'il  soit  plus  instruit ,  pour  que^ 
dans  l'avancement  de  l'industrie,  il  puisse  retrouver,  par  son 
eiÉploi  comme  agent  intelligent ,  un  ample  dédommagement 
à  l'emploi  qui  lui  est  retiré  comme  simple  moteur  matériel  :  il 
faut  qu'il  soit  meilleur ,  pour  mieux  tirer  parti  des  avantages 
qui  lui  sont  offerts  et  mieux  se  préserver  des  dangers  qui 
renvironnent.  L'homme  qui  préside  à  une  grande  exploita- 
tion est  le  chef  d'une  société.  Il  est  responsable  de  l'impru- 
dence^de  sa  conduite  à  ceux  qui  lui  ont  confié  leur  destinée, 
en  même  temps  qu'à  lui-même.  Il  ne  doit  pas  être  seulement 
lâur  maître,  mais  leur  exemple,  leur  protecteur  et  leur 
guide.  A  mesure  que  le  pouvoir  donné  sur  la  matière  se  dé- 
ploie. dans  sa  main,  que  l'homme  sache  mieux,  en  un  mot, 
comprendre  et  maintenir  toute  la  di^ité  de  sa  nature. 


%19  VBBUlill  PA&TiB.  U?1B  II.  €HAf  «  IT. 


.    CHAPITRE  IV, 


Be  ta  popnlalîdB  émËU  f m  rapports  araa  ler  eatuei  do  t^sadigeiioe. 


articm:  i*. 

Questions  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet. 

Les  rapports  de  la  population  avec  la  pro^érité  des  états 
ont,  dans  tous  les  siècles,  occupé  les  méditations  des  sages  et 
des  hommes  voués  à  l'étude  des  sciences  politiques.  Mais , 
dans  les  temps  modernes ,  et  spécialement  depuis  une  époque 
récente ,  les  questions  qu'ils  font  nattre  se  sont  agrandies* 
D'une  part,les  progrès  de  l'économie  publique  ontfaitenvisager 
ces  questions  sous  de  nouveaux  points  de  vue;  d'un  autrie  côté 
les  documens  statistiques  qui  manquaient  aux  temps  anté- 
rieurs ont  été  recueillis,  rassemblés,  et  ont  apporté  de  nou% 
veaux  faits ,  suggéré  de  nouvelles  comparaisons. 
•  Les  anciens  n'avaient  vu  en  général  dans  l'accroissemem 
de  U  population  qu'une  circonstance  favorable  à  l'intérêt  de 
la  société  ;  ils  voyaient  croître  avec  la  popolation  la  force  de 
la  société  elle-même.  Cette  opinion  s'explique  natureU^menU 
Dans  un  état  de  civilisation  encore  imparfiiit,  on  sentait  da-* 
vantage  tout  ce  que  le  nombre  des  babitans  ajoute' ài  la  piys^ 
sauce  des  pays  ^  on  supposait  une  population  qui  f  ea  a'ai>* 
fxoissaiit,  n'aitanettaît  que  des  sujets  sains  et  vigoureux  f  on 
n'hésitait  pas  à  considérer  comme  une  chaîne  de  la  aeçiétd 
les  siyets  infirmes  et  débiles,  Platon  et  Aristoie  non-seule* 
ment  autorisaient  le  sacrifice  des  enfieins  paraissant  à  lem 
naissance  atteints  d'une  tsible  consititiitîoa,  mais  le  conauut* 
daient  comme  utile  ;  en  Grèce,  à  l'exception  de  Thèbes,  comme 


à  Rome  l*U&£uitiGide  étaii  permis  par  les  lois,  admi»  par  Im 
mœurs, 

£a  adoptaat  la  doctrine  des  anciens  sur  les  avantages  d'une 
population  croissante ,  la  plupart  des  économistes  et  des  pu** 
blicistes  modernes  n'eurent  garde  d*y  associer  la  supposition 
d'un  semblable  correctif}  mais  ils  la  justifièrent  par  des  eonsl* 
dérations  tirées  des  services  que  la  société  attend  et  reçoit  d^ 
ses  membres.  Cette  doctrine  a  eu  le  Suffrage  du  docteur  Pricei 
celle  de  l'auteur  de  F^mi  des  hammeêf  elle  s'e^  appujée 
sur  rimposante  autorité  de  l'auteur  de  VEêpfti  deê  Lm. 

Cependant,  déjà  en  Angleterre,  le  grand-juge  Haie  et  Tillus- 
tre  chancelier  Bacon,  après  eux  le  fondateur  de  la  nouvelle 
école  d'économie  politique,  Stewart,  avaient  commencé  à 
signaler  les  dangers  d'un  excèa  de  population.  En  quelques 
contrées ,  notamment  en  Allemagne  et  en  Suisse,  le  législa-^ 
tour  s'était  alarmé  des  ihconvéniens  que  peuvent  entraîner 
des  mariages  imprudens  et  précipités,  entre  des  pers(mnes 
qui  n'ont  point  encore  des  ressources  suffisantes  et  assurées. 
Dans  d'autres  pays,  on  avait  paru  craindre  une  trop  grande 
agglomération  de  la  population  sur  les  mêmes  points^  et  une 
suite d'ordpnnances de  nos  rois,  par  exemple,  avaient  cbeiv 
cbé  k  arrêter  Tagrandissement  de  la  capitale. 
.  £n  s'emparant  de  oeite  opinion ,  M.  Maltbus  en  a  tiré  une 
théorie  aussi  neuve  que  brillante  \  il  a  excité,  momentané* 
ment  du  moins,  un  effroi  universel  par  l'image  des  périls  aux- 
quels rbumanité  est  exposée  par  Texe^  de  la  population,  la 
situation  de  TAngleterre  a  contribué  sans  doute  beaucohp  à 
suggérer  €$  à  propage  ces  alarmes;  k  l'époque  où  MU  Malr 
thus  écrivit ,  l'Anglf^ierre  subissait  une  aise  péoiblié»  résulut 
cembmé  de  plusieurs  cîreonstanoes.  £Ue  semblait,  au  selQ 
même  de  la  prospérité ,  ne  pouvoir  plus  offrir  de  suffisantes 
ressources  à  une  grande  partie  de  ses  habltans;  et  une  foule 
d'babitans  en  effet  fuyaient,  en  émigrant,  un  territoire  qui  ne 
]^  offrait  plus  la  subsistance^^  on  eût  dit  qu'il  n'y  avait  pas  assess 
d'espMe  pov  respirer  sur  ie  sol  des  U^is  reyanmes.  FrsfHfié 
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des  exagérations  que  Godwîn  avait  commises  en  célébrant 
les  bienfaits  de  la  population,  M.  Mallhus  se  laissa  facilement 
entraîner  à  des  exagérations  contraires ,  il  se  préoccupa  sur- 
tout des  périls.  Le  rare  talent  avec  leq^el  il  exposa  sa  doc- 
trine, la  forme  systématique  qu'il  sut  lui  imprimer,  lui  pré* 
tèrent  une  sorte  d'autorité  dans  les  régions  mêmes  qui ,  pla- 
cées dans  des  circonstances  différentes ,  étaient  moins  soumi* 
ses  à  son  application}  des  économistes  du  premier  ordre  sous- 
crivireait  eux-mêmes,  du  moins  en  partie,  au  dogme  nouveau. 
Il  trouva  à  son  tour  des  exagérateurs  :  on  a  vu  des  théori- 
ciens s'exalter  à  Tenvi  sur  l'urgente  nécessité  d'arrêter  par 
tous  les  moyens  la  reproduction  de  l'espèce  humaine ,  et  con- 
seiller à  cet  effet  les  mesures  les  plus  rigoureuses  ou  les  plus 
bizarres,  (l) 

Lascience,en  recueillant  avec  empressement  et  gratitude  les 
précieuses  recherches  et  les  vues  utiles  que  renferme  VEuai 
9ur  la  population,  a  déjà  soumis  à  une  juste  critique  plusieurs 
des  opinions  qui  y  sont  exposées,  rectifié  des  calculs  erronés, 
réformé  des  conséquences  hasardées,  dissipé  plusieurs  nua- 
gesc  Elle  a  signalé  en  particulier  l'équivoque  attachée  à  l'ex- 
pression ,  moyent  de  fubtùtanee ,  équivoque  sur  laquelle 
reposait  cependant  l'une  des  bases  du  système.  Elle  s'est  re-^ 
fusée  à  reconnaître  comme  une  loi  réelle  la  célèbre  proposi- 
tion qui  compare  les  progrès  de  la  population  à' une  prc^res^- 
sion  géométrique ,  et  ceux  des  moyens  de  subsistance  à  une 
progression  arithmétique;  elle  a  réduit  cette  prétendue  ten- 
dance, au  rang  d'uite  hypothèse  qui  ne  se  réalisera  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires  et  exceptionnelles.  D'au- 
tres erreurs  encore  se  dégsf geront  du  tissu  où  le  système  de 
l'illustre  écrivain  les  a  .laissé  se  mêler  à  des  vérités  utiles. 

(1)  Quelques-uns  ont  été  jusqu'à  regretter  les  ordres  monastiques.  Un  au- 
teur «Uemandy  frappé  du  déluge  de  maux  dont  les  progrès  de  la  population  lui 
semblait  menaner  sa  patrie,  n'a  pas  hésité  à  souhaiter  remploi  de  moyens 
physiques  pour  imposer  la  stérilité.  {Fon  der  UeàemBlkerun^  in  JOttel-Mu* 
fopii.  0id  d^rm  Wolgçn  mtj  die  StmUn  wd  ikn  Civiiisçthnf  Hall^,  1^7.) 
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Nous  ne  saurions  nous  détourner  ici  de  notre  route  pour  nous 
engager  dans  une  discussion  polémique  sur  les  diverses  par- 
ties d'un  système  à-peu-près  jugé  et  généralement  condamné. 
Nous  marchons  plus  directement  à  notre  but,  en  examinant 
dans  un  ordre  méthodique  les  divers  problèmes  que  renfer- 
me dans  son  sein  le  sujet  même  de  Tinfluence  de  la  popula- 
tion  sur  les  causes  de  la  pauvreté. 

Ce  sujet,  en  effet,  n'est  point,  à  beaucoup  près,  aussi 
simple  qu'il  le  parait  au  premier  abord.  La  population,  soit 
daus  chacune  de  ses  phases,  soit  dans  les  divers  mouvemens 
qu'elle  subit,  se  compose  d'élémens  divers,  et  à  la  na- 
ture spéciale  de  ces  élémens  se  rattachent  des  influences  dif- 
férentes. 

L'accroissement ,  la  réduction ,  l'immobilité  de  la  popula- 
tion n'ont  pas  toiqours  les  mêmes  conséquences  ;  les  consé- 
quences varient  suivant  le  principe  qui  prévaut  dans  l'un  oo 
l'autre  de  ces  trois  phénomènes. 

Ainsi,  d'abordi  il  importe  de  distinguer  Faction  qu'exercent 
sur  les  phénomènes  relatifs  à  la  population,  ou  la  mortalité, 
où  les  naissances.  Lorsque  la  population  reste  stationnaire 
parce  que  ces  deux  termes  se  compensent,  il  se  peut  que  tous 
deux  soient  faibles ,  ou  que  tous  deux  soient  élevés.  Lorsque 
la  population  croit ,  ce  résultat  peut  provenir  ou  d'une  dimi- 
nution dans  la  mortalité,  ou  d'une  augmentation  dans  les  nais- 
sances ^  ou  des  deux  causes  à-la-fois.  Lorsque  la  population 
s'affaiblit ,  ce  résultat  contraire  peut  provenir  à  son  tour  ou 
d'uu  accroissem^t  dans  la  mortalité,  ou  d'une  diminution 
dans  les  naissances. 

La  mortalité,  à  son  tour,  ne  frappe  pas  tous  les  &ges  dans 
les  mêmes  proportions.  Depuis  la  découverte  de  la  vaccine, 
elle  a  davantage  épai^é  Fenfance. 

Le  nombre  des  naissances  dépend  à-b-fois  et  du  nombre 

des  mariages ,  et  de  leur  fécondité.  Mais,  pour  apprécier  tes 

effets  qui  en  résultent,  il  convient  de  distinguer  le  nombre 

àes  enfans  légitimes  et  celui  des  enfans  naturels ,  et  d'exami- 

1.  18 
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ner  la  proportion  relative  du  nombre  des  naissances  dans  lèl 
diverses  classes  de  la  société. 

ARTICLE  n. 

OU^ctlom  à  établir  entre  ht  vtdean  t^eUat  et  leê  nMleun  relMt^n  éêt 

eiêmens  de  la  popuUtmt» 

L'évaluation  des  éléinens  de  la  population  peut  tkmaei^ 
lieu  à  de  graves  méprises  qu'il  importe  de  prévenir. 

Le  mouvement  de  la  population  dépendant  du  rapport  de! 
décès  avec  les  nâissanoes  «  il  su^t  que  l'un  de  ces  deu^  tet^ 
mes  vijsnne  à  change!*  pour  que  leur  produit  change  aussi  :  4l 
la  mortalité  diminue,  pendant  que  les  naissances  demeurent 
stationnaires ,  le  nombre  des  naissances  comparé  à  la  poptt* 
latiop  totale  se  trouvera  plus  ftiible*  Au  premier  tîoup^'œil 
une  illusion  peut  avoir  lieu  x  on  sera  porté  à  croire  que  le 
.  mouvement  des  naissancea  s«  ralèàiit.  De  même  $  st  la 
mortalité  diminuant,  le  nombre  des  murtUges  reste  eonstam-> 
ppteat  uniforme»  le  rapport  de  ceuit'-ci  à  la  proportion  totale 
s'afl^iblissantii  on  s^ra  feni^  de  supposer  qu'il  y  a  moins  d'ta  t 
dinaUon  pour  1«  maria^^  Cependant,  cett#  conséquenee  xm 
sera  exacte  qu'autant  que  k  diminution  de  ta  mortalité  cotH 
servera  à  là  société,  dans  les  mômes  proportions,  des  parens 
qui  puisseiftt  donner  le  jour  à  des  etiftns,  ou  des  personnes 
nid^iles  qui  j^isëent  s'unir  en  mariage^ 

Réciproquement ,  d  la  mortalité  Mgmenrte  pendant  que  te 
nombre  des  mariages  9U  des  naUaances  resté  immoblte ,  la 
popolaUon  totale  s'affaibiiseant ,  le  rapport  des  mariages  et 
celui  des  naissances  à  la  population  deviendra  plus  élevé;,  oft 
sera  porté  à  croire  que  le  nombre  relatif  des  mariages  et  des 
naissances  augmentei^  Cependant ,  cette  conséquence  aussi 
pourrait  être  inexacte.  Car  U  peut  se  flaire  que  la  Diuk  dé  Ift 
mort  ait  frapfné  prlacâpalement  ijtea  personnes  qut  n'eussent 
pas  mis  des  eufans  aa jour,  et  qui  ne  ftmsent  pas  nubiles.  Of , 
c'est  ce  qui  arrive  ordinairement. 

L'inverse  auru  lieu  ai  c'est  au  «miraire  \t  nombre  dei 
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naissances  ((ai  augmente  ou  décroît.  S'il  augmente ,  cpioi<itoe 
celui  des  ^  décès  reste  stationnaire  ^  la  mortalité  relative 
paraîtra  affaiblie.  Si  le  nombre  des  naissances  diminue ,  le 
nombre  des  décès  restant  le  même ,  la  mortalité  relatiir» 
paraîtra  s'élever. 

Pour  mesurer  l'action  des  causes  qui  letfdent  on  à  multi- 
plier, ou  à  diminuer  le  nombre  des  naissances  ou  celai  des 
mariages^  il  faudrait  comparer  le  mouvement  des  naissanees 
et  des  mariages,  non  à  la  population  ile  ,  ço  mme  on  a  cou- 
tume de  le  faire,  mais  à  cette  partie  de  la  population  n^i  peut 
fournir  des  naissances  ou  des  mariages^  et  qui  est  ordinaire^ 
m^t  inconnue. 

Cestdonc  par  l'efTet  d'une  méprise  que,  en  voyant  la  morta-^ 
lité  d'un  pays  s'affaiblir,  et  te  rapport  du  nombre  des  naissant 
ces  ou  celui  des  maria|(es  à  la  population  totale  baisser  en- 
même  temps,  on  croit  pouvoir  en  conclure  d'une  manière  cer- 
taine et  absolue  qu'il  y  a,  en  efitt,  moins  de  mariages  ou  qioins 
de  naissances  ;  on  aurait  tort  de  supposer  que  les  mariages  et 
les  naissanâes  deviennent  plus  fréquens  par  eela  seul  que  leur 
rapport  avec  la  population  s'élève,  lorsque  la  mortalité  vient  à 
augmenter.  On  se  hâte  ti^p  <f  affirmer  dans  le  premier  cas , 
qu'un  instinct  de  prudence  porte  l'espèce  humaine  à  s'abste-* 
nir;  dans  le  second,  qu'un  semblable  instinct  pousse  Pespèce 
humaine  à  combler  les  vides  qui  s^  forment.  Ces  eHéts  peu-* 
vent  n'être  qu'apparens;  ils  peuvent  d'ailleurs  se  combiner 
avec  l'action  d'autres  causes.  (1)       . 


(1)  Noire  estimable  ébonomûte,  Iff.  Say  lui-même,  n*a  pas  écbappé  9  cette 
erreur  ;  après  avoir  rappelé  qu'en  Angleterre  la  population ,  dans  la  période 
de  temps  de  1760  à  1821,  s*est  Mevée  progressivement  de  e,^36,o6o  liabi- 
taoïB  à  12  millions,  et  que,  cependant,  le  rapport  des  mariages  à  la  population 
totale  s'est  afiàiblie,  étant 

En<1770  de  un  sur  118  habitans. 
17Ô0      —       123    • 
I8Î1       —       1S4 

Il  en  conclut  que  les  inarlages<mi  tonstamma/tt  •diminué  ;  il  Y  voit  une  r^ 

18. 
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'  Ce  qui  occasionne  cette  méprise,  c'est  qu'on  s'imagine  que 

a  population  augmentant ,  le  nombre  des  mariages  et  celui 

des  naissances  doivent  s'augmenter  en  même  temps  dans  une 

égale  proportion.  C'est  une  erreur,  et  telle  n'est  pas  la  loi  de 

la  nature. 

Une  population  qui  aura  doublé  ne  doit  point  par  le  seul 
cours  naturel  des  choses  donner  une  double  quantité  de  ma* 
rJ9ge$9  une  double  quantité  de  naissances. 

Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que  tous  les  élémensdont 
la  population  se  compose  eussent  également  doublé  à-la- 
fois,  et  qu'il  y  eût  ainsi  un  nombre  double  de  personnes 
arrivant  à  l'âge  et  dans  les  conditions  nécessaires  pour  con- 
tracter mariage*  Les  choses  ne  se  passent  pas  de  la  sorte. 
L'augmentation  de  population  peut  se  répartir ,  et  se  répartit 
en^effet  d'une  manière  pins  ou  moinsf  inégale  sur  les  divers- 
élémens. 

,  D'un  côté,  l'augmentation  du  nombre  des  naissances  ne 
donne  encore  par  elle-même  que  des  enfans  en  bas-ftge; 
une  grande  portion  d'entre  eux  n'arriveront  point  à  l'époque 
où  ils  pourraient  s'engager  dans  les  liens  de  l'hymen.  £n 
France ,  d'après  les  tables  dressées  au  commencement  «de  ce 
siècle,  46  individus  mâles  sur  100  atteignaient  seulement  le 
terme  de  la  vingt-cinquième  année.  La.  mortalité  frappe  sur- 
tout les  premières  années  de  la  vie.  Suivant  les  mêmes  tjables 
de  mortalité ,  si  le  nombre  des  naissances  supposé  de  1060 

4eive,fnùt  de  la  prudence  et  commandée  pat  les  moyens  d'existence  d&  chaque 
famille,  [Cours  complet  d'économie  politique  pratique,  6*  partie,  chap.2  9 1.  4, 
pag.  329.) 

Ce  judicieux  écriyain  n'a  pas  remarqué  que,  la  mortalité,  pendant  le  même 
Intervalle  de  temps,  ayant  baissé  de  1/40*  à  1/60%  le  rapport  des  mariages  à  la 
populatipn  devait  baisser  dans  la  même  proportion,  si  le  nombre  réel  des  ma- 
riages fût  resté  le  même.  Mais  ce  rapport  n'a  baissé  seulement  que  de  118  à 
184,  Ou  de  lO  à  11  ;  ce  qui  prouve  que  le  nombre  des  mariages  s'est  en  effet 
sensiblement  accru,  comme  le  prouve  dans  le  fait  ilnspèction  des  tableaux  pré- 
sentant le  mouvement  de  la  population  en  Angleterre. 
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par  an ,  venait  à  '  doubler ,  par  cela  seul  le  nombre  des 
décès  se  trouverait  accru  dès  Tannée  suivante  de  232, 
de  337  la  deuxième  y  el  ainsi  de  suite  ;  en  sorte  que  la 
mortalité,  si  auparavant  elle  était  en  rapport  exact  avec  les 
naissances  ou  de  1000  par  an,  ^e  trouverait  de  1232  la  pre- 
mière dnnée,  de  1337  la  seconde,  etc.  La  population  ne  s'é* 
tant  accrue  en  réalité  dans  le  cours  de  la  première  année 
que  de  1767  individus,  le  rapport  du  nombre  des  décès  à  la 
population  serait  sensiblement  accru. 

D*un  autre  côté ,  le  changement  survenu  dans  la  loi  de  mor* 
taliié  change  toutes  les  bases  du  calcul  ;  la  variation  dan$ 
le  nombre  des  décès,  influe  sur  la  durée'  moyenne  de  la  vie , 
et  par  là  sur  les  conditions  du  nombre  des  mariages  ;  cetl^ 
influence  ne  suit  pas  toujours  les  mêmes  proportions. 

La  diminution  du  nombre  des  décès  peut  favoriser  de  pré* 
/érence  tels  âges,  ou  tels  autres;  comme  aussi,  la  mortalité  en 
devenapt  plus  forte ,  peut  frapper  spécialement  Tenfance ,  la 
jeunesse ,  rage  mùr,  ou  la  vieillesse.  Si  la  faux  de  la  mort 
moissonne  de  préférence  les  premières  années  de  la  vie,  moins 
de  sujets  parviendront  siûrle  seuil  deThyménée.  Si  elle  frappe 
de  préférence  rage  mûr  ou  la  vieillesse,  un  plus  grand  nombre 
de  sujets  auront  été  admis  au  rang  de  pères  ou  mères  de  fa- 
mille ;  ils  en  auront  seulement  joui  moins  long-temps. 

A  notre  avis,  on  a  trop  généralement  supposé  que  les  lois 
de  la  population  étaient  constantes  dans  un  même  pays  et  uni- 

■ 

formes ,  dans  les  divers  pays  ou  dans  les  diverses  classes  de 
la  société.  (1) 

Les  documens  publiés  sur  le  mouvement  de  la  population 
^nt  aussi  tBop  souvent  insuffisans ,  pour  déterminer  ces  lois 
avec  une  exacte  précision. 


(1)  Les  trois  tables^  publiées  chaque  année  par  le  Bureau  des  longitudes  ont 
été  dressées  d'après  les  recherches  et  les  calculs  faits  par  M.  Davillàrd  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Mais,  depuis  cette  époque^  la  loi  de  mortalité  a  suo^ 
cessivement  varié  parmi  nom.  Elle  n'exprimait  d'ailleurs  même  à  cette  époque  - 
qu'une  moyenne  générale  pour  la  France  entière. 
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La  dikâinution  de  la  mortalité  ne  tend  pas  directement  par 
elle-même  à  mnltiplier  les  naissances  ;  elle  tend  seulement 
à  prolonger  la  durée  moyenne  de  la  vie  humaine.  Elle  ne 
multiplierait  leâ  naissanees  qu'autant  qu'elle  multiplierait  les 
mariages,  ou  'qu'elle  rendrait  les  mariages  plus  féconds. 
Nous  vraons  de  voir  qu'elle  n'a  pas  pour  effet  certain  et  gé- 
néral de  multiplier  les  mariages  dans  une  égale  proportion. 
Elle  a  encore  bien  moins  pour  effet  de  rendre  ces  mariages 
plus  féconds  dans  une  proportion  correspondante.  Une  vie 
plus  longue  accordée  aux  époux  donne  ordinairement  oc- 
casion à  ia  naissance  d'un  plus  grand  nombi-e  d'enfans ,  mais 
cependant  n'augmente  pas  ce  nombre  d'une  manière  propor- 
tionnelle. Deux  époux  vivraient  ensemble  le  double  d'années 
qu'ils  ne  donneraient  pas  pour  cela  le  jour  à  une  fomille 
deux  fois  plus  nombreuse. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  population  d'un  pays,  com- 
|>arée  à  elle-même  à  diverses  époques ,  s'applique  également 
à  la  population  de  deux  ou  plusieurs  pays ,  comparée  à  la 
même  époque. 

Supposons  deux  pays  ou  la  population  serait  la  même,  et 
dans  l'un  desquels  le  nombre  annuel  des  naissances ,  par  une 
cause  quelconque,  serait  double  de  ce  qu'il  serait  dans  l'au- 
tre. C'est  le  phénomène  que  nous  offï*ent  deux  départemens 
voisins  l'un  de  l'autre,  le  Finistère  et  le  Calvados  comparés 
entre  eux  (1).  Par  cela  seul  que  le  premier  compte  deux 
Ibis  plus  de  naissances  ;  il  subira  un  nombre  bien  plus  consi- 
dérable de  décès.  Chaque  année,  le  premier  perdra  sur  20 
hiille  naissances  de  l'année  précédente  4649  enfans,  pendant 
que  le  second  sur  10  mille  n'en  perdra  que  2824  ;  chaque 
année  le  premier  perdra  sur  les  naissances  des  vingt  années 

(i)  La  population  du  Finistère  en  1831 

était  de 624,396  habit.     Celte  du  Calvados  de. .  404,702  habit. 

Les  naissances  de. .     10,025              Idem  du 1 0»603 

Les  décès  de, ... .     17,144              Idem  du  / 10,600 

Les  mariage  de.  . .       4,873              Idem  du. . 4)812 
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méri^iiTes  1176  iodividus,  tandis  qde  le  second  n-en  perdra 
que  588  y  du  moins ,  d'après  la  loi  de  mortalité  qui  existait 
en  France  au  oommencement  de  ce  siècle.  Il  ne  faut  donc 
pas  se  figurer  que  les  enfans  viennent  au  jour  prëcisémeat 
pour  accourir  en  remplacement  des  personnes  que  la  mort 
enlève  y  et  pour  combler  le  vide  qui  se  forme  $  c'est  la  mort 
gui  moissonne  plus  largement  dans  le  vaste  champ  que  lui 
offrent  des  naissances  si  nombreuses. 

En  continuant  à  comparer  ces  deux  départemens  français, 
on  remarque  que  le  premier  voit  célébrer  chaque  année  un 
guart  ou  un  cinquième  de  mariages  de  plus  que  le  second. 
Le  nombre  des  adultes  arrivant  à  Tàge  ou  dans  les  condi* 
iioup  nécessairea  pour  se  marier  n'est  donc  pas,  dans  le 
prenîier,  double  de  ce  quUl  est  daps  le  second,  et  ce  résultat 
se  lie  au  précëdénl.  Cepepdant ,  à  population  égale ,  le  pre- 
mier voit  contraoter  plus  d'bymâaées  que  le  second,  parce 
que  la  vie  moyenne  y  ayant  une  moins  longue  durée ,  U  ren- 
ferme moins  de  gens  âgés ,  et  plus  d'adultes  dans  l'âge  où 
se  fom^ent  les  liens  du  mariage.  Ou  ne  se  marie  pas  pré«- 
eisément  pour  remplacer  les  suites  des  noihbreui  décès-, 
mala  on  se  marie  lorsiqu'on  est  en  état  de  se  marier.  Du 
moins,  cette  droonstanoe  y  contribue  en  partie  j  bientôt 
nous  en  sigpalerons  d'autres  causes.  ^ 

Les  états  de  l'Europe ,  où  la  mortalité  est  le  moins  éle- 
vée ,  sont  ceux  où  le  rapport  des  mariages  et  des  naissances 
à  la  population  paraissent  lés  plus-  feibles.  En  Angleterre, 
où  la  niortalité  n'est  que  d$  1^1  y  le  rapport  des  mariages 
à  la  population  est  seulement  de  ilik%  et  celui  des  nais^ 
sanc^s  de  1/&9.  En  Ncurwège,  où  la  mortalité  iiMtatt,  il  y  a 
10  ans,  que  de  1/&8,  le  rapport  des  mariages  était  de  f/d^,  et 
celui  des  naissances  de  i/^5.  Tandis  qu*«i  France,  où  !a 
niortalité  est  d'environ  1/40,  le  rapport  des  mariages  est  de 
1/124 1  et  celui  des  naissances  1/30.  Ce  n'est  p^s,  comme  le 
suppose  M.  Maltbus,  que  le  nombre  vM  et  effectif  des 
mariages  et  celui  des  naissances  croissent  avec  les  décès; 
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€'66l  que  lày  où  la  durée  moyenne  de  la  vie  se  prolonge  davan* 
tage,  où  les  mêmes  hommes  vivent  plus  long*te;aips,  la  pq>ula^ 
tion  se  composant  plus  long -temps  des  mêmesélémensy  à 
moins  d'occasion  de  se  maintenir,  ou  s'accrottre  par  de 
nouvelles  naissances.  Les  hommes  ne  se  marient  qu'une 
fois  9  quelle  que  soit  leur  longévité ,  hors  le  cas  de  veuvage; 
ils  ne  se  marient  pas  plus  souvent  par  cela  seul  qu'ils  vivent 
plus  long-temps.  Il  n'y  a  pas  plus  de  célibataires'  en  Angle-* 
terre  ou  en  Norwège  qu'en  France,  proportionnellement  au 
nombre  des  personnes  mariées  ;  mais  comme  la  vie  y  est  plus 
longue ,  il  s'y  trouve  plus  de  personnes  mariées  rdativemenl 
au  nombre  annuel  de  célébrations  de  mariages. 

La  même  observation  se  reproduit  lorsque  l'on  compare 
entre  eux  les  différons  départemens  de  la  France.  Générale-* 
ment  partout  où  la  mortalité  est  la  plus  faible,  les  mariages  et 
les  naissances  paraissent  aussi  dans  un  rapport  plus  faible  avec 
la  population  totale.  Ainsi,  la  Nièvre,  le  Cher^  le  Finùtère^ 
le  Bm^Rhin,  Indre-et-Loire^  Ule-et-Filainey  là  Sommes 
les  Bpuches-du'Jthâne,  les  Boêêet-^lpes,  dans  l^quels  la 
mortalité  s'élève  depuis  1/33  jusqu'à  1/26,  figurent  parmi  ceux  ' 
où  le  rapport  des  naissances  à  la  population  s'élève  de  1/28  à 
i/33.  Au  contraire  les  départeniens  des  Hautes-Pyréne'tiê^  du 
Gers^  du  Lot,  de  Lot-et-Garonne  y  defAvèyron^  de  Saone-^ 
et^Loire,  du  Cantal^  de  F  Orne,  de  la  Charente  j  de  la  Cote-' 
dOry  de  la  Haute^drowne,  de  Tam-et-Garonne,  du  Cal- 
vadoij  de  la  Gironde,  de  la  Haute-Màme,  où  la  mortalité 
n'est  que  de  i/&8  à  1/6/^,  figurent  parmi  ceuloù  lé  rapport  dés 
naissances  à  la  population,  n'est  que  de  1/33  à  1/51. 
.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir^  pour  expliquer  ce  phé- 
nomène a  l'hypothèse  d'une  plus  grande  eùreonspecUon  dans 
les  dispositions  des  habitans  qui  peuplent  les  premiers,  ainsi 
qi^'a  cru  devoir  le  faire  un  ingénieux  et  laborieux  auteur  (!)< 

(1)  Viijrex  la  leUre  de  II.  Francis  dlvernoîsà  M.  le  docteur  VUlermé,  sous 
la  date  du  1"'  avril  1839»  insérée  dans  la  Bibtiotkèque  universelle  de  Genèpe, 
de  février  1835.  .  . 
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Le  pltënomène  s'explique  de  lui-môme  et  natarellement ,  sons 
Pempire  des  mêmes  ftiœurs.  Dans  Tan  des  départemens  qui 
viennent  d'être  cités ,  comme  dans  les  autres ,  le  rapport  di 
nombre  des  mariages  annuellement  célébrés ,  avec  celui  des 
personnes  qui  sont  en  âge  de  les  contracter,  peut  être  le  même. 
Mais  le  nombre  de  celles-ci  ne  croit  pas  nécessairement  en 
raison  directe  de  la  diminution  de  la  mortalité.  Plus  Téchelld 
qne  présente  la  loi  de  mortalité  s'étend,  moins  on  irouvé  d'in- 
dividus compris  dans  chaque  section  de  cette  échelle  >  et  ^ 
par  conséquent ,  dans  celle  qui  renferme  les  sujets  nttbileSé 
Aussi  voit-on  le  nombre  réel  eteffectif  desmariages etdesnais^ 
sauces  augmenter  d'année  en  année,  dans  les  départemens  où 
il  est  cependant  dans  un  plus  faible  rapport  avec  lapoputatiou 
totale.  Dans  les  cinq  départemens  de  l'ancienne  Normandie 
que  Ton  a  cités  comme  ceux  où  la  mortalité  est  la  plus  faible, 
et  où  le  double  rapport  des  mariages  et  des  naissances  avec 
la  population  est  en  même  temps  le  plus  réduit,  on  voit  de 
1801  à  1830  le  nombre  des  mariages ,  s'élever  graduellement 
dé  1&,500  à  19,300  ;  celui  des  naissances  s'âever  de  1805  à 
1819,  de  62,600  à  69,500. 

ARTICLE  nr. 

De  tin/luehce  queèerce  taecroissement  de  la  population  sur  Vêstension  dû 

l'indigence^ 


p  • 
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Ces  considérations  préliminaires  établies,  cherch(ms  d'abord 
à  apprécier  quelle  sera  relativement  aux  causes  de  l'indi"- 
gence,  l'influence  générale  d'un  accroissement  dans  la  popu- 
lation. 

Le  premier  résultat,  le  résultat  immédiat  d'un  accroisse- 
ment dans  la  population  est  d'accroitre  le  nombre  des  con*- 
sommateurs« 

Mais  c'est  une  grave  erreur  que  de  supposer  que  la  cou* 
sommation  va  s'accroître  nécessaicem^t  daas  la  mémepro^ 


fiortioii.  Les  enfima  eonaomment  mom^  qoe  tei  actellaai  les 
fbpmiesy  moinp  que  les  hommea  ;  lea  vieillards,  moins  qi^e  les 
leiines  gens  )  les  personnes  qui  mènent  une  vie  sédentaire, 
moins  que  celle  dont  Texistence  est  aetive;  les  personnes  réu** 
nies  en  eommunauté,  moins  que  celles  qui  vivent  sépa* 
pëes  i  une  population  agglomérée ,  moins  qu^une  population 
aéparëe. 

'  L'éeMomie,  l'ordre,  les  soins,  en  prévenant  les  déperdî* 
tlODs,  en  conservant  les  produit^,  Tindustrie  ep  perfection^ 
nant  les  mapipulations,  les  emplois,  peuvent  satisfaire  à  unq 
consommation  plus  étendue  avec  les  mêmes  approvisionne^ 
meiM.  La  tempérance  peu^  modérer  les  oonsommatioJis,  nos^t 
aeulemeiit  sansdiminqer  les^  forces,  mais  en  les  favorisant,.  Il 
se  pei^  donc  que  la  quantité  de  produits  oonsemmés  soit  loin 
d'augmenter  comme  le  nombre  de  îoeux  qui  consomment.  C'est- 
ee  qui  parait  avoir  éobappé  h  rUiustre  auteur  de  VS^ai  atir 
lapopulatianj  et  à  ses  disciples; 

L'étendue  de  la  consommation  dépendra  surtout  des  faoul^ 
tés  de  ceux  qui  donsomment.  Tout  aocroiss^ent  de  popula*' 
tion,  en  faisant  éclore  plus  de  besoins,  sollicite  par  <^la  mémo 
plus  vivement  la  production.  Si  la  population  s'accroît  dans 
une  société  opulente  et  dAn$  .la  portion  aisée  de  cette  so- 
ciété, elle  déterminera  une  demande  d'autant  plus  considéra- 
ble de  produits ,  et  per  conséquent,  en  ooeesioi^ant  un  plus 
grand  emploi  du  travail ,  elle  en  rehaussera  la  récom- 
pense. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  Tacoroîssement  de  la  popu- 
lation ,  en  oiivraRt  des  débouchés  plus  étendus  aux  pro- 
duits, serait  donc  favorable  à  lu  condition  de  la  classe  labo^ 
rieuse. 

Mais,  en  multipliant  les  consommateurs,  ne  multipliera-t-il 
pas  les  nécessiteux?  SI  la  masse  totale  de  la  richesse  commune 
reste  la  même,  la  part  de  chacun  sera  d'autant  plus  feible  que 
les  copartageans  seront  plus  nombreux.  Si  la  population 
Vaocrott  dans  une  société  peu  riche,  et  dans  la  portion  la  plus 
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malaisée  de  cette  société,  elle  fera  ëcipre  plu^  de  besoins  1& 
6ù  il  existe  le  moins  de  ressources. 

Nous  Tavons  vu  :  une  population  nombreuse  peut  être  ac^ 
cumulée  sur  un  territoire  stérile,  et  cependant  se  trouver 
abondamment  pourvue  de  subsistances,  pourvu  qu'il  existe 
au  dehors  un  marché  sur  lequel  les  denrée^  abondent ,  que 
Taccès  de  ce  marché  lui  soit  ouvert,  et  qu'enfin  elle  puisse 
elle-même  porter  en  échange  les  produits  de  son  propre  tra- 
vail, et  y  trouver  pour  eux  des  acheteurs.  La  population 
que  renferme  un  territoire  donné,  peut  recevoir  un  ac*- 
croissement  indéfini,  aussi  long-temps  que  les  trois  condi- 
tions qui  viennent  d'être  indiquées  continueroni  à  être  rem- 
plies. 

La  première  ne  cessera  point  de  Fêtre  sur  notre  globe, 
pendant  des  siècles.  La  seconde  ne  sera  suspendue  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires  et  violentes,  par  des  guer^ 
Tes,  surtout  par  des  guerres  maritimes,  et  encore  datis  le 
«as  seulement  où  ces  guerres  interrompraient  toute  com«- 
munication  commerciale.  La  troisième  sera  satisfaite  par  les 
progrès  régulters  de  l'industrie  :  alors,  la  poptdation)  en  s'ac- 
croissant,  mettra  au  jour,  par  son  travail^  une  plus  grande 
quantité  dé  produits  susceptibles  d'être  portés  en  échange, 
avec  avantage,  sur  les  marchés,  à  raison  de  leur  qualité 
et  de  leur  prix. .  Les  pays  qui  approvisionneront  en  den- 
rées ,  lui  démailleront  en  retour  et  consommeront  des  pro- 
duits. 

Nous  avons  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  qu'il  est  une 
portion  de  capitaux,  don  de  la  nature,  qui  ne  peut  s'accroître 
indéfiniment  pendant  que  la  population  se  multiplie  sur  un  ter^ 
ritoire  donnée  c'est  celle  qui  est  représentée  par  le  sol,  parles 
matières  premières  qu'il  renferme ,  par  la  fécondité  dont  il 
est  doté.  Il  en  est  une  autre,  présent  de  l'industrie,  qui 
natt  du  travail  et  de  l'économie;  elle  consiste  en  machipes 
et  instrumens,  en  forces,  en  lumières,  en  argent  appliqué  à 
la  reproduction  ;  celle-ci  peut  obtenir  un  progrès  indéfini, 
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et  en  partie  à  Taide  de  la  population  elle-même,  et  par  con- 
séquent en  rapport  avec  les  progrès  même  de  la  pc^ula- 
tîon.  (1) 

La  richesse  née  du  travail  pourra  donc  augmenter  avec 
lui,  en  raison  même  de  la  populatioui  si  l'emploi  du  travail , 
le  nombre  et  la  capacité  des  travailleurs  croissent  avec  elle. 

Il  est  donc  possible  que  Ja  population  s'accroisse  d'une 
manière  indéfinie,  sans  que  la  misère  augmente,  et  même 
avec  un  accroissement  très  marqué  de  richesse  commune  et 
de  ressources  individuelles. . 

On  se  irouve  ainsi  conduit  à  se  demander  quelle  est  l'in- 
fluence de  l'accroissement  de  la  population  sur  l'accroisse- 
mei^t  de  la  production.  Ces  deux  progrès  sont*  ils  nécessai- 
rement parallèles?  Ou  bien  l'un  .tend-il  à  dépiasser  l'autre? 
Quel  est  celui,  dans  un  tel  cas,  dont  la  marche  serait  plus 
rapide? 

Certes,  ce  serait  se  laisser  atteindre  par  des  terreurs  pa- 
niques, que  de  s'effrayer  du  nombre  des  consommateurs,  si 
la  production  devient  proportionnellement  plus  abondante. 

En  examinant  cette  question,  un  fait  principal  s'offre 
d'abord  à  l'esprit  :  c'est  qu'un  adulte  valide,  un  travailleur 
instruit  jet  diligent,  produit  beaucoup  au-delà  de  la  valeur 
de  ce  qu'il  consomme,  en  objets  de  première  nécessité.  Ce 
fait  se  révèle  d'une  manière  manifeste  dans  l'état  présent  de 
la  société ,  lorsqu'on  considère,  d'une  parf^  la  multitude  de 
personnes  qui  sont  nourries  sans  travailler,  ou  en  travaillant 
peu,  ef  d'un  autre  côté  la  proftision  des  choses  versées  dans 
la  consommation  ^au  delà  des  approvisionnemens  de  pretnière 
nécessité. 

Cette  puissance  admirable  du  travail  s'étend  d!une  .manière 
indéfinie  par  les  progrès  de  l'industrie  qui  centuple  les  forces 

(l)  G*e8t  donc  une  erreur  de  M.  Malthns  et  de  ses  disciples  d'avoir  supposé 
que  t'augmentalion  totale  des  capitaux  ne  peut  suivre  raccroissement  de  la  po- 
^  pulaiion*  Gela  est  vrai  seulement  d'une  seule  porlion  des  capitaux,  celle  qui 
dépend  du  sol. 


de  Thomme,  par  la  division  du  travail,  par  les  instrumens  et 
les  machines ,  par  Tinstruction  et  Fexercice,  par  left  progrès 
desseiences.  Les  belles  expériences  de  Peron  ont  prouvé  que 
la  civilisation  donne  même  mn  plus  haut  degré  d'énergie  aux 
forces  musculaires  de  l'homme^ 

Cette  puissàncci  au  reste^  n'est  pas  égale  chez  tons  les  tra- 
vailleurs ;  die  dépend  de  l'habileté  de  chacun,  des  moyens 
dont  il  dispose  )  du  genre  d'occupation  auquel  il  s'appli* 
que. 

Si  la  population,  en  s'accroissant,  multiplie  le  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  travailler  ;  si,  pendant  que  la  population 
s'accrott,  la  puissance  du  travail  s'élève,  chacune  de  ces 
deux  circonstances  augmentant  la  production,  leur  réunion 
combinée  l'augmentant  plus  sensiblement  encore,  il  pouçra 
se  faire  que  les  progrès  de  la  production  égalent,  surpassent 
même  les  progrès  de  la  population,  et  la^  surpassent  dans 
une  proportion  très  forte.  L'Angleterre  et  la  France,  depuis 
que  leur  population  a  doublé,  produisent  certainanent  qua- 
tre, chiq  fois,  peuvétre  dix  fois  davantage. 

Il  n'existe  pour  ce  rapport,  aucune  règle  absolue.  La  pro- 
portion entre  les  progrès  de  la  population  et  les  progrès  de 
la  production  dépendent  à-la-fois,  et  de  l'extension  que  reçoit 
le  nombre  des  travailleurs,  et  de  celle  qu'obtient  la  puiS' 
sauce  du  travail  ;  elle  varie  avec  l'action  de  ces  deux  causes. 
Là  où  l'industrie  reste  stationnaire,  la  population,  en  s'ac- 
croissant,  pèse  davantage  sur  la  société  ;  là  où  l'industrie 
se  perfectionne,  en  même  temps  que  les  bras  se  multiplient, 
tous  jouissent  d'une  plus  grande  aisance,  quoique  le  nombre 
des  habitans  devienne  plus  considérable. 

Mais  la  tendance  naturelle  des  progrès  de  la  populatioui 
«p'est-elle  pas  de  multiplier  le  nombre  des  scyets  capables  de 
travailler?  La  société  humaine  ne  tend-elle  pas  à  s'avancer 
dans  les  voies  de  là  civilisation,  à  mesure  que  les)  siècles 
s'écoulent  et  que  la  population  augmente?  Les  pays  les  plus 
t^euplés  du  globe  ne  swt*ils  jias  peux  où  la  civilisaiiôn  est 
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portée  plttft  bauly  llndMtrie  pbm  dé?eIo|ipëe>  la  riehesse 
plus  abondante  ?  Voyez  jusqu'où  h'e&t  életé  le  nord  de  notre 
Europe,  par  le  concours  simultané  de  se6  divers  prc^^rès  ! 
Voyes  où  soat  descendues  les  régions  de  FAsie,  et  les  rivages 
de  TAfrique  orientale  convertis  en  vastes  déserts,  depuis  que 
la  civilisation  y  a  rétrogradé  ! 

Ainsi  s'évanouistent  ces  fantAmes  ttieuaçans  dont  on  époii« 
vantait  nos  esprits,  eh  nous  représentant  raccroissemenl  delà 
population  comme  une  sorte  de  monstre  qui  portait  dans  sop 
sein  la  famine,  la  misère,  et  qui  allait  désoler  le  monde  au 
âeu  de  ranimer.  Non,  les  progrès  de  la  populatiofi  ne  oon«« 
damnent  point  à  mourir  de  faim  ceux  auxquels  ils  doiment  le 
jottr$  mais  ils  leur  imposent  lé  devoir  d'être  utillis  à  enx-^né*» 
mes  et  aux  auires. 

Ce  qui  menacerait  le  bira^étre  de  la  société  ce  ne  sont 
point  les  progrès  de  la  populaiion  par  aix*méfnes,  mais 
Toublt  des  conditiods  que  ces  progrès  lui  impoient.  De  même 
que  l'inditidu ,  en  avançant  dans  la  earrière  de  ia  vie,  ii« 
doit  croître  que  pour  se  perfectionner,  ia  société  ne  doit 
aussi  voir  ses  membres  se  multiplier  s  qefen  améliorant  sa  ci- 
vilisation, ses  lumières,  son  Industrie^  ses  OKttûrs.  C'est  sous 
cette  condition  obligée  que  la  vie  se  développe  dans  rindi*" 
vtdu,  eomme  dans  le  corps  social,  et  tous  deux  souflSreM 
quand  ils  manquât  à  leur  destination.  Il  y  aura  tot^founs 
tropdliabiians  dans  un  paj«  qui  6onsentiralc  à  réiropitdiM'^ 
On  a  tu  la  populatiob  s'étendre^  et  fou  s'est  éerié  :  wrék^j 
mfrêiet;  nnpréetpi&e  eH  iMomi  fMHW/  Nous  osons  dlre>  an 
contraire  t  rassurez-vous  !  Ne  craignes  point  de  satfsAiife  Mot 
indications  de  la  nature  5  mais  soyea  ûdèla  i  ses  loisf  ob6ef<«* 
ve2  la  grande  loi  qu'elle  a  imposée  à  rhamanitë^  dérasez 
ptus^oriB,  plus  éelairés  et  meilleurs  t  ^ 

Il  1^  a  pas  d^xeès  ré^s  ^Ae  popriiatton;  il  n'y  a  qu'une  dli- 
rection  ImpaMfedte  ou  vicieuse  dans  te  dëVelepplHnent  qu'elto 
refait. 

On  ne  peat  se  défendra  d^rouver  quefepe  siflfprtoe  M 


^TDjfttttt  «6ilc«voir  de  si  tites  ftlâMes  sur  raceroiSMiiieiit 
de  la  consommation  de  la  part  de  ceuK-Ià  métne  qui  s'£f^ 
Mieht  de  l^exiensio^  de  la'  pH)dtiction)  en  softe  qae,  dans 
«e  quils  appellent  l'ekeès  de  la  population,  ils  sMnqùiètent 
tout  ensemble  et  de  He'plus  troute»  d'tppttnrisioiiiiefflens  pouè 
les  besoins  des  uns»  ni  de  débouchés  pour  les  produetiotié 
des  autreà*  Tout  produit,  gtkte  aut  échanges  du  eoihmeMë; 
le  Moisfoiilfie  en  divers  objets  de  consotnmatioti.  De  mette  que 
rab<>nâaut!;e  de  la  production^  lorsque  le  travail  devient  plUè 
actif  et  i^tti  ptrissaut  ;  trouve  son  remède  dan^  la  muhîplica'- 
tlou  de»  t;ofi90mumteurs  )  de  même  aussi  \e^  besoius  croissanè 
â*iiu  plus  graud  uomlm  dliabitans  trouvent  leurs  ressources 
dàus  Ift  multipiieatioà  dee  producteur».  L'homme  étant  pro^ 
ducteur  et  consommateur  tout  ensemble,  apporte  avec  lui  ett 
naissant  les  élémens  de  cette  balance;  il  apporte  plus  de 
capacité  sous  le  premier  rapport,  que  de  nécessités  rigou- 
reuses sous  le  second. 

Un  homme  qui,  en  devenant  père  de  famille,  nç  saurait 
pas  se  créer  des  ressources  plus  étendues  que  celles  qui  lui 
suffisaient  dans  le  célibat,  devrait  s'accuser  non  d'être  père, 

dé  MiÉlItej  ttiàis  de  llêgtigtt^  les  eÉ)Ks  que  êe  dtre  lui  coin- 
Miiide«  Xh  pays  qui)  èu  milieu  des  |)fft)gtèft  de  «a  popili» 
lion)  uëgligarftit  les  autres  eonditiens  qui  doivent  les  aocotti'' 
pagner  en  subirsit  la  êonséqUéUèe  :  H  terrait  nudi^etaê 
crottt*e  auM  dtmi  ^n  a^«  Or,  il  est  digue  de  reuiarque  que 
ce  phéuomèue  se  produit  qu^quetois  dahs  les  pays  eseett*» 
tiêSlemeat  -agricoles,  M  crû,  par  conséquent,  les  subaistcâieeë 
sont  le  plus  abondàfite^.  Gcttimè  iludui&trie  agricole,  sur  un 
territoire  dotiuê,  ne  peut  occuper  qu'un  nombre  de  bra«  àé^ 
teftn^,  s{  tafrsquelà  pdfmlatiou  des  catapagues  vient  à  dé^ 
passer  cette  limite ,  les  manufactures  et  le  conunerce  tf ot' 

frent  encore  aucun  emploi  à  ce  surcrdft  dftabltaus,  uue  tuî- 
sère  relative  se  miuiteste  ttti  seiû  même  de  Vabondâuce. 
Aussi  tes'  nombreuses  troupes  tfémîgrans  qui  trient  notre 
Vieille  Europe  pour  dhercher  tm  établissement  flans  te 
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N ouYean-Monde,  se  coaupoeent^ils  presque  exclvsiYMieiil 
de  familles  de  cultivateurs. 

Chaque  profession,  dans  l'organisation  de  la  sociétëi  ne  com- 
porte qu'une  proportion  déterminée  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  l'exercent .'  Cette  proportion  peut  se  rtstreiadre  pour 
quelques-unes  I  pendant  qu'elle  s'étend  pour  d'autres.  Lors- 
que les  cadres  de  l'une  d'elles  sont  remplis,  ceux  qui  se  pré~ 
sentent  pour  y  entrer  occasionnent  un  embarras,  d'autant 
plus  grand,  qu'ils  affluent  davantage.  Ce  n'est  point  Texcès 
de  la  population  qui  cause  ces  inconvéniens  souvent. fîi- 
nestes  au  repos  de  la  société;  ce  sont  les  erreurs  commises 
dans  la  manière  dont  elle  se  distribue  ;  ce  sont  les  méprises 
de  ceux  qui  s'obstinent  à  se  précipiter  dans  une  carrière 
déjà  obstruée. 


rA&TICLfi  IV. 


De  la  mortalité. 


En  général,  et  an  premier  coup-d'œil,  4me  diminution  de 
mortalité  s'annonce  comme,  le  symptAme  d'une  diminution 
dans  l'indigence  ;  par  une  heureuse  réaction,  la  première  est 
Via-fois  et  la  suite  et  la  cause  de  la  seconde. 

Il  suffit  que  les  indigens  soient  nombreux  pour  que  là  mor- 
talité soit  forte  \  réciproquement ,  par  cela  seul  qu'il  y  a 
moins  de  miisérabl^ ,  la  mortalité  doit  s'affaiblir.  Plus  ex- 
posés à  tous  les  accidens,  les  pauvres  ont  beaucoup  moins 
de  moyens  de  salut  ;  les  mêmes  circonstances  qui  midtiplian 
les  indigens,  multiplient  les  maladies  et  en  aggravent  le» 

effets. 

Mais  aussi,  les  décès ,  en  se  multipliant,  créent  des  orphe- 
lins etdépeuplent  les  ateliers;  par  cela  seul  au  contraire  que 
la  mortalité  s'afiàiblit ,  des  parens  sont  plus  souvent  et  plus 
long-temps  conservés  à  leurs  en&ns  :  des  citoyens  utiles  à 


HfVLUBNGB  DB  LA  MORTALITÉ.  289 

la  société,  nae  plus  grande  intensité  de  vie  semble  respirer 
dans  le  sein  de  la  société ,  et  avec  elle  une  plus  grande  cha- 
leur dans  le  foyer  de  toutes  les  forces  fécondes. 

Lors  donc  que  la  population  d'un  pays  s'accrott  par  suite 
de  la  diminution  survenue  dans  le  nombre  des  décès ,  cet 
accroissement,  loin  de  faire  craindre  un  développement  de  Fin- 
digçnce,  se  montre  au  contraire  comme  le  favorable  indice 
d*un  plus  grand  bien-être. 

Nous  Ji'avons  pu  cependant  en  conclure  avec  tin  célèbre 
écrivain  (1),  que  la  mortalité  doive  être  généralement  et 
constamment  rindicatenr  certain  du  degré  de  pauvreté  ;  car, 
toutes  les  causes  qui  font  éclore  Tindigence  n'agissent  pas  au 
inéme  degré  sur  Tabréviation  de  la  vie^  et  plusieurs  causes  • 
indépendantes  de  lajnortalité  agissent  sur  l'étendue  de  la 
misère.  D'ailleurs,  la  plus  ou  moins  grande  mortalité  «dépend 
de  circonstances  diverses  ;  elle  se  déploie  sous  des  conditions^ 
différentes ,  e(  ses  rapports  avec  le  phénomène  de  la  paju- 
vrelé  se  modifient  en  conséquence.  , 

Cinq  circonstances  principales  paraissent  influer  sur  la 
mortalité  des  habitans  d'un  pays  :  le  climat ,  le  régime  de 
vie,  la  constitution  des  habitans,  l'exercice  de  l'art  de  guérir, 
et  les  naissances.  Suivons  les  effets  de  chacune. 
.  Le  climat,  selon  qu'il  est  plus  ou  moins  salubre,  plus  ou 
moins  doux,  devient  plusou  moins  favorable  àla  Conservation 
des  forces  humaines.  L'insalubrité,  en  multipliant  les  maladies, 
multipliera  les  pauvres.  La  rigueur  du  climat  se  fera  .davan- 
tage sentir  aux  pauvres,  et  multipliera  aussi  les  indigens  en 
multipliant  les  besoins.  Dans  les  pays  oii  le  climat  accél^é  le 
développementde  l'organisation,  les  forces  s'épuisent  plus  tôt; 
il  y  a  moins  de  vigueur,  plus  de  disposition  à  la  fainéantise,  et 
par  conséquent  plus  de  tendance  à  la  pauvreté.  L'insalubrité 
locale  affecte  le  séjoujr.des  indigens  de  préférence  à  celui  des 
riches.  * 


(1)  M«  Francis  dlvemoiâ,  voyei  la  lettre  déjà  citée. 
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Les  ëcartB  de  régime  abrègent  la  vie  de  deux  manières 
opposées  t  par  Texcès  des  privations ,  ou  par  rexcès  des  jonis- 
sances  ;  ils  épuisent  les  forces  par  un  excès  immodéré  ,,on  les 
laissent  dépérir  par  Tinaction.  L'excès  des  privations  et  celui 
des  fatigues  n'atteint  guère  que  les  personnes  malaisées  f  il 
propage  l'indigence.  L'abus  des  plaisirs ,  raffiaiblissement  né 
de  rindolenc.e,  atteignent  de  préférence  les  riches,  et  les 
habitans  des  grandes  cités. 

La  constitutian  physique  des  habitans  dépend  en  partie , 
sans  douter,  et  du  climat  et  du  régime  de  viei  maid  elle  se 
rattache  aussi  à  des  dispositions  hérédiutres.  En  général,  ob 
trouve  plus  de  gens  robustes  dans  la  classe. laborieuse  et 
parmi  les  habitans  des  pays  de  inontagnes. 

Dans  l'influence  exercée  sur  la  mortalité  par  l'art  de  guérir, 
il  fliitt  comprendre  le  degré  de  perfection  auquel  la  seience- 
est  parvenue ,  le  nombre  de  ceux  qui  l'appliquent ,  la  police 
relative  à  l'exercice  de  l'art,  le  coneours.de  tous  les  soins 
nécessaires  aux  traitemens  des  malades.  La  classe  malaisée 
est  généralement  moins  à  portée  de  recneilUr  ce  genre  de  se* 
cours,  et  de  Jouir  des  progrès  des  sciences  médicales. 

Lorsque,  dans  une  population  donnée,  le  nombre  des  nais- 
sances augmente  le  rapport  du  nombre  des  enfens  en  bas 
âge  proportionnellement  à  celui  des  adultes,  cet  âge  encore 
si  faible,  étant  plus  particulièremerat  exposé  aux  maladies, 
étant  frappé  par  la  mort  dans, une  proportion  beaucoup  plus 
forte ,  la  mortalité  générale  en  sera  inél^itabiement  accrue* 
Les  conditions  malaisées  s'en  ressentiront  davantage ,  parce 
que  ce  sont  celles  où  les  enfans  reçoivent  plus  difficilement 
tous  les  soins  nécessaires  à  la  conservation  de  la  vie. 

Il  n'est  pas  indifférent  aussi  d'examiner  quels  sont  les  âges 
que  la  mortalité  frappe ,  ou  ceux  qu'elle  ménage  de  prélV^ 
rence.  En  efl^t ,  la  mortalité  n'est  pas  un  régulateur  certain 
et  uniforme  de  la  vie  moyenne.  La  vie  moyenne  se  détamine 
par  la  somme  des  années  auxquelles  attellent  tous  les  habi- 
tans d'un  pays,  divisée  par  le  nombre  de  ces  babitaos«  Sa 
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durée  sera  moindre ,  si  la  mort  se  hâte  d'étendre  principale^ 
ment  ^s  ravages  sur  les  enfans  ;  elle  sera  plus  considérable, 
si  la  mort  attend  plus  tard  pour  dévorer  ses  vicUmes.  Or, 
c'est  surtout  la  durée  de  la  vie  moyenne  dans  un  pays  qui 
atteste  le  bien-être  général  de  ses  habitans ,  comme  elle  aug* 
mente  la  masse  de  leurs  forces.  Malheureusement,  les  docu-* 
mens  officiels,  à  l'aide  desquels  on  étabUt  les  mouvemens  de  la 
population  dans  les  contrées  de  TËurope,  en  (rf&rant  le  nombre 
des  décès ,  négligent  trop  de  faire  oonnattre dans  quellepro* 
portion  ce  nombre  se  répartit  sur  les  différens  âges. 

La  mortalité  plus  ou  moins  grande,  qui  règne  ou  dans  une 
région  ou  à  Une  époque ,  ne  saurait  donc  être  un  signe  égal,  et 
constant  de  Tétat  debien-étrç  ou  de  malaise  qui  domine  ches 
ses  habitans  $  la  valeur  de  ce  signe  varie  en  beaucoup  de  ma-^ 
nières.  Une  réduction  donnée  dans  la  mortalité,  quoique 
toujours  favorable ,  peut  l'être  dans  un  degpé  plus  ou  moins 
marqué ,  suivant  les  combinaisons  qui  la  produisent  ou  Tac- 
eompapent. 


AaiIGLE  V. 


Du  nombre  des  naissances. 


En  général ,  et  au  premier  coup^-d'œil,  racerpissement  du 
nombre  des  naissances  dans  une  population  donnée ,  s'an-^ 
nonce  comme  le  symptôme  d'une  extension  daqs  la  pau- 
vreté. 

L'expérience  prouve  qu'il  naît  ordinairement  plus  d'enfanii 
dans  les  classes  malaisées  ^  phénomène  qui  n'est  pas  d'accord 
il  est  vrai,  avec  les  principes  de  la  doctrine  de  M.  Malthus, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  certain ,  et  dont  tout-à-rheure 
nous  chercherons  l'explication. 

Le  malaise  des  familles  gênées  s'accroissant  eu  raison  du 
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nombre  de  leur^  enfans,  lorsque  les  naissances  se  multiplient, 
un  plus  grand  nombre  de  familles,  chargées  d'enfans  en  bas- 
âge,  doivent  être  précipitées  de  la  gène  dans  Tindigence.- 

La  multiplication  des  naissances  accroît  la  charge  imposée 
aux  familles  ;  l'enfant  en  bas-âge  devient  pour  les  familles 
laborieuses  9  non-seulement  une  occasion  de  dépenses ,  mais 
une  distraction  obligée;  la  mère  surtout  est  détournée  de 
son  ouvrage  par  les  soins  qu'il  réclanie.  Le  nombre  des  or- 
phelins augmente  avec  celui  des  jeunes  créatures.qui  sont  ex- 
posées à  ce  malheur. 

Les  enfans  nés  dans  l'indigence,  à  leur  tour  viendront  ang-- 
menter  par  la  suite  le  nombre  des  pauvres.  Peut-^tre  ils  héri- 
teront des  habitudes  qui  ont  conduit  leurs  parens  à  la  misère; 
peut-être  ils  seront  atteints  par  la  contagion  du  décourage- 
ment qu'elle  répand  autour  d'elle  ;  leur  constitution  sera  affai- 
blie dès  le  berceau  ;  leur  éducation  restera  incomplète. 

Lorsque  les  progrès  de  la  population  résultent  plutôt  d'une 
multiplication  dans  les  naissances  que  d'une  diminution  dans 
la  mortalité^  ils  ont  manifestement  pour  résultat  de  remplir 
les  rangs  de  la  société  d'une  nouvelle  classe  qui  consomme 
sans  produire.  Ils  ajoutent  aux  besoins,  sans  étendre  la  pro- 
duction ,  parce  qu'ils  n'ajoutent  rien  aux  forces. 

N'exagérons  point  cependant  l'influence  qu'exercera  cette 
circonstance  sur  les  développemens  de  la  pauvreté  ;  ne  lui 
attribuons  pas  surtout  un  caractère  trop  absolu  ;  ne  nous 
persuadons  pas  trop  facilement  que  tous  ces  nouveau  -  nés 
vont  devenir  autant  de  misérables. 

Distinguons  d'abord  deux  hypothèses  fort  différentes  :  celle 
où  Faccroissement  du  nombre  des  enfans  résulterait  seule- 
ment  de  la  multiplication  des  mariages ,  et  celle  où  il  aurait 
pour  cau^eune  plus  grande  féconditédans  ces  mariages. 

Dans  la  première  hypothèse ,  l'accroissement  des  nais- 
sances contribuer^  moins  sensiblement  à  l'extension  d^  la 
pauvreté  ;  car,  il  est  reconnu  qu'un  père  de  famille,  vivant 
du  travail  de  ses  mains ,  ne  commence  à  être  atteint  psu*  l'in* 
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digence  que  lorsqu'il  a  trois  enfans  en  bas^àge.  La  pauvreté 
s'accrott  moins  par  la  multiplication  des  familles,  que  par  le 
trop  grand  nombre  d'enfans  incapables  de  s'aider  eux- 
mêmes,  dont  se  .composent  les  familles.  Distinguons  en- 
suite  les  naissances  légitimes  et  les  naissances  naturelles^' 
Si  les  premières  imposent  de  nouvelles  charges  aux  pa* 
rens ,  lès  secondes  rendent  la  destinée  des  en(ans  plus  fà* 
cheuse  :  les  premières  ajoutent  momentanément  à  4a  gène  de 
quelques  familles  ;  les  secondes  créent  une  nouvelle  classe 
dTndigens  pour  un  certain  nombre  d'années,  et  peut-être  pour 

là  vie  entière. 

♦ 

Considérons  enfin  quelle  est  la  portion  de  la  société  dans 
laquelle  les  naissances  se  multiplient  de  préférence:  si  Tacr 
croissement  se  fait  sentir  parmi  les  riches ,  il  amène  une 
plus  grande  répartition  dé  la  richesse  ;  il  est  favorable  aux 
producteurs,  parce  qu'il  encourage  la  production.  La  pré- 
sence d'un  enfant  dans  une  famille  malaisée ,  en  xlevenatit 
une  consommation  nouvelle,  une  dépense  plus  grande,  va 
devenir  un  fardeau  pour  le  père  de  famille ,  il.est  vrai;  mais 
n'y  a'-t-il  donc  ici  qu'un  calcul  de  consommation  et  de  d^r 
pense?  N'y  a-t-il  qu'un  concours  de  circonstances  matérielles  ? 
la  présence  de  ce  nouveau-né  n'éveillera-t-elle  pas,  n'eptr^ 
tiendra-t-elle  pas  l'esprit  de  famille  ?  n'exciiera-t--elle  pas 
l'activité  ?  ne  rendra-t-elle  pas  capable  de  plus  grandes  fati- 
gues ?  n'inspirera-t-elle  pas  la  prévoyance  ? 

Ce  qui  prouve  que  les  familles  laborieuses  ne  considèrent 
pas  toijyqurs  comme  un  fardeau  la  présence  des  enfans ,  c'est 
l'empressement  qu'elles  montrent  sous  nos  jeux  dans  un  grand 
nombre  de  contrées ,  à  se  charger  même  d'enfans  étrangers. 

Près  de  ftO  mille  orphelins  et  enfans  trouvés,  confiés  à  la 
charité  publique,  sontplacés  chaque  année  dans  nos  campa- 
gnes, sur  toute  la  surface  de  la  France,  sans  aucune  difiiculté. 
Ces  placemens  se  font  moyennant  une  indemnité  extrême- 
ment modique  ;  la  moyenne  de  la  dépense  est  de  70  francs 
jpar  an,  pour  un  enfant  au-dessous  de  douze  ans  ;  à  douze ,  le 
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placement  a  Heu  sans  aucune  indemnité.  Ces  infortunés,  pour 
obtenir  cette  espèce  d'adoption  dans  les  familles,  rencontrent 
cependant  iln  obstacle  naturel,  la  répugnance  quinspire 
leur  situation ,  et  l'origine  de  la  plupart  d'entre  eux ,  accrue 
encore  par  la  constitution  ordinairement  débile,  souvent 
viciée,  dont  ils  sont  atteints.  Quelquefois  même,  danscer^- 
taines  localités,  on  demande ,  comme  un  avantage  pour  le 
pays,  renvoi  d'enfans  qui  y  seront  mis  en  placement.  Quel- 
quefois il  se  trouve  dès  gens  ^ui  les  achètent  ;  on  en  voit  des 
exemples  en  Ita)ie. 

On  a  mis  à  contribution  l'histoire  naturelle  et  la  physiolo^- 
gie  pour  évaluer  la  fécondité  de  la  femme  ;  en  renfermant 
entre  20  et  ftO  ans  la  période  dans  laquelle  cette  fécondité  est 
circonscrite,  en  supposant  qu'une  femme  met  au  monde  un 
enfant  tom  les  deux  ans,  on  a  considéré  dix  enfans  comme 
la  moyenne  de  la  fécondité  de  la  femme,  On  a  supposé  que, 
livrée  à  son  cours  naturel ,  la  reproduction  de  l'espèce  hu- 
maine  suivrait  ainsi  une  progression  extrêmement  rapide.  On 
a  cité  l'exemple  des  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  où  la  popula- 
tion double  en  peu  d'années.  Mais  cette  question  ne  saurait  se 
résoudre  par  les  seules  lumières  de  la  physiologie.  Diverses 
circonstances  morales  influent  d'une  manière  pius  ou  moins 
sensible  sur  la  fécondité  des  mariages.  Le  luxe ,  le  relâcher- 
ment  des'  mœurs ,  te  goût  des  plaisirs ,  la  vanité  elle-même  ^ 
concourent  à  restreindre  le  nombre  des  enfans  dans  les  fa- 
milles opulentes  ;  une  grande  partie  d'entre  elles  s'éteint  suc- 
cessivement. La  débauche  nuit  à  la  reproduction  de  l'espèce 
humaine.  .Dans  les  conditions  laborieuses,  une  vie  plus  aus- 
tère, des  mœurs  plus  pures,  rapprochent  davantage  lés 
époux;  souvent  les  enfans  sont  désirés  comme  des  aides. 
Parmi  les  pauvres  même ,  l'insouciance^  l'imprévoyance  don- 
nent fréquemment  aux  mariages  une  fécondité  excessive.  En 
comparant  le  nombre  annuel  des  naissances  dans  chacun  des 
arrondissemehs  de  la  capitale,  on  remarque  qu'il  est  beaucoup 
plus  élevé  dans  les  quartiers  qui  comptent  le  plus  d'indigens. 


» 


L'àccroi8«emeiit  de  la  population  aai  Étals-Unis  est  un 
phénomène  exiraordinairey  dont  on  ne  saurait  généraliser  les 
.applications.  Les  immigrations  annuelles  y  contribuent  puis- 
janunent»  les  circonstances  locales  réunissent  d'ailleurs  tout 

« 

ce  qui  peut  encourager  la  fécondité  des  mariages. 

Nous  devons  donc  ranger  seulement  la  multiplication  des 
oaissanee»  iUégitimes^  et  celle  de»  familles  malaisées  ou  indi- 
vgeatesy  parmi  les  causes  actives  de  l'extension  de  la  pau- 
vretéy  quds  que  soient  d'ailleurs;  les  progrès  de  la  population  ^ 
sur  l'ws^nble  Ai  territoire, 

La  grande  et  difficile  question  de  l'influence  gu^xerce  sur 
l'ada^oissement  de  la  pauvreté  l'augmentation  du  nombre  des 
mariages  demapde  à  être  traitée»  sous  deux  points  de  vue  dif- 
féreqs  :  l'un  purement  économique»  l'autre  esseti$idlement 
moral. 

Bomon»*nous  au  premier  en  ce  moment  ;  l'autre  se  prés#n- 
tera  de  Im^mème  dans  le  chapitra  suivaut. 

La  pnulliplication  des  mariages  coniribuert«-éUe  directe- 
tement  et  par  elle  seule  à  l'extension  de  la  pauvreté?  ifu  bien 
n'y  contrlbue^t-elle  que  par  l'iB&uence  qu'elle  eseroe  sur  la 
mulUplication  des  naissances? 

Bemarquons  que  le  nombre  des  naissances  ne  suit  pdint 
nécessairement  le  nombre  des  mariages  ii).  Ceux-ci  peu- 
'?enf  se  multiplier,  sans  que  cellearlà  devienneiit  plus  tiom-- 

(1)  ••  X.e  nombrtt  toUj  dei  mariageft  ne  paraît  aToîr  ancim»  inftw^aee  fensi- 
«,ble  sur  celui  des  naissances;  il  se  présente»  au  eontraîre,  çn  «ens  inviKH'^f 
«  soit  que  Ton  considère  les  époques,  les  saisons  ou  les  lieux.  »  £ssai  sur  la 
population  de  Loir-et-Cher,  par  M.  de  PétSgny,  page  100.  Plus  loin,  page  102, 
ee  judicieux  éeiÎTain  ajoute  :  «  Cest  donc  une  erreur  de  croire,  comi|i^  lefc  p\i. 
•t  blicÎBtes  du  XTm*  siède,  qu'il  suffise  de  multiplier  les  mariages  pour  oitilti- 
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breases.  On' sait  que  la  ieconditë  des  mariages  subit  des 
modifications  sensibles^  non-senlement  suivant  les  loca* 
Iltcs,  mais  suivant  les  conditions  :  les  mariages  des  riches 
sont  beaucoup  moins  féconds  que  ceux  des  pauvres  ;  Texpé- 
rience  prouve  que  la  plupart  des  familles  qui  occupent  le  pre- 
mier rang  dans  la  société  s'étei^ent  promptement.  En  jetant 
les  yeux  sur  le  mouvement  de  la  population  dans  les  diSërens 
dépàrtemens  de  la  France,  on  est  frappé  de  voir({ue  si  un 
certain  nombre  d'entre  eux  se  trouvent  placés  à-Ia-fois  au* 
dessus  des  deux  termes  moyens  du  rapport  des  naissances  et 
des  mariages  avec  la  population,  il  en  est  un  certain  nom* 
bre  aussi  qui>  bien  que  placés  au--dessus  du  terme  moyen  des 
naissances,  ont  cependant  moins  de  mariages  annuels  que  la 
moyenne  de  la  France  entière  ;  en  sorte  que  les  deux  rapports 
y  sont  en  sens  inverse  Tun  de  l'autre.  C'est  ce  qu'on  remar- 
'  que  en  particulier  dans  le  Lot-et-^Garonne,  Tarn-et-6aronne, 
là  Gironde,  Seine-et-Marne,  FÛise,  la  Dordogne,  la  Creuse, 
Seine-eM)ise,  Indre-et-Loire,  la  Vienne,  l'Yonne,  la  Sartbe, 
la  Meuse,  l'Aube,  la  Corse,  THéraii^t,  la  Marne,  dépàrtemens 
placés  cependant  sous,  des  climats  divers  et  dans  des  condi- 
tions diverses  de  richesse  et  d'industrie.  En  même  temps,  si 
quelques  dépàrtemens  sont  à-la^fois  au-dessous  de  la  moyenne 
sous  les  deux  rapports,  il  en  est  qui,  bien  que  voyant  célé- 
brer annuellement  un  nombre  de  mariages,  supérieurs  à  ki 
moyenne,  figurent  cependant  parmi  ceux  où  il  naît  le  moins 
d'enfahs.  C'est  ce  qu'on  observe  dans  les  dépàrtemens  des 
Hautes-ÂIpes,  dn  Gard,  du  Nord,  du  Bas-Rhin,  de  Yauclusè. 
Il  est  rare  que.les  deux  proportions  marchent  ensemble. 

C'est  peu  encore  :  s'il  était  vrai,  comme  nous  aurons  bi^tôt 
occasion  de  le  reconnaître,  que,  là  où  il  y  a  moins  de  maria- 
ges, il  natt  plus  d'enfans  naturels,  non-seulement  en  obtenant 
cette  réduction  si  désirée  dans  le  nombre  des  mariages,  on 

«  plier  la  population,  et  e^est  une  erreur  encore  plus  grande  de  supposer,  avec 
.  «  quelques  économistes  anglais,  qu'on  puisse  arrêter  les  progrès  du  paupét^isme 
«  eu  interdisant  le  maria£[e  aux  classes  pauTres^  » 
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n'y  trouvera  point  d'obstacle  contre  l'accroissement  de  la  po- 
pulation dont  on  s'aldrmait  ;  mais^  en  voyant  nattre  le  même 
nombre  total  d'enfans,  on  verra  seulement  remplacer  les  enfans 
légitimes  par  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  c'est-à-dire  qu'on  verra  se 
produire  un  résultat  plus  funeste  encore  pour  la  société^  Les 
enfans,  nés  hors  de  la  famille,  auront  moins  de  ressources, 
.  seront  voués  à  une  existence  plus  débile,  plus  misérable. 

Quelque  éloquentes  que  puissent  être  les  recommandations 
adressées  à  la  classe  laborieuse  par  les  adeptes  d'une 'écpl^ 
réicente,  pour  la  détourner  de  la  vie  de  famille-,  en  l'éloignant 
du  mariage,  il  est  donc  permis  de  douter  que,  même  en  réus- 
.  si^^nt  à  opérer  une  pleine  conviction,  on  atteignit  ainsi  le 
but  qu'on  se  propose. 

En  général,  les  .mariages  deviennent  moins  féconds  à  me- 
sure  que  la  civilisation  atteint  un  degré  plus  élevé,  et  que  la 
population  s'accrott  avec  ellie.  Il  semble  qu'une  loi  delà  nar 
ture  anréte  ainsi  l'excès  redpnté.  L'agglomération  de  la  popu- 
lation, qui  semblerait  devoir  multiplier  les  mariages,  donne 
lieu  à  un  résultat  tout  contraire  ;  l'expérience  du  moins  mon- 
tre que,  en  France,  les  départemens  de  la  Haute-Garonne,  de 
la  Gironde,  de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Moselle,  de  la  Seine- 
Inférieure,  du  Bas-Rbin,  du  Calvados,  de  la  Côte-d'Or,  du  Nord 
sont  di\  nombre  de  ceux  qui  renferment  les  villes  où  la  popu- 
lation est  la  plus  forte,  et  figurent  parmi  ceux  où  les  mariages 
sont  le  moins  fréquens.  Les  mariages  sont  tout  ensemble,  et 
plus  nombreux  et  plus  féconds  dans  les  campagnes,  et  cepen- 
dant les  campagnes  ont  moins  de  pauvres.  Où  les  mariages 
sont-ils  plus  abôndans  que  dans  la  Creuse,  la  Corrèze,  la 
Marne,  Indre-et'^Loire,  contrées  essentiellement  agricoles?  Est- 
.  il  une  région  où  les  mariages  soient  plus  féconds  qu'en  Russie? 

On  a  remarqué  (l)  que  Tétat  de  mariage  prolonge  sensible- 
ment la  durée  de  la  vie  humaine.  Ce  fait,  d'une  très  haute  im- 


(1)  Voyez  entre  autres  Fintéressaiit  Essid  sur  lajiopulatloh  de  Lu'W'eUCher, 
jNiP  M.  de  Pétigny,  paçe  li4. 
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portance^  renferme  des  conséquences  de  plus  d'un  genre.  Il 
montre  que  la  multiplication  des  mariages  contribue  à  intro- 
duire dans  la  populati(»i,  la  condition  la  plus  fayorable  à  la 
Vigueur  et  à  l'aisance  des  habitans.  Il  révèle  aussi  la  saluudre 
influence  que  l'état  du  mariage  exerce  sur  le  bien-^ètre  de 
ceux  qu'unit  ce  lien  sacré.  S'ils  vivent  'plus  long-temps^  c'est 
qu'ils  ont  plus  de  santé,  plus  de  force,  c'est  qulls  sont  plus 
heureux.  La  sodiété  entière  profite  donc  alors  de  la  multipli- 
cation des  mariages,  loin  d'en  souflHr. 

Ce  que  nous  disons  ici  du  mariage  ne  doit  s'entendre  sans 
doute  que  des  unions  contractées  avi^  la  réflexioii  convenir* 
ble,  et  sons  l'empire  des  règles  qui  gouvernent  toutes  les  ao^ 
tiens  humaines.  L'hymen  n'est  pas  plus  exempt  que  toujto  au- 
tre institution  des  f&cheuses  suites  qui  accompagnent  ^er- 
reurs de  l'homme  et  ses  fautes.  Que  eeuxqui  s'imposent  d'aussi 
grands  devoirs  soient  donc  en  effet  capables  dç  les  compren- 
dre, de  les  remplir,  par  leur  âge,  leur  expéri^ce,  leur  sa- 
gesse i  qu'ils  y  apportent  les  dispositions  convenables  :  la  ma- 
turité dans  leur  choix ,  le  àérieux  dans  leur  déterminatioà, 
im  juste  sentiment  des  obligations  qu'ils  contractent.  Âloi^ 
seront  prévenues  les  unions  imprudentes  formées  par  la  lé- 
gèreté, et,  avec  elles,  les  malheurs  qu'elles'  entraînent. 

Si,  comme  l'annoncent  quelques  économiste^  anglais,  II  M- 
lait  s'en  prendre  de  l'extension  du  paupérisme  à  la  facilité 
de^  mariages,  nous  verrions  les  indigens  se  multiplier  en  rai- 
son de  la  multiplication  des  mariages.  Les  i^its  viennent  en- 
core ici  démentir  le  système. 

En  France,  parmi  les  départemens  où  les  mariages  sont  le 
moins  nombreux ,  on  signale  ceux  du  Nord ,  du  Pas-de-Ca- 
lais, de  la  Somme,  de  la  Gironde,  de  la  Garonne,  du  Gard, 
qui  sont  annoncés  comme  étant  au  rang  de  ceux  qui  contien- 
nent  le  plus  de  pauvres;  tandis  quelesÂrdennes,  les  Basses-Al- 
pes, la  Co;rse,  la  Creuse,  la  Corrèze,  la  Dordogne,  le  Finis- 
tère, l'Indre,  rindre-et-iiOire,  les  Landes,  le  Lot-et*Gardnne, 
le  Morbihan,  les  Vosges,  classés  parmi  ceux  où  les  mariages 
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sont  le  plus  abondabs,  sont  cependant  signalés  comme  étant 
dans  la  classe  de  ceux  qui  ^souffrent  le  moins  du  paupérisme.  (1) 
Mais  qu'est-ce  qu'un  mariage  imprudent?  Quelles  sont  les 
conditions  dans  lesquelles  deux  personnes  de  la  classe  labo- 
rieuse^ ]f  euvent  s'unir  sans  témérité  ?  Quelles  sont  les  cîr- 
coàstancesdans  lesquelles  elles  doivent  s'interdire  cette  miion, 
en  ne  considérant  encore  ici  que  les  instincts  matériels  et  éco- 
nomiques? Le  simple  ouvrier  qui  ne  subsiste  que  de  son  sa^ 
taire  peut-il  être  admis  aux  liens  de  Thyménée^  ou  doit^t  être 
condamné  aux  lois  du  célibat  ? 

'  L'hymen  est  une  association  ;  la  vie  conjugale ,  la  vie  dé 
famille  est  une  existence  collective ,  et ,  comme  nous  l'avons 
souvent  remarqué ,  l'association  est  un  principe  de  force  ;  la 
communauté,  un  moyen,  d'économie.  Deux  individus  qui, 
chacun  séparément,  subsistaient  par  leurs  ressources  person- 
nelles, subsisteront  plus  facilement  s'ils  mettent  en  commun 
leurs  ressources  et  leurs  dépenses.  Cette  économie  devient 
plus  sensible  encore  dans  la  communauté  entre  l'homme  et  la 
femme,  parce  qu'ils  se  prêtent  mutuellement  des  services 
d'ordres  différens  :  l'un  apporte  la  protection  à  la  faiblesse  ; 
l'autre  contribue  par  des  soins  de  détails  :  leurs  loisirs  même 
deviennent  fructueux  ;  ils  s'aident  encore  dans  le  repos  :  ils  se 
distribuent  les  fonctions  ;  ils  alternent  5  rien  ne  se  perd.  Une 
certaine  partie  de  la  dépense  reste,  pour  les  deux  ensemble, 
ce  qu'elle  eût  été  pour  un  seul.  Cet  avantage  profile  surtout  à 
celui  des  deux  sexes  dont  lé  travail  est  le  moins  productif, 
à  celui  que  ses  dispositions  appellent  plus  spécialement  à  la  vie 
de  fkmille  5  le  ménage  est  un  champ  ouvert  à  son  activité ,  il  y 
emploie  une  aptitude  qui  fût  restée  stérile.  Cet  avantage  est 
si  sensible,  que  deux  époux  peuvent  nourrir  encore  deux  en- 
fans  en  bas  âge  avec  l'économie  résultant  de  l'existence  en 
communauté. 

(1)  Le  12©  arrondissement  de  Paris,  ou  les  mariages  ne  sont  que  de  1  sur 
137  Jbabitans,  esX  celui  c(ui  contient  le  plus  de  pauvres.  Ce  rapport  est  àe  1  sur 
100  dans  le  X"  arrondissement,  Tua  de  ceux  qui  compte  le  moins  d*ijidigeiis. 
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L'entretien  de  deux  enfans  en  bas-àge  ne  leur  coûtera 
pas  le  double  de  Tentiretien  d*un  seul.  Un  seul  enfant  en  bas- 
âge  ajoutera  peu  aux  dépenses  de  la  famille ,  stirtout  si ,  à 
Taide  des  salles  d'asile,  la  surveillance  dontil  a  besoin  pen- 
dant le  jour  ne  détourae  pas  les  parens  de  leur  ouvrage.  Les 
enfans  croissent;  le  moment  arrive  où  ils  dédommageront 
leurs  parens  par  leur  coopération  de  tout  ou  partie  des  frais 
de  leur  entretien. 

Cette  formation  d'une  famille  est-elle  donc  une  témérité 
coupable?  non  ;  c'est  le  vœu  de  la  rai$on  çt  de  la  nature;  c'est, 
comme  nous  le  verrons  bientôt ,  le  vœu  de  la  morale ,  tou- 
jours  en  accord  avec  elles. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si  l'hymen  est  plus  fréquent 
dans  la  classe  des  personnes  qui  vivent  du  travail  de  leurs 
mains ,  surtout  parmi  les  babitans  de  la  campagne.  C'est  qu'en 
effet  les  avantages  de  l'association  se  font  plus  vivement  sen- 
tir à  ceux  dont  l'existence  est  Vai,  plus  précaire  ;  moins  ils  par-  . 
ticipent  aux  avantages  de  la  société  générale,  et  plus  ils  éprou- 
vent le  besoin  de  se  réfugier  dans  la  famille. 

Cependant,  en  contractant  les  liens  de  l'hyménée,  les  époux 
forment  un  établissement  qui  exige  un  capital,  modeste  saus 
doute,  mais  suffisant  pour  fournir  au  ménage  un  mobilier,  et  de 
plus  quelques  approvisionnemens.  En  instituant  une  famille , 
ceux  qui  se  destinent  à  en  devenir  les  chefs  s'imposent  une 
grande  responsabilité  :  ils  doivent  être  en  mesure  de  pourvoir,  à 
l'aide  soit  d'un  capital  préexistant,  soit  d'épargnes  journalières, 
aux  frais  des  couches  de  l'épouse ,  à  l'éducation  des  enfans , 
aux  chances  d'une  maladie ,  d'un  accident.  Ils  doivent  jouir  - 
d'un  juste  degré  de  sécurité  ,  compter  sur  la  stabilité  de  leur 
existence.  C*est  donc  seulement,  après  avoir  déjà  obtenu  pen- 
dant quelques  années ,  par  leur  travail ,  une  situation  indé- 
pendante qui  leur  ait  permis  de  former  une  réserye  par  leur 
économie,  après  avoir  acquis  dans  leur  profession  une  posi- 
tion durable,  qu'ils  peuvent  s'engager  daqs  les  liens  du  ma- 
riage, sans  commettre  une  imprudence  coupable.  Mais  l'en- 
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gagement  ne  sera  ordinairement  téméraire  que  parce  qu'il 
sera  prématuré.  Un  adulte  valide ,  ayant  reçu  une  éducation 
industrielle ,  s*il  est  laborieux  et  économe,  peut  être  attaché 
au  célibat  par  Tégoïsme ,  mais  ne  saurait  guère  y  être  con- 
damné par  la  prudence. 

Quelquefois  même  le  mariage  prévient  Tindigence ,  au  lieu 
de  la  produire  :  un  aveugle  se  oiarie  pour  avoir  un  guide  \  une 
orpheline,  pour  trouver  un  protecteur. 

On  voit ,  il  est  vrai,  des  indigens  contracter  des  mariages 
avec  une  facilité  déplorable,  et  on  le  voit  trop  souvent.  Mais 
quels  indigens  !  Ceux  précisément,  ceui  qui  sont  marqués 
du  sceau  de  Tapathie,  de  Tincurie ,  de  Timprévoyance.  La 
même  cause  qui  les  a  jetés  dans  la  misère  les  précipite  dans 
une  situation  qui  ag^vera  encore  leur  sort,  et  compromettra 
surtout  la  destinée  de  leurs  enfans.  Leur  tort  est  avant  tout . 
de  ne  pas  changer  de  vie ,  de  ne  pas  triompher  de  leurs 
vicieuses  habitudes. 

N'accusons  donc  point  le  mariage,  considéré  en  lui-même, 
de  propager  et  d'accrottre  l'indigence  !  Ne  demandons  pas 
,  des  obstacles  au  mariage  !  que  le  mariage  seulement ,  ce  con- 
trat auguste  et  solennel ,  soit,  comme  toutes  tes  actions  hu- 
maines,  soumis  aux  règles  de  la  sagesse.  (1) 

(1  )  1^0119  nous  référons  pour  les  faits  d'après  lesquels  nous  avons  raisonné  dans 
ce  chapitre,  sur  la  mortalité,  sur  les  mariages  et  leur  fécondité,  sur  les  nai»- 
iànces,  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  aux  documens  officids,  trop  incom- 
plets encore,  que  possède  la  science,  et  principalement  : 

Pojor  la  France,  à  XAwnuain  du  bureau  des  longitudes,  et  aux  documens 
statistiques  publiés  par  le  Ministère  du  commerce  ; 

Pour  k  Prusse,  à  la  Gazette  d*état  île  Prusse; 
Mb       Pour  la  Belgique,  kV Annuaire  de  Bruxelles  et  aux  précieuses  recherdiés  de 
H.  Quetelet; 

Enfin  aux  renseignemens  recueillis  et  publiés  par  les  commissaires  royaux 
chargés  en  Angleterre  de  l'ènquéte  de  1834,  lesquels  renferment  un  tableau 
comparatif  des  mêmes  rapports  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  tels  qu'ils  les 
ont  obtenus  par  leur  correspondance.  - 


\. 
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CHAPITRE  V. 


Heff  nman ^  dans  leun  rapports  avee  l'indigeiiee. 
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ARTICLE  V\ 
Des  mœurs  populaires, 

m 

I 

Plus  on  étudie  Tadmirable  écooomie  des  desseins  de  la 
Providence  sur  rhomme ,  plus  on  est  frappé  de  Taccord  con- 
stant qu'elle  a  établi  entre  les  devoirs  qu^elle  lui  prescrit  par 
le  code  auguste  de  la  morale,  et  les  bienfaits  qu'elle  lui  promet 
dans  la  sphère  des  intérêts  soit  sociaux ,  soit  individuels.  La 
vertu  qui  a  pour  toutes  les  conditions  humaines  des  avanta- 
ges communs ,  pour  chacune  d'elles  des  secours  spéciaux , 
vient  avec  uhe  sorte  de  prédilection  envelopper  la  classe  la- 
borieuse d'une  protection  salutaire.  Elle  couvre  de  son  égide 
.  celui  que  menace  l'indigence  j  elle  porte  des  remèdes  à  celui 
qui  en  est  atteint  ;  elle  fait  jaillir  des  ressourcés  inattendues 
et  des  leçons  utiles  dn  sein  de  là  pauvreté  elle-même.  Bienfai- 
sante messagère ,  en  apparaissant  dans  les  plus  humbles  de- 
meures ,  elle  y  fait  luire  des  joies  vraies  et  pures  ;  en  conserr 
vaut  la  sérénité  à  celui  qu'éprouvent  les  rigueurs  du  sort, 
elle  lui  conserve  les  forces  nécessaires  pour  triompher  de  l'é- 
preuve: En  imprimant  le  sceau  religieux  du  devoir  aux  actions 
utiles,  elle  les  anime  d'une  nouvelle  vie^  leur  prête  un  charme 
inconnu,  en  tempère  ainsi  les  fatigues,  en  féconde  les  efforts. 
Vous  cûBseillei  avec  raison  récomwiie  à  ce  père  de  famille 
malaisé  ;  mais-  qui  la  lui  enseigne  mieux  que  la  vertu ,  la 
vertu  qui  l'exerce  à  prévoir ,  qui  lui  fkit  de  la  modération 
une  habitude ,  qui  lui  inspire  lé  dédain  dès  plaisirs  grossiers , 
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qui  lui  révèle  le  mérite  des  privations  volontaires?  Vous  re- 
commandez Tesprit  d'ordre;  mais,  Tesprit  d'ordre  n'est-il  pas  le 
reflet  même  de  la  vertu ,  cette  règle  vivante  et  universelle , 
cette  raison  appliquée  et  pratique,  à  la  voix  de  laquelle  char 
que  chose  trouve  sa  place,  regoit  sa  mesure?  Vous  lui  pres- 
crivez la  prudence  ;  la  vertu  réprime  en  lui  les  ambitions  té- 
méraires et  les  illusions  de  la  vanité.  Vous  lui  dites  ;  a  Sois 
«  vigilant  :  7>  la  vertu  lui  apprend  à  se  maîtriser ,  à  se  re- 
cueillir ,  à  réfléchir ,  à  observer.  Vous  lui  répétez  surtout  ; 
i^  Sois  eourageux,  sois  infatigable,  sache  vaincre  les  obsta- 
a  des,  brave  les  périls  $  apprends  à  supporter  au  besoin  la 
«  souffrance  ;  acquiers  de  tous  les  courages  le  plus  dilBcile  ^ 
a  celui  de  la  patience.  »  La  vertu  sans  effort ,  sans  ostenta- 
tion ,  met  dans  son  cœur  au  besoin  le  véritable  héroïsme  :  elle 
lui  inspire  les  sentimens  nobles  et  les  résolutions  généreuses; 
elle  entretient  en  lui  ce  calme  et  cette  égalité  qui  constituent 
la  persévérance  ;  elle  lui  fait  découvrir  dans  la  souffrance  un 
prix  sacré)  elle  le  défend  contre  la  présomption,  contre  le  dé- 
couragement. Quel  obstacle  ne  saura  pas  vaincre  celui  qui 
sait  se  vaincre  lui-même?  La  vertu  seule  a  le  privilège  d'inspi? 
Fer  ce  courage  modeste  et  désintéressé»  qui  s'exerce  loin  du 
regard  des  hommes ,  parce  qu'il  puise  ses  forces  à  la  source 
véritable ,  à  une  source  sublime. 

Que  chacun  sache  être  content  de  son  sort^  voilà  peut-' 
être  la  vraie  condition  de  l'ordre  social  comme  du  bien-être 
individuel.  Or,  qui  satisfera  à  cette  condition,  si  ce  n'est 
la  vertu?  Le  contentement  n'éteint  point  le  légitime  désir 
d'améliorer  sa  position;  il  rend  au  contraire  plus  capable  d'y 
parvenir;  mais  il  enseigne  à  jouir  de  ce  qu'on  possède,  et  ^ 
profiter  de  toutes  les  ressources.  Il  dispose  à  considérer  sans 
envie  les  situations  en  apparence  plus  heureuses  ;  il  préserve 
de  l'impatience,  de  l'amertume,  de  cette  vague,  chagrine  et 
irritante  inquiétude,  qui  trouble  les  idées  et  porte  le  désor- 
dre dans  les  actions;  il  entretient  l'activité,  en  iiiodérant  les 
ambitions;  il  rend  les  devoirs  £»cil(»s ,  les  pr^vatiçn»  svppor- 
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tables  :  il  est  ù  Texistence  entière  de  l*bonime  ce  qu'un  jour 
,  serein  est  à  la  terre. 

Tous  Tavez  vu,  admiré,  vous  qui  visitez  le  pauvre,  ce  sa- 
ge modeste ,  sous  un  toît  de  cbaume  ou  dans  un  atelier  igno- 
ré! Il  n'a  pas  eu  sans  doute  le  loisir  d'étudier  les  hautes  doc- 
trines des  philosophes  ;  mais  il  connatl  Tart  d'accepter  la 
destinée  qui. lui  est  échue;  il  remplît  sa  vocation;  il  conserve 
une  sorte  de  dignité  naturelle  et  simple  dans  le  rang  obscur 
où  il  est  placé.  Sa  raison  est  lucide,  parce  que  son  cœur  est 
droit  et  pur;  toute  l'économie  de  sa  vie  est  bien  disposée , 
parce  qu'il  cherche  avant  tout  à  remplir  ses  obligations  ;  il 
goûte  la  véritable  indépendance,  parce  qu'il  sait  triompher  de 
/  ses  passions;  il  goûte  au  besoin  la  résignation  qui  console  en 
afCermissant ,  parce  qu'il  se  confie  à  la  Providence. 

On  est  quelquefois  éto^é  de  voir  se  manifester  les  plaintes 
les  plus  vives,  les  agitations  les  plus  générales,  précisément 
dans  les  lieux  et  dans  les  temps  où  l'amélioration  dû  bien-être 
matériel  des  hommes  a  été  plus  marquée.  Ce  phénomène 
s'explique  par  la  disposition  morale  des  esprits.  Si  les 
mœurs,  si  les  croyances  qui  les, protègent  se  sont  alté- 
rées ,  il  y  a  moins  de  bonheur  réel ,  et  plus  de  cupidités  sont 
excitées.  On  souffre  d'un  mécontentement  intérieur  plus  que 
d'un  malaise  extérieur.  On  s'agite  pour  changer  de  place j 
plus  que  pour  triompher  d'un  obstacle  déterminé  ;  et  de  là 
-vient  que  cette  inquiétude  a  quelque  chose  d'incertain  et  de 
vague.  Eh  !  n'est-ce  pas  au  sein  même  de  la  richesse ,  dans 
les  situations  en  apparence  ;  fortunées ,  que  se  produisent , 
sous  ces  tristes  influences,  le  malaise,  l'inquiétude,,  le  trou- 
ble, qui  s'exhalent  ou  en  ambitions  désordonnées ,  ou  en 
*  injustes  renommées?  N'est-ce  pas  souvent  dans  les  rangs  su-, 
périeursde  la  société,  au  sein  même  de  l'opulence,  que  ré- 
gnent l'ennui ,  que  se  déploient  les  ambitions  les  plus  actives? 

La  vertu  est  donc  pour  l'homme  la  vraie  gardienne  du 
bien-être.  Elle  est  le  régulateur  de  l'économie  domesti- 
que. Il  suit  de  là  que  c'est  dans  les  mœurs  populaires  qu'il 
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faut  chercher  rune  des  principales  sources  de  l'aisance  qui  se 
répand  sur  les  classes  laborieuses^  ou  de  la  misère  qui  les  af- 
flige. Aussi,  Texpérience  atteste-t-elle,  par  les  plus  éclatans 
témoignages,  que  partout  les  progrès  de  la  corruption  entraî- 
nent à  leur  suite  un  accroissement^ d'indigence.  Qu'il  suffise 
d'en  citer  ici  un  seul  exemple,  mais  qui  ressort  du  document 
le  plus  récent  et  le  plus  curieut  sans  doute  dont  la  science 
philantropique  (si  on  nous  permet  cette  expression)  se  soit 
enrichie.  C'est  le  résultat  de  l'enquête  faite  en  Angleterre , 
par  ordre  du  Parlement,  et  qui  a  servi  de  base  au  bill  porté 
en'18S&.  Il  n'est  aucun  pays  où  la  législation  se  soit  occupée 
aussi  activement  et  aussi  constamment  qu'en  Angleterre,  de 
la  destinée  de  la  classe  indigente.  Il  n'en  est  aucun  où  des  ou- 
vrages plus  nombreux,  plus  profonds,  phis  étendus,  aient 
été  publiés  sur  ce  sujet  ;  il  n'en  est  aucun  aussi  où  les  diffi- 
cultés se  soient  montrées  plus  sensible;»  dans  la  pratique ,  où 
les  discussions  aient  été  plus  graves.  Les  Commissaires  royaux 
chargés  de  l'information  que  demandait  le  Parlement  ont  porté 
leurs  recherches  sur  toute  la  surface  du  pays  et  rassemblé 
une  masse  énorme  de  faits ,  avec  la  plus  consciencieuse  per-> 
sévérance.  Ils  ont  même  porté  leurs  regards  sur  toutes  les 
autres  contrées  de  l'Europe.  Sept  volumes  in-folio  renferment 
le  texte  de  cette  laborieuse  enquête  ;  elle  est  résumée  dans 
un  rapport  présenté  au  roi  d'Angleterre  le  20  février  183^ , 
et  dont  le  parlement  a  adopté  toutes  les  vues.  Or,  voici  la 
conclusion  textuelle  de  ce  rapport. 

Après  avoir  énuméré,  apprécié  toutes  les  causes  de  la  mi- 
sère, indiqué  les  mesures  législatives  et  administratives  dont 
ils  espèrent  le  plus  de^ fruit,  les  commissaires  terminent  par 
ces  paroles  solennelles  :  (page  362.) 

ce  XiCs  commissaires  reconnaissent  et  déclarent  qu'il  faut 
<c  moins  compter  sur  un  arrangement  économique  quelcon- 
a  que,  que  sûr  l'influence  de  l'éducation  morale  et  reli- 
a  gieuse. 

a  Ils  espèrent  que  les  mesures  par  eux  proposées'  y  cop*- 

I.  20   • 
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«  triboeroBt  indirectement,  en  favorisant,  avec  ridstmction, 
a  tous  les  moyens  qai  peuvent  servir  à  élever  la  condition 
a  intellectuelle  et  morale  des  classes  pauvres*  y> 

Ils  terminent  en  exprimant  la  conviction  que^  c  si  nna 
a  bonne  administration  des  seoonrs  publics  permettait  de 
c«  réaliser  tout  perfectionnement  dans  l'avenir,  le  plus  impoiv 
a  tant  devoir  de  la  législation  est  de  prendre  les  mesures 
CI  néces^ires  popr  améliorer  Téducation  religieuse  et  moralq 
((  des  classes  pauvres.  i» 

Répétons«>l^  donc,  car  on  nci  saurait  trop  se  pénétrer  dii 
œtte  grande  vérité  )  les  moaurs  agissent  sur  le  bien-^étre  de 
la  classe  laborieuse,  non  moins  que  la  fertilité  du  sol.  Qui 
sqit  bien  vivre ,  trouve  plus  faoUenent  à  subsister.  Mais  à 
quels  e»setgnemehs  recourir  pour  pénétrer  dans  le  secret 
des  mœurs  populaires?  Aux  historiens  ?  Quels  sont  ceux  qui, 
dpns.  riiistoire  des  états  ont  considéré  les  destins  de  )'huma<* 
nilé ,  qui  ont  arrêté  leurs  regards  sur  la  portion  la  pins  nom«« 
breuse  mais  la  plus  humble  de  la  société  humaine? Les  doca^ 
mens,  les  monumens  se  taisent.  La  politique. a  dédaigné  de 
descendre  à  un  siiyet  qu'elle  jugeait  peu  digne  d'elle,  quoiqu'il 
Tintéresse  profondément.  Quelques  philosophes,  quelques  phi« 
Isotropes  ont  cependant  exploré  ce  aiyet  si  digne  d'intérêt. 

Honneur  aux  amis  de  l'humanité  qui  ont,  les  premiers» 
ouvert  la  carrière  de  cette  grande  étude,  aux  Wagemann, 
auxGossler  (i\  en  Âllemague.^  aux  Maoforland  (i)i  aux 
Morton  Eden  (3),  auxCrumpe  (iï),aux  HiU(6)  en  Angleterre^ 
à  ces  hommes  de  bien  qui ,  pour  améliorer  la  condition  du 
pauvre,  ont  senti  le  besoin  de  vivre  avec  lui ,  de  relever  son 


(1)  Ker^i  iiber  dU  Sitm  d^&  roff^ea  (Beriiii,  t8U). 

(2)  ^cherches  sur  Us  piutvres,  traduites  dans  la  collection  de  i>uqu«$iiojr, 

t.  VI. 

(S)  £tat  despauifres^  etc.  Ilid,  t.  vu. 
(4)  Essai  sur  le  travail  dupei^le,  etc.  liid.  t.  xi,  n®  2. 
-  (6)  Mayws  de  r^rmer  hs  momfi  des  pauvres  ^  etc.  fhid.  t«  xit,  t%^  % 


caractère  !  Ils  ont ,  en  même  temps  servi ,  {mîftsâiiimeht  là 
cause  de  la  bienfaisance.  En  lui  révélant  comment  le  pauvre 
se  perd,  ils  lui  ont  indiqué  les  moyens  de  le  préserver  ou  de 
le  retirer  de  Tabîme. 

AKTICLE  n. 

I 

•  Le  travaiUcjisideré  ^oas  ie  mpport  mômf. 

Le  travail  se  lie,  par  un  double  rapport,  comme  effti  «1 
comme  cause,  à  la  moralité  humaine. 

L'amour  du  travail  confiera  seul  au  travail  le  mérite  de 
l'activité^  de  la  persévérance,  de  la  perfection  de  Touvrage. 
Or,  l'amour  du  travail  s'il  n'est*  pas  précisément  une  vertu^ 
dérive  de  qualités  honorables:  il  suppose  l'énergie  de  rftm^  le 
sérieux  de  l'esprit,  un  mélange  de  spontanéité  et  de  retenMi 
de  fierté  et  de  tempérance ,  le  de«r  d'être  utile»  le  godt  de 
la  régularité.  Il  réunit  quelque  chose  de  généreux  à  une  aon| 
décourage.  Il  est  véritablement  une  vertu,  quand  il  est  ia» 
qriré  par  le  sentiment  du  devoir,  par  la  fidélité  à  la  grande 
destination  marquée  sur  la  terre  à  l'homme  par  la  Prorir 
dence.  Celui-là  se  sent  mieux  disposé  au  travail»  q«û  esc  af* 
franchi  du  joug  des  passions)  la  satisfaction  intérieure»  ett 
doublant  les  forcés,  fait  mieux  jouir  de  leur  exereiee* 

La  fainéantise,  il  est  vrai,  semUe  quelquefois  4lM  ttne 
sorte  de  maladie,  un  effet  du  tempérameAt.  Le  erétin  lan* 
gait.  Immobile,  souriant  encore  dans  seo  Inaetkaii  témote 
indifférent  de  toi»  les  efforts  qui  ont  lieu  autour  de  lui,  ûl 
même  des  soins  dont  il  recueille  le  fruit.  Cette  espace  d'isH 
bécillité,  d'apathie  to^ite  physique^  a  des  degrés  divefe»  ei, 
pour  être  moins  marquée  ou  mojais  apparente  dans  ipieigoee 
sujets,  n'en  est  pas  moins  réelle.  C'est  un  màUieury  une  in* 
firmilé,  plus'  qu'un  tort.  L'observateur  att^tif  déeeuwe 
souvent  avec  douleur,  les  traces  profondes  de  celte  mâladte 
dans  les^ familles  indigentes;  il  en  aperçoit  les  qrmptàmes 
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sur  la  physionomie  y  dans  lés  attilndes,  les  mouyemens  el  le 
langage.  Quelque  fatale  que  soit  cette  disposition,  elle  peut 
(Cependant  être  combattue  ;  elle  peut  céder  aux  efforts  assi- 
dusy  aux  exemples,  aux  habitudes,  à  Taiguillon  de  la  néces- 
sité ,  surtout  à  Tempire  du  devoir.  Mais ,  la  fainéantise  est 
essentiellement  une  infirmité  morale  :  car  l'activité  est  dans 
la  nature  de  rUomme  ;  il  y  a  dans  le  fainéant  quelque  chose 
ou  d'imparfait  ou  de  dégénéré;  cW  parce  qu'il  ne  sait  pas 
vouloir ,  que  le  fainéant  ne  sait  pas  agir.  Il  abdique  la  pre- 
mière puissance  de  l'homme ,  l'empire  sur  soi-même. 

Malheureusement,  la  fainéantise  a  ses  charmes,  du  moins 
pour  ceux  qu'elle  a  subjugués,  et  elle  achève  de  perdre  ses 
victimes-  eh  les  séduisant  de  plus  en  plus.  Elle  devient^ 
comme  le  sommeil,  une  volupté,  un  besoin.  Malheureuse- 
ment aussi,  elle  est  contagieuse  :  l'assonpissem^t  gagne  de 
proche  en  proche  ;  la  nonchalance  perd  sa  honte  ;  l'oisiveté 
«surpe  les  honneurs  de  l'indépendance;  la  fatigue  semble  un 
)ong.  Le  mal  se  transmet  surtout  de  génération  en  généra- 
tion ;  il  dévient  un  héritage  de  famille  ;  les  enfans,  dès  le 
berceau,  respirent  ces  funestes  exhalaisons,  ils  croissent,  ou 
plutôt  ils  croupissent  au  sein  de  cette  atmosphère  d'iâdolence 
qui  paralyse  tons  les  principes  de  la  vie;  ils  se  traînent,  déjà 
incapables,  au  moment  où  ils  devraient  commencer  à  être  uti- 
les; ils  succombent  au  début. 

L'histoire  de  la  fainéantise  est  celle  de  la  mendidté,  du 
moins  de  la  mendicité  de  penchant,  d'habitude,  de  profes- 
sion; ainsi  s'explique,  en  partie,  le  funeste  et  singulier  attrait 
que  ce  métier  a  pour  une  classe  entière  d'individus;  com-  ' 
ment  la  lèpre  de  la  mendicité  se  propage,  se  perpétue,  af- 
fecte de  s'attacher  à  certaines  familles,  à  certaines  localités, 
gagne  ttïèmé  certaines  conditions  supérieures;  comment 
elle  subit  l'influence  des  climats;  comment  nous  la  voyons 
inonder  Orléans,  par  exemple,  pendant  qu'elle  épargne  Bloisj 
iftféster  une  portion  des  déparlemens  de  l'ancienne  Lor- 
raine et  de  l'ancienne  Bourgogne,  si  richement  d^tés  des 
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dons  de  ia  nature  et  de  Findustrie,  et  épargner  la  painTe 
Sologne,  malgré  la  stérilité  de  son  territoire. .  « 

Et  gardez*vous  de  croire  que  cette  maladie  soit,  comme  op 
le  suppose  quelquefois ,  spécialement  attachée  aux  effet3  do 
la  civilisation  des  grandes  villes,  des  grandes  entreprises  et 
du  luxe,  comme  une  conséquence  déplorable  et  nécessaire. 
Non  ;  elle  va  souvent  se  répandre  de  prédilection  datis  les 
contrées  les  plus  arriérées  encore;  dans  celles  où  rindustrie 
humaine  a  pris  1q  moins  d'essor.  Vous  la  trouvez  d^à  avec 
leé  mêmes  caractères,  au  berceaa  de  la  civilisation ,  parce 
qu'elle  a  sa  cause  dans  une  disposition  du  caractère  qui  peut 
se  produire  à  toutes  les  époques;  vous  la  retrouvez,  qui  le  croi- 
rait? dans  les  temps  héroïques,  au  sein  de  la'Grèce.  Homère  en 
retrace  un  tableau  da*ns  lequel  nous  croyons  voir  une  scène 
de  nos  jours:  il  cache  son  Ulysse  sous  les  haillons  du  men- 
diant; il  nous  peint  le  meniizni  imaginant  des  fables  pour 
obtenir  une  tunique j  un  manteau^  des  pélemensj  implorant 
un  asile  (1),  errant  dans  les  champs,  errant  dans  la  ville,  où 
quelqu'un  lui  accorde  une  coupe  avec  un  peu  de  pain  (2), 
quelquefois  cependant  insulté  et  accablé  d'outrages  (3).  La 
mendicité  est  déjà  dans  les  mœurs  ;  Mélanthuis  se  plaint  de 
cet  affamé,  amendiant,  importun,  ce  fléau  des  repas  qui,  de- 
ce  bout,  presse  de  ses  épaules  les  lambris  du  palais,  soUiciiant 
«  quelques  restes,  qui  se  refuse  à  travailler  et  préfère  assou- 
cc  vir  par  les  dons  d'autrui  sa  faim  insatiable  (4).  »  Il  n'y  avait 
cependant  à  Ithaque  ni  vastes  ateliers ,  ni  immenses  spécula- 
tions, ni  muUjennys,  ni. machines  à  vapeur. 

Imprimer  au  travail,  en  lui-même,  un  caractère avilisant, 
lui  attacher  ridée  d'une  sujétion,  d'un  sacrifice,  d'une  peine, 
c'est  commettre  une  erreur  aussi  grossière  que  funeste.  JNée 


(1)  odyssée,  diant  xiv. 

(2)  Odyssée,  .chaut  xv. 

(3)  tb.  chant  xvi. 

(4)  Ib,  chant  xaii. 


ra  sein  de  préjugés  les  plus  vulgaires,  aurait*elle  dû  se  rqutH 
duire  sous  l'appareil  des  doctrines  scientifiquesi  emprunter 
l'autorité  des  traditions  religieuses?  Le  travail  est  unlionnettr, 
une  d^piité;  par  lui,  l'homme  règne  véritablement;  il  domine 
et  conquiert  là  matière  ;  par  lut,  surtout}  l'homme  s'améliore. 
£Ue  est  fausse  aussi,  elle  est  funeste,  quoique  accréditée, 
cetie  opinion  qui  tend  à  flétrir  lesalaire.  Il  est  bon  et  généreux 
•ans  doute  de  se  dévouer  sans  retour  au  service  d'autrui  ; 
nous  n'aurons  jamais  assez  d'éloges  polir  un  tel  désintére»- 
sementi  mais  la  société  ne  subsisterait  pas  avec  ce  mobile 
«nique  :  la  générosité  inq[>ire  quelques  actions  isolées  ;  elle 
ne  suffirait  pas  k  déterminer  toutes  les  opérations  qui  pour- 
voient aux  besoins  de  la  vie  humaine.  C'est  au  moraliste  qu'il 
a|M[Mkrtient4e  réprimer  ces  exagérations,  professées  par  des 
gens  dont  la  conduite  les  dément  (i).  Le  salaire  représente 
le  mérite  et  l'utilité  du  travail }  il  en  est  l'expression  \  il  se 
subatitue,  pour  l'agent  qui  opère,  au  produit  sorti  de  ses 
mains.  Non-seulement  il  est  juste  comme  acquittement  d'une 
dette,  4nais  il  est  puissant  comme  encouragement  La  pré- 
sence de  cette  rétribution  n'agit  pas  seulement  parce  qu'elle 
t'adresse  à  l'amour  du  gain  i  elle  atteste  la  réalité  et  le  prix 
^  service  rendu  par  celui  qui  l'obtient  ;  elle  fait  naître  le 
sentiment  de  la  propriété  dans  ce  qu'il  a  de  plus  légitime  ;  c'est 
plus  que  de  l'argent,  c'est  une  récpmpense.  Une  expérience 
récente  a  montré  quel  caractère  nouveau  le  travail  reçoit  du 
salaire,  aux  yeux  des  hommes  flétris  par  la  dégradation  (fy. 
Il  y  a,  sous  ce  rapport,  quelque  chose  de  plus  ef&cace  dans  le 
sidaive  accordé  en  raison  de  la  tâche,  que  dans  celui  qui  est 


<|)  M*a4-<wpti  vaiméomkipwUger  laMeiétécadAwsciàwMyletgew 
payés  et  les  gens  qui  paient  ;  comme  si ,  hors  les  fainéans,  tout  le  monde  n*é- 
tait  pas  payé  et  ne  payait  pas,  et  comme  si  Vauteur  lui-même  n'était  pas  rému- 
néré par  son  libraire? 

(a)  Voyez  le  Rapport  fait  à  l'Institut,  en  mars  1834,  par  M*  le  baron 
Gostaz ,  sur  le  compte-rendu  des  améliorations  introduites  pendant  les  din  der- 
nières  années  dans  le  bagne  de  Toulon. 
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ptyé  pour  la  journée  :  le  premier  est  plus  nabÏB^  suppose  uioins 
<le  dépendance  persounel] 6;  il  excite  mieux  ractivité ,  parce 
qu'il  seproporiionnemieuxàsesefforts.  Il  y  aaugsi  plusd'effi- 
cmeité  morale  dans  le  salaire  qui  se  proportionne  au  mérite 
de  Texécation ,  et  non  pas  seulement  à  sa  mesure  matérlellef 
comme  le  métrage  du  remblai  fait  par  lé  terrassier.  Il  y  à  pltts 
d'efficacité  morale  dans  le  trayaii  entièrem^t  indépendant 
que  dans  celui  qui  eit  fait  éous  les  ordres  d'aulrui  :  ce  dernier 
€ependant  a  aussi  son  utilité  relative  ;  car,  il  est  bien  de  sa* 
Y«ir  obéir,  de  recevoir  les  directions  des  personnes  plus 
éclairées,  lorsque  cette  subordination  ne  se  confond  pas  avec 
la  servitude.  L'image  de  l'autorité  exerce  une  influence  salth* 
faire  sur  l'homme^  surtout  quand  elle  se  justifie  aussi  Mm 
par  la  nécessité  d'assigner  le  but^  d'organiser  les  nîoyens 
d'exécution,  pour  réaliser  un  résultat  tiUle.  Dans  de  vastes 
ateliers,  les^  ouvriers  sont  animés  par  l'exemple,  soutenus  par 
le  mouvement  universel  ^  ils  sentent  la  puissance  de  l'agré"- 
gation,  de  l'organisation  ^  ils  jouissent  tods  du  spectacle  de  la 
gnmâe  création  à  laquelle  ils  coopèrent  en  commun  ^  ils  s^ati- 
COHlimient  à  l'aseistance  mutuelle* 

On  ne  se  forme  du  travail  de  l'homme  qu'une  notion  ia- 
complète,  si  l'on  ne  considère  que  Sa  forme  ettérteuréy  son 
«ixécution  matérielle.  Il  y  a  en  lui  un  élément  essentiel,  qftoi^ 
que  eadlié,  dont  les  économistes  semblent  ne  tenir  presque  ao- 
cun  compte,  et  qui  est  cependant  son  principe  de  vie^  un  éM- 
ment  q«i  ajqpartleiil  à  la  volonté  bumaine,  qui  détermine  l'a^ 
tentisia  de  l'eq^rit^  l'applidation  des  forces,  Ténergie  deFactieta, 
la  coiwtance  des  effofrts  >  élément  éminemment  moral  et  qrf 
donne  un  nouveau  mérite  au  travail  enlni  prêtant  plilsdecbar- 
meéé  II  ne  cônccsirt  pas  seulement  à  produite  une  j^Itis^ande 
quantité  de  travail;  il  contribue  surtout  à  la  perfection  de  l'œu- 
vre. Il  est  dans  le  champ  de  l'industrie  ce  que  la  valeur  est  dans 
les  combats.  Les  encouragemens  bien  entendus  le  soutien* 
*ent^  ralinHmtemt  Aidsi,  restime  et  la  bienveillance*  de  nos 
semblables;  ainsi,  Fès^rance  et  les  perspectives  de  l'àvasrif; 
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ainsi,  la  joiiissanee  d'être  mile  aux  antres  et  sorCoot  à  cem 
que  Ton  aime;  ainsi,  la  satisTactiunqne  l'on  goûte  contemptauit 
son  propre  ouvrage;  ainsi,  la  gaité  meniez  et,  cette  allégresse 
légitime  qui  accompagne  une  vie  honnête  et  pore;  ainsi  yjosr 
qu'aux  accords  de  l'harmonie  qui  semblent  eux-mêmes  s'a* 
dresser  à  Fàme  et  redire  des  beautés  morales,  n'est-ce  pas  là 
en  partie  ce  qui  rend  le  travail  de  l'homme  libre  bien  plus 
productif  et  bien  plus  achevé  que  celui  de  l'esclave,  parce 
que,  dans  l'homme  libre,,  respire  toute  la  dignité  de  notre  na- 
tiu*e(l)?  Si  l'esclave  rendu  à  la  liberté  travaille  moins  que 
dans  les  fers,  quoiqu'il  travaille  alors  pour  son  propre  compte, 
n'est-ce  pas  une  preuve  manifeste  que  Fappàt  du  salaire  ne 
peut  suffire,  que  cet  appât  n'est  pas  le  mobile  prindpal  du 
travail;  qu  il  faut  chercher  dans  le  caractère  même  le  foyer  in^ 
térieur  de  l'activité  laborieuse? 

On  ne  se  forme  également  des  bienfaits  du  travail  qu'une 
notion  très  incomplète,  si  l'on  ne  considère  que  le  gain  qu'il 
apporte  à  l'homme  laborieux.  D'abord  l'expérience  prouve  que 
le  à*avail  économise  même  les  dépenses,  parce  qu'il  en  rend 
les  occasions  plus  rares,  les  tentations  moins  séduisantes.  Il 
accoutume  à  ménager,  parce  qu'il  instruit  à  évaluer  le  prix 
des  choses;  il  exerce  à  la  frugalité,  à  l'ordre;  il  fortifie  l'àme 
autant  que  les  organes  ;  il  exerce  à  agir  ;  il  apprend  à  compter 
sur  soi-même.  Il  est  une  discipline,  une  éducation  tout  en- 
tière; il  devient  même  au  besoin  une  distraction  salutaire.  Il 
entretient  la  santé  morale  de  l'homme,  double  le  charme  des 
plaisirs.  Tous  les  intérêts  du  bien-être  conseilleraient  encore 
le  travail ,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  commandé  par  la  né- 
cessité et  qu'aucune  rétribution  n'en  serait  le  prix. 

Un  philantrope  illustre  (2)  a  rendu  au  travail  agricpleun 

(1)  Les  esclaves  rendus  à  la  liberté,  dans  les  Élals-Unis,  y  tombent  bientôt 
dans  la  classe  des  indigens.  Voy.  le  rapport  publié  dernièrement  par  MM.  de 
Beanmont  et  de  Tocqueville,  sur  le  régime  pénitentiaire  des  États-Unis, 

(2)  M.  de  Felleaberg,  dans  son  ouvrage  intitulé:  Beleuehumg  éiner  fFeii- 
gericktlicken  Frage  an  unsern  Zaitgeist,  Berne ,  1830. 
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j«8le  hoimnagey  en  le  signalant  comme  éminemment  moratua- 
ieur,  pour  nous  servir  de  son  expression  :  il  y  a  même  reconnu 
un  caractère  religieux  ;  et  assurément  il  lui  a  conféré  lui-même, 
dans  ses  beaux  établisseméns,  les  influences  les  plus  salutai- 
res. Travaillant,  avec  le  ciel  pour  témoin,  la  nature  pour 
compagne^  le  cultivateur  contemple  à  chaque  instant  et  sous 
toutes  les  formes  les  merveilles  de  la  sagesse  divine;  il  est 
presque  initié  aux  lois  du  créateur  \  le  cùlme  est  dans  son  âme, 
le  recueillement  dans  son  esprit;  les  dons  qu'il  recueille  le 
disposent  à  la  bienveillance  en  même  temps  qu'à  la  gratitude  ; 
simple  dans  ses  mœurs,  modéré  dans  ses  désirs ,  il  ignoré  les 
agitations,  les  ambitions ,  les  excès  qui  troublent  nos  cités  ;  il 
vit  presque  exclusivement  avec  et  pour  sa  famille;  et,  si  di- 
gnement préparé  à  goûter  les  fruits  de  la  vie  champêtre ,  il 
unit  aux  travaux  de  la  terre  des  études  bien  entendues,  il  ac- 
compagne ses  labeurs  par  le  chant  des  hymnes.  Il  affection- 
nera toiqours  plus  une  existence  qui  le  rend  meilleur.  Cepen- 
dant, ne  Toublions  pas  :  l'homme  des  champs  subit  dans  son 
travail  les  inconvéniens  d'un  commerce  assidu  avec  les  ani- 
maux. L'artisan  goûte  mieux  en  travaillant  le  commerce  de 
ses  semblables  ;  il  y  a  plus  de  suite,  de  régularité  dans  les  opé- 
rations  qui  occupent  ce  dernier;  il  est  contraint  d'apporter  plus 
d'attention  dans  les  détails,  comme  dans  l'ensemble  de  l'exé- 
cution de  ses  ouvrages  ;  la  division  des  fonctions  et  la  multipli- 
cité des  échanges  lui  révèlent  mieux  combien  le  commerce 
de  la  société  est  nécessaire  à  l'homme.  Quel  est  celui  de  nous, 
qui,  dans  ses  rapports  avec  de  simples  artisans,  ne  s'est  pas 
senti  soiivent  pénétré  d'estime  pour  les  solides  et  modestes 
vertus  dont  ces  hommes  de  bien  lui  offraient  le  spectacle,  et 
qu'ils  savaient  unir  à  l'urbanité  et  à  la  délicatesse  ? 

La  confiance  à  l'avenir  est  douce;  mais  elle  endort  quelque- 
fois, et  l'homme  ne  passe  pas  sur  la  terre  poiu*  s'y  livrer  au 
sommeil.  Il  est  donc  bien  qu'ilsoit  tenu  en  haleine,  que  sa 
sollicitude  soit  éveillée,  que  l'oisiveté  soit  réprimée  par  la 
gène,  et  que  le  travail  devienne  une  nécessité  de  l'existence. 
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L'institution  de  -la  propriété  €^i ,  tout  ensemble  »  un  homr 
mage  rendu  et  un  encouragement  offert  au  tratail^  dans  la- 
tpMÊl  elle  puise  sa  première  origine ,  dont  elle  consacre  les 
droits*^  dont  elle  perpétue  les  fruits.  Si  la  propriété  foncière 
donne  à  cet  hommage  une  sorte  de  forme  monumentale»  la 
propriété  nM>bilière  a  Tayantaf»  de  naître  plus  facilement, 
plus  rapidement,  plus  universellement  du  travail,  de  s'incor- 
porer plus^  immédiatement  avec  lui^  L'artisan  reconnaît  sou- 
vent  son  ouvrage  dans  tout  ce  qu'il  possède,  et,  en  récban- 
géant  par  la  vente,  c'est  encore  le  prodoit  de  son  travail  qu'il 
riftrouve  dans  ce  qu'il  acquiert*  Il  jouit  d'autant  plus,  que  celte 
acquisition  lui  a  coûté  plus  de  fatigues* 

C'est  un  service  immense  rendu  par  l'industrie  à  la  civilisa- 
tion que  d'avoir,  en  créant  d'inépuisables  trésors  de  richesses 
mobilières ,  multiplié  ainsi  les  propriétaires  ^  permis  de  firao- 
tionner,  da  transporter  ces  biens^  pour  offrir  à  chaque  instant 
et  partout  dei^  palmes  au  travail.  Il  ^tait  juste  que  le  travail 
s'acquittât  à  son  tour  et  vtnt  affermir  en  le  propageant  le  res^ 
pect  pour  la  propriété,  en  la  taisant  mieiut  comprendre*  Gett 
qui  ne  font  dériver  la  propriété  que  de  la  limite  assignée  aux 
biens  I  n'expliquent  que  la  nétiessité  de  défendre  ce  qu'elle  a 
d'exclusif.  Ceux  qui  la  voient  naître  du  travail  comprennent 
seuls  comment  elle  est  véritablement  un  droit,  par  lequel 
l'homme  s'approprie  ce  qui  est  hors  de  lui,  ua  droit  qu'il 
exerce  sur  ce  qu'il  a  créé,  semblable  à  celui  qii'il  a  sur  Iw- 
même,  puisqu'il  dérive  de  l'emplot  de  ses  facultés  person- 
nelles. 

■ 

Avec  le  respect  de  la  propriété^  le  travail  nourrit  donc  aussi 
le  seatimc^nt  du  juste,  la  distinction  du  tien  et  du  mien^  Celle 
disposition,  «quoiqu'elle  dégénère  trop  seuvei^  en  bostitité, 
n'est  i>as  hostile  par  elle  même  ;  eUe  est  un  eSSst  de  Tindivi- 
dualité,  un  gage  de  l'indépendance,  un  égard  pomt  les  titres 
de  chacuB<  Il  est  nécessaire  que  ceux  qui,  dans  leur  apathie, 
ne  se  rendit  miles  à  rien,,  apprennest  ^ue  les  avsoiiajgen  de 
l'aîianoe  appartîenn^i  à  ceux  do&i  les  fofigoes  swt  prodHis^ 
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tives.  De  là  cet.e»prit  d*i^|uité  qui  se  fait  (oujours  remarquer 
chez  les  hommet  laboypieux  ;  de  là  leur  aiTeciion  pour  Tordre 
public,  c^est -à-dire  pour  la  protection  donnée  aux  droits  de 
tous... 

Il  n'est  pas  indifférent,  poiïr  apprécier  Tinfluence  morale  du 
iravàil,  de  savoir  quelles  images  présentent  habituellement  à 
Tesprity  les  occupations  dont  il  se  compose,  les  matières  sur 
lesquelles  il  s'exerce,  quelles  réflexions  ces  images  peuvent 
suggérer.  Il  en  est  qui  retracent  des  idées  d'ordre,  d'utilité  ; 
il  en  est  qui  dégénèrent  en  impressions  ignobles,  ou  qui  peu- 
vent familiariser  avec  des  habitudes  cruelles.  Il  en  est  qui 
ramènent  la  pensée  à  des  considérations  instructives  i  il  en 
est  qui  la  laissent  s'égarer  sur  les  frivolités  ou  les  vices. 

Une  dernière  circonstance  qui  influe  considérablem^t  sur 
la  moralité  du  travail  est  celle^  qui  natt  de  la  destination 
qu'attacha  à  ses  produits  celut  qui  s'y  livre.  Le  père  de  fa-  , 
mille,, qui  partage  avec  sa  femme,  avec  ses  enfans,  le  fruit  de 
ses  sueurs,  puise  dans  ses  affections  une  vigueur ooiouveUe, 
et  s'entretient  par  ses  fatigués,  dans  les  généreuses  disposi- 
tions de  la  bienveillance.  Des  associés  unis  par  une  amitié 
^iiiGère»  mettant  leurs  bénéfices  en  commun,  s'excitent  l'un 
l'autre  par  une  louable,  émulation.  On  voit  souvent  les  servi* 
teurs  à  gages  s'affectionner  à  leurs  maîtres ,  les  garçons  à 
leurs  chefs,  les  ouvriers  à  l'entrepreneur  ^  et,  en  travaillant 
pour  autrui,  n'être  pas  exUusivement  préoccupés  de  leur 
propre  salaire ,' mais  ambitionner  aussi  le  prix  de  la  satis-, 
faction  et  de  l'estime ,  s^intéresser  au  succès  de;  l'établisse- 
ment auquel  ils  sont  attachés,  ou  de  l'opération  à  laquelle  ils 
concourent.  Ain»  se  tempèrent  ou  s'effacent  les  dispositions 
à  U  cupidité  ou  à  l'égoïsme,  que  le  sentiment  du  besom,  l'ha- 
bitude de  rechercher  ou  decalculer  le  gaiuipeuvent  trop  sou- 
vent  favorisée  parmi  le»  hommes. 
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ARTICLE  m. 
Lus  vices,  sources  de  la  misère^ 

Tous  les  vices  ;  par  cela  même  qu'ils  altèrent  le  sceau 
sacré  de  rhumanîté ,  portent  infailliblement  atteinte  an^bien- 
être  de  ceux  qui  se  rendent  leurs  esclaves.  Cette  fimeste  con- 
séquence s'aggrave  d'autant  plus  que  les  vices  entraînent  une 
'  plus  forte  dissipation  des  revenus,  et  qu'ils  occasionnent  une 
plus  profonde  dégradation  du  caractère.  Ces  deux  effets  sie 
combinent  fréquemment  ensemble;  mais  le  second,  moins 
aperçu,  est  certainement  celui  dont  les  ravages  sont  les  plus 
étendus  et  les  plus  durables. 

Qui  ne  sait,  hélas  !  combien  de  pauvres  font  les  promesses 
de  fortune,  présentées  sous  la  forme  attrayante  du  hasard? 
elles  séduisent  de  préférence  et  les  ignorans  et  les  gens  im- 
patiens du  gain ,  deux  dispositions  réunies  dans  la  classe 
malaisée.  La  loterie  enchaîne,  par  ses  déceptions  même,  les 
dupes  qu'elle  a  faites ,  s'acharne  à  leur  ruine.  C'est  peu  :  en 
faisant  gagner  sans  avoir  mérité,  en  faisant  dépendre  d'un 
seul  instant  et  des  aveugles  caprices  -du  sort,  la  chance  d'un 
succès  que  ne  donnerait  pas  le  labeur  d'une  vie  entière , 
Hnfluence  de  ce  jeu  funeste  attiédit  l'ardeur  du  travail,  en 
affaiblit  les  ressorts,  enlève  au  salaire  ia  puissance  d'encou- 
ragement qui  lui  était  propre.  Du  reste  la  loterie  ne  corrompt 
pas  par  elle-même;  elle  touche  plus  aux  ég^remens  de  la 
folie,  qu'aux  désordres  du  libertinage.  Aussi  ne  la  voitK)n  pas 
figurer  parmi  les  causes  des  crimes  (1).  Si  le  jeu  laisse  les 
chances  plus  égalés  entre  les  joueurs,  et  mine  moins  .infail- 
liblement par  les  pertes  pécuniaires,  il  cause  quelquefois 
une  ruine  plus  rapide  et  plus  complète.  Le  jeu  entraîne  une 

(1)  Essai  sur  ia  statistique  morale  de  la  France,  par  M.  Guerry;  pages  30 
et  40. 
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perte  plus  fàchense  encore  pour  rhonraié  laborieux ,  celle  de 
son  temps^  les  émotions  qu'il  excite  éteignent  le  goût  du 
travail  et  les  habitudes  régulières ,  exahent  les  passions  (1), 
affaiblissent  les  afTections  sociales,  répandent  les  vapeurs 
de  Tennui  sur  le  cours  ordinaire  et  simple  de  la  vie.  Enfin 
les  occasions  de  jouer ,  et  par  là  même  les  tentations,  sont 
plus  fréquentes ,  surtout  dans  les  villes. 
;  En  se  familiarisant  avec  les  caprices  du  sort ,  l'homme 
perd  bientôt  la  prudence ,  et  avec  elle  le  guide  qui  devait 
présider  à  Téconomie  de  son  existence. 

La  vanité,  l'envie  de  briller,  la  crainte  de  pa;*attre  ridi- 
cule sous  le  voile  de  la  modestie  viendraient-elles  aussi 
exercer  leurs  séductions  sur  la  classe  laborieuse?  elle  ne  sait 
pas  toi^ours  s'en  défendre.  Les  femmes  y  paraissent  plus  ex- 
posées, surtout  dans  la  jeunesse,  par  le  désir  de  plaire  ;  le 
danger  est  plus  multiplié,  plus  gi*ave  dans  les  villes,. où  les 
hommes  vivent  plus  rapprochés,  où  l'opinion  exerce  plus 
d'empire ,  où  l'inégalité  des  conditions  est  plus  marquée.  Ce 
penchant  occasionne  des  dépenses;  il  conduit  à  la  légèreté,  il 
nuit  aux  vertus  domestiques.  D'ailleurs,  il  ne  corrompt  pas  le 
coeur,  il  n'abrutit  point  ;  il  ne  figure  pas  au  rang  des  vices 
qui  font  Je  plus  de  misérables. 

Les  excès  de  la  sensualité  réclament  ici  le  triste  privilège 
d'être,  de  tous  les  désordres  le  plus  ruineux  :  ils  n'ont  en  quel- 
que sorte  pas  de  limites.  Mais ,  la  brèche  qu'ils  font  aux  re- 
venus de  l'homme  laborieux,  par  des  consommations,  inutiles, 
sont  le  moindre  de  leiu*s  torts.  Les  heures  qu'ils  lui  dérobent 
sont  encore  peu  de  chose  auprès  de  la  dégradation  morale 
qu'ils  lui  font  subir.  L'abus  des  jouissances  sensuelles  est  un 
poison  qui  circule  dans  toutes  les  veines,  qui  pénètre  aux 
principes  même  de  la  vie ,  et  qui  énerve  ainsi  dans  leur  source 


(1)  Les  querelles  au  jeu  occupent  un  rang  coipidërable  parmi  les  causes  ap« 
parentes  des  crioMs,  comme  on  le  \oit  dans  les  comptes-rendus  de  la  justice 
cfîmînelle. 
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les  forces  dont  rhomme,  aux  prises  avec  unesitaatioiidUScite, 
avait  besoin  pour  en  triompher  ;  ii  mine  à-la-fois  et  la  vigiiençr 
du  corps,  et  le  pouvoir  de  la  raison,  et  Ténergie  du  caractàre. 
A  la  suite  de  ces  excès,  marchent  le  trouble,  la  hpnte,  le 
désordre ,  la  léthargie ,  la  malldjlie ,  une  mort  prématurée.  La 
débauche,  l'intempérance  font  à  elles  seules ph^dcpativreB 
que  toutes  les  autres  causes  réunies.  Dans  leurs  malheureusei 
Vidthnes ,  on  ne  reconnaît  plus  des  créatures  vivantes  «:  elles 
se  traînent,  languissent,  découragées,  humiliées,  afhisséesi 
c'est  le  rebut  de  la  nature. JOieux!  qui  peindra  le  spectacle 
de  leur  abrutissement  plus  affreux  mille  fois  que  celui  de  leur 
misère! 

On  a  constaté  aux  États-Unis  que  les  3/ft  des  indigens  sont 
les  victimes  de  l'ivrognerie  ;  on  a  calculé  que  le  vice  leur 
enlève  6  heures  par  jour ,  fait  subir  à  la  nation  entière  une 
perte  annuelle  de  120  millions  de  dollars,  sans  tenir  oompte 
des  pertes  résultant  des  crimes  et  des  maladies  (1).  A  ce 
spectacle  le  zèle  de  la  charité  s'est  ému  ;  il  s'est  uni  aux  inspi* 
rations  de  la  religion  et  de  la  morale,  pour  conjurer  ces  riiaux } 
il  a  opposé  à  ce  fléau  de  nombreuses  et  puissantes  associations 
qui  déjà  non-seulement  l'ont  enfermé  dans  des  digues,  mais 
qui  ont  progressivement  réduit  ses  ravages.  Les  amis  de  l'hu^ 
manité  gémissent  en  Angleterre  de  voir  la  passion  des  liqueurs 
fortes  se  propager  déplus  en  plus  dans  la  classe  laborieuse, et 
y  répandre  ses  funestes  suites.  Pendant  le  cours  de  7  années  « 
de  1820  à  1827,  la  consommation  de  l'eau-de-^vie  et  celle  du 
rhum  ont  à-peu-près  doublé  dans  cette  tle  (2)$  la  Mste  des 
pauvres  s'en  est  ressentie.  La  France,  quoique  le  vin  soit  un« 
de  ses  productions  naturelles,  souffre  moins  du  fléau  de  I'îvnk 

0 

guérie  9  et  ce  vice  semble  m^e  y  dimhduer  plutôt  qaè  s'ae^ 


(1)  Voyez  the  Christian  almanach  for  1824,  New-York,  —  NeW'York  ReU" 
^i'ou^^Afeivevtom.  VI,  pag.  202,  etc. 

ri)  GelU  de  l'eaii-de-Tie  s'esl  élevée  de  1 1,074,000  galloni  à  28,640,0Cli0. 
Celle  du  rhum  de , ,    2:262,240  •  •  • . .  à    4,90d>ai0« 
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orottre.  Mais  l'eipérience  enseigne  qne  les  départemeiis  qui 
aeqviuent  ub  plus  fort  tribai  à  l'impôt  des  boissons  sont  eeut 
qui  comptent  le  plus  d'indigens. 

Le  vice,  dont  nous  déplorons  les  efléts^  est  loin  de  Se  jtton- 
trar  dans  toute  son  horrenr  à  ses  victimes,  et  oeci  en  àag<* 
mente  enoof e  le  danger.  L'inditidn  livré  à  de.  mdes  travaui 
aspire  à  quelques  instans  de  relâche  ;  il  a  besoin  de*irou*» 
ver  des  distractions  ftioiles  :  les  plaisirs  des  sens  B*ofllrent  à 
lui  oorame  une  diversion  \  il  y  oublie  ses  ifatlgties  y  ses  soucis  $ 
il  y  retrouve  quelques  émotions  quis  lui  reftase  la  monotonie 
die  son  eitlstenee.  Privé  des  jouissances  de  l'esprit  »  des  plai« 
sirs  d^icats ,  plus  il  reste  étranger  au  commerce  de  la  so* 
ciété ,  à  la  culture  intellectuelle ,  et  plus  il  cède  facilement 
lux  attraits  de  la  sensualité.  Plongé  continuellement  dans 
Hi  matière,  il  contracte  une  existence  toute  jnatérieUe.  L'es* 
pèee  d'exaltation  momentanée  que  lui  donne  le  désordre  delà 
débauebe^  prend  pour  lui  la  place  des  plaisirs  de  rimaginatlonf 
.H  croit  Jouir  $  il  ne  sait  plus  s'arrêter  :  l'abus  dégénère  en  oK"* 
eès  et  se  convertit  en  habitude.  Infortupés  dignes.de  pitié,  i»i 
même  temps  qu'objets  de  dégoût,  ils  sont  comme  eotratnés 
par  une  sorte  de  fetalifé  ;  on  les  voit  ,*  -on  leur  parte  ^  ib 
semblent  vous  entendre ^  et  ne  vous  ccHnprennent  pas;  ils  ne 
peuvent  triompher  d^eux^mémes. 

Le  libertteage  a  moins  d'excuses  t  il  a  des  suites  plus  tk*^ 
eheuses  à  quelques  égards.  S'il  engendre  moins  d'indigens , 
9  engendre  une  misère  plus  hideuse ,  pitis  profonde.  Cha« 
Clin  de  ses  écarts  frappe  à^a«-fois  plusieurs  victimes ,  et 
ses  conséquences  édat^t  en  nombreuit  désasti^s.  Il  vient 
surtout  corrompre  ce  sexe  qui'  devait  être  le  dépositaire  des 
affeètions  de  famille ,  des  sentimens  déHents  et  purs.  I!  sé»^ 
pare  de  sa  famille  et  de  la  société  la  fille  innocente  qu'il  ose 
flétrir;  bientôt  il  la  livrera  à  la  prostitution,  et  de  cette' 
fange  elle  ne  sortira  que  par  trois  issues ,  Thôpital ,  la  men- 
dicité ou  la  prison.  Il  met  au  jour,  il  multiplie  ce^'s* êtres 
infortunés  dont  la  situation  est  {ûre  qne  celle  de  Torphelin , 
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ÙMligens  dès  le  berceau ,  heureux  seulement  de  ce  qui  ferait 
le  malheur  des  autres , .  de  ne  pas  connaître  les  auteurs  de 
leurs  jours. 

Que  les  êtres  frivoles,  aux  yeux  desquels  les  désordres 
de  mœurs  trouvent  si  facilement  une  excuse ,  même  une 
apologie  >  apprennent  à  connaître  jusqu'à  quel  point  ces 
désordres  pervertissent  le  caractère  de  l'homme  !  En  médi- 
tant sur  les  c<Hnptes-rendus  de  la  Justice  criminellei  ils  y  ver- 
ront que  l'adultère ,  la  débauche ,  le  concubinage ,  la  séduc- 
tion forment^  parmi  nous,  ai^gourd'hui ,  le  motif  avoué  de 
près  de  1/8  .des  crimes  (1)  ;  qu'ils  aillent;  ensuite  visiter  tous 
les  refuges  de  la  pauvreté,  interroger  les  maux  qui  l'af- 
fligent! 

Il  y  a  peu  de  connexlté  entre  les  passions  violentes  et  les 
causes  ordinaires  de  l'indigence  ;  la  haine,  la  vengeance,  la 
enpidité  poussent  au  crimç ,  ne  conduisent  pas  directement 
à  la  misère.  Mais,  tout  ce  qui  avilit  le  caractère  et  dé- 
courage la  volonté  engendre  Tincurie,  Tapathie,  et  bien- 
tôt par  conséquent  l'épuisement  des  ressources.  L'esprit  de 
servilité,  le  mensonge,  l'envie,  la  bassesse,  en  familiarisant 
l'homme  avec  la  honte ,  le  disposent  à  envisager  avec  moins 
d'effroi  la  nécessité  d'implorer  des  secours  d'aulrui ,  et  Thu- 
miliation  d'une  détresse  que  l'on  s'est  attirée  par  sa  propre 
faute.  Une  juste  fierté  suggère  donc  la  prévoyance ,  comme 
elle  soutient  l'énergie,;  elle  enseigne  à  s'aider  soi-même  ; 
elle  sait  déguiser  le  dénûment  sous  les  soins  de  l'ordre  et 
de  la  propreté.  Mais,  tout  est  perdu  quand  on  perd  le  sen- 
timent de  sa  propre  dignités  Comment  rendre  àTaisance 
celui  qu'on  ne  peut  relever  à  ses  propres  yeux?  les  enfans 
tertottt,  élevés  dans  l'atmosphère  du  vice,  inaccessibles 

»       ■     ■  .,  - 

(1)  Sur  1,000  crimes,  Padultère.  • ..••...     64 

la  débauche,  le  çoocubinage,  la  séduction 63 
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Statistique  morale,  par  M.  Guerry,  pag;  31  • 
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à  toute  émnlatîM ,  sont  d'avance  voaés  on  à  la  misère  ou  an 
crime  f  et  le  premier  de  tous  les  bienfaits ,  celui  de  Féduca-* 
tion ,  est  r^pe  repoussé  par  eux . 


é  ^ 


ARTICLE  IV. 


4  ' 

Des  rapports  qui  existent  entre  les  causes  des  délits  et  celles  de  l'indigence,        -m 


* 


Ne  conduons  pst^  de  ce  qui  précède  que  le$  causes  de  Tin- 
^igeuce  se  confondent  avec  celles  des  délits.  Heureusement, 
il  n'en  est  pas  ainsi.  Si  la  misère  fait  trop  souvent  des  cou- 
pables ,  elle  n'en  produit  pas  autant  qu'au  premier  coup-d'oeil 
oi\  serait  porté  à  le  supposer. 

Le  plus  grand  nombre  des  vrais  indigens  appartient  à  la 
classe  des  vieillards ,  des  infirmes ,  des  malades ,  des  enfâns , 
tous  placés  dans  les  circonstances  d'âge  ou  de  santé  qui  sont 
le  moins  fécondes  en  crimes  et  eh  délits.  Les  femmes,  qui  for- 
ment en  France  au  moins  les  3i5  ou  les  deux  tiers  du  nombre 
des  indigens ,  ne  figurent  guère  que  pour  li^  dans  celui  des 
criminels.  ■ 

Le  plus  grand  nombre  des  crimes  se  conmiet  précisément 
dans  rage  de  la  vie  où  l'indigence  eàt  le  moins  connue ,  et  le 
plus  facile  à  éviter ,  c'est-à-dire  dans  Tàge  de  25  à  30  ans. 

Les  causes  de  l'indigence  réelle  frappent  les  êtres  les  plus 
innocens.  Lorsque  la  misère  est  fille  du  vice ,  elle  est  sur-^ 
tout,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  suite  de  ces  vices  qui 
abattent  l'homme,  en  l'avilissant,  et  non  des  passions  qui  le 
portent  à  la  violence.  Aussi  les  femmes  figurent-elles ,  dans 
le  tableau  des  crimes  contre  les  personnes,  pour  une  propor^ 
tion  bien  plus  faible  que  dans  celui  des  crimes  contre  les 
propriétés,  tandis  qu'elles  composent  la  plus  grande  partie 
des  indigens  :  encore  l'infanticide  occupe-t-il  la  plus  grande 
place  des  crimes  commis  contre  les  personnes  par  les  fem- 
mes (1).  Le  plus  grand  nombre  des  attentats  contre  les 

(1)  Sur  100  crioies  contre  les  perioiinety  les  femmes  en  France  A*en  com- 
I.  ,21 
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personnes  estcommispàr  des  jeones  gens,  par  eetix  qui  jonis- 
^sent  miettx  de  toutes  leurs  forces,  et  pendant  la  sailon  -de 
Véié,  époque  ou  rhomme  éprouve  le' moins  de  |)esoins. 

Ledénûment-sans  doute  ne  solllcke  qu^t^p  ^vement  à 
considérer  d'un  ^eif  envieux  Taisafhce  d'autrui.  Quelle  tenta- 
tion pour  Tinertie,  commé^pour  Favidité,  que  de  se  voir 
dispensé  d'une  fati^è  assidue- pour  arriver  ^l>ien-étre.  Et 
i  quelle  vêié  plu#  prompte ,  ^ue  la  violation 'de  la  propriété! 
Aussi  les  crimes  Cimire  les  pftopriëtés  sont-ila  plujp^nom- 
brenx  chez  les  fainéans  et  dans  la  saison  rigoureuse.  ^ 

On  se  tromperait  cependant l^i  ton  supposait  que  les  vols 
trouvent  souvent  leur  excuse  dans  une  indigence  réelle  ;  il 
est  fort  rare  que  l'on  voie  figurer  au  banc  des  accusés  des 
indigens  inscrits  sur  lés  listes  des  bureaux  de  bienfaisance. 
Parmi  les  crimes  dirigés  contre  la  propriété,  un  grand 
nombre  sont  commis  dans  des  circonstances  qui  n'indiquent 
point  un  dénûment  actuel  (1).  Le  vol ,  lui-même,  est  plus 
fréquent  dans  la  jeunesse  que  dans  la  vieillesse ,  et  chez  les 
hommes  que  chez  les  femmes,  proportion  gardée  (2),  quoique 
les  femmes,  ayant  moins  de  ressources,  succombent  plus 
facilement  à  la  détresse. 

mettiat  tfit  l4  ^  sur  pareil  nombte  tùûire  lès  prof^riétés  elles  en  commet^ 
watai, 

Mak  sur  100  ia&nticiclesf  cUes  en  commettent  94,  et  les  in&ntieides  eoÉf- 
prennent  les  40d/lÔ00  des  crimes  contre  les  personnes. 
(Statistique  morale,  de  M.  Guerry,  pag.  19  et  2(1.  ) 
(1]  Sur  1,000  crimes  contre  la  plropriété,  on  compte  en  France 

Hommes^  Femmes. 

Tofe  domestiqiiesi •     15d  362  , 

Banqueroiltes.  ••.••«•.•...     114  lO 
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(ièid.  pâg.  i§.) 

(1)  Sur  100  Tob  ordinaÉres,  ^  en  France  sont  toiMnis  par  des  houteie»  4t 
17  seulement  par  des  femmes. 

Sur  1000  crimes  commis,  le  yol,  chez  les  hcmimeSy  en  donne  635,  chez  le» 
femmes  §16.  (id„  id.) 
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Parmi  ceux  des  dé|Mirteinëiis  de  la  France,  qui  soàt  jusqir^à       ^  < 
ce  jo^r  indiqués  comme  souffrant  pl«s  pâriiculièretïient  dé     , 
ri]i<fi|;|nce ,  il  en  es#un  grand  nouilirebqui  figureilt  parjni    -■ 
ceux  où  les  crimes  et  les  diiiils  centre  les  personnes'  «ont  les  V 
plus  rares  :  tels  sont  ceux  de  1  Aisne,  des  Ardemies,  du  Nord, 
de  l'Oise 9  de  la  Gironde  »  du  Pas-de-Calais,   de  .i>eiqe-et-^     * 
Marne,  de  la  Somme ,  dii  RUône;  tandis  que ,  aj^  çitttraire,^  •*. 
^  p%rmi  ceux  qui  sont  annoncés  con;|ne  offrant  le  tableau  d'une      ^  \ 
plu^  gfiande  ais|ince  figurât  plusieurs  de  ceu^  oà  les  (y*imes  ^ 
contre  les  personnes  sojit  les  plus  nombrei||L.  Parmi  les  dé- 
parteflftens  signales  comme  le  plus  affectés  pa^r  Tindigence ,  ^ 
figurent  ceux  où  les  crimes  contre  les  propr^^tés  sont  les  plus     * 
fréquent,  comme  la  Seine,  la  Seine-Inférieur^,  Seine-et-Oise,^    '* 
le  Pas-der*Cakis ,  le  Rhdne ,  Seine-et-j^arn^ ,  les  Bouches-     * 
du-^Rbône, TAisne, etc.; tandis  que,  parmi  l^s  déflSirtemens  1^ 
mo(in$«  affligés  par  ce  fléau ,  figurent  ceux  où  les  orimes  con- 
tre  les  propriétés  sont  les  plus  rares  :  tels  sont  la  Creuz^,.  là    * 
Corrèze ,  l'Ain ,  la  Charente ,  l'Ardèche ,  la  Dordogne ,  le  Lot, 
les  Vosges ,  le  Lot-et-Garonne.  (1) 

Serait-ce  que  les  véritables  indigens  accroissent  sensible- 
ment le  nombre  des  criminels  ?  non  sans  doute  $  mats  les  mê- 
mes circonstances  qui  jettent  les  uns  dans  rindigence,  pous- 
sent  les  autres  au  vol  ;  ceax-là  périssent  de  faim  f  ceux-ci  se 
nourrissent  aux  d^ens  d'aulrtii.  Les  «éme^  lieux  attirent  les 
pauvres  et  les  voleurs,  lesntts  pour  impioi^r  l'assistance,  les 
autres  pour  dérober.  Ne  les  confondons  point  entre  eux  $  r^tt- 
iitons  cet  bommage  à  la  pauvreté  :  c'est  parce  qu'il  se  refuse 
à  violer  les  lois  de  \i.  prt^ité  que^  dans  son  maBieur ,  le  pau-  . 
we  reste  éénué  de  toot,  et  sa  détresse  méinfe  est  sen  'apologie.     * 

Il  n'en  est  pa.s  de  même  de  la  fausse  indigence ,  ni  de  celle 
qui  se  précipite  dans  la  détresse  par  sa  faute,  et  en  cherche 
le  remède  dans  l'importunité  des  sollicitat\pns ,  au  lieu  de 

(1)  T«ir  les  compjbM  de  k  jostioe  ocinnwQe  en  Fnoice,  publiés  par  le  1Ë- 
nistère  de  la  justice. 

21. 


* . 

• 
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le  trouvelr  dans  les  çfforts  de|ji'ordre  et  du  travail  :  dqà ,  ^Ues 
tendent  à  prodi;jre  une  classé  entière  de  délits  avec  lesquels 
elles  ont  la  plus  éfgoilè  affinité;  ceuvfquç  nos  lois  qualifient 
sous  la  dénomination  de  vagabd|idage  et  de  mendicité  (1). 
Les  comptes  rendus  depuis  quelques  années  del'administration 
de  la  jutlice  criminelle  prouvent  queceg^re  de  délits  appar- 
.tient,  en  aisance,  plusi  spécialçmènt  à  quelques  localités ,  tan- 
dis que  d'aut^  en  parai^ei^tpresque  entièrement  exemptes., 
P^O^mi  les"  di^partemens  qui,  jchaque  anné^  foumiesent  le 
plus  d'accusés  f^our  le  délit  de  vagabdu(]|{ige ,  viennent  eh 
première  ligne,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure j  Seine-et-Oise , 
Eûre-et-Loir,  ù^  Pas-de-%alais ,  le  Ca|vados,  le  Rhône,  la 
Moselle,  le  Ba3  e(  le  HautrRhin,  l'Aisne,  la  Marne,  là 
Mèurihe^qui  a^re^]y)uvent  dans  les  15  départemensqui  comp- 
étent aussi  Ifi.  (Mus'd'aceusés  de  crimes  et  de  délits  contre  les 
propriétés  (2).  On  en, rencontre  même  quelques-uns  qui, 
comme  ceux  de  la  Seine,  de  la  Moselle,  du  Qaut  et  Bas-Rliin, 
de  Seine-et-Ma^ne ,  de  la  Marne  et  du  Calvados,,  appartien- 
nent aussi  à  la  elasse  des  départemens  où  il  se  commet  le  plus 
de  crimes  contre  l^s  personnes.  Les  départemens  qui  comme 
la  Creuse,  la  Corrèze ,  la  Haute-Loire,  le  Gers,  THérault ,  les 
Hautes-Pyrénées,  TArdèche,  le  Lot,  le  Puy-de-Dôme,  les 
Pyrénées-Orientales,  la  Lozère ,  les  Hautes  et  Basses-Àlpes, 
rindre,Tarn-et-Garonne,  rÂrriège,ne  livrent  presque  aucun 
vagabond  aux  tribunaux,-sont  précisément  placés  dans  le  rang 
des  20  qui  voient  commettre  le  moins  de  crimes  et  de  délits 
contre  la  propriété  ;  quelques-uns  aussi  qui,  comme  la  Creuse, 
rihdre ,  j'Allier ,  la  JNièvre  I  partagent  le  même  avantagé, 
voient  aussi  s*élever  moins  de  préventions  de  crimes  contre 
les  personnes^ 


r  (1)  Code  pénal,  tirt,  260  à  282. 

(a)  Tel  est  le  résultat  que  donnent,  pendant  lès  dendèret  années,  les 
com^tes^rendtts  de  radministnitkHi  de  k  justii»  criminelle  en  France^  publiés 
par  le  Ministère  de  la  justice. 


••.     « 


\  *      Ai^PPORTS  Èr^TRE  LES  DÉLITS  ET  L'lNDIGE5C£.  d'^Ô*  ' 

» 

Les  mêmes  observatî5us  se-|pprodiiisênl,  eu  jemni  les  yeux 

sur  les'-poùrsuîtes  relatives  au  flélit   de   me^^diçité-.   La 

,  Seine ,  la  Seine^InKrieftie ,  Seiue-et-Oise ,  Eure-et-Loir  *,  Je 

^s-de-Oàlais^  le  Calvadq^,  .lelUiône,  le  Bas*Bbhi,    la 

Marne ,  le  Loin^ ,  l'Aisne ,  Seine-ei-Marne  cl  le  Nord  ;  où  ce 

* 

^jgenro  de  préventions  s'élève  le  pltis  abondamment ,  repa- 
raissent dans  un  rang  aussi  ëtevé  relativement  auK'accusa- 
lions  de  crimes  eontre  les  propriétés  ;'  quelques-uus  méif  e  ^ 
comme  là  Seine,  Seiiie-et-Oise,  le  Bas-Rhin,  la  Marne,  le  . 
Calvados,  la  Seine-Inrérieure'^  placés  dans  la  même  café- 
goriepour  les  délits  de  mendicité,  y  sont  égalenlent  situes 
pour  les  délits  contre  les  personnes.  Cep^âant,  certains  dé- 
parteméns  prinlégiés  que  la  mendicité  épargne  sont  encore 
aussi  favorablement  traités  sons  le  rapport  des  crimes  contre 
la  propriété;  dans  leur  nombre,  on  remarque  la  Creuse,  .. 
la  Corrèze,  rAUier,  la  Haute-Loire,  le  Cantal,  i'AMèche,' 
TAude,  TArriège,  Tarn-et- Garonne ,  la  Haute-Saône  etlat 

Drôme  ;  qufelques-uns  d'entre  eux  sont  dans  des  condition^ 

•  *.  ■. 

également  heureuses  sous  le  rapport  des  crimes  contre  les 
personnes,  témoins  la  Creuse,  l'Allier,  les  Côtes-du-Nord, 
ef là  Haute-Saône.     /     , 

Quelquefois ,  ceux  ou  il  y  a  le  plus  de  vagabonds  et  de 
mendians,  sont  cependant  ceux  oh  l'on  compte  le  moins 
d'idd]|[ei|is  :  tels  sont  l'Ain  et  le  Finistère  ;  quelquefois  ceu^  ^^ .. 
qui  renfei^ment  le  plus  d'indigens  sont  ceux  ^ui  souffrent  le    :i 
moins'  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  '    •  :    '       ^   . 

On  remarque  ,^'n  France,  que  les  crimes  commis  par  les 
mendians  çu  vagtiboéds  forment  environ  le  î\ùb  de  A  totàlii^  . 
£Sès  crimes. J^ns  ce  non|bre ,  les  crimes  contre  la  propi*iété 
fônfentles*d^et  ceux  contre  les  personnes  le  i'6  seulement. 
Les  crimes  commis  par  les  femmes  àppanenarit  à  cette  classe      * 
s'élf  vent  à  environ  22  sur  100.  (1) 

(1)  «''^ici  la^jfi^yçnue  des  sept  années  183Ô  à  1835 /diaprés  les  comptes^'k' 
^rendus  de  radounP^lionJI  la  justice  criiWmelIe  :    '    ^  i 


i 


^*^   • 


i 


f* 
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y*: 


Ces  faits  sont  eonstans  ;  n'en.iirons  point  cependant  de  co- 
roHaires  trop  i^goureux.  On  sait  combien  il  faut ,  en  général , , 
éviter  de  demander  avec  trop  d'empresseiDent  ^es  inductions' 
absolues  aux  renseignejoiens  âoniyéspar  Tadininistration  de 
la  justice  criminelle  (1).  Dans^.  la  matière  gloinous  occupe, 
d'autres  réflexions  encore  vientiCQt  commandercette réserve: 
le  vagabondage  est  quelquefois- atâiché  à^  certaines  circcp- 
staUces  locales,  comme  UvoisiB^ge  des  frontières,  Texislence 

.  des  grandes  villes  ;  il  peut  tenir  ^  la  négligence  de  la  police 
administrative;  la  mendicité  se  classe  dans' no&^lois  sous  un 
caractère  dififérent,  suivant  qu'elle  se  produit  dans  un  lieu  ou 
il  existe  un  dépôt  destiné  aux  mendians,  qu  bien  dans  les 
lieux  où  il  n'existe  ^ucun  établissement  de  CQtte  nature  (2)  : 
il  résulte  de  là  que  la  mendicité  d'habitude  doit  être  plus  fré- 
quente dans  les  départemens  où  elle  ne  peut  être^J'oiyet  de 
poursuites  îQ(]iciaires,  soit  parce  qu'elle  y  a  moins  à  craindrai 

''la  répression ,  soit  parce  qu'elle  y  trouve  moins, de  v(0è^s. 
Les  règles  qu^âdopte  Fadpiinistration  locale,  les soiûis  qu'elle 
met  SI.  Içs  exécuter,  modifient  considérablement  les  eflbts 
qui  tendraient  à  se  produire  sous  l'influence Jtjçs  causes  gé* 

^nérales.  -  ^^  '"-^ 


%i 


V  Jousjes  coipptes-rendus ,  sur  l'administration  de  la  justîclr'^ 
crinainelle  en  France,  sont  d'accord  pour  établir  Que  lespré^^-/^ 

Total  dfs  îrimes.  Année  moyenne ^ 7,38 Ujl^ 

<';Ck)mmis'par  les  mendians  elles  vagabonds.. .......       222         ^     ^    ^^ 

\  '    .  .■•»"• 

.Et  dans  )é  noml^re  de  ceux-ei  :    ^     ,  ( 

»      ■                         ■                                 .  ♦            " 
*""•  •  Contre  les.  personnes. .*•     29  * 

Contre  les  propriétés. . .  ♦ • *^4M     ^^^    -*«- "^' 


Par  les  hommes. y  i  ....«..•.»  • • .'.  *    17ft, 


4t< 

Par  les  feqftie»  v'tt . .  •  .^. . . .  ; 4^-"^* 

(1)  Voyez  en  particulier  les  judicieuses  observationl  présentées  par  M.  De»- 
candulle  fils ,  dans  la  Bibliothèque  universelle  de  Genève  ,  fèoûer  1830  et  jan-    '  . 
ner  18^.  Voyez  .'aussi  les  Recherches  sur  la  stcttistique  criminelle,  réc^nment 
publiées  à  Berlin  p|^  Tillustre  jurisconsulte,  M.  I^Iitterii^ttei^.'       ^ 
•     (2)  Codepénal,  art.  276.^'  *   .      '  ''^  ."m 

é     ^  ■*-      ..     ^\.-  •'■ 
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^  yewB&  de  crimes  conmiis  contre  les  personnes  se  trouvent  en  ^^ 
pl^  forte  prbporiion  dans  la  classe  des  individus  q]y[i  exer- 
cent un^  Dr<^èftii^n  libérale ,  que  daps  QA^e  d^  gens  sans 
Hireu.  En  revanche,  ceux-ci  ^présentaient  une  plu^^  forte  ijro- 

.|)artîon  ppur  les  attentats  à  la  pi^opriéie  (1).  En  atHsolvant 

■»  ,  ,        ^    *  » 

rindigençj^  réelle,  ces  résultats  signalent  les  dangei^s  que 

fait  courii;:  àJ'oftire  public  la,  pauvreté  mensongère.     *    v. 

'•^     \  -^  ■      - 

. .    -  M.    "      * 

^        'n^  ARTICLE  V.  ^ 


.-  ^    W*'--  ^6  l'influence  des  vilies.    <*  jt 

L'acte  4'siccusâtîon  lâocé  par*  Jean-Jacques  contre  la"eivi- 
lisation  ne  j^ôuvait  mériter  une  discussion  sérieuse,  ;  én'*re  re* 
portant  poptre'les  viltes,  il  n'a  guère  changé  de  but;  mais  il 
a  obtenu  pins  dé:ïaveurV  il  s'est  appuyé  sur  des  motifs  plus 
spé|ieux.  Que  n*y  a-t-il  pas  à  dire  eiî  effet  sur  les  maux  de 
tout  genre  qui  naissept  et  se  propagent  au  sein  des  villes,  ; 
surtout  des  grandes  villes!  JV'est-ce  pas  dans  Tei^iseiuta  ^^s  . 
villes  que  se  dépldîa la  misère  la  plus  abondante,  la  plus  li-  *> 
^euse?  N'est  -  ce  pas  le  poison  corrupteur  des  vHles  qui ,  par 
son  actioi)  délétère ,  éteint  chez  tant  de  malheureux  LeslTorce^ 
**physiques"et  morales?  lî'eôt -ce  pas  là  que  régnent  avec  ef- 

ftrptfterie  là  prostitution  et  le  l^u  ;  que  toutes  les  *séductiQ»j5    * 
^  ^  ^e  r4^nissent  pour  arracher  rholnme  laborieux  à  la  tempér  « 
'  «rance,  à  Téconomie?  Les  villes  ne  sont-elles  pas  le  repaire  de 
tous  les  vices?  Aux  occasions  multipliées  de  débaucbe,;ne« 


• 


(1)  Tdyei;  sjH^alemeDt  le  co^pte-rendo  de  la  justice  «Siminelle  cm  France. 
pour  1814,  p.  xiij,  I>e9  docHBKQs  ofôciets  recueillis  de  1828  à  1694  »  il  ré- 
#ulti9  que  la  proportiob  d6$  accusés  pour  c^'me%  contre  les  perfoimeh  e^t^dans 
la  classe  des  individu^  exerçant  des  prisassions  Ifbçraies;  de  40  pour  100) 
taudis  (}i)*elle  descend  a  14  pour  100,  dans  la  classe  des  gens  sans  aveu.  Eu 
1835 ,  l^proporti^  a  été  de  44  sur  100  dans  ta  première  classe ,  et  de  11  pour 
A^%  leulemeat  dans  la  jMOOBde.  .^  ^ 


•     4 
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.  joignent-elles  pas  encore  les  pernicieux  exemples? La  fausse 

^     indîgeiice  y^'est  encouragée  par  1  espojr  du  suéteès  ;  la  vqpje 

pauvreté  y  subit  une  humiliation  plus  sensible ,  à  Ift  vue  du 

*  luxe  qui  etiioure  la  rîchèsse  :  le  sentiment  du  besoin  devient  ^ 
plus  vif;  Tànie  du  ffauvre  %uoré  et  Itbandonné  a  plus  de  peine«^ 
à  se  défendre  du  découragement  et  du  désespoir.  • 

^      ,Vayez  /îious  dit-on  ,  ce  Londres  avec  i^fs  118,000  filous }^u 
r.    feçëjpirs,  ses  %^^^  prostituées,  ses  16^000.  mendî^tns  ,  ses. 

*  20,0O0'  individus  sans  moyens 'd'existence  !  ce  ne  sont  pas  ses  "" 
habitans  seuls  ^W  corrompt  :  lat  contagion  se  fra^pet  à     ^ 

.  ^  cette  foule  iminei^  ^ ui ,  de  toutes  parts ,  qitoin^uuique  avec 
^     ^' Of  fojjpr  pestilentiel.  '  ".-"  .t        *     ^.     ^^ 

^  Maïs,  neserait-ce  pas  ici  la  eôriséqMpnçe  ^e  cè^  loi^é- 

»       rale^qiiî  placeles  dangers  à  côté  des  progjpès ,  Tabus  à  côté 
delà  jouissance,  et  les  inconvénîens  à  côté  des  avantages?      ' 
'  L'es  villes j  en  effet,  représentent  en  quelque  sorte la^ivi- 
lisation  elle-même.  Elles  en  sontrinstr^mejq^,  le  produket 
l'image.  ■  ,     '^  ^  ..        ^  ':.. 

^      Quatre  circpns^nces  principales  en  leur  donnant  ce  bçil-:. 
.   lapt  privilège ,  çxpliquent  leurs  influences  diverses  et  quel- 
«^  qiiefois  contraires. 

Centres  de  la  richesse  et  de  la  puissance ,  Tinégalité  des 
conditions  s'y  déploie  sur  Téchelle  la  plus  «tendue.  Delà, 
un  sentiment  plus  vif  d'envie  de  la  part  de  c^tjx  qjji  ne  pos-.'V 
sèdent  pas  ;  des  tentations  plus  nombreuses  d'acquérir  par 

*  voies  illégitimes,  deé  occasions  plus  fréquentes  et  plus  faciles  '  m^ 
]()Our  réussir.  De  là  les  dangers  qu'amène  l'abus  de  la  ri-^'^ 

-f  chiesse  ;  et  ceux  qui  menacent  même  les  personnes  peu  for- 
tunées, par  les  séductions  de  la  dissiigjion  et  des  plaisirs 
sensuels.  Maïs,* à  côté  de  ces  incorivéniens,  s^^ploient,lel*V' 
avantages  attachés  à  ces  deilx  grandes  préroga&P^.  :  une  pro« 

'  tection  plus  assurée.pourlçsfa|blçs;  la  présence  d'une  classeir' 
moyenne  qui  s'interpose  entre  les  pauvres  et  les  riches  ;  les 

♦  * 

ressoiœces  d'une  bienfaisance  plus  libérale  et  plus  éclairée  ; 
rélégai\ce,  l'tirbanité,  qui  adoucissent  et  polissent  lesifiœurs^ 


\.* 


Tl 
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^.  V^IttîBS  ateliers ,  comptoirs ,  marchés  considér^Mes  et  tou- 
jours ouverts ,  les  villes  spjïties  réservoirs  des  capitaux  ,  le 
théâtre  de  l'industrie  manufacturière  et  commerciale'.  Le  tra-  " 
vaiUâ|r  y  est  exposé  aux  chances  qij^ntratne  Tessor  d'Upe, 
î&le^ti^rié  î  mais  il  y  troiive  un  emfîoi  plûâ  fréquent*,  plus 
viarié,  plus  lucratif.    \,  . 

Hautes  écoles ,  brillans  fçfférs  d'instruction ,  les  villes  ^on-  ' 
nent  des  laboratoires  à  la  science ,  m  théâtre  aux  beaux-arts, 
une  tribùïip  à  l'éloquence  ,^  des  chaires  à  l'enseîgnéinent.  De 
leur  sein  jaillissent  inces^mment  les  lumières,  pcfur  se  ré- 
pandi;ie  au  16in,*pour  se  communiquer  à  toutes  les  classes  de 
la  société;  avec  les  lumières ,  mille  bienfaits  se  propagent,  si 
jjl^moralité  les  accompagne  ;  mais  aussi ,  mille  poisorfs  cor- 
rupteurs, si  la  moralité  ne  se  maintient  pas  a,»  moinS  à  leur 
.piveau.  •  '         *      : 

^     Séjour  d'une  population  a|tglpm[érée ,  les  villes  expost nt  . 
leurs  habits^ à  Jesfroissemeiis  plus  multipliés;  elles  cën-  ;      ^ 
luplent  Ik  flaoçer  de  la  contagion  pour  ïes  maladies  morales,  ', 
comme  pour  les  maladies  physiques.  Mais,  si,  en  se  rappro-  ^ 
ch£^t,  les  homi^s  sont  plus  à  pprtéede  se  nuire ,  ne  sont-ils 
pas  aussi  plus  à  portée  de  s'aider  lôulfiellejiaent  ?  De  ceis  rela-* 
tiôns'ci'oïltinues  et  variées  naît  laWiabililé,  sourcè^bofr- 
dante 


veîllance  obti|nt  le  retour.  Lài  chacun;f  téipoin  des  ser- 
vie^ rendus  et  prêtés ,  participant  j^ans  cesse  atfP  éjRian-^ 
^s,  apprend  CQm^b  l'hônime  a  b^oin  de  r^feme,%t  ^ 
_ans  son  semblable  retrouve  un  frère.  Là,  se  révèle  toute  lai)^' 
puissance  de  l'esprit  d^ssotiation.  Là  s'alimentent  le$  syflq^a- 
thies  qui  confondent  tous  les  hommes  en  une  riiême  famille.   ^ 
»Là,  si  le^e  étale  son  honteçx  cortège  ^  de  nobles  exemples 
méritent  l'adqE^iration;  leur  muet  enseignement  frappe  mieux 
les  regards,  s'adresse  à  un  public  plus  nombréup.  Là,  se  con-j, 
*  çoiyent  de  grandes  pensées  de  bien  public,  se  préparent  d^ 
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salutaires  Institutions ,  s'^vent  de^ vastes  étlblistenitiiiii  q^ 
amélipreat  les  mpdurs ,  consolefit' les  souffrances  et  Houvrenl; 
au  zèlë  un%Gfurrière  sans  bornes.  Vous  <|ites  quels  vices  in-  . 
fesîtent  nus  cités;  ditestdonc  aussi  quelles  vertus  y  bciUaat! 
JDëcouvrez  ceJles  qui  %> cachent!  Dé^quals  actes  B0  dmja^ 
niQpt  sublime  les  ci|ps  n^  sontrelles  pas  chaque  jour  les  tér^ 

^  'gioiQ;^  î  îif'est-ce  pas  au  sein  des^^les  que  le  recueil  dés  prix 
Montyon  nousi  fàit^ dé  couvrir  Ui  |)lupart  dés  tielles  actions 
ignorées, Mont  les  aafeurs  appartieDineât  le  plus  souvent  i^t 
situatloris'les  plus  obscures? 

£st-ii  exact  d'ailleurs  de  considérer  tous  le^  vices  et  toutes 
les  misère^  que  renfermetit  ies*  villes^  comme  leur  apparte-^ 
nant  en  propre?  N6treçbiyent-él|es  pas  les  êtres  les  plus  ci^ 
rom|>lQùrdje  tou^  \%  contrée ,  comme  elf^s  servent  de  refuga 
aux  plus  misérables?'  Plus  de  la  moitié  des  prostituées  de  Pa^ 
ris  viennent  des  départeoptens.  L'hospice  de  la  Materbit^  de  la  * 

'     capitale  reçoit  un^proportioiî  semblable  de  fenijolils  qui  vien*^ 

.    nent  du  dehorà  ;  Thospice  même  .des  Enfans  Trouvés  recueille 
près  d'un  tiers  de  nouveau  -  nés  étrangel^s  à  Paris  s  U  moitié 
des  indigens  de  cette  ville  lui  sont  étraQgâ;8  par  leur  ^^s*  - 
♦sance.  ->      *       « 

;  Lopquenous  consultons  les  comptes-*penâus'deràdmin|&^ 

trâtipn  *^  là  justice  criipini^e,  nous  somotes  frappés  j|pjB 

:  doutede  voir  qu'en  France  les  2/5'*  dé"  la  totalité  des  crimes  se 

'  commettent  dans  les  villes,  et  les  3{5^  seulement  daqs  les  com^ 

munes  rurales  (1)  u  tandis  que  la  population  des  villes  n'est  à  ' 

«^ .celle  des  campagnes  querpomme  1  est  à  2.  IM^is  c^te  pr(^oi*^ 
.  ,.  t|5n  se  montre  bien  nioinsr  défavorable  aux  villes  qu'on  ntf    ^. 

.»  serait  tenté  de  le  croire  au  premier  abord ,  lorsqu'on  réflé- 
çhit  quejles  malfaiteurs  de  la  camplig^ii^iennent  ei^ercer  dans 

(1)  D'afres  le  relevé .d«  six  animées  1830  à  t835f  les  seules Wrlesquelle*^ 
cette  information  ail  commencé  %  être  donnée ,  pour  une  mQyexmie  de  1%%% 
crimes  f  ceux  qui  avaient  été  commis  par  des  accusés  demeuitint  dans  les  com-      ' 

^  munes  rurales  s'ilèvaieni  à t»  4,302  ^ 

et  ceux  commis  par  des  accusés  demeurant  dans  des  vittes  à.  ...«..* .  %^l^ 
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4es  Tilles  I«ur  coupable  industrie ,  attirés  par  l'appât  du  bu* 
tin  9,^Gomtne  par  Tespoir  de  se  dérober  plus  faeilement  aux 
yeux  de  la  juftice.  Les  villes  servent  d'égouts  aux  vices  des 
campppaes.  .  ' 

Là  où  il  y  a  Je  plus  de  richesses,  il  y  a  naturellement  le  plus 
d'attaques  à  la  propriété*  Une  expérience  constante  Ta  mon- 
tré! %es  départemens  de  France  les  plus  riches ,  la  Seine , 
les Bouches-du-Rhône ,  îa  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise,  le  Rhône,  le  Loiret ,  le  Calvados,  Eure-ét-Loir, 
la  lytarné',  en  offrent  l'exemple  *,  tandis  que  les  départemens 
les  plus  pauvres^  tels  que  les  Hautes-Pyrénées,  FÂrdèche,  les 
Hautes-Alpes,  les  Vosges,  les  Landes ,  les  Basses- Pyrénées, 
la  Greuze,  la  Lozère,  les.Basses-Âlpes,  la  Corrèze,  TAriège,  les 
Pyrénées^rientales,  sont  précisément  ceux  où  la  propriété 
.^est  exposée  au  plus  petit  nombre  d'attentats.  Les  richesses 
n'enfantent  ^  le  vol ,  elles  l'attirent  ;  leur  vue  seule  excite 
un  désir^  coupable  ;  leur  pi*oximité  favorise  la  tentative  du 
erime. 

,  Il  faut  dire  des  villes,  séjour  des  richesses,  cequ*on  dit  des 
richesses  elles-mêmes.  CeDeé-là  subissent  les  conséquences 
attachées  à  celles-ci.  \ 

Si  l'on  compare  la  différence  qui  existe  entre  le  nombre  re-^ 
l&tif  des  crimes  commis  dans  les  communes  urbaines ,  et  ce-   * 
^i  des  crimes  commis  dans  Fes  communes  rurales,  et  si  Ton  a  ^ 
égard  au  rapport  qui  existe  entre  le  nombre  des  malfaiteurs 
étcaij^rs  aux  villes  qui  y  établissent  leur  séjour,  et  celui  des  ^ 
malfaiteurs  "xiut  appjtrtiennent  à  ces  villes  elles-mêmes ,  on  it 
ast  ^Itpris  qu§  le  nombre  des  crimes  dont  les  villes  sràt  le 
Ih^trjy^  soit  pas  plus  considérable.  Le  nombre  des  crimes 
coïjpffiWB|ps  !es,,vâles,  étant  en  France,  de  9/5^ou  6/15  du 
nopibr^oial,  n'excèd%que  de  1/5  le^apport  de  la  population 
urbaine  à  la  population  totale,  qui  est,de  1/3  ou  5/15,  Or,  le 
nojpbre  des  nialf^eurs  éfrangers  aux  villes  dans  lesquelles* 
ils  commettent  des  délits  Surpasse  de  beaucoup  le  1/5  jiU^ 
est  de  la  moitié  dans-quelquès'-itnes.  D'après  ces  bases,  les 
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crimes  commis  dans  les  villes  par  les  enfans  de«ces  villes^ 
elles-mêmes,  ne  seraient  plus  que  des  3/15  du  nombre  total , 
et  par  conséquent  il  serait  inférieur  de  05  àH^elui  que  de- 
vrait donner  en  France  le  rapport  général  de  1^  popid^tion 
urbaine  à  la  population  rurale. 

L'estimable  auteur  de  la  Staiiêtique  morale  fait  justement, 
remarquer  que  c'est  dans  les  villes  que  fixent  leur  séjour,  ces 
scélérats  de  tous  les  pays  pour  qui  le  crime  est  une  pro-^ 
fession.  C'est  encore  dans  le  sein  des  villes  que  les  forçats 
libérés  viennent  se  dérober  aux  regards. 
*  Les  crimes  contre  la  propriété  sont  ordinairement  plus 
communs  dans  les  villes  populeuses,  que  dans  celles  où  les 
habitans  sont  le  moins  nombreux.  Le  même  auteur,  en  signa- 
lant  ce  fait,  ajoute  avec  raison  a  qu'on  a  eependant  beau- 
ce  coup  trop  généralisé ,  lorsqu'on  a  cru  pouvoir  conclure  de 
\  a  là  que  la  principale  cause  de  ce  genre  de  crimes  étai^ 
a  l'agglomération  de  la  population;  que  des  départemens  où 
'(c  se  trouvent  des  cités  du  premier  ordre  ^  Nantes  Bordeaux , 
<c  Ntmes,  Toiyiouse ,  Montpellier,  Marseille;  voient  commet- 
<c  tre  moins  de  crimes  de  cette  nàturcLiiUét  (Fautres  dont  les 
(c  chefs-lieux  sont  moins  considérables,  comme  Tfàyes  ^  Cbà- 
«  Ions,  Arras,  Évreux,  Chartres  (1),  etc.  »  '\  * 

Continuant  de  comparer  les  délits  commis  dans  les  villes 
^  et  dans  les  campagnes,  et  prenant  encore  la  France  pour 
exemple ,  les  mêmes  vérités  vont  ressortir  sou$  une  autre 
formé. 

La  moyenne  des  délits  commis  pejadant  lés'  âârnières 
années  est  d'environ  2i&,000.  ^  '  "*    * 

Parmi  ces  délits  se  classent  les  espèces  sttiv9Ate^J|ont  le 
^'  .    principal  théâtre  est  certainement  la  camiiagne  :  *J^^^^ 

{'  (1)  SuUstii|tte  morale,  etfi.',  pav^M.  Gnerry,  page  4X 
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1*  Dérastatlon  de  plan»  e|  récoltes..  », lo4 

al' Arbres  l^ttus.. ./ 344          '^ 

<    '^  é^  Destruetion  d'animaux  .'..•./¥». ^   ^6    \f 

4*  péplaoemens  de  bornés \  . .  •  ^ . .  • .  ^ 

h^  Inondation ...  1 v • 64    ,    «       ^ 

1l<> destruction  de  clôture.  .^. 646 

7^  Vi^^tion  des  régkmens  sur  Tépizootie *        63  «  .    .;     < 

.   8"*  Maraudages. 987      H'    '  ' 

*       0®  Chasse  et  ports  d'armes ..'.  4,655   ^ 

10°  Délits  ruraux...  f.^... «.. 4.  2^94 

11"  Délits  forestiers ^ ' 150,694<  *    /   , . 

IS""  PAche ^.......,. ,..  .766 

160,895       t 

Ce  sont  à-ped-près ,  comme  |^n  voit ,  les  /i/5  du  nbn)bre 
total  ;  une  grande  p*rtie  des  autres  délits  se  combiettent 
également  à  la  campagne  et  dans  les  cités.  (1) 

Cest  ici  peut-être  le  moment  d'examiner  dans  quelle  pro-  • 

'  portion  les  diverses  professions  se  partagent  les  criminels.  - 

Ces  professidhs  sont  en  effet ,  quant  aux  mœurs  de  ceux  qui 

les  exercent /sous  la  double  influence  du  genre  de  travail 

auquel  elles  les  occupent  et  du  séjour  où  elles  les  retiennent. 

En  consultant  les  relevés  annuellement  publiés  en  France 
sur  le  recrutement  de  Tarmée,  et  les  comptes-rendus  de  la 
justice  criminelle,  on  obtient,  terme  moyen,  par  année^  le  rap- 
prochement suivant  entre  le  nombre  des  jetmes  gens  appelés 


4 


JLes  délits  forestiers  composent  sans  doute  à  eux.  seuls  les  15/16*  déco 
re;  mais  cet  exemple  montre  combien  Tocoasion  du  délit,  la  présence 
de  la  chose,  la  &cilité  à  la  dérober»  provoquent  à  la  violation  des  droits  de 
la  propriété ,.  et  combien  par  conséquent  la  séduction  doit  être  puissante 
dans  les  villes  où  les  richesses  mobilières  sont  si  abondantes  et  si  aisées  ^ 
enlever. 

Les  délits  forestiers^  il  est  vrai ,  ainsi  que  les  délits  de  chasse  ne  se  présen- 
tent pas  le  plus  souvent  à  resprit  dé  ceux  qui  les  commettent  comme  une 
grifve  atteinte  aux  lob  de  la  morale  ;  les  premiers  cependant  sont  en  général 
commis  par  des  feus  peii  laborieux  et  peu  délicati  sur  Ja  manière  de  satisfoire 
à  leurs  besoins.  . 
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recratemenl  appsirteRanl  à  we  professîoD  connue ,  et  le 
imbre  des  crîmioeU  appartenant  à  la  mérae  profesiÉjoa. 

'     /  *■  ;  '       .V   -    ..     * 

1°  Employés  aux  ^ven  travjilx  de  la  — —  "'j-- 

umpagne,  sur  100.  : 62  à  S4  30  à  40 

'     2°  OuïTWï  en  bois. , 8à    6-    5el^ 

^     3°  OuTiieT]  en  fer. 3         •       3  el  3/4 

4°  Ouvriers  en  cuir ^       3         "       S-et  1^ 

.     S'  Ouirieri  en  pieniB  M  mineon . . . .       3         "      B      .^ 

«*  Tailleurs  d'habits ^ i         -       3       •  « 

'    T>  Pateliei 


Ce  parallèle  sans  donte  ne  peut  fonder  des  inductions  pré-  ^ 
cisfes  ^t  absolues  (1) .  Il  seiéble  cependant  indiquer  que  les  at- 
tentatsies  plus  graves  contre  les  personnes  et  la  propriété 
sont  moins  nombreux  paimi  les  personnes  attachées  aux  tra- 
vaux des  champs  ;  mais  on  retrouve  une  proportion  inverse 
dès  qu'on  étend  ce  parallèle  aux  délits.  ^ 

Chose  digne  de  remarque!  La  classe  la  plus  aisée  àp  ta 
société  ,  celle  des  marchands,  banquiers,  impnmeurs,  li- 
braires, artistes,  étudians,  fonctionnaires  publics,  institu- 
teurs, médecins,  ^vocats,  notaires,  hommes  de  lettres, 
propriétaires,  forme  près  des  8  centièmes  des  prévenus  de 
délits,  quoiqu'elle  ne  représente  pas  le  1/100  de  la  population 
entière.  Ces  professions  s'exercent  spécialement  au  sein  des 
villes  ;  mais  elles  ne  sont  pas  du  nombre  descelles  où  le  délit 
trouve  son  excuse  ou  sa  cause  dans  le  déaâment.  . 

SoBs  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  cette  quesMa, 
soit  qu'on  remonte  auxprîncipes,  soil  qu'on  consulte  les  tails, 
on  est  donc  conduit  à  reconnaître  que  les  villes  et  les  campa- 
gnes sont  nécessaires  les  unes  aux  autres,  comme  les  organes 
d'an  même  cOrpB  :  ainsi  que  ces  (uganea ,  ceUes-ci  et  ceUes- 

(l)  IIAudrait  paav«ir  connutreMinme^œ*  nOnbns  «e  ripUliiiiinr  •»- 
'tre  4ei  homSM  et  les  (anraei.etl'iteiKlie  i-un  plw  grtad  «osbredapK- 
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là  remplissept  des  fonctions  différente^,  prqdnis^nt  des  bjéj^s 
spéciaux ,  mais  sont  sujettes  à  des  maux  qui  leur  sont  pro-  -. 
pre  i  mélange  inhéfent  à  toutes  les  choses  hunumes.  C'est  à 
une  sage  admio^tratlbn  'qu-il  appartient  de  faire  fructifier  les 
I^ienSy  d'oppos^^aux  maux  des  pi^servatifs  et  des  remèdes* 

ARTICLE  TL 

-*  De  t influence  du  ramage  sur  les  nu^urs populaires. 

Déjà  se  sopt  dissipées  (1)  les  exagérations  qui  accusaient* 
le  mariage  de  faire  peser  sur  l'homme  de  travail,  le  fardeau 
d'une  dépense  au-dessus  de  ses  forces  ^  et  d'imposer  à  la  so- 
ciété celui  d*une  population  excessive. 

Il  nous  reste  maintenant  à,  considérer  cette  grande  institu- 
tion dans  ta  moralité  de  ses  causes  et  de  ses  effets  ;  et  ici  elle 
se' range  natiirdlement  au  nombre  de  celles  qui,  protégeant  les 
mœurs ,  protègent  aussi  le  bien*étre.  La  famille  est  comme 
la  société ,  le  vœu  de  la  nature  :  la  vie  de  famille  est  la  desti- 

nation  de  l'homme. 

* 

L'iiymen  est  une  sorte  d'éducation  morale,  qui  se  prolonge 
pendant  le  cours  entier  de  la  vie.  * 

Uhymen  détourne  le  jeune  homlnê  de  la  dissipation  ,  des 
désordres ,  des  froides  spéculations  de  l'égolsme  ;  il  préserve 
la  jeune  fille  de  la  séduction  ;  donne  un  appui  à  sa  faiblesse. 
Il  double  les  forces  de  tous  deux  par  hi  puissance  des  'affec- 
tions domestiques;  il  élève  leur  dignité  commune  ;  en  leur  im- 
posant de  nouveaux  devoirs,  il  les  améliore  par  le  bonheur  quil 
répand  sur  leurs  jipurs.  Au  sein  de  l'union  conjugale  s'établit 
une  émulation  salutaire ,  une  communauté  intimé  d'intérêts 
et  de  sentimens  ;  lei^  detft  époul  s'édaif  ent  par  leurs  cou- 
seils ,  s'animent  paf  leurs  exefmples,  lie  protègent  par  leur 
sollicitude.  Les  joies  de  famille,  les  occupations  domestiques, 
les  inquiétudes  même  et  les  épreuves  de  la  bommunaûté  év^H* 
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ïènf.  à  chaque  iiçtant  dans  leurs  cœ|irs  les  dispositions  géné- 
reuses. La  vue  de  leurs  enfansy  leurs  caresses,  leurs  pleurs,  rë- 
cpaipense||Uour-à-tour  ou  exciteht  leursiefforts.  La  vie  de  fa- 
mille est  uneécole  pratique  de  raisoii*e1hle  moralité.  N'envipus 
poinjf  à  rfiomi^e  laborieux^  bienfait  que  lu^i  destina  llnProir 
«^td^Jifce,- et  qutlu^sisi  nécessaire!  Gardons-nous  de  réduire 
les  besoins  de  la  créature  humain^  aux  nécessités  matérielles, 
grossiers  alimens  de  Texistoiçe  animale!  Est-il  rien  qui 
i^^vèle  mieux  à  la  créature  humain!^  toute  la  puissance  de  ses 
'  facultés  que  d'apprendre  à  aimer ,  que  de  se  sentir  aimée  ?  De 
.  quoi  alors  ne  devient-elle  pas  capable  ?  Si  l'homme  laborieux 
^t  privé  des  plaisirs  que  donne  l'aisance ,  lui  Irefuserions- 
h'olis  du  meins  les  jouissances  de  l'affection  cbnjugale,  les 
douceurs  de  la  paternité  ?  Refuserions-nous  à  la  fille  honnête 
et  active  les  émotions  de  la  tendresse  maternelle?  Si  les  ma- 
riages sont  en  effet  plus  fréquens  dans  cette  classe  de  la  sor 
ciété,  n'est-ce  pas  que,  par  une  sorte  d'instinct,  elle  sent  tout 
ce  qu'elle  y  puise  de  ressources,  de  consolations?  Et  quelle 
preuve  plus  éclatante  de  ôes  salutaires  influences,  que  le  fait 
mathématiquement  constaté  d'une  vie  moyenne  sensiblement 
plus  longue  parmi  les  gens  mariés  que  parmi  les  célibataires? 
Remarquez-le  bien,  et  admirez  encore  ici  l'heureux  accord 
des  lois  de  la  morale  avecles  intérêts  économiques  de  l'homme! 
Si  un  hymen  imprudemment  formé  compromet  l'existence  des 
époux,  c'est  que  tous  deux  ont  méconnu,  en  le  contractant,  les 
devoirs  que  cette  union  impose  ;  ils  ont  traité  avec  légèreté 
un  lien  auguste  et  solennel  ;  ils  s'y  sont  engagés  avanf  d'en  être 
dignes;  ils  ont  fait  un  choix  peut-être  qui  n'était  pas  fondé  sur 
i'estime.  Qu'itne  résolution  aussi  grave  ne  soit  donc  conçue 
qu'avec  réflexion  et  maturité.  Mais,  parmi  les  conditions 
qu'exige  l'hyménée,  est  aussi  celle  de  ne  pas  en  trop  retarder 
l'époque  ;  c'est  une  fleur  qui  veut  éclore  au  printemps  de  la 
vie.  Un  célibat  prolongé  éloigne  du  tnariage  l'itn  des  deux 
sexes,  en  rend  l'accès  plus  difficile  à  l'autre;  les  expose  tous 
deux  à  de  grands  périls,^ponr  teiir  mofralité  et  leur  bjea-^tre. 
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Le  jeune  homme  se  laissera  entrain^  à  la  débauche;  il  ne 

désordre  fera  deai  vicUmes.  Vous 

riages,  les  rendre  moins  fréquens  : 

inrez  éiendu  le  concubinage  dans 

refusez  à  la  jeune  fille  la  couronne 

luit,  perd  sa  destinée  tout  eniîère. 

itiltiplicaiion  .des  naissances  :  .vous 

iix  enfan^  légilimes  des  enfans  na- 

ies  bienfaits  de  la  vie  de  lïimille, 

r  seront  livrés  an  hasard.  Plm  on 

tplus'on  rpconnatt  que,  pour  eox, 

is  sont  cenx  qui  résultent  des  babi-  . 

)r&ence  d'un  désordre  également 

funeste  aux  parens  et  aux  enfans ,  l'ami  du  pauvre  met  au 

rang  des  bienfaits  les  mieux  entendus,  le  succès  qu'il  obtient 

en  faisant  succéder  à  ces  liens  illégitimes,  l'union  consacrée 

par  la  religion  et  les  lois.  (1) 

£nsupposautdeux.contrées  d'une  moralité  égale,  et  placées 
d'ailleurs  dans  des  circonstancas  analogues,  celle  oil  il  se  cé- 
lébrera le  moins  de  mariages  sera  presque  infailliblemen} 
celle  oA  if  nattnt  le  fAvs  d'eni^ns  natsrels  (2)  et  viee  vertd. 
Parmi  les  départemens  deja  France  qui  donnent  le  jour  à  un 
plus-grandiiombre  d'enfans  illégitimes  figurent  en  première 
ligue,  le  Nord,  le  Calvados,  le  Pas-de-Calais ,  les  Hautes  et 
Masses-Pyrénées ,  la  Somme ,  le  Ëoubs ,  la  Moselle ,  la  Loire- 
J  Inférieure ,  la  Manche,  le  Bas-Kfain,  l'Ëure-^t-Loir,  le  Var, 
qui  se  retrouvent  parmi  tes  vingt  où  le  mariage  estHeinoins 
fréquent.  D'un  autre  oAté,  parmi  ceux  qui  ont  le  moins 

t  (1)  Tel  eti  le  but  que  a'at  proposé  à  Pari»  une  lodélé  ch«iil*bte  (celle  da 

Siint-Fran^u-Xavier),  et  qu'elle  remplît  «sw.  le  zèle  le  plus  hoDorable. 

(JJ)  Cette  observation  n'a  point  éditppé  &  la  sagacité  de  l'auleur  de  \Esi<à 
mr  la  population  de  Loir-el-Chtr.  Il  la  coofîrnie  à-la-toia  par  le  raisonnement 
et  par  lei  faits;  il  en  conclut  que  la  meraiiU dei populatiom  doit  Are  apprécié», 
aiyrèt  U  rapport  dei  tnjani  naturtU  aux  JUlei  nubiles,  et  non  d'apri)  le  re- 
port du  a/ùisaïux*  naturelle  aux  légitima,  page  1Q8. 
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à  gémir,  da  fléau  de»  naissances  naturelles,  se  pt'ésentent  eo 

première  ligne,  l'Ardèche,  les  Côtes-di^ord,  la.Vlenne,  )e 

Morbihan,  la  Loire,  le  FÎDistère,  la  Corse.  Tarn-et-Garonne. 

le  Cber,  les  Basses-Alpes,  la  Ddrdog 

raissent  parmi  ceux  où  lés  mariages 
D'autres  circonstances  sans  doute  ^ 

tiplier  les  naissances  naturelles ,  en  ex 

duence  sur  les  mœurs.  Les  villes  voiei 

ter  moins  de  mariages  qae  les  can4): 

un  moindre  nombre  deHaissances  en  t 

peut  lonjours  le  premier  rang  daps  le 

naturelles.  Ainsi, en  France,  à  ceprt 

on  effet  la  Seine ,  le  Rhdne ,  la  Seine- 
Calvados,  lea  fiouches-du-Rtidne,  I 

Menrthe,  la  Somme,  le  Doubs,  la  Moselle,  la  Loîre-lnférleure, 
le  Bas-Rbin,  l'Aisne,  le  Haut-fihia,  c'est-^-dire  ceux  qni  ren- 
ferment les  plus  grandes  villes ,  tandis  qu'il  l'extrémité  onr 
posée  se  montrent  c^ux  qui,  comme  la,  Vendée,  l'Ardèche, 
la  Uaute-Lotre ,  la  Loiàre ,  lai  Hautes  et  Basaes-AIpes ,  l'Ar- 
liége,  ne  comptent  que  de  trèB  petites  cités'  (1) 

Les  pays  riches  ne  sont  pas  ceux  qui  ddtaneqi,  relïtirement 
à  la  population,  le  plus  grand  noml^ré  demariagfesetdenais'- 
sances }  mais,  ce  sqnt  généralement  ceux  qui  son%  affligés  par 
le  plus  grand  nombre  de  naissances  illégitimes  ;  tels  sont ,  en 
France ,  les  dépanemens  de  la  Seine,  des  Bouches^n-Rhànaf 
de  la  Seine-Infêrieure,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise,  . 
duRb^ne,  de  la  Gironde,  du  Loiret,  du  GalTados,  d'Ëure-ei*^ 
Loir,  de  la  Marne,  qui;,  plus  favorisés  des  dons  de  la  fbrtnne , 
comptent  aussi  plus  d'enfans  naturels;  tandis  «{ue  l'Ardèche,' 
les  Hautes  et  Basse»-Alpes ,  la  Lozère,  la  Haut«-Loire,  la 
Cocrèze,  l'Ain,  l'Arriige,  s'ils  smt  placés  à  l'extrémité  de 
féchelle  de  la  richesse,  réclament  l'honneur  d'occuper'la 

(t}.T(7K  fuiratin  du  burein  d»  knfitnAu ,  etftt  Statini^  ntoruléA» 
H-tiiieny,  ptge  S2^ 
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** 

première  place  parmi  ceux  où  les  naissances  il)égitiQpieft  sont 
les  plus  rares.  (1)'  -  ^*  *       ' 

On  sait  que  le  nombre  des  infanticides,  loin  4e  suivre  ce- 
lui  des  naissances  illégitimes,  marche  touvënt  en  sens  inverse; 
et  ce  contracte  s'explique,  lorsqu^n  réfléchit  que^  <lans  les" 
lieux  où  les  naissances  illégitimes  sont  plus  rares,  ellè«  cau- 
sent plus  de  scandale,  font  plu^  de  fort  ^  la  bière;  la  mère 
alors,  ^our  éviter  la  honte  de  la  f§ute^  la  voiîe.par  un  crime. 
En  relevtftit^  d'aprèÀ  une  année  moyenne,  les  crimes  et  délita 
commis  dtns  les  différens  département  de  France,  on  voit  que 
ceux  où  les  naissances  illégitimes  sont  les  plus  fréquebtes, 
.$ont  aussi  ceux  où  les  crimes«et  délitt  contre  la  propriété,  le^ 
vols  simples,  les  délits  de  vagabondage  et  de  mendicité  sont 
le  plus  multipliés ,  tandis  qu'au  contraire-  ceux  où  ces  cr^ 
ine§.  et  délits  sont  moins  répétés,  offrent  ^ssi  moins  de  nals- 
sancfi^  illégitimes.  On  en  voit  un  exemple  sensible  dans  le  ta-< 
bleau  suivant  : 

Départemens  dans  la  classe  de  ceux  où  se  produhent  à-la-fois  annuelle- 
ment  (2)  Iç  plus  de  poursuites  relativeméht  i,      • 


%  I 


% 

San 

Grimée  contre  la  pro{>r!été , 

' 

$m 

\Dls  siaiples  y 

■» 

aux 

délits  de  TagabcRidagef 

0 

a 

aux 

délits  de  mendicité , 

aux 

naissailces  illégitimes. 

» 

• 

SAVOIR.: 

Mailmoii. 

MMmiÊ^      - 

Rhône.  ♦                                  .Corrèze. 
*Nord.                                           Haute-Loire. 
1feine-lQférieî|t*é.                       Hautes  et  Basse»- Alpes. 
Calvados.                                   Tarn-et-Garonne. 
Pa&^e-Calais.                              Hérault. 
Loiret.                                        Ardèche. 
Marne.                                      Allier. 

(1)  Yoyez  l'annuaire  du  bureau  des  longitudes.  Voyez  aussi  la  planche  vr 
et  le  tableau  xi  de  la  Statiitique  morale,  de  M.  Guéry. 

(2)  Voyez  les  comptes-rendus  de  l'administration  de  1»  Jnstiweriiamelle  en 
France^,  et  Fannuaire  du  bureau  des  longitudes. 
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('s  Maiiaiaiii.  Mioimttim 

'  Meurtfie^  YéD|lée. 

Molellè.    "  •*  Vieune. 

Aisne.  i^  Cher. 

Eur&'etrLbir.  » 

Bas-Rhiiu 
•  Maut-Rbin. 

•  Seine-€t-^arné. 

Çn  est  don»  porté  à  présumer  que  les  départemens  qui  fu- 
rent à  la  première  de  ces  deux  colonnes  sont  ceux  où  règne, 
sous  les  divers  sftpports',  le  plus  de  corraptidU  ;  que  ceux  qui 
appartiennent  à  la  seconde  sontceiiK  où  les  mœurs  se  conserr 
vent  encore  les  plus  pures  :  or^  les  premiers  apffartiennent 
pour  la  plupart  à  la  classe  de  (jeux  où  l'on  signale  le  plus 
d'indigens,  et  les  seconds«ù  la  classe  de  ceux  ou  Ton  annonce 
qu'ils  sont  en  plus  petit  nombre. 

Pour  coçipléter  ces  i^^pprochemens^  il  peut  être  utile  de 
comparer  les  départemens  où  les  mariages  sentie  plvis  multi- 
pliés avec  ceux  6ù  ilslsout  le  moins  d^pibreux^  en  recherchant 
quel  rang  ils  occupent  parmi  ceux-quyi,  donnant  lieu  à.tin  plus 
ou  moins  grand  nombre  d'accusés  pour  délits  de  vagabon- 
dage, de  mendicité,  sonfprésuméliiKrenfeirmer  aussi  jjlus  de 
misère  de  l'espèce  qui.est  dérivée  du  vice.  Cette  con^^raison 
nous  donne  le  résultat  suivant  :  V 


Départemens   qui   appaatienneiit 

Départemens  qui  appartiennent; 

tout  ensemble  à  la  classe  de  ceux  où 

à  ta  classe  de  ceux  où  les  mariages    ' 

les  mariages  sont  les  plus  rares ,  et  à 

sont  les  plus  tréquens,  et  où  les 

la  classe  de  ceux  où  les  accusés  pour 

accusés  des  mêmes  délits  sont  le 

délits  de  vagabondage  sont  les  plus 

moins  nombreux. 

fréquens. 

<r 

Nord. 

Creuse.              .«  • 

Bas-Rbin. 

Coitèze. 

Moselle. 

Nièvre, 

Maine-et-Loire.  ' 

Basses-Alpes,                v    * 

Côtes-du-Nord. 

Allier.                                  « 

Ile-et-Tihdne. 

Tam-et-Garonne.         * 

Calvados. 

Pyrénées-Orientales. 

Pas-de-Calais. 

Hérault. 

Loiret. 

Landes. , 

Loire-Inférieure. 

Corse. 

Ëure-et-Loir, 

Aude.  • 

Orne. 

Haute-Vienne. 

IIïVLVENGB  Dt7  MARIAGE  SUR  LES  MOEURS.  '  3&1 

Le  témoignage  dçs  faits  confirme  donc,  de  tûutes  leg  ma- 
nières, celle  grande  vérité  :  que  le  mariage,  en  servant  lesjn- 
térêts  des  mœurs ,  sert  aussi  ceux  du  bien-élre^  de  la  classe 
laborieuse,  et  concourt  à  prévenir  celte  pôrtioQ  de  la  misère, 
qui  trouve  dans  le  vice  sa  honteuse  origine. 

L'école  moderne,  qui  appelle  par  des  vœux  Si  s^detis  les 
obstacles  à  la  multiplication  des  mariages ,  ejt  le  Detard  dans 
leur  formation,  a  cependant  imaginé  un  r^ièdfe  pour  préve- 
nir les  fâcheuses  conséquences  qu'enlratnerait  pour  les^bon- 
nés  mœurs  racconiplîssetnent  de  ses  conseiK.  Ce  remède  c'est 
ce  qu'elle  Vip^eWe lii  contrainte  morale,  précepte  nouveau, 
que,  de  sa  propre  autoriJé,  elle  a  joint ^udécaltguej  et  dont 
robservatîoq  eâ  effet,  s'il  suffisait  de  l'exiger  pc^r  l^bîenir, 
aurait  sàns4Jk)ute  une  merveilleuse  efficacité.  Ce  fi'est  pas  que 
la  contrainte  morale  pût  en  rien  suppléer,  pour  les  célibatai- 
res,  aux,l|eureuses  influences  du  mariage,  ni  prévenir  les  ha* 
bitudes  d'égoïsme,  auxquelles  expose  une  existence  sdlitaîre; 
mais  elle  préviendrait  du  moins  le  désordre  des  onœursi  11 
reste  à  savoir  par  quels  moyens  les  auteurs  de  «n^lté  doctrine 
obtiendraient^ en  effet  de  la  classe  laborieuse  l'absolue  fidélité 
à  la  coi^tinçnce  dans  le  célibat.  On  n^espère  pas  sans  doute 
qu'une  telle  multitude  d'individus  s^imposerait  à-^la-fois  ce 
double  sacrifice,  pour  le  seul  honneur  du  système  et  la  salis-* 
faction  de  ses  partisans.  Ses  auteurs,  irest  vrai,  proposent  un 
apostolat  spécial ,  ils  promettent  d'éloquentes  homélies  ;  ils 
démonlr^roni  que  l'intérêt  de  la  société,  celui  de%  hommes  la- 
borieux eul-mémes  commandent  celle  rigoureuse  obéissance 
à  leur  précepte.  Mais,  en  admettant  que  laur  doctrine  sur  les 
eflets  de  la  multiplication  des  mariages  fui  aussi  exacte  qu'elle 
est  erronée,  en  supposant  qu^oi^  put  déterminer  ayec  exacti- 
tude les  époques  et  les  contrées  0Ù  cette  multiplication  com- 
mence à  devenir  funeste ,  en  supposant  qu'une  telle  démon- 
stratioB  pûtéire  rendue  claire  ^  sensible  à  la  classe  laborieuse, 
quel  ^ra  le  pouvoir  de  ces  froids  et  absl^its  théorèmes  pour 
arrêter  la  foogiie  d^*  passions?  Quèl^  seça  le  jeune  homme 


1<      Vj 


}tS  FmBMièms  partib.  uybe  h.  CBAP.  V. 

qu'il^  contieildrofit  sand  relàcbe/au  milieu  des  soUieiiations 
qui  TasMègent?  Ce  n'e«t  pas  trop  de  toute  là  puissancya  des 
sentimeus  'religieuii  pour  commauder  le  célibat  à  un  petit 
pombre  de  persoan  es*,  et  pour  lui  associer  une  entière  pureté  ' 
de  mœurs.  Mais ,  à  la  religion  seule  peut  appartenir  un  tel 
prodige  ;  ell^méme  ne  Tessaie  que  sur  des  situatioBs  excep- 
tionnQ|les,^«t  encore  enioure-t-elle  ceux  qu^elle  soumet  à 
cette  épreuve ,  de  précautions  sévères  et  multipliées ,  qui  se« 
raient  incenciliables  avec  la  vie  ordinaire. 


•  .     '  A&TICtE  Vu. 

'»       '.        D^  Vimprévafance  chez  les  pauwes^^ 

Il  est  facile  d'expliquer' par  l'imprévoyance  Torigiàe  de  la 
misère  9  comme  la  plupart  des  malheurs  qui  attei|^ent  Jes 
hommel  ;  il* est  facile  d'en  faire  un  reproche  au  pauvre  qui 
en  devient 4a  victime.  Mais,  cette  imprévoyance  elle-même» 
d'où  provienirelle  ?  Quelles  causes  la  préparent  et  l'eiitre* 
tiennent  ?  hélas  !  En  approfondissant  ces  questions ,  on  dé- 
couvre que  le  pauvre  'souvent  est  plus  à  .plaindre  que  cou* 
pable;  que,  si  la  prévoyance  lui  est  plus  nécessaire. par/Sa 
situation  même ,  il  est  ausçi  plus  exposa  à  en  mSmqaer.  Avant 
de  le  condamner.,  venez  à  son  aide  !  Amis  du  pauvre ,  pé  vous 
bornes  pas  à  lui  donner,  des  conseils  !  Préte?-lui  un  appui 
efficace! 

Celui-là  sei^  sait  prévoir  »  qui  a  réellement  un  avenir  ;  les 
revers,  au  mal  présent»  joigAent  encore  la  perte  des  perspec-r 
tives  et  des  espérances,  lie  serf  n'a  pas  besoin  de  prévoir^  son 
sort  est  fixé^.  Au  sein  cle  nos  sociétés  modernes,  il  est^des 
situations  dépejadantes  qui  ent,  sous  ce  rapport,  quelque  ana* 
logie  avec  la  servitude.  £Ues  présentent  peu  de  chançeâ^^e 
progrès:  à  ce  prix  elles  achètent  ane  sorte  de  sérénité  léthaiv 

lia  prudence ,  qui  prévêit  tes  périls ,  a  besoin  d'é|re  entre- 
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tenue  dans  la  pensée  de  Thomme  ^  par  l'esp(pr  du  succès.  Ne 
prévoir  que  pour  craindre ,  est  une  situation  triste  et  décou*-^ 
rageante.  Faites  que,  pour  le  pauvre  y  l'existence^it un  cer-^ 
tain  prix,  si  vous  voulez  qu'il  se  préoccupe  des  moyens  delà 
consarver  !  ouvrez-lui  quelques  perspective^  favorables ,  ai 
vous  voulez  qu'il  songe  au  lendei^ain  ! 

N'avez-vous  donc  aucun  gage  de  protection  à  lui*  offrir  à 
côté  de  tant  d'images  quiTépoùvaiftent  ?      ^   .      • 

Celui  qui  subsiste  du  produit  de  son  travail  journalier  se 
laisse  facilement  aller  à  vivre  au  Jour  le  jour  i  il  s'inquiète 
moins  lorsque,  étant  encore  au  dél^ut  de  la  carrière ^  il  n'a  ' 
encore  subi  aucune  épreuve  ;  lorsque  ses  ressources  présentes 
suffisent  à  lui  procurer  quelque  aisance,  yinexpérience  et  la 
légèreté  de  la  jeunesse  ajoutent  à  ces  dispositions.  Il  se  berce 
4'illitisions  trop  doifbes  pour  ne  pas  le  séduire.  Ainsi ,  c'est 
précisément  dans  la.  situation  et  à  -l'époque  de  la  yie  où  il 
serait  à-la-fois  et  plus  facile  et  plus  nécessaire  de  se  précaur 
tionner  d'avance  centre  les  accidens  futurs^  que  le  travailleur 
se  laisse  malheureusement  endormir 'sur  les  périls  qui  le  me- 
nacent. * 

L'ignoranëe  ,  mère  de  la  crédulité  et  de  Firréflexiob  ^  GO0- 
tribue  t^our  une  grande  part  à  cette  fatale  imprudence.  Une 
moralité  imparfaite  y  contribue  davantage  encore.  Car  la 
morale  I  et  la  morale  religieux  surtout ,  est  la  vraie  iusti^ 
tutrice  de  la  sagesse.  C'est  elle  qui  enseigne^  rLomme  à  ppr^ 
ter  ses  regards  $u-delà  du  cerele  ^it)it  du  moment  jurésent , 
k  les  diriger  sur  l'avenir  »  à  triomplier  d^s  séductions  des 
sens. 

Dans  la  situation  et  à  l'époque  de  la  vie  qui  lums,  occupent 
en  ce  momenl^  se  fa^t  donc  sentir ,  p6ur  le  travailleur,  le  be-- 
soin  d'un  guide,  d'une  protection  morale  ^  dkine  sorte  de  tu- 
telle d'.un  ordre  plus  tçlevé,  qui  .suppléent  pour  lut  aux-lu* 
mières  que  l'éducation  n'a  pas  su  lui  procurer  pourise  diriger 
lui*méme.  Cette  observation,  quHl  suflitde  signaler  ici,  trou*- 
vera  son  application  par  la  sUtte.     ^ 
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Il  est  un  autre,  genre  d^imprévoyaoce  qui  natt  essentielle- 
ment de  l'apathie.  Le  malheur  qui  devrait  la  dissiper  vient 
quelquefoiê  Taccroître  encore  par  les  effets  du  décourage- 
ment. L'imagination  s'éteint,  le  jugement  se  trouble,  la  rai- 
son s'affaiblît  ou. s'égare*  L'infortuné  se  plonge  dans  une* 
sorte  de  léthargie  volontaire ,  pour  échapper  au  sentiment  de 
ses  maux.  Il  détourne  les  yeux  de  l'avenir ,-  pour  ne  pas  ag- 
graver le  poid^du  présent.' 11  s'étourdit  sur  le  péril,  parce 
qu'il  n'a  pas  le  courage  de  le  combattre. 

Il  y  a  uneimprévoyance née  du  préjugé.  Celui-là  est  inha- 
bile à  prévoir,  qui  croit  à  l'empire  de  la  fatalité  ;  or  y  ce  genre 
de  superstition  règne  généralement  sur  le$  classas  de  la  so- 
cîété  les  moins  éclairées  et  les  moins  heureuses.  On  accorde 
d'autant  plus  à  la  puissance  du  sort  sur  lesdestinées  humainesi 
qu^on  sait  moins  rqpionter  à  l'aclion  des  véritables  causés. 
L'ignorance  ne  voit  dans  les  évènemens  que  des  jeux  de  la 
fortune.  Combien  de  circonstances  fâcheuses,  d'erreurs  accré- 
ditées  dans  une  société  mal  dirigée  ou  corrompue,  fortifieront 
encore  un  préjugé  si  funeste  !  En  voyant  la  richesse  acquise 
sans  mérite  et  sans  travail ,  et  l'homme  laborieux  et  vertueux 
privé  de  sa  récompense ,  le  vulgaire  élèvera  des  autels  au 
hasard.  La  morale  religieuse  opposera  des  barrières  à  cette 
fatale  idolâtrie,  ea  inspirant  une  juste  confiance  en  la  Provi- 
dence divine;  elle  rappellera  en*  même  temps  à  l'homme 
qu'il  doit  s'aîdeç  lui-même  pour  obtenir  l'appui  d'en  haut. 
Comme  un  rayon  qui  paft  du  ciel  pour  éclairer  la  route, ter- 
restre, la  morale*  religieuse  enseignera  à  l'hompie  le  pouvoir 
qui  lui  est  donné  sur  ses  propres  destins. 

On  n'éprouve  pas  le  besoin  de  prévoir,  quand  on  se  laisse 
gouverner  par  rbabitucfë  :  l'habitude  est'une  sorte  de  fatalité 
pratique.  Or,  le  joug  des  habitudes  routinières  pèse  plus  spé- 
cialement aussi  sur  les  êtres  dont  le  développement  intellec- 
tuel et  moral  est  plus  incomplet.  L'habitude  est  une  chaîne  ; 
la  prévoyance  est  un  sage  emploi  de  la  liberté.  L'habitude 
est  une  puissance  matérielle  ^t  mécaniqiie  ;  la  prévoyance  e$t 
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essentiellement  intelligente.  L'une  aveugle  \  Tautre  étend  la 
vue  et  fait  réfléchir. 

Il  y  a  enfin  un  dernier  genre  d'imprévoyance  le  plus  funeste 
de  tous  :  celui  qui  résulte  de  Tavilissement  du  caractère.  Pour 
prévoir,  il  faut  savoir  se  confier  aux  autres,  à  soi-même. 
Une  certaine  énergie,  une  certaine  dignité  permettent  seules 
à  Thonune  de  compter  avec  Favenir,  et  d'aflroçter  les  évèue- 
mens.  Il  est  un  degré  d'abjection  dans  lequel  on  n'ose  plus 
ni  lever  les  yeux  au-dessus  de  soi ,  ni  tenter  aucun  effort.  La 
dégradation  est  comme  le  tombeau. 

Evitons  à  tous  prix  d'humilier  le  pauvre',  et  ne  négligeons 
rien  pour  le  rçlever  à  ses  propres  yeux. 

OÀ  pourrait  définir  l'imprévoyance  comme  une  sorte  d'indi- 
*  gence  intellectuelle  et  morale ,  précurseur  de  la  misère  phy- 
sique. Elle  a  les  effets  de  ridiotisme^  si  elle  n'en  offre  pas  les 
caractères.  "■ 

Il  y  a  une  prévoyance  de  l'égoïsme,  qui  souvent  manque  le 
but,  et  souvent  le  dépasse.  Dans  le  second  cas,  elle  se  trans- 
forme en  avarice  :  certes,  ce  n'est  pas  celle  qu'il  convient 
d'encourager.  Mais,  il  y  a  une  prévoyance  qu'excitent  et 
qu'entretiennent  les  affections  généreuses ,  nouyeau  bienfait 
de  la  vie  de  famille  et  des  sentimens  qu'elle  inspire.  Laissez 
en  perspective  au  jeune  travailleur,  l'espoir  de  devenir  époux 
et  père!  il  redoublera  d'ardeur  dans  ses  efforts,  d'ordre  et 
d'économie  dans  ses  dépenses.  Heureux  s'il  a  un  père,  une 
mère,  des  frères,  des  amis  à  aider  !  Les  privations  alors  lui 
lieront  faciles,  elles  se  convertiront  en  jouissances!  il  appren- 
dra l'épargne  par  le  dévoùment,  il  deviendra  prévoyant,  sans 
.  le  savoir. 
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ARTICLE  Vin. 
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De  V influence  exercée pwr  la  classe  ia  jflus  fortunée,  sur  les  moeurs  de  la  classe 

laborieuse. 


Si  le.pauvre  est  trop  souvent  victime  ^e  ses  propres  fontes, 
souvent  aul^si  il  est  victime  de  celles  des  riches.  À  toutes  les 
causas  de  l'indigence  qui  ont  été  énumérées  jusqu'à  ce  jour, 
il  faut  en  ajouter  une  qui  n'avait  point  encore  été^ignalée, 
et  la  chercher  dans  les  mœurs  de  la  classe  aisée. 

Lçs  vices  des  riches  sont  plus  contagieux  :  le  rî<!:he  occupa 
un  centre  de  relations, sociales;  ses  exemples  ont  plus  de 
poids  ;  la  supériorité  de  sa  position  lui  donne  plus  facilement 
des  imitateurs  ;  il  asiaocie  à  ses  fautes  ceux  quMl  ^n  preixd 
pour  instrument.  La  vanité  inspire  une  honteuse  émulation 
pour  ses  désordres.  Le  i^ulgaire  le  supposant  éclairé  et  le 
voyant  outrager  la  morale,  se  prend  à  douter  de  l'autorité 
de  la  morale;  il  craint  d'être  dupe  en  acceptant  les  préceptes, 
comme  un  joug  de  plus  imposé  à  ceux  que  la  fortune  a  dis- 
graciés, au  profit  dé  ceux  qu'elle  a  comblé»  de  se»  faveurs. 

De  toutes  jes  sources  de  corruption,  il  exï  est  peu  d'aussi 
vile  que  celle  qui  joint  la  vénalité  à  la  contagion  des  vices. 
L'opulence  qui  eniploie  l'or  à  sédu|re,  qui  achète  des  témoins, 
des  serviteurs,  pour  sed  désordres ,  dégrade  doublement  le 
caractère.  Ainsi ,  en  accordant  iin  salaire  pour  pri](  de  la 
honte,  elle  ^nseigne  à  ne  pas  roujifîr.  Elle  est  d'autant  plus 
coupable,  qu'elle  va  chercher  ses  victimes  dans  la  oksse  la 
moins  fortunée.  Elle  abuse  ainsi  de  la  situation  du  pauvre. 
Elle  Tiole  la  dignité  sacrée  duiuaJheur.  . 

Les  notions  de  la  propriété  et  de  ses  droits  s'altèrent  dans 
l'esprit  du  vulgaire ,  lorsqu'il  voit  la  richesse  servir  d'alimens 
aux  passions  coupables.  Avec  elles,  s'altère  aussi  la  notion  du 
mérite  du  travail  ;  le  respect  même  pour  la  justice  en  est  af- 
faibli ;  lès«fondemens  de  Tordre  social  en  sont  ébranlés,  (ki  dé- 
pouille  avec  moins  de  scrupule  ceux  qu'on  a.ce§aé  d'c^tùner. 
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La  domesticité  y  par  lés  rapports  qu'elle  établit  entre  la 
personne  du  maître  et  celle  du  serviteur,  peut  devenir  un 
enseignement  utile,  et  servir  à  la  transmission  des  vertus; 
elle  peut  aussi  servir  de  canal  à  de  funestes  ihftuences. 
Les  services  rendus  à  la  personne  s'ennoblissent  par  le 
mérite  de  celui  qui  les  reçoit  ;  mais  ils  deviennent  funestes 
à  ceox  qui  les  rendent,  lorsqu'ils  s'adressent  k  des  êtres 
méprisables.  C'est  une  chose  fâcheuse  pour  celiii  qui  rend 
des  soins ,  qi^e  l'bal^itude  de  mépriser  ceux  auxquels  il  les 
donne.  Confident  obligé  d'un  maître  dépravé,  son  valejxde- 
yient  facilement  son  émule,  et  transipet  à  son  tour  ces  tra- 
ditions de  la  turpitude  et  de  la  bassesse  aux  individus  de  la 
classe  inférieure  avec  lesquels  il  est  en  conamerce,  avec  les* 
quels  il  revient  se  confondre. 

La  nature  des  sei;*vices  rendus  par  le  serviteur  n'est  pas  in- 
différente aux  influences  morales  de  la 'domesticité.  Aucun 
service  réel  et  utile  n'est  par  lui-même  avilissant  ;  le  salaire 
qiii  le  rétribue  ne  l'avilit  pas  davantage;  les  services  les 
plus  assidus  ont  même  quelque  chose  d'honorable,  quand 
ils  supposent  un  échange  de  la  confiance  et  du  dévoùment. 
Mais,  tout  ce  qui  porte  le  sceau  de  l'abjection  et  de  ravilisse- 
nxent  mine  le  principe  des  vertus  les  plus  essentielles.  Quel- 
les seront  les  mœurs  de  ce  cortège  de  serviteurs  qui,  en 
suivant  les  pas  d'un  maître,  n'en  jeçoit  jamais  un  regard  de. 
bienveillance;  qui  n'est  appelé  qu'à  flatter  sa  vanité;  qui  de- 
vient le  jouet  de  son  humeur,  l'instrument  de  se^  capnces, 
l'objet  de  son  dédain? 

Ces  considérations  s'appliquent  sous  plusieiirs  rapports  à 
rinQuence  morale  qu'exercent  les  personnes  revêtues  d'une 
autorité,  occupant  un  rang  élevé  au  sein  de  la  société  hu* 
maine.  Ici  même,  la  contagion  sera  plus  étendue  et  à  quelques 
égards  plus  puissante.  Les  prévarications  de  l'homme  public 
pervertissent  les  mœurs.  L'abus  de  pou-voir  est  comme  une 
provocation  générale  à  tous  les  genres  d'abus  ;  il  porte  la 
confusion  daw  les  idées  qu'on  se  formede  la  justice;  il  énerve 
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le  respect  pour  Tautorité  publique.  Que  serait-ce  doue,  si  les 
exemples  de  la  corruption  pouvaient  partir  du  sein  de  la  ma- 
gistrature ou  du  sacerdoce?  Exemples  heureusement  à-peii- 
près  inconnus  de  nos  jours  !  ' 

.  Détournons  nos  pensées  de  ces  hypothèses  :  arrêtons-les 
*  sur.  un  tableau  consolant.  Les  vertus  des  personnes  élevées  en 
dignité,  ou. favorisées  de  la  fortune,  deviennent  commfi  une 
sorte  d'enseignement  universel  ;  leur  influence  descend  sur  la 
multitude  comme  une  rosée  féconde.  On  rend  d'autant  mieux 
hommage  à  la  sincérité  de  ces  vertus,  que  ceux  qui  les  prati- 
quent avaient  plus  de  moyens  d'abuser,  plus  d'occasions  de  se 
laisser  entraîner.  Leur  spectacle  calme  l'envié;  leur  contact 
épurei  élève,,  améliore  ceux  qui  les  approchent.  Si  ces  person- 
.  nés  Oipcupent  les  sommités  sociales ,  elles  y  appâraissqnt 
comme  des  messagers  de  paix  et  de  bonté.  Partout  où  il  existe 
de  tels  riches,  il  y  à  beaucoup  moins  de  pauvres. 

Dans  l'économie  générale  de  la  société  et  dans  les  vues  de 
la  Providence  divine,  la  fortune  et  le  pouvoir  ne  sont  pas  une 
faveur,  mais  une  mission;  mission  qui  a. pour  but  d'amélio- 
rer, en  la  vivifiant,  l'existence  de  tous. 

Placés  au  centre  des  relatîpns  sociales,  les  puissans  et  les 
riches  sont  investis  d'un  honorable  patronage;  il  leur  appar- 
tient de  fonder  la  grande  alliance  de  la  fraternité  universelle. 
Placés  au  sommet  de  la  famille  hun^aine,  ils  sont  appelés  à 
y  exercer ,  sur  une  plus  grande  échelle ,  le  beau  ministère  de 
la  bienveillance. 

A  qui  appartient-il  en  effet  d'enseigner  et  de  propager  l'a- 
mour des  hommes,  si  ne  n'est  à  ceux  qui  ont  le  plus  de  moyens 
pour  le  témoigner  ?  Le  puissant  et  le  riche  égoïstes  sont  des 
messagers  infidèles.  Le  puissant  et  le  riche  sont  institués  pour 
être  non-seulément  les  protecteurs  des  malheureux,  mais 
leurs  guides  ;  pour  distribuer  les  trésors  de  l'instruction  aux 
uns ,  les  en  CQ^ragemens  aux  autres  ;  poui:  soutenir  ceux  gui 
tombent,  consoler  ceux  qui  glissent.  Heureux  ceux  qui 
ont  compris  la  grandeur  d'une  dignité  si  doticê  ,et  ^  pure  !   . 
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La  ^bienveillance  du  riche  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 
prévenir  ou  ^e  tempérer  l'hostilité  sourde  de  la  pauvreté 
contre  la  richesse.  Son  pouvoir  est  sans  bornes  ;  on  peut  dire 
delà  bonté  ce  qu'on  a  dit  de  la  piété  ^  qu'elle  est  utile  àtoui. 
Par  elle,. cette  portion  si  considérable  de  la  famille  humaine, 
qui  a  été  disgraciée  par  la  fortune,  est  préservée  du  plus  mor- 
tel des  dangers ,  celui  de  la  dégradation  ;  par  elle ,  le  senti- 
men|  vivifiant  de  la  confraternité  universelle  se  répand  et 
cii^cule  daàs  tous  les  rangs  de  la  famille  humaine. 

La  bçnté  est  une  grande  institutrice  ;  en  attirant  à  elle 
ceux  qui  sont  faibles  ^t  imparCaits,  elle  les  fortifie  et  les  amé- 
liore, y    ' 


CHAPITRE  VL 


Bes  înstîtelîoiif  fooîales^  considéras  dons  lear  înfla€|iee  sur  la 

{.         pauvreté. 


ARTICLE  ï". 
Des  institutions  potitiques. 

Nous  arrivons  à  Tordre  des  causes  dont  l'action  sur  la. 
destinée  dies  classes  pauvres  est  la  plus  lointaine  sans  d^iate, 
mais  n'est  cependant  pas  la  moins  étendue,  ni  la  moins  puis- 
santé.  Il  n'est  pas,  dans  les  études  qui  nous  occupent,  de^ 
styet.où  les  erreurs  soient  plus  faciles,  et  leurs  conséquences  j( 
:^>liip  graves. 
^    ^  A  une  ^d|ue  où  leç  esprits  sont  vivement  préoccupés  des' 
matière  politiques ,  il  est  naturel  qu'on  veuille  faire  porter 
aux  formes  constitutives  dçs  états  la  plus>grande  part  de  res« 
ponsabilité ,  relativement  au  bien-être  ou  à  la  souffrance  des 
conditions  laborieuses  ;  qu'on  s'en  prenne  à  elles  de  l'existence 
e  la  misère;  qn'on'demande  à  un  nouveau  système  d'institutions 
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palitiques  de  réaliser  l'idéal  ^e  l'aisanoe  universelle,  en  satis- 
faisant ù  tous  les  droits,  en  éleignant  la  source  de  toutes  les 
douleurs.  Questions  ardues  et  terribles,  dont  l'esprit  de  parti 
s'empare,  que  les  passions  ardentes  transforment  aisément  en 
discordes  civiles  !  Sol  brûlant ,  sur  lequel ,  en  recherchant  le 
vrai,  on  n'avance  qu'avec  crainle!  Pronlèpies  immenses,  que 
l'ami  de  l'humanité  doit  abordei*  cependant  avec  un  courage  , 
calme,  avec  une  noble  confiance  !  ^  ' 

N'exagérons  rien ,  et  reconnaissons  avant  tout  que,  parmi 
les  circonstances  qui  àétermident  ^'indigence,  il  en  est  ^à-    9- 
eieurs  qui  se  (rouveii^  placées  hors  de  la  sphère  où  s'exerce 
l'action  des  lois  politiques.  Il  D'«st  pas  plus.au  pouvoir  de  la 
.constitution  politique  la  plus  parfaite,  de  préveuîc  tous  les 
de  prévenir  les  maladies,  les  épidé- 
.  institutions,  en  effet,  n'exercest  au-' 
;ur  le  sort  des  indigens.  On  décréterait    ' 
pays ,  que  le  pàyr  n'aura  point  d'in-   -, 
tracée  sur  le  marbre  ou  l'airain  ;  elfe     '' 
nés  de  l'orph^n,  ne  cahier^t  pas  les  -v 

:S  institutions  politiques,  ai  de  créa?  le 
constances  économiques  du  pays  s'y 
la  faculté  du  travail  à  ceux-^e  l'âge 
idem  incapables,  ni  de  comman^  la  ^ 
remplacer(l).Vous  trouves  qacÀquv- 
rnies  politiques,  des  degfés  de  mî^re 
'Angleterre  et  l'Ecosse  ;  témoin  les  di- 
r,  vers  cantons  de  la  Snisse .  Quelquefois  hussî  vous  trouvea  W  ^ 
^mémê  degré  d'aisance,  ou  de  padjEteté  sous  deS  forme»  p(4iti-«^> 


(1}  >  It  est,  dit  judicîeiweineiit  l'suleur  dit'uaité  lar  la  Charité,  dà 
<c  maux  qui  dérivent  de  la  oalure  même  des  choses ,  et  doat  le  g(Hiiïnienieiit 
■  n'est  pas  l'auteur.  Avant  l'ordre  politique ,  l'ordre  du  monde  ;  avant  lei  causél 
"  factice»,  les  causes  nalurelles.  Avec  le  gouvemeineiit  le  meillauf ,  les  caliMs  . 
•  pirmUentes  de  la  miaèro  Mibtliteut  ;  les  loii  d|i  EkonBe  meralcomm  eeHM 
*du  «KMk^çaiqaeNiitplKéwMHMnudalapwAuM  4u  léfiabieari  > 
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tiques  très  diverses  j  tëmoia .  l'Autriche  et  le  Wnriemberg, 
témoin  ie  DanemarlietGenève..QuelIequesoit,pourlesEiats-  , 
Udïs,  la  fUveur  des  circonstances  dans  un  éiat  de  choses  ofi 
'^le  travail  e&t  defiiMidé  de  toutes  parts,  largement  rétribué, 
^.^  où  un  espace  encore  iDdéfini  s'ouvre  à  l'industrie  humaine  et 
à  l'accroissenieut  de  la  population ,  des  plaintes  s'élèvent 
I        ^à  dans,  plusieurs  États  de  l'union  siir  les  progrès  du  pau-r 
f     -^^risme  ;  ie  nombre  des  pauvres 
_  "'^^idérâblé  qu'en  Snède ,  il  égale  < 
.et  nfénae  celui  nvCp  jtrésenlent 
c       ^Bce.  (1) 

f         ^Cependant,  les  biaises  les  {»1 

^-    '  'foi^Bn.ées  de  la  société,"  ottf  aussi 

■*-        l(|^ciété  soit  sagement  gouveri 

Q  est  également  mile  à  la  produci 

^-^ rlcïi§|se ;  il  protège  toutes, lèse: 

ter  t^fi  les  dFoil^.  Les  formes  | 

que  posr  assurer  ces  bienfaits, 

et  les  codfieint  aux  mains  les  plu 

^  -çipent,  coihme  tous  les  citoyens 

^H^pour  la  gestion  de  la  cht 

COTime  tous  les  citoyens ,  des  en 

doisenl  dans  la  direciioii  des  afl 

-     Ils  ont  peut-être  même,  plus  c 

toyeQB,  à  quelques  égards,  intéi 

"bien  régie.  Instituée  pour  proté^ 

^  Ëiété  doit  surtout  "protection  ai 

d'organi^tiA  qui  CkToriH  l'oppression  des  ftaUdes ,  et  Tlei^ 
i.  au  secours  des  forts  «  même  dans  l'abus  de*  1^.  fo^œ ,  ile^il'*    , 
.  rait  manquer  de  multiplier  les  misérables  et  d'augmenter  leur 
détreiM.    ■  '  '  '^         ■ 

L'bistolre  noiu  enuignë  eotniD^pt  rétablissement  àH 


(1)  Voir  l'extraitdn  Jiufanai^r(w«r,rapp6rléiwrlaibi'iw  jnftMnifu*! 
n*deiii>iil8S4,pagcs  lé?  et  180. 
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castes,  en  constitiiant  plusieurs'  sociétés  au  sein  de  Fétat,  et 
les  séparant  entre  elles  par  d'immuables  barrières,  a  para- 
lysé les  progrès  du  bien-être  général,  comme  ceux  de  la  ci- 
vilisation. Condamnée  à  une  sorte  d'ilotisme  perpétuel,  frap- 
pée par  la  défaveur  légale,  atteinte  par  le  préjugé  de  Topi- 
nion,  la  classe  disgraciée  a  dû  souffrir  de  Thumiliation,  j)liis: 
encore  que  des  privations  elles-mêmes:  Le  travail  imposé 
comme  un  tribut,  infligé  comme  une  flétrissure,  a  perdu  son 
prix,  en  perdant  son  mérite  ;  ractîvité  s'est  éteinte  avec  l'es- 
pérance; le  découragement  est  devenu  une  habitude,  la  mî- 
sère  un  patrimoine.  La  pauvreté  n'ei»t  pas  là  un  accident, 
mais  une  condition  :  on  ne  compte  pas  les  pauvres,  parce 
qu'on  les  méprise;  La  situation  des  parias  est  bien  plus  mal- 
heureuse que  celle  de  nos  îndigens.  Ceux-ci  du  moins  obtien- 
nent la  bienveillance  et  la  sympathie,  la  perspective  de  la 
réhabilitation  leur  est  offerte  et  les  soutient  dans  l'épreuve  ' 
de  leurs  revers* 

Séparée  du  régime  des  castéis  par  les  siècles  ou  par  les  dis- 
tances, notre  moderne  Europe  s'en  rapproche  sur  quelques 
points  encore  par  le  régime  des  privilèges.  Là  où  les  préro- 
gatives héréditaires  introduisent  avec  une  déférence  avetigle 
des  exclusions  arbitraires,  et  oi)j)osent  aux  légitimes  ambi- 
tions d'inexpugnables  barrières  ;  là  où  la  loi  n'est  pas  égale 
pour  tous,  l'émulation  s'affaiblît,  l'essor  de  l'activité  indivi- 
duelle se  ralentit,  la  sécurité  des  faibles  diminué,  le  senti- 
ment de  la  fraternité  universelle  se  refroidit;  on  s'accou-* 
tume  plus  facilement  à  croire  qu'il  peut  y^avoir  aussi  un  triste 
privilège  de  disgrâce,  et  que  les  uns  sont,  en  quelque  sorte, 
prédestinés  au^  rigueurs  de  la  fortune,  comme  les  autres  à 
ses  faveurs. 

Les  institutions  libérales ,  par  cel^  seul  qu'elles  reconnais- 
sent  les  hommes  égaiyi:  devant  la  loi,  ainsi  qu^ils  le  sont 
tjevant  Dieu,  renfermeitf  donc  un  principe  fécond  en  avan- 
tages poup  les  conditions  de  la  société  lès  plus  maltraitécfls 
par  le  sort  ;  placées  alors  sous  un  ciel  plus  propicei  celles- 
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ci  retrouvent  de  nouvelles  forces,  en  reprenant  confiance. 
AlorSi^le  génie  de  la  législation  s'éclaire  sur  les  grands  inté- 
rêts de  rbumanité,  s'inspire  par  les  sentimens  généreux;  les 
instili^ions  libérales  proclament,  accomplissent  les  obliga- 
tiens  mQi:^les  de  la  société,  resserrent  les  liens  qui  unissent 
^les  honunes.  consacrent  le  respect  pour  le  malheur,  et  ser- 
vent,  de  mille  manières,  la  cause  sacrée  de  la  bienfaisance 
publique. 

Principe,  de  vie  pour  la  société  entière,  source  féconde  du 
-bien-être  général  et  individuel,  la  liberté  politique  bien  en- 
tendue garantit  la  justice,  encourage  le  travail,  développe 
dans  les  àmes,>  avec  le  sentiment  de  la  dignité  humaine, 
rénergie  qui  lutte  contre  les  obstacles,  la  fermeté  qui  sup- 
porte le  malheur,  le  respect  pour  les  droits  de  chacun, 
l'esprit  de  communauté  et  la  bienveillance  mutuelle. 

Il  suffît  donc  aux  institutions  politiques  d'être  fidèles  à  leur 
propre  mission ,  pour  favoriser  la  destinée  de  la  classe  malai- 
sée; elles  ne  la  servent  jamais' mieux  qu'en  assurant  le  règne 
des  lois ,  Tordre  général,  la  paix  publique.  Ordre  social  !  paix 
publique!  biens  immenses,  méconnus  seulement  par  ceux  qui 
sont  incapables  d'une  industrie  légitime  I  biens  précieux  sans 
doute  à  ceux  qui  vivent  dans  l'opulence,  mais  non  moins  né- 
cessaires à  ceux  qui  vivent;  à  la  sueur  de  leur  front,  pour  leur 
faire  goûter  les  avantages  du  bien-être  et  des  bonnes  mœurs  ! 
Et  quoi  de  plus  funeste,  en  effet,  à  la  destinée  de  la  classe 
malaisée  que  les  désordres  qui  arrêtent  à-la-^fois  et  les  de- 
mandes des  consommateurs ,  et  les  entreprises  de  l'industrie, 
et  les  spéculations  du  commerce,  et  la  circulation  des  appro- 
visionnemens!  £n  menaçant  la  liberté  des  transactions,  la 
sûreté  des  propriétés,  le  repos'  des  personnes,  la  confiance  à 
l'avenir,  ils  tarissent  la  source  du  travail,  lui  enlèvent  sa  ré- 
•  muuération.  Le  nombre,  des  ihdigens  s'accrott  de  tous  ceux 
dont  les 'ressources  sont  épuisées  par  défaut  d'emploi,  ou 
par  le  renchérissement  des  objets  de  première  nécessité  ;  et 
le  t>oids  de  la  misère  devient  plus  lourd  encore,  parce  qu'elle 
.1.  >  23 
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trouve  moins  de  soulagemens  dans  la^  bienfaisance,  lie  pria- 
eipe  vital  de  la  société  ne  saurait  être  paralysé,  sans  que 
tous  ses  membres  ne  viennent  à  en  souffrir,  et'ceux-là  sur^ 
tout  qui  sont  les  plus  faible9.  L'égoïsme  seul  profite  des  cir- 
constances  qui  isolent  les  individus,  en  les  rappelante  Tin- 
térét  de  leur  propre  conservation.  Youlez^vous  savoir  à 
quelles  souffrances  sont  condamnés  les  pauvres,  dans  les 
temps  de  trouble  et  d'anarchie  !  interrogez  rhistoire,  et,  à 
chacune  de  ces  déplorables  époques ,  vous  verrez  se  pro- 
duire de  nouveaux  essaims  de  misérables.  Le  fléau  du  d4- 
nùment  suit  celui  des  convulsions  sociales,  comme  la  £a- 
^  mine  vient  à  la  suite  des  guerres.  Tel  fut  le  spectacle 
qu'offrit  notre  belle  France  à  la  suite  du  règne  des  Valois  ; 
telle  est  celui  dont  elle  a  affligé  nos  regards  à  une  épo- 
que peu  éloignée  encore.  Nous  vîmes  alors  le  nombre  des 
indigens  doubler  dans  nos  villes,  les  subsistances  ren- 
chérir et  manquer  ^  nous  vîmes  les  travaux  su^endus ,  le 
patrimoine  des  pauvres  confisqué»  l'administration  des 
secours  publics  dépouillée  de  ses  ressources;  l'accès  des 
asiles  publics  fermé  au  malade  comme  au  vieillard,  et  Iç 
pauvre  privé  méxpe  des  consolations  qui  adoucissai^t  soa 
infortune.  Et,  cependant,  alors  les  lois,  dans  leur  vaine  et  fds< 
tueuse  libéralité,  ne  pro^ieitaient-^les  pas  l'abondance  uni* 
verselle ,  une  large  assistance  à  toutes  lés  nécessités?  pe  con*- 
sacraient-elles  pas  en  théorie  les  droits  de  l'indigence  ? 
'  Deux  dénombremens  de  la  population  indigente  ont  ea 
lieu  à. Paris,  l'un  au  printemps  de  1829 ,  l'autre  au  printemps 
de  i8^2.  A  cette  dernière  époque,  la  tranquillité  de  Uà  capi** 
taie  de  la  France  était  troublée  depuis  quinze  mois  par  d«s 
agitations  fréquentes  (1).  La  population  de  Paris  se  trouva 
réduite  d'un  intervalle  à  Tautre  de  816,^86  habitans  à  770, 286, 
et  le  nombre  des  indigens  était  accru  de  6^^705  à  68, 986$ 


(1;  Les.raTages  du  choléran'ayaient point  encore  commeocé à  sç  produire 
à  répoque  du  2*  dénombrement. 
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c'est-à-dire  que  proporlionnellement  à  la  population,  il  s'é- 
tait augmenté  de  1/5"  (1).  Cependant  une  partie  des  indi-  . 
gens  étrangers  s'était  éloignée  ;  car ,  dans  cet  accroissement 
du  nombre  des  indigens ,  ceux  qui  étaient  nés  à  Paris  même 
figuraient  proportionnellement  pour  une  plus  forte  part,  à  la  se- 
conde époque.  Remarquons  encore  que  cet  accroissemeQt  a 
porté  sur  les  enfans  et  les  adultes  plus  que  sur  les  vieillards  | 
qu'il  a  porté  essentiellement  sur  les  ménages  coipposés  d'upi^ 
nombreuse  Tamilie,  c'est-à-dire  précisément  sur  les  individus 
de  la  classe  laborieuse ,  lesquels  dans  des  circonstances  plus 
favorables,  trouvaient  des  ressources  suffisantes  dans  Temptot 
qui  leur  était  offert.  Aux  mêmes  époques ,  les  dépôts  faits  à  la 
caisse  d'épargnes  se  réduisaient ,  les  demandes  de  rembour- 
sement se  multipliaient ,  en  même  temps  que  le  nombre  des 
misérables  s'accroissait,  et  par  l'effet  des  mêmçs  causes. 
Peut-on  désirer  un  témoignage  plus  éclatant  de  Ja  funeste 
influence  qu'exercent  sur  la  destinée  de  la  classe  laborieuse , 
les  agitations  politiques^  alors  même  qu'elles  sont  simplement 
passagères ,  et  qu'elles  se  bornent  à  f^^ire  redouter  l'invasioQ 
de  l'anarchie  ? 

Si  donc  nous  voulons  servir  véritablement  la  cause  du  pau- 
vre,  gardons-nous  de  faire  un  appel  à  son  mécontentement , 
pour  compromettre  Tordre  public  qui  n'e$t  eu  réalité  que  |p 
règne  de  la  justice  !  Loin  d'opposer  les  intérêts  du  pauvre  aù?^ 
intérêts  généraux  de  la  société,  reconnaissoj^s  que  les  uns  sont 
étroitement  liés  aux  autres.  Les  formes  politiques  qui  gara»-» 
tissent  ceux-ci  protégeât  également  ceux-là.  Si  vous  étendez  te 
droit  desuffrageà  tous  ceux  dont  la  coopération  peut  é^re  é)Q9^ 
cacepour  procurer  des  lois  sages  et  exécutables,  vous  ferez  le 
bien  de  jphacun  comme  celui  de  la  société  entière.  Si  vous  le 
porte?  au-delà  de  ces  limites,  loin  d'être  utile  à  l'homme  dd 
travail,  vous  compromettrez  sa  destinée,  et  vous  lui  ferez 
acheter  de  vains  honneurs  par  le  sacrifice  de  soq  bieni^tre. 

(i)  à.  h  l"*  épiN|ue  il  était  4e  1  wr  l,3P3  tiabiUUv. 
A  la  y      —  dei         1,116 
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ARTICLE  IL 
Iks  insûtutîont  municipales. 

Le  besoin  de  rassistance  mutuelle,  pripcipe  de  la  formation 
des  sociétés  humaines ,  comme  il  avait  réuni  d'abord  les  in- 
dividus en  familles ,  a  ré\ini  chez  nos  ancêtres ,  les  familles 
en  dizainies,  en  centenîes,  en  communautés  locales. 

Les  institutions  politiques  elles-mêmes  oot  conservé  quel- 
quefois le  caractère  primitif  d'institutions  municipales ,  dans 
les  pays  où ,  comme  la  Suisse ,  Tétat  ne  s*'est  pas  constitué  par 
le  développement  de  Tunité  nationale.  (1) 

Dans  Talliance  municipale,  dans  ralllance  de  la  tribu, 
éclate  manifestement  ce  désir  de  protection  réciproque  ;  de 
là  le  serment  collectif,  {^conjuration  ^W^ïï  de  la  commune; 
de  là  aussi  Texclusion  prononcée  contre  les  forains  ;  de  là  la 
bourgeoisie  avec  ses  droits  et  ses  obligations,  servant  de  con- 
ditions les  uns  aux  autres^  de  là  les  limites  qui  l|i  séparent 
de  ce  qui  lui  reste  étranger  ;  de  là  en  un  mot  le  privilège  y 
non  plus  de  la  caste,  mais  de  la  corporation ,  privilège  long- 
temps consacré  par  la  législation  hiunicipalé  dans  TEurope 
presque  entière ,  et  qui  s'y  maintient  encore  dans  un  grand 
nombre  d'états* 

Éminemment  protecteur  de  sa  nature,  le  principe  de  la  ga- 
rantie mutuelle,  sur  lequel  repose  là  constitution  municipale, 
semble,  dans  son  plus  parfait  développement,  procurer  la  sécu- 
rité la  plus  entière  aux  membres  de  ces  corporations.  Il  réalise 
en  quelque  sorte  ce  système  d'assurances  réciproques,  dont 
le  vœu  et  le  projet  ont  été  plus  d'une  fois  conçus  par  des  phi* 
lantropes.  Un  patrimoine  commun  est  formé  et  régi  pour  l'u- 

(1)  En  Angleterre,  Tùne  des  deux  chambres  du  parlement  s*intitule  encore 
Chambre  des  eommunee,  parce  qu*elle  fut  à  son  origine  une  émanation  muni- 
cipale. 
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tilité  de  tous-;  les  fruits  de  certaines  propriélés  sont  mis  en 
jouissance  commune;  des  établissemens  publies  sont  or^ani* 
ses  pour  subvenir  à  diverses  nécessités ,  soulager  diverses  in- 
fortunes. Le  privilège  de  bourgeoisie  vient  joindre  encore 
d'autres  prérogatives  à  ces  avantages  :  l'exercice  de  certaines' 
professions  sera  réservé  exclusivement  au  bourgeois  ;  la  pro- 
priété communale  sera  divisée  en  lots  que  chaque  bourgeois 
obtiendra  pour  sa  vie ,  et  qui  lui  fourniront  des  ressources 
pour  sa  famille  ;  le  bourgeois  aura  un  droit  de  préemption 
sur  les  marchandises  ou  sur  les  denrées  qui  traversent  le  ter- 
ritoire ;  un  grand  nombre  de  fondations  viendront  préparer  * 
une  retraite  au  bourgeois  Infirme  ou  âgé,  un  appui  à  sa  veuve/ 
une  éducation  à  ses  enfans  orphelins  ;  lui-même ,  en  vertu  de 
son  droit  de  bourgeoisie ,  aura  quelquefois  un  titre  positif  à 
recevoir  l'assistance  sur  la  caisse  municipale.  Divers  décrets 
des  conciles,  diverses  lois  de  l'empire  germanique,  consa- 
crent ce  droit  ;  nousie  retrouvons  encore  exprimé  dans  quel- 
ques lois  récentes  de  l'Allemagne.  (1) 

On  se  demande  au  premier  abord  comment  il  serait  possi- 
ble que,  sous  de  telles  institutions,  la  misère  vint  à  se  pro- 

(1)  L*art.  l«r  ^  )|i  ]o£  récente  du  grand-duché  de  Bade^  lit«'l*%  art.  1***, 
s'exprime  aimi  : 

«  Les  droits  des  bourgeois  des  communes  sont  : 

«  1"  Le  droit  ^e  séjour  permanent  dans  la  commune  avec  la  Jouissance  -de 
«  tous  les  établissemens  communaux  ; 

«  2°  Le  vote  dans  toutes  les  assemblées  municipales  ;  ^ 

«  3**  L'élection  ou  Féligibilité  aux  fonctions  municipales  ; 

«  4^  La  partieipation  aux  biens  communaux  et  aux  lois  départage,  soi- 
«  vaut  les  règles  légales  ;  « 

«  6**  L*exercice  de  chaque  industrie,  conformément  aux  lois; 

«  0'^  La  Êiculté  illimitée  d'acquérir  des  propriétés  ; 

«  7°  De  fonder  par  le  mariage  une  famille  dans  la  commune; 

» 

tt  8**  Détre  assisté  par  la  commune  en  cas  de  Besoin,  »     ^ 
Voyez ,  pour  le  royaume  de  Wurtemberg ,  Fédit  pour  Tadministration  com- 
munale^ le  rescrit  général  du  16  avril  1817 ,  du  V^  mars  1822.  Art.  123; 
Pour  Torganisalion  communale  du  grand-duché  de  Hesse ,  voir  la  loi  du  30 
.juin  1821  ;  Pour  la  Prusse,  l'ordonnance  du  10  novembre  1808,  ari.  170; 
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duîré.  N'onl-élles  pas  pourvu  à  tout?  quel  est  celui  qui  pour- 
rail  craindre  d'être  délaissé  ?  N'est-ce  pas  là  en  quelque  sorte 
lé  plan  de  Tunion  coopérative  ? 

Le  bourgeois,  sur  lequel  le  privilège  de  bourgeoisicf; étend 

ses  faveurs,  pourra  reposer  en  paix,  îl  est  vrai,  à  Torabre  de 

'  ses  droits ,  aussi  long-temps  que  lés  revenus  des  fondations 

4 

ou  les  subventions  municipales  fourniront  une  somme  suffi- 
sante pour  acquitter  pleinement  les  éngagemens  que  la  com- 
mune a  contractés  envers  ses  membres.^Mais,  il  lie  faut  pas 
se  lé  dissimuler,  cotte  sécurité  Daéme  ralentira  l'activité  du 
bourgeois  privilégié ,  le  rendra  moins  prévoyant ,  moins  éco- 
nome ,  le  disposera  à  tirer  un  parti  moins  avantageux  de  ses 
propres  ressourcés ,  et ,  pendant  qu'ainsi  il  apportera  une 
moins  grande  part  au  concert  d'effortô  qui  procure  le  bien- 
être  général ,  il  sera  plus  exposé  à  tomber  dans  une  situa- 
tion  qui  lui  rendra  l'assistance  nécessaire.  Plus. le  secours 
sera  certain ,  plus  le  nombre  de  ceux  qui  y  p^*étendront  de- 
vra s'accroître.  L'exemple  de  plusieurs  villes  de  TAllemagne 
confirme  cette  conjecture  :  on  y  voit  les  classes  inférieures  de 
la  bourgeoisie  se  reposer  sur  la  large  assistance  qui  leur  est 
assurée  en  cas  de  besoin,  avec  une  confiance  léthargique,  et 
accepter  trop  souvent  cette  assistance  lorsqu'elles  pourraient 
s'en  passer.  Alors  même  que  le  fond  communal  pourrait  suf- 
fire à  tous  les  béâ^ins  qué^  ce  Système  aura  fôit  naître ,  ce  sera 


Pour  le  royaume  de  Saie,  labS  et  f  ordonnance  dti  ^  février  lôdï,  art.  266  et 
suivans ,  etc.,  etc.  ' 

Voyez  aussi  le  Droit  administratif  du  royaume  de  Wurtemberg,  par  le  pro- 
fesseur Mohl ,  tome  %  p.  105. 

Dans  le  cas  où  le  revenu  propk^  des  fondations  et  de  la  caisse  des  pauvres 
n'offrirait  pas  dé  ressources  suffisantes '  pour  l'assistance  obligée,  le,  droit 
>\urtembergeois  répète  souvent  de  la  manière  la  plus  absolue  que  chaque 
commune  est  tenue  subsidiairement  de  soutenir  les  pauvres  qui  lui  appartien- 
nent î  que  chaque  bourgeois  doit  y  contribuer ,  et  que  le  magistrat  doit  spé- 
cialement y  inviter  les  riches  qui  n'auraient  point  volontairement  concouru  à 
ce  sotilageméAt  d'une  manière  {Proportionnée  à  leurs  facultés. 
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certûiiiMievt  une  chose  iàcheuse^  àlieaucoup  d'égards,  (pie  de 
multiplier  ainsi  le  nombre  de  ceux  qui  sont  secourus  et  qui 
eussent  pu  TéTiter.  Mais,  les  ressources  des  communes  ne  sont 
pas  inépuisables  ;  il  en  est  qui  sont  faiblement  dotées,  et  celles- 
ci  pourront  se  trouver  hors  d'état  de  soulager  lés  misères  qui 
sont  nées  dé  promesses  imprudentes,  (c  Dans  le  royaume  de 
.a  Wurtemberg,  il  arrive  quelquefois,  dît  un  savant  publi- 
er ciste  (1),  qu'une  commune  est  trop  pauvre  elle-même  pour 
Cl  pouvoir  soutenir  ceux  de  ses  membres  qui  sont  dans  le  bé- 
<c  soin,  ce  qui  arrive  d'autant  plus  facilement  que  précisément 
«  où  les  nécessités  sont  plus  nombreuses ,  les  ressources  sont 
«  plus  faibles.  La  loi  alors,(race  deux  moyens  pour  sortir  de 
<c  cet  embarras  ;  le  premier  consiste  dans  -une  confraternité 
;  ce  établie  entre  les  fondations  et  caisses  des  pauvres  d'un  même 
<c  bailliage  ;  mais  il  donne  lieu  à  beaucoup  d'inconvéniens  et 
ce  ne  peut  être  employé  d'une  manière  générale;  le  second 
ccmayen  consiste  à  recourir  à  l'assepiblée  de  bailliage,  qui 
a  intervient  alors  avec  ses  propres  ressources.  L'un  et  l'autre 
a  mode  dégagent  réellement  la  commune  de  l'obligation 
et  qu*elle  avait  contractée  ». 

Des  observations  semblables  ont  été  faites  en  Suisse,  et 
notamment  dans  le  canton  de  Berne,  celui  de  tous  les  cantons 
helvétiques  peut-être  où  les  droits  de  bourgeoisie  avaient 
reçu  rappUcatioh  la  plus  rigoureuse.  A  la  diflérence  de  la 
bourgeoisie  des  monarchies  de  l'Allemagne,  où  il  se  lie  à 
une  condition  de  propriété  locale,  le  droit  de  cité  helvétlqu'' 
est  un  droit  personnel  qui  ne  peut  être  retiré  à  celui  qui  le 
possède.  Il  se  modifie  par  l'accession  à  des  corporations  di- 
verses, comme  les  tribus,  les  colonies  étrangères  ;  il  ne  com- . 
prend  pas  seulement  le  droit  de  résider,  celui  d'exercer  une 
profession,  celui  de  posséder ,  d'acquérir,  d'aliéner,  et  le  droit 

/ 
% 

(1)  M.  Mobl  :  Vas  Staats-Recht  des  Kœnigreichs  Wurtemberg,  Tubingen , 
1831 ,  Seconde  partie  par  106»  p.  417.  Le  judicieux  professeur  signale  tous 
les  iaconTéniem  d'un  pareil  système.  Ih,  liote  3 ,  p.  410. 
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d'électioQ  et  dé  suffrage;  il  embrasse  aussi  la  co-propriété  des 
biens  et  des  jouissances  appartenant  à  la  commune,  la  garan- 
tie mutuelle ,  Tobligation  à  là  commune  de  prendre  soin  d& 
ses  membres  quels  qu'ils  soient,  et  surtout  de  les^^sister  en  / 
cas  d'indigence.  £n  quelques  lieux,  le  droit  de  boijqigeoisie 
est  porté  si  loin  qiie  les  communes  sont  même  Solidaires  des 
obligations  des  bourgeois,  a  Ce  droit,  disent  les  lois  helv!^  - 
ce  tiques,  dérive  de  l'idée  dti  lien  de  famille ,  et  fonde  sur  les 
<c  obligations  4^  chaque  membre  envers  la  communauté  le 
c(  juste  retour  de  protection  qu'il  a  droit  d'en  attendre.  Il  ne 
a  se  perd  pas  par  l'absence;  il  se  transmet  des  parens  aux 
«  enfans;  un  acte  dugouvernementpeutseul  le  détruire  (1).)»  « 
Cest  une  sorte  de  consanguinité  politique.  L'influence  qu'il 
exerce  sur  le  développement  de  la  pauvreté  «n  devient  d'au- 
tant  plus  sensible.  Le  recours  du  bourgeois  atteint  par  l'in- 
digence, est  une  véritable  action  civile,  exercée^n  vertu  d'une 
prérogative    incontestable,  dirigée  auprès  d'un  magistrat 
déterminé,  soumise  à  des  règles  et  à  des  conditions  positives. 
<c  Elle  suppose  la  privation  de  tous  biens  personnels,  et  l'in- 
(c  capacité  personnelle  de  se  procurer  la  subsistance,  sans  que 
<c  cette  nécessité  soit  de  la  faute  de  l'indigent.  {â))>  Le  pauvre 
qui  n'obtient  pas  satisfaction  de  la  part  du  magistrat  ccpimu- 
nal,  est  admis  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  se 
faire  adjuger  judiciairement  l'assistance  qu'on  lui  refuse. 
Quels  sont  maintenant  les  effets  d'une  telle  législation,  d'après 
le  témoignage  de  l'expérience?  Elle  empêche  l'administration 
communale  de  prévenir  à  son  origine  le  danger  de  la  misère 


(1)  y  oyez  le  Droit  public  de  la  confédération  helvétique,  par  Usteri. 

Voyez  aussi  un  é^rit  récemment  publié  à  Berne ,  en  allemand ,  sans  nom 
d'auleur ,  sous  le  titre  de  Lettres  sur  la  condition  des  pauvres  (  Brife  ùber 
das  Armenwesen)  qui  respire  un  fort  bon  esprit,  et  résume  une  expéjriençe 
éclairée. 

(^)  Loi  du  canton  décerne  de  décembre  1807. 
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par  des  précautions  opportunes;   elle  entrelient  Timpië- 
voyance  des  faanlles  ;  elle  conduit  à  la  distribution  du  genre 
de  secours  le  moins  utile  et  le  plus  si^et  à  abus,  c*estrà-dire  à 
une  assistance  en  deniers  ;  elle  promet  lo'succès  à  l'indigent 
le  plus  bardi,  le  plus  exagéré  dans  ses  plaintes,  le  plus  ardent 
dans  ses  demandes ,  et  laisse  peu  d'espoir  à  Tindigent  timide , 
modeste  et  vertueux  ;  elle  détruit  le  sentiment  de  la  recon* 
natesance,  comme  celui  de  la  compassion,  (c  On  remarque,  dit 
<c  un  judicieux  observateur ,  que  les  communes  les  plus  ricbes 
ce  sont  précisément  celles  quirenferment  le  plus  d'indtgens; 
<c  l'étendue  même  dé  leur^  biens. communaux,  qui  offire  un» 
<c  ressource  abondante  pour  procurer  certaines  jouissances 
<c  aux  nécessiteux,  devient  pour  euxToccasioa  de  nouveaux 
ce  inconvéniens.  Pins  les  dpits  du  pauvre  à  être  secouru 
ce  étaient  illimités ,  et  plus  il  a  falitt  multiplier  les  mesures  de 
ce  police,  afin  de  prévenir  Tabns  de  leur  exercice.  Le  pauvj^e 
ce  qui  recouvre  dé  Tàisance  a  été  tenu  de  rembourser  à  la 
a  commune  ce-qu'il  en  a  reçu  pendant  son  aialheur.  I4fi  carac% 
cctèredu  bienfait  disparaît^  pour  faire  place  à  une  simple 
a  obligation  pécuniaire.  L'administration  dés  pauvres  a  perdu 
a  à  son  toùrresprtt  d'une  bienveillance  paternelle,  et^est 
ce  presque  «exclusivement  réduitç  à  ma  régime  matériel- »de 
ce  comptabilité.  Le  pauvre  cependant ,  exclu  par  les^  lais>  de 
a  l'exeroîce  des  antres  droits  de  bourgeoisie ,  pendant  qu'il 
ce  est  admis'aux  secours ,  se  dégrade  par  Itramiliation  qu'on 
celui  fait  subir.  »/  (1)  ,    *«    .  ^      = 

Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré  que  les  bourgeois  et  les 
avantages  qui?'  leur  sont  offerts  ;  mais  la  bourgeoisie  est  ré- 
servée à  ceux  qui  Font  obtenue  par  hérédité,  ou  acquige»  sui-   ' 
vaut  les  conditions  légales;  quelle  sera  alors  la  situation  des  • 
autres  habitans  de  la  commune?  Oiielque»»tins  seront  admis 
au  bienfait  d^la  protection  :  Bés,  domiciliés  dans  la  commune, 

(1)  Voyez  ka  Lettres  sur  la  condition  des  pauvres ,  ^eMus  €Îfé|li  l«t- 
ires  4, 6, 6, 7  et  8.  "  '  ^ 
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ils  formeront  une  sorte  de  caste  inférieure  y  moins  flivorisée, 
eiclue  de  certaines  jouissances ,  de  l'exercice  de  certaines 
professions  (1)  :  ils  seront  évidemment  plus  exposés,  par  cette 
défaveur  même,  à  tomber  dans  la  misère.  Enfin,  restera  une 
dernière  classe,  celle  qui  ne  sera  pas  même  admise  au  droit 
de  domicile  ;  qui  n'obtiendra  que  la  permission  d'un  séjour 
passager,  une  simple  tolérance  ;  qui  peut-être  même  sera  re-  • 
poussée  lorsqu'elle  viendra  solliciter  l'hospitalité:  ce  sont 
ces  infortunés  heimathfoten,  devenus  le  fléau  de  la  Suisse, 
qui  errant  par  milliers  dans  ses  forêts,  dont  le  sort  déplorable 
excite  depuis  plusieurs  années  si  justement  et  si  vivement  la 
sollicitude  de  la  Société'  helve'Uque  d'uHlUé  générale  Ç^^^. 
Inhabiles  à  exercer  des  professious  lucratives  et  même  à  ob-  ' 
tenir  une  résidence,  repousses  de  tQutes parts,  sans  patrie, 
sans  perspective,  sans  possibilité  de  se  créer  une  existence  à 
la  force  de  Tàge,  les  heimath/osen  semblent  mis  par  la  rit 
gueur  des  lois  municipales  au  ban  de  l'humanité.  £n  voulant 

éviter  dradmettre  ceux  qui  ne  jouissent  pas  du  ,  titre  de  l'in^ 

• 

digénat ,  on  a  fait  bien  plus  quetdes  pauvres  :  on  a  lait  des 
vagabonds  (3).  Aussi,  les  cantons  de  la  Suisse  qui,  comme 
celui  de  Yaud,  par  exeàiple,  ont  le  bonheur  de  ne  point  coa- 
naître  les  institutions  municipales  fondées  sur  les  privilèges  ex- 
clusifs de  la  bourgeoisie,  qui  ne  ferment  point  la  porte  de  la  com- 
mune aux  étrangers  paisibles  et  industrieux,  qui  se  montrent 
hospitaliers  dans  Tadmission  au  domicile,  sont-ils  exempts  de 
ce  triste  et  grav«  fléau.  En  d'autres  lieux ,'  on  y  remédie  en 
instituant  un  domicile  obligé  pour  ceux  qui  n'ont  pomi  de 

(1)  Oelte  classe  d'habitans  des  Mtnnnines  dans  la  législation  àt  rAHemagne 
portent  le' titre  deSekutzuerçvandte,Sehatzà&t^er,  admis  à  la proiection. 

(a)  Voyez  les  rapports  de  la  Société  helvétique  d'utilité  générale ,  Tappel 
qu^elle  a  fait  sur  ce  sujet  aux  lumières  de  ses  membres,  et  le  résultat  des 

m 

rechercbes  qu'elle  a  provoquées.  Voyez  aussi  les  extraits  que  nous  en  avons 
donnés  dans  le  buUetin  de  la  Société  des  établissemens  charitables, 
(8)  liés  Meimathhseh  Éont  pfédséttent  eeux  qui  n*oiit  pas  le  droit  de  dté 
^  légal  {Heimath);  ceux  qui  ne  sont  avoués  par  persoime,  Sektththsen. 
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domicile  légàP;  ou  bien  encore ,  on  contraint  ceux  qui  pos- 
sèdent un  domicile  légal  à  résider  dans  la  commune  où  ils  se 

trouvent  inscrîts;  on  exige  qu'ils  }  exercent  une  profession 
utile.  S'ils  s'en  trouvent  incapables,  la  commune  est  tenue  de 
les  assister;  s'ils  sont  étrangers  au  pays,  ils  sont  renvoyés 
auxfrontières.  Tel  est  resprit  général  de  la  législation  des 
états  germaniques,  où  les  lois  de  police  réparent  en  partie 
les  effets  des  exclusions  prononcées  par  les  privilèges  de 
bourgeoisie. 

AETIGIiB  V. 

/ 
k 

*     Die  quelques  genree  de  communauiés  fondées  sut  un  principe  d'association 

qtontanée^  * 

L'assistance'  mutuelle ,  dérivée  naturellement  entre  les 
membres  de  la  commune  des  relations  du  voisinage,  a  établi 
des  liens  plus  étroits  encore  entre  les  membres  de  certaines 
communautés  spontanément  formées  par  la  sympathie  des 
sentimens  et  des  opinions.  Tel  a  été  surtout  le  caractère  des 
associations  où  les  rapports  religieux  se  sont  convertis  quel- 
quefois en  un  lien  civil ,  où  Tesprit  de  la  confraternité  é van- 
gélique  a  été  appliqué  dans  toute  son  étendue. 

Au  premier  rang  de  ce  genre  d'institutions  se  place  sans 
doute  la  célèbre  Société  des  amis.  Là,  point  de  communauté 
de  biens  matériels ,  mais  une  vraie  communauté  d'affections , 
une  discipline  morale  qui  tient  lieu  des  réglemens  de  police  ; 
là,  une  activité  de  travail,  un  esprit  d'ordre  et  d'économie ,  une 
tempérance  rigide  qui  protègent  Taisanoe  ;  là,  une  étroite  al-^ 
lian<^e,  une  amitié  sincère  qui  assure  en  cas  de  mllheur  l'as-^ 
sistance  la  plus  cordiale  et  la  plu^  prompte  ;  là ,  en  effet,  point 
à'indigens.  De  cette  tige  sont  sortis  les  Trembleurs  qui,  avec 
quelques  modifications,  ont  transporté  aux  États-Unis  les 
mêmes  doctrines  et  le  même  régime  de  vie.  Un  tableau  analo- 
gue 0e  reproduit  dans  les  communautés  formées  par  les  frères 
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Moraves  ou  Hernuttes  sous  le  tiire  ^vmiés  fraiemeUeM  et 
évangéliques  (unitas  fratrum) ,  et  qui  soumises ,  d'ailleurs , 
aux  lois  générales  des  étals  où  elles  sont  situées ,  ont  été  au- 
torisées par  les  gouvememens  respectifs  à  se  donner  une 
constitution  spéciale,  un  régime  propre  (1).  Tantôt  elles 
forment  une  communauté  à  part  au  sein  (l'une  ville ,  tantôt 
elles  composent  un  village,  un  hameau.  Elles  se  sous-divisent 
elles-mêmes  en  chœurs^  espèces  de  sections  ou  quartiers. 
Les  célibataires  sç  réunissent  dans  un  même  séjour  sous  des 
chefs  ou  surveiUans ,  et  y  vivent  en  commun,  autant  du  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  placés  dans  quelques  maisons 
particulières.  Nul  ne  fait  partie  de  ces  communautés  s'il  n'y 
a  été  admis  par  elles;  mais  il  y  entre  librement  et  il  n'est  pas 
moins  libre  de  les  quitter;  il  peut  en  être  exclu  par  elles  éga- 
lement, et  cette  exclusion,  prononcée  par  voiedisciplinaire,  est 
niotivée  par  les  infractions ^ux'préceptes  moraux  et  religieux, 
comme  par  la  violation  d^s  lois  de  police.  Les  chefs  de  la 
communauté  sont  investis  d'une  double  juridiction  qui  s'exerce 
sur  tous  ses  membres,  et  qui  embrasse  à-la-fois  les  mœurs,  la 
religion  et  l'ordre  civil.  Le  but  de  l'institution  est  en  effet 
essentiellement  évangélique  ;  la  constitution  municipale  en 
est  le  moyen  ;  elle  doit  réaliser  la  maison  de  Dieu  d'après 
le  véritable  esprit  du  christianisme.  (2) 

(1)  En  1833,  ces  communautés,  dont  Hemihut,  en  Saxe,  est  aujourd'hui 
le  chef-lieu ,  étaient  répandues  dans  une  partie  de  VAllemagne ,  au  nombre 
de  16;  il  en  existait  3  en  Danemarck,  4  en 'Suède,  une  dans  les  Pays-Bas; 
16  en  Angleterre,  une  en  Ecosse ,  4  en  Irlande  ;  elles  «nt  été  autorisées  dès 
le  22  février  1764,  et  le  18  janvier  1765  en  Eussie,  elles  existent  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  Moscou.»  en  Livonie;  elles  se  sont  étendues  jusqu'en  Asie,  à 
Saupta;  aux  Aats-Unis,  en  Pennsylvanie ,  dans  VOhio ,  dans  Tétat  de  New- 
York  ,  dans  celui  de  Rhode-Islande,  dans  le  Maryland,  et  dans  la  Caroline  du 
nord.  Elles  ont  aussi  envoyé  et  elles  entretiennent  des  missionnaires  dans 
le  Groenland,  la  terre  àe  Labrador,  parmi  les  indiens  de  TAmérique,  dans  les 
îles  des  Indes  orientales ,  dans  le  sud  de  l'Afrique ,  etc.,  etc. 

(2)  "Voyez  les  statuts  des  frères  Hernuttes  sous  le  titre  de  :  Der  Eçar^C'* 
Ifiçhen,  Brùdcr-^em^ie  ordnungen,  etc.  Barly,  1770..Chap.  !«',  parag.  3, 
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C'est  dans  Tesprit  du  christianisnie  y  bien  plus  que  dans  les 
vues  de  Tintérét  matériel  et  terrestre ,  que  ces  communautés 
éflibfissent  comme  une  règle  fondamentale,  robligalîon  pour 
chacun  do  leurs  membres,  pour  chaque  famille,  de  pourvoir  à 
leurs  propres  besoins  et  de  se  livrer  à  des  travaux  utiles, 
ce  Toute  apparence  de  communauté  des  biens,  tout  ce  qui 
ce  pourrait  y  èonduire  doit  être  évité  avec  le  plus  grand  soin. 
<£  Chaque  membre  delà  communauté  doit,  d'après  le  précepte 
ce  des  apdlres ,  travailler  et  gagner  sa  subsistance  ;  aucun 
ci  fainéant  ne  doit  y  être  souffert  ;  celui  qui  a  une  famille  doit 
«c  Tentpetenir  en  s'occupant  d'une  manière  utile  et  honorable. 
<c  La  communauté  n'assiste  point  ceux,  de  ses  membres  qui 
a  sont  tombés  dans  l'indigence  par  leur  propre  faute.  Mais, 
flcelle  vient  au  secours  de  ceux  que  Tàge,  les  infirmités  ou 
<£  des  circonstances  malheureuses  jettent  dans  le  besoin  ;  elle. 
<c  prend  soin  d'eu)L.avecune  affectueuse.sollicitude  ;  une  caisse 
ce  des  pauvres  est  instituée  pour  subvenir  à  leurs  nécesiÉtés. 
a.  La  communauté  se'  reconnaît  obligée  à  i^mplir  ce  devoir 
ce  d'^sistance.  »  On  pourvoit,  'à  la  lionne  éducation  desenfans 
orphelins.  On  fournit  s'il  est  nécessaire,  des  in^trumeos  et 
des  méti(^s^  Chaque  frère  doit  non-seulement  s'abstenir  de 
tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  communauté  ou  à  l'un  de  ses 
membres,  mais  se  dévouer  à  servir  l'une  et  prêter  à  J'autre 
"-un  appui  bienveillant.  Du  reste,  il  est  interdit  aij^  igrères  de 
recourir  à  des  emprunts  qui  pourraient  porter  le  désordte 
dans  leur  économie  domestique;  ils  n'ont  pas  le  choix  des 
professions  ou  métiers  auxquels  ils  se  livrent;  ils  doivent  à 
cet  égard  recevoir  et  suivre  les  directions  des  chefs  de  la  com- 
munauté. Il  ne  saurait  y  avoir  d'indigens  sous  un  régime 
semblable ,  et  en  effet  les  communautés  des  frères  hemuttes 
ne  connaissent  ni  le  fléau  de  la  misère ,  ni  celui  de  la  fainéan- 
tise. L'aisance  rè^ne  dans  leurs  demeures,  une  sérénité^ sé- 
rieuse est  empreinte  sur  leurs  fronts  ;  la  confraternité  respire 
,  dans  leurs  relations  comme  elle  a  présidé  à  leurs  statuts.  (1) 

{i)  Kurtzgefoste  historhche  Natkricht^n  der  Gegenwaniigén  Verfassunff 
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ParxDÎ  les  institations  du  même  genre  qu'on  pourrait  citer 
'  encore' (1)  nous  nous  bornerons  à  indiquer  la  colonie  fondée, 
en  1817,  à  Kornthalpar  M.  Hoffmann ,  et  qui  a  obtenu  du  « 
Roi  de  Wurtemberg,  par  un  rescrit  du  23  août  1819,  une 
constitution  municipale  entièrement  spéciale  et  conforme  aux 
vues  des  fondateurs.  Parmi  les  clauses  des  statuts  de  cette 
colonie  on  remarque  les  suivantes. 

<c  Tout  membre  dda  communauté  est  tenu  de  se  procurer 
«c  ses. ressources  pour  lui  et  sa  famille ,  par  le  travail  et  l'acr 
a  tivité. 

a  Toute  apparejice  de  con^munaut^  de  biens  doit  être  évitée 
avec  soin. 

«  Suivant  le  précepte  des  apdtres ,  chacun  doit  travailler  à 
(c  gagner  son  pain.  On  ne  souffrira  dionc  aucun  fainéant. 

a  Cependant  la  commune  eêt  tenue  J^ entretenir  tout  eeus  ' 
«  de  ie9  memire0  que  Fâge,  les  infirmité  y  ou  fatitree 
«  eautes  mettraient  hors  d'état  de  s'entretenir  eusMnêmes, 

<c  Cette  obligation  s'applique  plus  spécialement  encore  à 
ce  réducation  des  orphelins. 

(c  Les  rétributions  pour  les  établissemens  charitables  de 
<c  la  commune  sont  d'ailleurs  volontaire^.  *" 

(c  II  n'existe  pas  de  corporation  de  métiers  $  mais  nul  ne 
<c  peut  exercer  de  métier  ou  de  profession  que  sous  rautû^ 
a  risation^  des  chefs  de  la  commune. 

«c  Nul  ne  peut  sans  la  même  autorisation  emprunter,  ni 
fic  contracter  de  dettes ,  m^is ,  sous  celte  condition ,  la  coni>"  , 
'   «  mune  devient  solidaire. 

der  MvangêUschm  Brùderr'UnitaL  6^  âdit,  ISâS,  2*  partie,  1'^  êee/àen^ 
parag.  1,  a*  Ô*'  seçt.,  piprug.  4.  -*-  Per  Ëvangclisçhen  BriUUr^gevmne  ordinal 
gên.  €hap.  4,  prag.  |,  ;9i  0*  Ciiap.  6^  parag^  i$,  10,  18.  Çfaap.  9 ,  ^ffo^ 
graphe  7,  etc. 

/  {1t)  Les  sociétés  des  amis  ou  les  quakers  se  réunissent  plutôt  en  confire  rjes 
religieuses ,  au  sein  des'  yilles  ou  communes  civiles ,  qu'elles  ne  forment 
ellesHBiéoies  des  e<Hnmuiie8  proprement  dites,  sous  des  inatitutions  mmii* 
dpal^. 
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«  L4S  dépenses  en  yétemens,  meubles ,  etc.  sont  sonmises 
a  à  des  réglemens  somptuaires  tracés  par  les  chefs,  v  (1) 

L'on  vok  qu'en  fondant  l'assistance  mutuelle  sur  la  garantie 
la  plus  expresse,  la  constitution  municipale  de  cette  colonie 
a  préyu  et  cherché  par  les  prescriptions  relatives  au  tra- 
vail et  à  l'économie,  à  prévenir  aussi  le  danger  qui  pouvait 
nattre  d'une  sécurité  aussi  complète.  Mais,  comment  a-t-elle 
pu  réussir  à  rendre  en  effet  ces  prescriptions  efficaces  ?  ce 
phénomène  s'explique ,  en  considérant  que  la  colonie  de 
Komthal  est  essentiellement  une  communauté  religieuse, 
unauime  dans  les  doctrines  qu'elle  pi'ofesse.  Le  but  de  sa  fon- 
dation est  expressément  :  <c  l'inviolable  observation  de  l'ai^ 
a  cienne  doctrine  évangélique  luthérienne,  d'après  l'ensei*- 
«  gnement  de  Jésus  et  des  apôtres.  La  communauté  eH 
c  formée  sur  le  modèle  des  premièreê  eommunautéê  apoê" 
«c  tottquee.  »  Elle  a  en  même  temps  un  caractère  éminemment 
moral  :  <c  les  bonnes  mœurs  et  la  vraie  religiosité  y  seront 
«  établies  et  maintenues.  Les  règles  de  conduite  de  tous  les 
«  états  y  seront  tracées  d'après  les  écrits  des  apôtres.  Le  ser- 
ce  mpn  sur  la  montagne  prend  place  en  tète  des  statuts  (2). 
<c  Aussi  les  chefs  de  la^ommunauté  exercent*ils  sur  ses  mem- 
cc  bresle  droit  d'exclusion,  de  même  que  la  communauté  est 
ce  libre  dans  leur  admission  ;  et  ce  droit  d'exclusion  forme  une 
ce  nouvelle  sanction  pour  l'^jLécution  de  ces  préceptes.»  La 
colonie  de  Eornlhal  a  pleinement  réalisé  le  résultat  difficile 
qu'elle  s'était  promis,  en  assurant  le  bien-être  et  entretenant 
l'activité  de  tous  ceux  qui  la  composent;  elle  ofireaux  regards 
sous  ce  double  rapport  le  spectacle  le  plus  satisfaisant.  (3) 

(1)  Voyez  les  art  1,  3,  4, 6  »  7  et  8  de  la  constitution  intérieure  de  U 
commune  de  Komthal ,  homologués  par  le  rescrit  royal  du  22  août  18i9. 

Veyw  aussi  l'histoire  et  les  atatuU  à»  <xtta  cokuMA,  publiés  par  If.  Hoff» 
mann ,  en  1818  et  1810. 

j[2)  Voyez  le  pl^i  proposé  par  M.  Hoflmann ,  le  14  ^yril  1818,  et  Fart,  1*' 
des  statuts  homologués  par  le  rescrit  du  22  août  1810. 

(3)  L*auteur  a  eu  lui-même  la  jouissance  de  la.  visiter,  en  septembre  1833,  et 
d'être  témolii  des  heureux  fruits  qu'dle  porte. 


r* 


Les  ii^tiiutioiift  dont  Boas  venons  d'esquisser  ici  le  tableao, 
quoique  ayaot  le  car%etère  d'uoe  organisaiion  municipale , 
sont  au  fond  de  vraies  sociétés  morales  ;  c'est  à  Tesprit  in- 
térieur, dont  elles  sont  animées,  qu'elles  sont  redevables  de 
la  puissance  qu'elles  exercent  et  des  effets  qu'elles  olïtienneni  : 
seul  il  a  pu  résoudre.  Je  difficile  problèoie  de  gs^rantir  l'as- 
sistanôe  sass^r^ntir  le  travail.  Les  statuts  municipaux  n'ont 
fait  qu'exprimer  ce  que  l'écrit  religieux  et  moral  avait  in-  . 
spire  et  réussi  à  produire.  IJépourvue  de  cet  ajj^i,  lajégisla- 
lation  civUe  ^t-elle  pu  opër^  un  tel  prodige  ?  La  faculté 
qu'ont  ces  communaiités  d'expulser  de  leur  sein  des  membres 
qui  cessent  d'être  animés  des  mêmes  dispositions,  la  faculté 
qu'ont  ceux-ci  de  'se  retirer,  dès  que  leur  zèle  se  refrQi4it  ou 
que  le  régime  leur  déplaît,  permet  à  l'institution  d^  se  maiu- 
tenir  ûdèle  au  but  pour  lequel  ^le  fut^onçue.  Pour  généra- 
liser de,  tels  exemples,  pour  obtenir  ailleurs  les  mém^s  frui|i^ 
.  il  faudrait  donc  y  introduire  l'eippire  des  mêmes  mœurs. 
Ces  communautpsn*oat  point  d'indigens;  efj.Ja  raisoQ  en  est 
simple  :  ceux  qui  tombent  dans  la  détresse  p^  un  malhew 
involontaire  sont  secourus  ;  ceux  qui  y  tom|;^ent  par  l'4||^-. 
dttite  sont  expulsés.  .    ^      . 


ARTICLE  IV. 
Des  corporations  d*arts  et  métiers. 

Les  statuts  des  corporations  des  arts  et  métiers  ont  souveii| 
la  même  origine  et  le  même  but  que  les  institutions  de  bour- 
geoisie. Gomme  celles-ci,  ils  se  proposent  la  protection 
commune  et  la  garantie  mutuelle  ;  comme  celles-ci,  ils  se  sont 
armés  de  privilèges  exclusifs. 

Dans  la  plupart  des  communes  de  l'Allemagne  et  de  la 
Suisse,  le  régime  municipal  réserve  aux  bourgeois  l'exercice 
de  certaines  professions,  qui,  par  ce  motif,  portent  le  titre 
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&urhaineê.  Ce  soiït  en  général ,  comme  on  le  pense  bien, 
celles  qui  se  trouvent  les  plus  honorables  et  les  plus  lucra*- 
tives  ;  aussi ,  celles  qui  sont  accessibles  aux  forains  portent- 
elles  ordinairement  le  nom  de  métiers  mférieurê.  Cette  dis- 
tinction ,  sous  Tapparence  d'une  prérogative  avantageuse  aux 
bourgeois ,  porte  avec  elle  deux  graves  inconvëniens  :  d'une 
part  elle  enlève  aux  bourgeois  peu  aisés  la  faculté  de  se  créer 
par  leur  travail  une  ressource  qui  pourrait  leur  devenir  utile , 
lorsqu'ils  ne. trouvent  pas  dans  les  métiers  urbains  un  emploi 
suffîsant-y  de  l'autrCi  elle  appelle  des  forains  à  venir  former  dans 
le  sein  de  la  commune  une  classe  de  prolétaires  qui,  con- 
danmës  aux  occupations  les  moins  rétribuées,  pourront  lui 
devenir  à  charge.  Elle  a  aussi  cet  effet  moral  très  funeste, 
qu'elle  répand  la  déconsidération  sur  le  travail,  en  frappant 
de  défaveur  celui  de  certaines  professions  qui ,  bien  que  peu 
productives,  ont  un  droit  réel  à  l'estime. 

Les  collègeê,  qui ,  chez  les  anciens ,  réunissaient  en  un  même 
eerps  les  hommes  libres  exerçant  certaines  professions  indus- 
trielles, telles  que  nous  les  trouvons  chez  les  Grecs  (1),  à 
Bome,  dans  les  institutions  de  Numa  (2)  ,  et  plus  tard  dans  le 
Digeste  (3) ,  avaient  une  sorte  d'existence  politique;  à  Jlome 
ils  étaient  autorisés  par  les  sénatus-consultes  ou  par  les 
constitutions  des  princes  (4).  C'est  sur  ce  modèle  que  se 
formèrent  de  nouveau  les  tribus,  les  corporations,  les  Ju- 
randes, dont  l.'industrie  renaissante  s'empressa  de  s'enT 
vironner,  comme  d'un  rempart  contre  la  violence,  pen- 
dant le  cours  du  moyen  âge,  et  qui  obtinrent  aussi  l'ap- 
probation éclatante  des  prince^  auxquels  elles  offraient  un 
précieux  auxiliaire  dans  leur  lutte  contre  la  féodalité.  L'in- 
dustrie  en  recueillit  alors  d'immenses  avantages  :  en  même 


(1)  Voyez  la  loi  de Solon,  citée, par  Cujas,  sur  la  loi  des  Douze  Tables. 

(2)  Voyez  Plutarque,  Fie  de  Numa, 

(3)  LhfTe  XI.V1U  Titre  xxn  De  Collegiis  et  Corpwibus.  1»  2,  8,  4. 

(4)  Lespjima  t  quodcujm  cumque  umversitùtts  nomme  agatur, 

I.  24 
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temps  qu'elle  obtenait  la  sécuritë  nécessaire  à  ses  paisibles 
entreprises ,  elle  s'animait  par  rinflœnce  de  l'esprit  d'asso^ 
dation  ;  elle  s'édairait  et  se  perfectionnait  par  les  relatioDS 
mutuelles  de  ceux  qui  exerçaient  les  mêmes  professions  ^  pOr 
la  tradition  des  exemples.  La  religion  vint  encore  les  coq'^ 
sacrer  :  prenant  le  caractère  de  eonfhMeê,  elles  établirent 
entre  leurs  membres  d'étroits  liens,  par  l'observance  commune 
de  pratiques  pieuses  (1).  Enfin,  le  sentiment  de  bienireillanc6| 
joint  aux  inspirations  de  la  charité  ^  leur  dicta  des  mesures 
d'assistance  mutuelle  dans  toutes  les  circonstances  fâciieusesi 
r&ge,  les  infirmités ,  la  misère.  Il  était  naturel  que  ces  asso«- 
dations  en  réservassent  le  bénéfice  à  ceux  qui  les  compop^ 
saient,  et  que,  profitant  des  avantages  que  leur  donnait  leur 
formation,  elles  cherchassent  à  obtenir  le  monopole  de  l'in^ 
dustrie,  chacune  dans  la  sphère  de  ses  opérations,  et  dans  les 
lieux  ou  elle  était  établie;  il  était  naturd  aussi  que  les  princes 
leur  accordassent  au  moins  cette  prérogative  en  retour  de  leurs 
services.  Long*temps  les  inconvéniens  de  ce  monopole  se 
firent  peu  sentir,  parce  que  l'industrie  n  ayaut  pris  encore 
qu'un  faible  développement ,  il  n'existait  qu'une  ofiGre  de  (ra*- 
vail  peu  active  et  peu  étendue. 

Les  choses  ont  changét-lorsque,  dans  le  cours  du  siècle  def* 
nier)  et  depuis  le  commencement  de  celui*ci,  l'industrie  com« 
merciale  et  manufacturière  a  pris  un  si  rapide  etsi  inmiensê 
essor.  Alors ,  la  puissance  publique  offrait  à  ses  transactions 
une  protection  suffisante  ;  alors,  le  génie  industriel  avait  ao* 
quis  assez  de  lumières  pour  se  guider  lui-même  dans  le  choisi 
de  ses  procédés;  et  il  trouvait  dans  le  oousommateur | 
le  juge  le  plus  compétent  du  mérite  de  ses  productions  t 
les  mêmes  institutions  qui  dans  l'origine  avaient  servi  de  rem*^ 
parts,  commencèrent  à  se  présenter  comme  des  entraves.  Alors 


(1  Souvent  sous  Tiiiyocation  d*un  saint ,  sous  une  l)annièr«r  «te,  d«Bt  la 
Rome  moderne ,  plusiears  dei  églises  existantes  aujourd'hui  ont  élé  construites 
par  des  conlréries  semblables. 


WÊrnà ,  la  science  de  l'ëconomie  pdalique ,  prenant  naissance 
aumiliea  de  ces  vastes  phénomènes,  établit  comme  fan  de 
ses  .axiomes  fondamentaux,  que  la  prospérité  de  l'industrie 
repose  sur  la  liberté  de  la  concurrence,  Uaxiome  admis  pres- 
que sans  contestation,  répété  à  Tenvl  depuis  un  demi^siècle, 
renfermait  un  arrêt  d'abolition  contre  le  monopole  des  JuraiH 
des.  Notre  illustre  Tnrgot,  en  prononçant  cette  sentence,  ré<- 
wma,  au  nom  du  législateur  lui^néme,  avec  une  rare  clarté,  la 
doctrine  dont  elle  était  rappUcaHon  (1).  a  Le  privilège  des 
a  corporations  blesse  le  droit  naturel ,  met  obstaelé  au  per- 
tf  fectionnement,  et  paralyse  les  sources  de  la  produetioii  $  il 
«  refuse  à  l'industrie  le  plus  puissant  des  enconragemens ,  êo 
«  restreignant  le  eiioix  du  consommateur.  Les  abus  des  J»- 
a  randes  ont  occasioné  à  la  classe  laborieuse  des  pertes  con^ 
a  sidérables  et  de  temps  et  d'argent ,  l'ont  entraînée  dans  d't- 
«  nutlles  dépenses,  Tout  exposée  à  des  procès  ruineux.  » 

Depuis  quelque  temps,  cependant,  on  voit  des  hommes  éclai- 
rés élever  des  doutes  sur  les  avantages  absolus  d'une  con<- 
eurrence  illimitée.  Frappés  du  spectacle  des  troubljes  qui  se 
sont  sqeiédéssur  les  plus  grands  thé&tres  de  l'industrie,  des 
embarras  qu'éprouvent  diverses  branches  d'exploitation  par 
l'affluence  des  osndidatsqui  sollicitent  de  l'emploi,  ils  ont  de^ 
mandé  s'il  n'y  a  pas  quelque  utilité  dans  une  eombinaison  qui 
assuré  à  chacun  son  existence  avec  sonétat,  qui  proportionne 
la  production  et  la  vente  aux  bcttoins  réels ,  qui  réserve  aux 
sujets  capables  l'exercice  des  profei^sionsy  qui  cttvé  des  gara»- 
ties  à  la  bonne  foi  des  consommateurs,  qui  prévient  la  follet^ 
mérité  des  entreprises,  l'excessive  ardeur  des  rivalités ^  l*ei|- 
•combrementet  la  surabondance  des  produiu,  la  réduction  in- 
définie des  salaireset  des  profits,  l'exagérationdéla  population; 
a'il  n'y  a  pais  quelle  chose  de  salutaire,  dans  une  combinai^ 
son  qm  entretient  avec  l'esprit  de  bienveillance  réciproque , 
une  surveillance  mutuelle  et  une  discipline  intérieure  dans  la 
elasae  nombreuse  de  ceux  qui  vivent  du  travail  de  leurs  mains. 

(1)  Voyez  le  préambule  de  Tédit  de  février  1770» 

2A. 
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Et  de  fait,  une  grande  portion  de  TEurope,  rAlIemagaei  le 
Danemark)  rAngleterre,  la  Suisse,  TEspagne,  l'Italie,  conser- 
vent encore  des  tribus  ou  corporations  de  ce  genre,  pour 
un  certain  nombre  de  professions  et  sous  des  formes  diverses. 

D'un  autre  cdté,  les  travailleurs  eux-mêmes,  dans  leur  pro- 
pre intérêt,  ont  imaginé  de  se  confédérer»  non  plus  pour  limi-* 
ter  le  nombre  de  ceux  qui  exercent  une  profession  ;  non  pour 
régler  l'admission  à  l'exercice ,  les  procédés  de  fabrication , 
non  pour  restreindre  leur  concurrence  réciproque^  mais  pour 
se  concerter  entre  eux  à  l'effet  de  s'assurer  des  conditions 
meilleures  dans  leurs  transactions  avec  ceux  qui  les  emploient, 
pour  obtenir  des  tarifs  de  salaire  avantageux ,  pour  con- 
traindre au  besoin  par  une  cessation  subite  et  générale  du 
travail,  et  les  entrepreneurs  à  les  satisfaire,  et  leurs^  propres 
camarades  à  suivre  leur  exemple.  Ils  se  sont  persuadés  que 
des  associations  formées  dans  cet  esprit  pouvaient  seules  leur 
assurer  une  juste  récompense  de  leurs  sueurs;  ils  ont  trouvé 
des  conseillers  qui  les  ont  confirmés  dans  cette  opinion. 

Ces  deux  systèmes,  quoique  différens  dans  leurs  bases,  ont 
cela  de  commun  qu'ils  cherchent  à  garantir  aux  travailleurs 
une  condition  plus  avantageuse  et  plus  certaine,  ensubsti- 
tuant  à  la  marche  libre  et  naturelle  des  choses  des  combi- 
naisons artificielles  sur  l'emploi  et  le  salaire  du  travail. 

Pour  apprécier  sous  ce  point  de  vue  le  mérite  de  semblables 
combinaisons,  il  faut  en  écarter  d'abord  les  stipulations  qui 
concernent  l'assistanccf  mutuelle  en  cas  de  besoin,  stipulations 
qui  n'en  font  point  partie  nécessaire,'qui  peuvent  être  obtenues 
par  de  simples  êode'te'»  de  prépoyanee,  par  des  institutions 
amicales  dont  nous  aurons  bientôt  occasion  de  nous  occuper. 

Maintenant,  quant  aux  conditions  restrictives  de  la  concur- 
rence qui  fondent  la  corporation  sur  le  privilège  exclusif  du 
monopole,  leur  effet  immédiat  est  sans  doute  dejpr^urer  à 
«ceux  qui  jouissent  du  privilège,  une  plus  grande  sécurité,  de 
leurfourniraussi  le  moyen  d'obtenir  des  prix  plus  avantageux. 
Mais,  n'en  résuliera-t-ilpas  en  même  temps  trois  effets ^ont 
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ils  seront  les  premiers  à  subir  les  conséquences?  savoir  :  l^'qué 
cette  sécurité  même  ralentira  leur  activité  et  leur  prévoyance; 
2^  (^e  rélévation  de  prix  réduira  la  demande  ;  y*  que  les 
perfectionnemens  industriels  seront  moins  vivement  encou* 
rages.  Les  corporations,  d'ailleurs,  ont  des  cadres  fixes, 
rindustrie  est  mobile.  Ne  faut-il  pas  ensuite  s'occuper  du 
sort  des  individus  qui  n'appartiennent  pas  à  la  corporation? 
Plus  les  exclusions  prononcées  contre  ceux-ci  seront  étendues 
et  rigoureuses ,  plus  ils  viendront  en  foule  se  réfugia  dans 
les  professions  qui  leur  resteront  accessibles;  car,  le  ré- 
gime des  corporations  n'en  embrasse  ordinairement  qu'un 
certain  nombre,  et  abandonne  à  la  libre  concurrence  les  mé- 
tiers inférieurs.  Le  régime  des  corporations  ne  s'est  jamais  ap- 
pliqué aux  grandes  enlreprises  de  manufactures,  celles 4)ré* 
cisément  dans  lesquelles  la  destinée  de  l'ouvrier  semble  ex- 
posée à  des  chances  plus  dangereuses.  Que,  si  toutes  les 
professions,  sans  exception,  étaient  soumises  au  régime  des 
corporations,  ceux  qui  ne  pourraient  être  admis  dans  les  tri* 
bus  seraient* frappés  d'une  interdiction  absolue  de  travail. 
Dans  tous  les  cas,  l'aisance  et  la  sécurité  de  ceux  qui  jouiront 
du  privilège  seront  achetées  par  la  misère  de  ceux  qui  ne 
pourront  y  participer.  Tonte  combinaison  de  ce  genre ,  bien 
étudiée,  n'est  au  fond  qu'une  interdiction  de  travail  prononcée 
contre  les  uns  en  faveur  des  autres,  qui  dépouille  les  premiers 
pour  procurer  de  plus  grands  bénéfices  aux  seconds,  au 
grand  détriment  de  la  société  tout  entière. 

En  supposant  qu'il  y  ait  une  offre  de  travail  disproportion- 
née à  la  demande,  il  faudra  bien,  par  la  seule  force  des  choses, 
que  le  travail  se  réduise  à  l'emploi  qu'il  peut  obtenir  ;  les 
barrières  artificielles,  qu'opposent  les  corporations  exclusives, 
ont  le  double  tort  de  puéjnger  cette  disproportion,  de  vouloir 
la  mesurer,  et  de  séparer  arbitrairement  ceux  qui  doivent  en 
devenir  la  victime,  de  ceux  qui  seront  préservés  de  seseflfets. 
Mais,  il  e^  rare  qu'il  y  «it  une  olBpe  de  travail  trop  considé-r 
rable,  si  l'on  envisage  le  travail  d'une  manière  générale  et 
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dans  son  ensemble.  Il  y  a  le  plus  souvent  un  vice  de  répartition 
entre  les  diverses  espèces  de  travail.  La  variété  du  taux  des 
salaires  avertit  bientdtle travailleur^  par  son  intérêt  même; 
elle  lui  signale  les  earrières  encombrées  et  ceUesoùil  reste 
de  l'espace.  Le  régime  des  corporations,  avec  ses  limites 
immobilesi  fait  disparaître  ces  indicatiçns,  met  obstacle  à  des 
nivellemens. 

La  demande  du  travail  est<-elle  en  effet  généralement  in-- 
férieure  i  Toffre  qui  en  est  faite  par  les  bras  disponibles?  Lé 
vrai  remède  serait,  non  de  mettre  obstacle  à  Toffire ,  mais  de 
rendre  plus  dresser  à  la  demande.  L'accroissement  des  ca« 
pitaux,  l'aisance  des  consommateurs  en  seront  les  moyens 
naturels.  Le  monopole  des  corporations,  loin  d'y  contribuer, 
ne  lem*  sera-t^il  pas  contraire? 

Au  régime  des  corporations  les  p*avaiUeurs  voùdraient-ito 
substituer  celui  des  confédérations,  en  se  concertant  pour 
tsire  régler  suivant  leurs  convenances  1^  taux  de  leurs  sa-* 
laires?  Ce  ne  serait  de  leur  part  que  la  plus  déplorable  des 
erreurs.  Une  profonde  ignorance  des  principes  de  l'ëlBono^ 
mie  industrielle  a  pu  seule  suggérer  l'idée  de  faire  fixer 
artificiellement  le  prix  des  denrées  ou  le  taux  des  salaires. 
Cette  erreur  fut  d'abord ,  il  faut  le  dire ,  commise  par  les 
gouvememens*  Les  lois  de  fat  France  et  de  l'Angleterre  ont 
pendant  long-temps  essayé  de  substituer  les  réglemens  faits 
d'autorité  à  la  liberté  des  transactions  (1)  ;  mais  elles  furent 
éludées;  elles  devaient  l'êtes;  elles  tombèrent  bientôt  en  dé* 
suétode.  Un. nouvel  essai  tenté  sous  nos  yeux,  en  France, 
il  y  a  quarante  ans ,  a  prouvé  de  nouveau  que  toute  mesure 
de  ce  genre  va  directement  contre  son  but  (2).  Unç  fixation 


(1)  Voyez  en  partènilier  la  célèbre  ordotmance  du  roi  Jean,  concernant i^ 
police  au  royaume,  du  30  janvier  1360. 

Voyez  aussi  les  statuts  d'Elisabeth  eu  Augleterre. 

(1)  Les  l(»s  sur  le  maûmuin.  Une  absurdité  bien  pl«s  grande  encore  a  été 
eomuiisepar  le  préfet  du  Hbône,  en  nvreubre  1831.  Celle  de  la  Ck^nventioa 


semblablâ)  établie  par  les  parti6#  intéressées^  une  fixation  des 
salaires  réglée  par  le  concert  de  ceux  qui  les  reçoivent ,  se- 
mient  encore  plus  impraticables  I  elles  tourneraient  évidem- 
ment au  préjudioe  de  ceux  qui  auraient  prétendu  les  établir, 
D'abord,  si  la  confédération}  ou  plutdt  la  coalition,  pour  nom- 
mer les  choses  par  leur  nom,  est  seulement  locale,  elle  ne  ser^ 
vira  qu'à  déplacer  le  théâtre  des  opérations  industrielles  ;  cel* 
les*ci  abaadonnero&t  inévitablement  les  lieux  où  Ton  tenterait 
de  leur  imposer  une  pareille  servitude.,  La  coalition  embras- 
serait-elle donc  le  territoire  entier  de  r£mpire  ?  Ce  ne  serait 
pas  encore  asses.  Embrasserait-elle  Tunivers  entier?  Car,  le 
pays  qui  aura  le  bonheur  d'en  être  affranchi  s'emparera  bien- 
tôt de  l'exploitation  qui  aurait  été  ailleurs  entravée  par  des 
taiift  artificiels.  C'est  peu  encore.  Comment  la  coalition  ren- 
dra-t-elle  ses  arrêts  exécutoires  ?  Elle  exigera  de  fous  las  tra- 
vailleurs une  eoumissiça  aveugle  ;  elle  suspendra  le  travail  ; 
die  interdira  les  ateliers.  Qu'aura*t-elle  produit ,  sinon  de 
joindre  d'autres  ruines  à  sa  propre  ruine?  Il  n'est  pas  de 
puissance  humaine  qoi  puisse  contraindre  le  consommateur 
à  acheter,  l'entrepreneur  à  faire  travailler,  si  les  eonditlons 
ne  leur  conviennent  pas.  Ceux-ci  pouiront  attendre  irihis  long^ 
temps  et  avec  moins  de  dommage^que  les  travailleurs  soient 
éclairés  par  la  raison  et  rendus  à  l'équité.  Quelles  seraient, 
d'ailleurs,  les  bases  d'après  lesquelles  les  travailleurs  fixe*- 
raient  le  salaire  du  travail?  Où  prendront«-ils  les  élémens  de 
leurs  calculs  ?  Comment  donneront-ils  à  ce  salaire  une  fixité 
qw ne  comporte  pas  la  mobilité  des  circonstances?  Slls  se 
conforment  aux  dispositions  de  ceux  qui  les  emploient,  le  ta- 
rif est  inutile  ^  s'ils  ne  s'y  conforment  pas ,  e'est  l'emploi  qui 
en  souffrira  t  plus  ils  élèveront  le  taux  des  salaires  ^  et  moins 
il  y  auta  de  demandes.  Ils  perdront  en  quantité  de  travail,  bien 
plus  qu'ils  n'oètiendront  ea^prii:  du  travail.  Fatidra-tm  donc 

catttâ  la  dSaette ,  la  ruine  et  toutes  les  industries  ;  celle  de  rimprudent  admi* 
ninntrar  •  lui  couler  des  flou  de  4aos. 
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^  que  ceux  qui  emploient  le  travail  se  coalisent  ausd,  de  leur 
côté,  pour  soutenir  la  lutte  ?  Ce  sera  un  second  danger  de  plus. 
On  ne  sera  d'ailleurs  pas  plus  avancé;  car  les  deux  coalitions 
»  seront  en  présence  Tune  de  Tautre,  précisément  dans  le  même 
rapport  que  les  individus.  Qui  viendra  les  départager?  L'au- 
torité? MaiS;  alors,  vos  coalilionsn'ontplusd'Objet?  Mais,  alors, 
yous  retombez  dans  le  pire  des  systèmes,  dans  un  système 
absurde,  réprouvé  par  la  justice,  par  le  bon  sens,  comme  par 
rexpéfience. 'Enfin,  les  coalitions  cbercheront-eUes  dans  la 
force  matérielle,  dans  la  violence ,  le  moyen  qui  leur  manque 
de  rendre  leurs  arrêts  exécutoires?  C'est  alors  qu'elles  pronon- 
'   ceraient  la  destruction  même  de  toute  industrie. 

Vous  craignez,  dites-vous,  que  les  entrepreneurs  ne  se 
concertent  entre  eux  pour  exagérer  leurs  bénéfices,  en  ra- 
baissant le  taux  des  salaires.  Qu'en tendez*vous?  est-ce  une 
coalition  des  entrepreneurs,  par  laquelle  ils  fassent  violence 
à  ceux  d'entre  eux  qui  se  contenteraient  de  bénéfices  plus 
modérés?  Une  tdle  coalition  serait  coupable;  elle  serait  ré- 
primée par  les  tribunaux.  Et,  comment  se  ferait-elle  obéir? 
S'agit-il  d'un  simple  commerce  d'idées  et  de  vues,  qui 
laisse  toute  liberté  aux  actiops?  mais ,  alors ,  il  ne  manquera 
jamais  d'entrepreneurs  qui ,  spéculant  sur  la  faute  m^me  de 
ceux  dont  les  prétentions  dépassent  la  mesure ,  seront  plus 
écpiitables  par  calcul.  D'ailleurs,  que  produirait  un  concert 
partiel  entre  un  certain  nombre  d'entrepreneurs?  rien  autre 
chose  que  de  repousser  les  travailleurs  dans  la  sphère  des 
autres  entreprises  qui,  rémunérant  mieux 9  se  trouveraient 
mieux  servies. 

Nous  n'examinons  ici  qu'un  seul  point  de  vue  de  ces  im- 
portantes questions  :  celui  qui  est  relatif  aubien-étre  de  laclasse 
laborieuse,  à  l'inflosnce  du  régime  des  corporations  sur  les 
causes  de  la  misère.  Mais,  on  peut  se  demander  aussi  de  quel 
droit  un  nombre  quelconque  de  travailleurs ,  formàt-il  ia  ma- 
jorité, pourrait  prescrire  à  d'autres  travailleurs  le  prix  qu'ils 
doivent  mettre  à  leur  travail  ?  de  quel  droit  frapperait-il  les  ate-« 
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liers  d^BterdictioB  ?  Ce  sçrail  porter  atteinte  à  la  première,  à 
la  plus  sacrée  des  propriétés,  à  celle  qui  permet  à  chaque 
homme  de  disposer  de  ses  facultés  et  de  ses  bras.  Or,  ioute 
atteinte  portée  à  la  propriété  réagit  infailliblement  sur  la 
destinée  de  la  classe  laborieuse,  par  de  funestes  consé- 
quences. 

On  commet  souvent  Terrçur  de  s'en  prendre  aux  principes , 
des  torts  qui  n'appartiennent  qu'aux  passions  des  hommes. 
C'est  ainsi  qu'on  a  tour-à-tour  accusé  des  excès  commis  en 
leur  nom,  la  religîim,  la  liberté,  .et  qu'on  a  voulu  rendre  la 
civilisation  re^pnsable  de  la  corruption  des  mœurs.  N'en 
serait-il  pas  de  même  4a  principe  de  la  liberté  de  la  concur- 
rence ,  ce^ principe  si  long-temps  cél^é  avec  enthousia»ne , 
et  accusé  ai^ourd'hui  par  des  Yoix  nombreuses  d'avoir  occa- 
sion^  l'encoilibrem^nt  des  produits;  d'hçi^iles  rivalités, 
leilésordre  dans  la  répartition  des  emplois,  les  crises  de  l'in- 
dustfie,  le  malaise  des  hommes  laborieux?  N'en  est-il  pas  de 
la  liberté  de  la  concurrence ,  en  matière  d'industrie ,  comme 
'  de  la  liberté  dess  actions,  dans  l'ordre  civil  et  moral  ?  prin- 
cipe fécond  de  bien ,  elle  donne  l'essor  à  toutes  les  facultés 
de  l'homme  i  mais,  ç'es^  sous  1^  condition  qu'il  sache  en  faire 
un  légitime  usage ,  et  se  diriger  lui-même  aviec  sagesse.  Tout 
ce  qui  est  accordé  de  latitude  à  la  liberté  humaine  exige  au- 
tant de  prudence  et  de  raison  pour  son  exercice.  La  libre 
concurrence,  ouvrant  de  toutes  pa^ts  aux  ambitions  des  per^ 
spectives  sans  limites ,  favorisera  sans  doute  la  témérité  des 
spéculations;  l'ardeur  des  passions  cupides  deviendra  une 
occasion  de  dissensions  et  de  troubles,  au  lieu  de  n'être 
qu'une  source  d'activité  et  dVmulation  salutaire. 

lie  système  de  la  libre  concurrence  veut  un  état  de  la*  so- 
ciété qui  le  comporte,  un  degré  d'instruction  générale,  des 
habitudes  favorables  dans  les  mœurs ,  qui  rendent  capables 
de  le  recevoir  et  qui  en  préviennent  les  dangers. 

Ce  fut  un  bienfait  aussi  pour  les  anciennes  corporations 
d'arts  et  métiers,  que  de  recevoir  une  sorte  de  consécration 


S78  PEEHÏPiBB  VAETIB.  UVW  II.   GSAP,  VI. 

religieuse  qui  en  épurait  rinstitution,  qai  i*enaobU8sail^  et  qui 
entretâoait  un  esprit  de  bienveillance,  parmi  se»  membres. 
Elle  en  tempérait  aini^i  les  inconvëniens.  Aujourd'hui  pour* 
raient-elles  reprendre  un  semblable  caractère? 

Cependant  les  avantages  du  régime  des  corporations  ne^ 
peuvent-ils  pas  en  partie  être  transportés  dans  le  régime  de 
ladibre  «micurrence,  par  des  combinaisons  compatibles  «vec 
les  conditions  de  ce  dernier?  Diverses  tentatives  n'ont^eUes 
pas  été  faites  dans  ce  but?  d'autres  ne  pourraient^elies  pas  ét^e 
essayées?  Cest  ce  que  nous  nous  rés^vej^  d'examiner  dans 
la  secon^le  partie  de  cet  ouvrage. 

S I". 

Des  lois  dTilesrelatiTes  à  Pétàt  des  personnes. 

Plusieurs  législations  modernes  subordonnant  à  nne  antort- 
sation  du  magistrat  4a  célébration  du  mariage  dans  les  classée 
laborieuses  ^  elles  prescrivent  au  magistrat  de  vérifier  préala- 
blement si  les  Caturs  époux  possèdent  le  droit  de  bourgeoisie 
ou  le  domicile  de  protection  i  elles  exigent  qu'ils  aient  acquis 
un  suffisant  degré  d'instruction,  qu'ils  aient  reçu  une  édu* 
cation  religieuse,  qu'ils 'professent  l'un  des  cultes  «utoriaés, 
qu'ils  jouissent  de  ressources  suffisantes ,  souvent  même  que 
le  futur  époux  ait  préalablement  acquis  une  maîtrise  dens 
une  corporation  d'arts  et  métiers.  (1) 

Dans  une  portion  de  la  Suisse  j  les  communes  ont  été  an- 
torisées  à  mettre  opposition  au  mariage  des  personnes  paû« 

(1)  Voyez,  entre  autres,  Polizeir^^etzgebun^  des  Grossherzo^hums  Baden; 
par  M.  de  Rettig.IJT.  11,  chap.  1*',  titre  3. — DasWûrtembergUches  Polizei" 
reekt,  par  leD'.  Gustave  Mohl.  Paragraphe  268.  —  Kluher  offeniliches  RedU 
dût  TêuiMfhenBMndgtf  Fnuicfort«fur4*4tfeiB|  I881«alo.,«tso 


vfés  et  dépourvues  de  moyens  de  subsistances.  Les  autorités 
•eclésiaslicpies  ont  été  cbargées  de  donner  les  admOBitions 
convenables  aux  personnes  placées  dans  cette  situation ,  qiâ 
voudraient  contracter  témérairement  un  mariage  ;  les  lois  ont 
même,  en  quelques  lieux,  puni  par  la  perte  de  Tindigenaty 
ceux  qui ,  malgré  les  avis  reçus ,  persistaient  à  vouloir  com^" 
mettra  cette  imprudoice.  Ailleurs,  les  tribus  et  les  com- 
munes rurales  ont  été  investies  du  droit  de  re&sar  la  permis- 
sion du  mariage  à  ceux  de  leurs  membres  qui ,  en  ayant  reçu 
des  aecoim,  n'aioraient^pas  encore  restitué  lea  sommes  par 
eux  obtenues.  (1) 

Ces  législations  reposent  aor  ce  principe ,  qu'il  ftiut  pour 
fonder  ime  famille,  ét^e  en  état  de  remplir  les  obligations  im- 
posées aux  chefs  de  la  famille ,  et  que  Tétat  a  le  droit  d'exi- 
ger cette  garantie  de  ceux  qui  veident  contraeter  un  mariage. 
Elles  ont,  dès  long*temps,  précédé  les  théories  récentes  sur  les 
dangers  d'un  accroissement  excessif  de  la  population.  Elles 
ont  été  suggérées  en  partie  par  des  vue6  morales  et  d'ordre 
public;  en  partie,  par  la  crainte  de  voir  de  nouvelles  familles 
indigentes  accroître  la  charge  des  secours  publics;  en  pairtie, 
quelquefois,  par  l'esprit  un  peu  exclusif  des  institutions  muni** 
cipale^  et^to  slatats  des  corporations.  Elles  ont  eu  pour  effet 
de  conférer  au  magistrat ,  en  matière  de  mariage ,  une  sorte 
de  tutelle,  afin  que  son  impartiale  pl>iidiDce  pût  suppléer  à 
nijDprévoyance  des  particuliers ,  et  empêcher  les  engagemens 
qui  ne  seraient  pas  avoués  par  la  sagesse.  De  telles  lois  saos 
doute,  c(Mieourent  à  {prévenir  l'indigence  qui  dérive  de  ma- 
riages trop  légèrement  contractés;  elles  arrêtent  le  cours 
de  cette  mendicité  héréditaire,  qui  tend  à  se  perpétuer  dans 
les  ftmilles ,  et  dont  plusieurs  pays  offrent  le  hideux  specta- 
clc)  elles  opposent  un  obstacle  à  ce  fatal  penchant  que  les 

(ï)  Voyez  les  lois  de  Berne  de  1678  et  1725. 

Voyes  aussi  les  Ziettres  tur  la  condition  des  pmtfres,  publiées  à  Berne  en 
1838.  Lettre  7". 
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iDdivldaa  de  h  classe  la  plus  miséraUe  ont,  dans  leur  aveugle 
insouciance  de  Tavenir,  à  multiplier  par  le  mariage  des  êtres 
aussi  malheurwx  qu'eux. 

Mais  9  on  se  demande  s'il  serait  facile  d^introduire  par^ 
tout  un  ordre  semblable  de  dispositions  législatives?  Il  est  des 
pays,  tels  que  la  France,  par  exemple,  où  il  ne  serait  pas 
même  possible  de  les  proposer,  où  le  public  s'étof^nerait 
d'apprendre  qu'elles  ont  pu  être  établies  et  exécutées.  Il  est 
des  contrées  où  les  préventions  existant  contre  Tautorité, 
la  défiance  qui  l'assiège,  ne  permettraient  pas  de  lui  attribuer 
un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  de  mariage,  où  on  re- 
garderait presque  comme  la  violation  d'un  droit  naturel  toute 
réserve  qui  imposerait  des  limites  à  la  faculté  de  contracter 
les  liens  de  l'hymen.  Lorsqu'on  n'a  pas  même  osé  faire  exé- 
cuter parmi  nous,  i^i  maintenir  une  loi  de  l'état,  qui  faisait 
aux  parens  un  devoir  dé  faire  jouir  Jours  enfans  du  bienfait 
de  l'instruction  élémentaire,  quel  est  celui  qui  oserait  y  met- 
tre en  avant  l'idée  de  subordonner  les  mariages  à  l'autorisa- 
tion du  magistrat,  ou  même  seulement  d'exiger  que  les  futurs 
époux  justifiassent  de  la  fréquentation  régulière  des  écoles, 
pendant  un  nombre  d'années  déterminé ,  et  d'un  degré  suffi- 
sant d'instruction  acquise?  Or,  les  pays  où  l'introduction 
d'une  telle  législation  serait  le  plus  ififflcile ,  sont  peut-être 
précisément  ceux  où  a^  effets  seraient  le  plus  désirables. 

On  se  demande,  en  second  lieu,  si,  dans  certaines  contrées 
du  moins,  les  barrièresopposées  par  la  législation  à  la  facilké 
des  mariages,  en  prévenant  les  inconvéniens  attachés  à  la 
multiplication  des  familles  indigentes,  n^ntratnent  pas  des 
inconvéniens  bien  plus  graves  encore,  en  favorisant  le  com- 
merce illégitime  entre  les  personnes  des  deux  sexes.  £t  l'on 
remarque,  en  effet,  que  les  pays  où  les  obstables  légaux  re- 
tardent le  mariage  et  le  rendent  plus  difficile ,  sont  ceux  où 
l'on  rencontre  plus  souvent  des  filles  qui  deviennent  mères 
avant  d'être  épouses,  et  où  l'opinion  publique  se  montre  à  leur 
égard  moins  sévère. 
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Xe  législateur  est  donc  placé  ici  entre  denx  écueits  :  d*tin 
côté|  le  péril  de  donner  cours  au  penchant  qui  porte  vers  des 
unions  imprudentes  les  individus  de  la  classe  pauvre  ;  d'un 
autre  c^  celui  de  pousser  vers  le  désordre  les  personnes 
auxquelles  on  refuserait  la  faculté  de  s'établir. 

Plus  on  réfléchit  sur  ces  difficultés,  et  plus  on  est  porté  à 
penser  que,  dans  cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres» 
la  puissance  des  lois  demande  à  être  appuyée  sur  l'influence 
des  mœurs,  et  que  peut-être  il  appartient  aux  moaors  plu^  en- 
core qu'aux  loiSf  de  poser  les  limites  et  de  prévenir  les  dan- 
gers. Souvent,  les  lois  expriment  et  constatent  les  mœurs  pu- 
bliques, en  paraissant  les  régler.  Toutefois,  en  s*y  confor- 
mant, elles  ont  toujours  l'utilité  de  leur  prêter  une  nouvelle 
force. 

Aussi  les  contrées  qui  ont  adopté  une  législation  tendant  à 
petarder  et  à  restreindre  les  mariages,  sont-elles  celles  qui 
ont  conservé  une  plus  grande  simplicité  de  mœurs,  et  où  règne 
génératooient  une  sagesse  pratique,  une  modération  plus  re- 
marquable. 

A  défsiut'de  dispositions  législatives,  qui  subordonnent  la 
célébration  des  mariages  à  l'autorisation  du  magistrat,  à  la 
justification  des  ressources  suffisantes  de  la  part  de  ceux  qui 
contractent,  les  précautions  prises  par  les  lois  civiles  pour 
entourer  de  conseils  éclairés  et  bienveillans  les  jeunes  gens 
qui  veulent  s'imir,  en  exigeant  le  consentement  des  parensou 
des  tuteurs ,  peuvent  cimtribuer  à  prévenir,  ou  du  moins  à 
retarder  quelque  hymens  imprudens.  Cependant  on  remar- 
que avec  douleur  que  ces  précautions  de&  lois  protègent  dans 
le  fait  avec  moins  d'efficacité  ceux-là  même  auxquels  leur  pro- 
tection serait  le  plus  nécessaire.  Celles  que  renferme  en  par- 
ticulier le  Code  français  sont  à-peu-près  Hlusoires  pour  le  ma- 
riage des  indigos  et  pour  celui  des  enfans  naturels  (1).  Il 


(1)  Pour  lei  indigmis,  le  eonsenftment  des  paréos  est  ordifuûrement  rem* 


Berait  facile  pen^étre  de  corriger  cette  erreur  de  la 

tion,  et  de  multiplier  les  précai^tteos  légales  en  ralscm  du  diui- 

ger  qui  résulte  de  la  situation  des  contractans.* 

U  est  du  moins  un  ordre  ée  dispositions  législatives  dont  les 
avantages  sont  entièrement  positifs  et  ne  sont  balancés  par 
aucun  inconvénient.  Ce  sont  toutes  celles  qui  contribuent  à 
imprimer  un  respect  salutaire  pour  la  sainteté  du  Uen  conju^* 
galy  et  qui  impriment  une  sanction  à  l'accompUssement  de 
seGiidevoini*  Leur  influtace  peut  servir  à  fatre  préoéder  par 
des  réfleiLions  plus  sériet^es  un  engagement  dont  rhaportance 
sera  mieux  sentie  )  elle  développera  Tesprit  de  famille,  esprit 
émjinemment fécond  ea  bonnes  et  utiles  actions;  elle  prévien- 
dra l'abandon  des  femme»  par  leurs  maris,  et  des  enfans 
par  leurs  parens.  Quelle  douleur  n'éprouve-t-on  pas,  lors- 
qu'on voit  flgur^y  sur  le  tableau  des  indigens ,  un  si  grand 
nombre  de  femmes  abandonnées  par  ceux  qui  devaient  leur 
servir  d'appui,  et  trouvant  leur  malheur  là  où  devait  élre  leur 
espérance  !  A  Paris,  i^ijus  en  avons  compté  1S52  en  i8S9, 1315 
en  18âî  'y  c'était  1/19'  du  nombre  des  ménages  des  indigtfns  à 
répoque  du  premier  de  ces  deux  recensemens  ;  l/24«  à  l'épo- 
que du  second<^On  remarquera  que  ce  nombres  seuaiblemeat 
diminué  dans  l'intervalle,  quoique  la  pauvreté  se  fût  accrue 
d'un  cinquième^preuve  manifeste  qu'il  ne  faut  point  attribuer 
à  la  misère  ce  cruel  oubli  des  devoirs  de  la  part  des  pères  de 
famille.  Le  nombi«  des  enfans  trouvés  déposés  à  l'hospice  a 
diminué  graduellement  à  Paris,  peiidant  le  même  intervalle 
dans  une  proportion  semblable  (1)«  L'adversité  souvent  ra- 


pkcé  p«r  Taote  dft  notoriété  indiqué  à  Târt.  X^  duGode  civil  t  rcnfuit  M* 
turel,  qui  a  beftoio  jusqu'à  21  ans  du  coasememe&t  de  son  tapeur ,  eit  ab«ii- 
donué  pleinement  à  ses  propres  réflexions  après  cet  Âge. 

(1)  En  1829—6607. 


1830—6238. 
1831—6233. 
1832—4982. 


Différence  de  1829>  1832 ,  626  en  mâm. 
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mène  au  sentimeAt  des  devoirs,  et  fait  mieux  sentir  le  prix  des 
affections  domestiques. 

A  une  époque  où  la  législaUofi  civile  prenait  pour  fuîde  la 
morale  religieuse  et  lui  portait  on  appui ,  le  concubinage  ftat  ré- 
primé en  Europe  par  des  dispositions  législatives,  doat  les  tra* 
ces  sttbûstent  encore  dan»  quelques  pays.  Il  y  a  peu  à  espérer 
cependant  de  refficacité  de  ce  genre  de  mesures,  pofr  remédier 
aux  inconvéniens  qui  naîtraient  des  obstacles  mis  aux  maria«- 
geSy  et  pour  arrêter  la  dépravation  des  mœtirs.  On  réussirait 
seulement  à  foire  envelopper  de  voiles  plus  épais,  un  genre 
de  désordre»  qui  se^  prête  peu  aux  investigations  judiciaires. 
Ces  mesures  atteignent  le  plus  souvent,  parmi  les  deux  coupa^ 
blés  )  celui  dont  les  torts  sont  moindres,  celui  qui  supporte 
déjà  par  son  malheuir  toutes  les  fâcheuses  conséquences  de.  la 
ft^uie  commune. 

C'est  en  vue'  d'une  situation  si  inégale  et  des  suites  fatales 
que  la  séduction  fait  peser  sur  la  personne  séduite ,  en  épar- 
^gnant  le  séducteur,  que  la  loi  romaine  et  celles  des  législations 
modernes  qui.  en  ont  suivi  lèstraees  ont  autorisé  la  recherche 
de  la  paternité.  Il  ne  nous  appartient  ici  d'apprécier  le  mé^ 
rite  de  cette  disposition  que  sous  le  rapport  de  la  protection 
que  reçoivent  la  destinée  de  la  fille  et  celle  des  enfans  3  mais  . 
sous  ce  rapport  elle  est  éminemment  bienfaisante^  Aussi,  rex«- 
périénce  prouve-t-elle  que,  dans  les  contrées  où  la  recherché 
de  la  paternité  est  autorisée,  Texpôsîtion  des  enfans  est  fort 
rare.  Là  aussi,  une  première  erreur  est  plus  facilement  répa<^ 
rée  par  un  engageaient  l^itime. 

Montesquieu  a  rappelé  avec^  complaisais^  la  faveur  que  la 
législation  des  peuples  de  Tanti^uité  accordait  à  la  multipli- 
cation des  mariages  et  à  leur  fécondité  :  il  a  fait  voir  comment 
et  dans  quel  esprit  cette  faveur  totj^ours  plus  marquée  chez  les 
Romains  jusque  sous  Auguste,  donna  naissance  aux  lois  Ju«* 
lienne  et  Pappienne  ;  comment  elle  cessa  ensuite  soùs  Goa» 
Mmtin  et  ses  successeui».  Appliquant  cesexemples  aux  temps 
modernes,  il  n'a  plus  hésité  à  penser  que  toc  TEmpire  est  en*^ 
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«  eore^aiyourdliui  d^ns  le  cas  d'avoir  besoin  de  lois  qui  favo^ 
ce  riseot  la  propagation  de  l'es{)èce  humaine.  y>  Il  témoigne 
même  quelques  regrets  de  ce  que  en  France,  Louis  XIV  se  soit 
borné  à  récompenser,  par  redit  de  1666,  les  familles  composées 
de  dix  ou  douze  enfans(l).On  s'étonne  que  ce  grand  publiciste 
n'ait  pas  mieux  reconnu  les  différences  essentielles  qui  existent 
entre  la  ccmdition  des  sociétés  anciennes  et  celles  des  moder-- 
nés  sociétés  de  l'Europe.  Lorsque  la  population  était  encore 
dans  un  faible  rapport  avecrétendueet  la  fertilité  du  territoire, 
lorsque  la  guerre  extérieure,  comme  invasion  ou  comme  dé- 
fense, était  pour  les  étatsl'habitude  de  la  vie  politique,  lorsque 
les  lois  sur  l'état  civil  ne  s'adressaient  qu'à  la  classe  d'hommes 
libres,  nourris  par  le  travail  des  esclaves,  lorsque  les  enfans 
nés  débiles  étaient  sacrifiés  dès  le  berceau,  on  conçoit  que  le 
législateur  avait  d'impérieux  motifs  pour  encourager,  partout 
les  moyens,  la  multiplication  des  familles  qui  donnaient  à 
l'état  des  sujets  robustes,  des  citoyens,  des  guerriers.  Des 
dispositions  qui  tendraient  à  multiplier  les  mariages  sans 
mesure  et  satus  distinction,  par  des  encouragemens  artificiels, 
n'auraient'dansnos  sociétés  modernes  aucun  de  ces  avantages; 
elles  produiraient  des  inconvéniens  graves,  entant  qu'elles 
solliciteraient  de  préférence  l'accroissement  du  nom)]ire  des 
prolétaires,  et  qu'elles  ajouteraient  une  nouvelle  force  au  pen- 
chant naturel  qu'ont  les  pauvres  à  se  créer  imprudemment  des 
familles  misérables  (2).  Ces  inconvéniens  ne  se  reproduisent 
pas  sans  doute  dans  la  défaveur  dont  les  lois  frappent  quelque- 
fois  le  célibat  des  riches;  le  mariage  des  ricbes  est  tou- 
jours utile  à  la  distribution  et  à  la  circulation  des  richesses.  (S) 

(1)  Esprit  des  Lob.  Liv.  xxm ,  ctiap.  21,  25,  26,  27.  -— Liv.  xxvti. 

(2)  La  loi  du  29  nivôse  «n  xiii  avait  pris  rengagement  de  faire  élever  aux 
frais  de  Tétat  un  enfant,  dans  chaque  famille  qui  en  avait  sept  vivans;  mais, 
à  peine  fut-elle  rendue,  qu^on  réconnut  qu'elle  était  inexécutable.  Voyez  U 
drcuMré  ministérielle  du  9  germinal  an  xiu. 

(3)  Telle  est  la  disposition  de  notre  loi  du  3  nivôse  an  vii,  art.  23  et  24» 
qui  ordonne  de  surhausser  de  'moitié  le  loyer  d'habitation  des  céli])ataires 
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l\  peut  êlrê'uUté  de  combattre  la  répugoance  Daturellc  a  quet 
qiies  riches  pour  Taccroissement  de  leurs  familles.  Mais,  à 
part  cette  exception,  et  lonctue  Ton  considère  cette  qtiesiioa 
sousuD  point  de  vue  général,  on  reconnaît  que  c*e8t  à  l'empire 
des  bonnes  mœurs,  que  c'est  ùu'k  progrès  de  Faisance  gêné- 
raie,  plut^  qu'aux  encouragemens  législatMsi  qu41  convient 
de  demander  lés  moyens  de  multiplier  les  niariages. 

« 


]3es  lois  civiles  relativesr^ux  biens. 


è*. 


^  L*aqteur  de  rËsprit  des  Lois  a  fait  voir,  avec  sa  sagacité  ac-  ^ 
côutnmée,  comment  la  multiplication^t  la  fécondité  des  ma- 
riages pouvaient  rencontrer  aussi  jin  encouragement  on  un 
obstacle  dans  Tes  fois  relatives  aux 'conventions  matrhno- 
nkiles  «t  aux  succession^.  Les  lois  dé  ce  genre  feçoiveni  peu 
d'application  directe  à  la  destinée  des  prolétaires.  Cependant, 
ies  effets  qu'élles.produisent^  à  l'égardde  la  classe  opulente  et 
plus  spiÉcîalemeirt  encore  à  l'égard  de  la  classe  moyenne, 
réagissent  indirectement  snr  les  individus  placés  dans  la 
situation  1^  plus  malajsée. 

Car,  ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  remarquer^ 
les  entravés  apportées  à  la  division  et  à  la  transmission  des  » 
biens  sont  autant  d'oèsiaeles  qtii  s'opposlént  à  la  réduction  du 
nombre  d^  proli^taireà.  Ils  enlèvent  àM'industrie,  avec  la 
perspecfive  de  sa  piuiyiatureile  récom^en'ée,  le  mobile  le  plus  - 
puissant  .de  ses  efTorts,  et  ralentissent  généralement'^si  les 
tpavaux  :  ils  favorisent',  chez  ceux  qiy  possèdent,  une  disposi- 
tion Apathie  qui  nuit  aux  succès  des/exploitations,  et  dont 
les  exemples  soi|t  funestes  à  ceux  mé'n^s  qui  ne  participent  ' 


hommes  âgés  dt:  plus  de  30  ans ,  pour  élever  d'autant  le  taift  de  hw  contri* 
bu  tien  pàobiltère.  '    ^       . 


r. 


»  ■ 
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pas  à  ces  avantages.  L'Italie,  TEspagne^  TÂfigleterrê  elle-même 
subissent  ces  funestes  résultats,  d'un  système  qai  concentre 
dans  un  petit  nombre  de  mainslune  masse  immense  de  pro* 
priélés,  qui  les  agglomère  encore  de  jour  en  jour  par  les^al-^ 
Jiances  de  familles,  pendant  quç  le  pombre  de  ceux  auxquels 
la  faculté  çfy  prétendre  est  refHséeya  de  jour  en.joMr  eiL^'ac* 
.croissant  dans  une  progression  rapide.  De  là,  cet  accroisse- 
ment prodigieux  des  fortunes  territoriales,  tel  qu'en  Es- 
pagne, on  voit  de  grands  seifneui^  posséder  à  eux  seuls  des' 
provinces  presque  entières  ;  qif  en  Anglëterjfe,  un  sjful  do- 
malae  (i)  renCçrme  4090  hectares;  qu'en  Irlande,  un  proprié- 
taire peut  faire  33  lieues  de  suite  en  ligne  droit#^  sdns  sortir 
de  sa  proprièie,"  efy  emploie  environ  18^690,  pêJ^onnes  (2). 
.De  là  aussi,  le  petit  nonibre  de  propriétaires,  lé  nombre  con- 
sidérable de  prolétaires  dans  les  mêmes.  pays«  Ta^ulis  qQé,  en 
Angleterre  et  en  Ecosse,  lenombrexiespropriéûiif  es  Aas'élève 
qu'à  environ  600,000  (3),  x'esl-à-dîre  à  peine.au  1/5  dunoqie* 
bre  des  chefs  de  famille  ,  en  France^  le  nombre  dès  psjlprîé* 
taires  s'élève  à  environ  cinq  millions,  c'est-à-dire  envirûnâux 
&/5  des  chefs  de  famille  (4)«  Aussi;  dans  la  Ôi^nde-Bri^i^fley 
3  à  400  riches  propriétaires  acquittentlês  3/4  de  l'impôt,  à  eux 
seuls  ;  et  le  nombre  des  prolétaires  y  est  évalué  à  ^ix  oq 
'  douze  millions.  .'>».> 

Ilresulte.dutableaucompare.de  la  richessé.,en  France  et  en 
Angleterre,  dont  nous  sommes  redevables  aux  âaFantes^etW 
borieuses  recherches.de  M.  Balbif  qu'en  Franç6>^la  qiasse  ci- 
che  proprement  diié  renferme  à-peu-près  1/100^  de  la  por 
^  pulation  totale,  et  possède  à  elle  seule tenvîfon  les  IS/lOO^^e 
la  richesse  totale;  que  près  d'im  tiçrs.de  la  population  totale 


(1)  Appartenant  à  la*€omte8se  Sutherland,-d*9pr^  M.  de  Sismondi. 
(2;  Lord  Brendalbane»  terre  dans  Je  comté  de  Perlh.    •-      *       \       ^^ 
(8)  689,384 en  1816.  C&  nombre  doit^ncdre  s'être  réduit  depuis  l^S?^ 
(4)  4;832,99S  en  1818.  Ce  nombre  doit  s'être  be^ucQiipaqpliï^eiiMlM 
'  vingt  deinièrer  années.  .  '  \  '    "  f..       ./'^ 


•» 
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jouît  d'un  réVenu  supérieur  au  revenu  moyen,  et  possède  en- 
'-  yirpii  42/100  de  la  commune  richesse  ;  que  les  2/3  de  la  popu- 
lation ne  jouissant  pas  du  revenu  moyen,  se  partagent. aussi 
43^00  de la^ richesse  totale';. mais  que,  daus^cette  catégorie, 
'  un  tiers  seulement,  représentant  les  5/22  de  la  population,  est 
.  réduit  à  ne  pas  jouir  de  la  ipoîtié.  durevenu  moyen .  En  Angle- 
terre^ la  .classe  riche  compte  environ  1/69  de  la  population 
et  se  partage  les  87/100  de  la/ichesse  ;  là  clçsscT moyenne,  en 

*  comprenant  d^s  cette  catégorie  ceux  dont  vie  revenu  s'élève 
au  dessus  du  revenu  moyen,  ne  renferme  guère  plus  du  1/8 
de  la  population  totale,  et  se  partage  les  42/100  de  la  coto- 
mune  richesse;  les  17/20  de  Iq  population  ne  jouissent  pas  du 

"  revenu  moyen,  et  ne  se  partagent  que  les  22/100  de  la  riches^ 

<X)mmune;  enfin  le  nombre  de  ceux  qui  né  jouissent  pas  même 

^  de  la  moitié  du  revenu  moyen, *rep>ésente  presque  les  11/15  de 

*      la.populatioH  totale  ;  en  sorte'  que  le  nombre  d^^ riches  est,  en' 

Aggleterre,  plus  élevé. d'un  tiers ,  qu'ils  sont  en  même  temps 

deux  fois  plus  riche»  qu'en  France;  mais  que  la  classe  inférieure 

*  yesttroîsfôiisplusnombreuse,  et  son  aisance  relativement  plus 

•       ?■  .         "  ■  *  ' 

faible.  Le  nombre  des  domestiquas ,  dans  le  Boyaume-Uni, 
s'élevait  en  18à0  à  97inille,  c'ést-à-dh'e  à  un  sur  237  habitajas, 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  ou  à  un^ur  47  familles.  Mais,  1/8 
.  '  de  ce  nombre  est  au  service  des  célibataires.  Sur  le  nombre 
total  jprès  d'un  5®  est  au  service  de  maîtres  qui  réunissent  de 
cinq  ..à  onze  domestiques  et  niéme  plus.  (1)  : 

•  Les  incéniéniens  d'àne  répartition  aussi  inégale,  d'une 
.  permanence  légale  et  perpétuelle  de  la  richesse  territoriale 

'dans  les  mêmes  mains,  trouvent,  en  Angleterre,  quelque  com- 
pensation dansTimm^ense  développement  que  l'industrie  a  im- 


X  (1)  Toyez  les  tableaux  du  revenu  de  la  population ^  du  commerce,  etc. ,  du 
Royaume-lJiii,  d»  1820  à  18W,  {Présentés  au  parlement  et  publiés  en  France 
par  ordre  du  Afini|tre  du  commerce,  en  1833.   ■  .,  ■  <-    ^ 

Le  noi^bren}^  domesticpies  $*est  accr4^  Anglei|rFe  en  10  années^  (4e 
1820  à  1880),  de  1^,^66^  c^est^à^dire  de  l/7<    ...         ..      ,  '  '   ^ 


« 


K 
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primé  à  la  richesse  mobilière,  richesse  par  sa  nature  émi- 
nemment divisible  et  (raQsmissible.  Aussi,  le  reveou  moyen, 
dans  cette  île,  est-il  évalué  à  plus  de  Quatre  fois  celui  de  la 
France.  En  Espagtiç,  en  Poriugal  et  en  Italie,  où  cette  com- 
pensation  n'existe  pas,  la  classe  moyenne  est  retenue  dans 
de  bien  plus  étroites  lîmites,  et  admise  à  une  bien  moindre 
aisance.  De  plus,  aux  effets  des  substitutions  viennent  se  join-  - 
dre,  dans  le  midi  de  TEurope,  ceux  de  la  propriété  possédée 
par' les  établisseipens  dé  main-morte.      *  ' 

Egalement  enlevées  à  la  circulation ,' les  propriétés  apparte- 
nant à  ces  établissemens  demain-morlene  peuvent  i)lus  s'offrir 
en  récompense  à  réconomîe  ou  au  travail;  leur  masse  tend 
,^  s'accroître  sans  cesse  par  la  faculté  qn*ont  ces  établisse- 
mens d'acquérir  sans  pouvoir  aliéner;  possédées  en  commun, 
'  accordées  en  jouissance  à  des  usufruitiers,  elles  ne  sont  mi- 
ses en  valeur"^  que  d'uuê  manièi^  imparfaite,  et  de  la  sorte, 
leufs  produits  sont  moms  abondans,  elles  occupent  moins  de 
bras.  Plus  elles  restreignent  le  cerôle  des  propriétés  pri- 
vées,  et  plus  elles  multiplient  nécessairement  les  j)roléiaîres. 
L'aliénation  des  biens  nationaux  en  France  a  transformé  la 

surface  du  sol ,  Ta  rendu  à  une  culture  beaucoup  plus  abon- 

'  '   ■      '  *>        **« 

-dante  ;  elle  à  amélioré  la  condition  des  habitans  de  nos  cam- 

pagnes  qui  sopt  ainsi  parvenus  en  bien  plus  grand  nombre 
au  rang  de  propriétaires  :  aussi  les  travaux  de  l'agriculture 
occupentf-ils  aujourd'hui  un  iiers  de  bras  de  plus,  et  à  des 
conditions  meilleures.  ;       ' 

Ceux  qui  ne  possèdent  pas  ont  un  intérêt  puissant  à 
'  ce  que  les  lois  civiles  accordent  la  plus  entière  latitude  à  la- 
faculté  d'acquérir,  et  par  conséquent  S  celle  de  disposer. 
C'est  un  avantage  réel  pour  eux  que  l'espoir  de  parvenir 
à  posséder  un -jour;  c'en  est  un  autre  de*  voîç-du  ntoins 
les  biens  dans  les  mains  de  ceux  qui  s^^viront  le  t^vx 
les-  intérêts  de  la.  richesse  commune,  et  .qui  pourront  euH 
ployer  plus  utilement  les  travailleurs. 
*   Une  partie  de  ceS|- avantages  résulte  encot^.  des  disposî- 


•    1       .  s 


-•« 
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lions  des  lois  civiles  qui ,  ea  favorisant  ie  placement  sur  hy- 

pothéqnes,  secondent  ainsi  les  grande»  améliorations  agri** 

coles,  et  prêtent  de  nouve}j[e9  bases  au  crédit. . 

Ceux  qui  ne  possèdefit  pas  ont  également  le  plus  grand 

ihtérét  à  .ce  que  la  propriété  soit  sacrée  entre  les  mains  de 
•  *         '  t      **      ^1 

ceux- qui  po^èdént;  à  ce  que  tous  les  droits  qjui  en  dérivent 
soient  exercés  avec  liberté,  etavecla  secdrité  la  plus  entière. 
,Le  respect' pour  les  droits  dé  la  propriété  serait  poui*  eux  un  * 
coBseil  utile,  alors  même  quil  ne  serait  pas  commandé  pafr 
les  étérnelle,s  lois  de  là*|usiiQ^.  .Cette  importante  vérité  re- 
posé sur  les  mêmes  principes.  L'espoir  de  posséder  et  de 
^Jouii;  est  le  moteur  de  toute^  les  entreprises  ;  là  stabilité  et 
la  sécurité  io^l  le  prix  de  la  possession  $  elles  servent-  d^ 
'condition  pou!r  la  formation  des  capitaux  et  de  oase  au  cré- 
ait; eïle^^créent  et  ëntreiiennént  le  fonds  à  raîiîe  duquel 
Bon  t. acquittés  tes 'salaires. 
.     Ceux  qui  ae  pcfisèdent  pas  ont  donc  intérêt  eacore  '  à  ce 

*  qiQ  toutes  les  transactions,  hême  celles  auxquelles  il  ne 

*  prennent  aucune  part,  trouvent  dans  les  lois  civiles  une  pro- 
tection eflScace^et  puissent  s\iivfe  leur  coursf^avee  facilité^ 
avec  fidélité.  La  protection  accordée  aux  échanges  prête  une" 
nditiv^la  valeur  aux.  choses  échangées,  en  accélèi^^  la  repro- 
duction, si  elles  sont  l'ouvrage  de  Fart;  les  rendent  plus 
utiles ,  si  elleâ  sont  le  don  de  la  nature.  La  protection  accordée 
aux  engagemens  féconde  et  les  échanges  et  les  créations 
nouve]|es.  Une  créance  est  aussi  une  propriété  ;Vemprunl 
donne  une  puissance  de  production  à  un  fonds  qui  fut  resté  sté- 
rile ;  il  assacie  le  capital  avec  le  travail.  De  la  sortei  les  biens 
se  multiplient,  en  même  temps  qu'ils  s'exploitent  mieux;  les 
prolétaires  'trouvent  tm  emploi  plus  lucratif;  leur*  nombre 
diminue;  ils  montent  insensiblement  au  rang  de  possesseurs 
ne  fiit-ce  qu'en  prenant  part  à  la  richesse  mobilière. 

C'est  donc  une  .erreur,  de  la  part  de  certaines  communau- 
tés (1),  que  d'avoir  interdit  absolument  tout  emprunt  à  leurs 

(1)  Comme  les  Herrnitttes,  par  exemple. 
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membres,  dans  le  désir  de  mieux  |>ro|éger  par  là  le  bien-être 
de  ceux-ci. Considéré  .comme  un  serv^ice  rendu,  le  prêt  gratuit 
est  naturellement  libre;  la  loi  ngi>evit  le  comhiander.  Consi««. 
déré  comme  up  partage  des  fruits  dn  capital  entre  le  posses^ 
seuret  l'exploitant,  le  prêt  à  inlérét  esl  à-Ia-fois  juste  et  utile. 
Chez  certains  peuples  de  Tantlpiuité^  ch^z.tes  Hébreux, 
cbei^  les  Romains,  les'  lois,  à  divers  intervalles,  prononçaient 
*  l'abolition  de^  dettes.  Là,  le  commerceétait  prèsqtjè  inconnu,.  ' 
et  il  eût  été  difficile,  en  effet,  (|uè  le  commerce  prit  quelque 
essor ,,  ayant  à  lutter  contre  Je  reioqr  de  mesures  sembla- 
blés.  On  croyait  établir  ainsi  par  autorité  des  aumône^  obli- 
gées;  on  opérait  une  confiscation  aux  dépens  des  riches,  et 
^  au  profit  des  pauvres.*  Mais,  c'était  ^ssuréme/it  de  toutes  les 
anmônes  là  plus' mal  entendue;  car  elle  servait  à  récompeiH 
6er  le  dissipateur;  elle  punissait  Thomme  honnèlj||!^  confiant, 
.  bîenveilla'nt  ;  elle  dépouillait  ujae  classe  de  là  société  en  fia- 
veur  d'une  autre  ;  elle  substituait  rhostilité  aux  dispositions 
bienveillantes,  la  violence  à  la  bonne  foi* 
'  Le  désir  d'améliorer  la  condition  de  la  dasse  malaisée,  en  * 
lui  procurant,''dans  les  transactions  civiles,  des  faveurs  ^pé- 
ciales  par  la  protection  de  la  loi,  a  suggéré  de  nos  jours  l'idée 
de  quelques  autres  combinaisons.  On  à  voulu  faire  inlerveiiir 
la  puissance  de  la  loi,  tantôt  en  faveur  du  consommateur,  en 
fixant  à  un  taux  modéré  le  prix  des  obiets  à  son  i|sage  )  tantôt 
en  faveur^  de  l'ouvrier,  soit  eà  fixant  le  taux  des  salaires  à  un- 
prix  plus  avantageux,  soit  en  lui  procurant  une  part  d^%béné* 
tices  de  l'entrepreneur,  «oit  en  supprimant  des  rouages  inutiles 
dans  la  division  du  travail,  que  sais-je  encore?  cVr,  que  na 
peut-on  concevoir  lorsqu'on  s'engage  dans  cette  voie,  lorsque 
ùiï  veut  obtenir  dans  les  transactions  commerciales,  par  l'in- 
tervention de  Fautorité  publique ,  des  stipulations  plus  avan- 
tageuses à  Tune  des  parties  que  celles  qui  résulteraient  natu- 
rellement du  libre"  accord  des  contractans?^Mais,  plus  sont 
ardens  et  sincères  les  vœux  que  nous  formons  pour  voir  amé- 
liorer la  condition  de  la  classe  malaisée,  plus  nous  devons 
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CNHudre  d'en  compromettre  le  succès  par  llmpatieiice,  en  in- 
vocpiantdesmoyens-^  forcés  que  repousse  la  nature  4és  choses, 
Wèû-seulemênt,  ce  serait  plnêtei^aux  lois  un  pouvoir  illusoire , 
que  a^  leur  supposer  le  droit  et  les  moyens  de  commander 
d'office,  dans  les  transactions  commerciales,  de^  conditions 
pliîs  favorables  à  Tùne  des  pjmies;'mais  Qfi ^rait  rendre,  par  > 
le  fait  ,'^1*5  défavorables  les  conditions  qui  sont  réellement 
possibles.  Éa  loi  civîte  n'est  point  appelée  à  organiser  la  jiro- 
priécé  industrielle,  à  en  régler  Tusage;  elle  n'a  que  W  mission 
de  la  garantir  5  içissiou  I^  phis  juste  et  la  plus  salutaire.  Alors, 
^à  Vabrî  de  sa  proteétion,  l«s  capitaux  s'agglomèrent,' cii*:, 
eulent;  ils  cherchent  d'eux-mêmes  iWploi  le  plus  utile  ; 
ceux  auxquels  ils  so»t  nécessaires  les  obtiehnent  avec  tes  sti- 
pulations les  plus  avantageuses  ;  à  leur  tour  ils  ainjellent  les 
bras  ail  t^vail  5  ils^peuvènt  les  mieux  rétribù^.  Tout  ici 
s'en'chaitfe  ;  fat  loi  nfl^poitffatt  imposer  d'entraves  à  upe  seul^ 
Iransaction,  sans  ffêner  par  contre- çoupltout^  1^  autres. 

Sous  quelques  formes  qu'on  veuille  déguiser  de»  mesures  de 
ce  genre,  elles  ^  réduisent  tôsgours  a  l'un  de  ceâ  deuî.  points  : 
fixer  artificiellement,  et  par  une  cciitrainfie  légale,  éujlâté-^ 
rêt  des  capitaife,  ou  le  montant  tdes  salaires^?  L'un  est  ad^^sj 
injuste  que  Tautre  ;  l'un  et  l'autre  vont  directement  contre  le 
bat.  Troubler  le  cours  na^turel  des  choses,  par  des  mesure^ 
riolemesi  é'est  altérer  la  source  du  travail  et  du  bieur-étif . 

- 

,     ^    '  ARTlCDLEVr; 

,  Des  lois  pénales  et  de  police. 


4 

Répétons-le  saAs  cesse ,  car  on  ne  saurait  trop  le  redire  :  le 
-travail  ne  prospère  qu'à  l'ombre  de  la  sécurité  ;  le  rempart 
élevé  contre  la  vioFence  est  donc  une  digue  opposée  à  la  mi- 
sère 3  le  pauvre  n'a  pas  de  plus  grands  ennemis  que  ceux  qui 
portent  le  tsouble  au  sein  de  la  société,  ou  l'effroi  sous  le  toit 
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domestique.  La  protection  assurée  aux  personnes  plrot^ffe  et 
leur  propre  travail  et  celui  qu'elles  commiinc^t;  ia  vigîlàqce, 
qui  maintient  Tordre  sur  la  vole  pubBque  et  sur  les  marchés, 
protège  les  apprpvisionneâaens  et  les  échanges.  La  sécurité, 
la  confiance,  qui  donnent  Tes^or  à  toutes  les  exploitations 
utiles^  trouvent  leur  garantie  dans  le*  respect  pour  les  lois  et 
pour  leurs  organes.'  '  •  i  <[ 

Ces  vérités  triviales  sans  doiiie  par  leur  simplicité  et  leur 

évidence,  mais  trop  soûVent  encore  méconnues  par  la  passion 

ou  par  rignorance,  acquièrent  une  itnportapce  d'autant  plus 

^anq|e,  que  la  civilisation  a  rçj^  nn  plus  haut  développement, 

et^iue  Tindustrie  a  i»^  un  plus  grand  essor.  Le  bien-^étre 

des  peuples  sauvages  et  nomades  a  peu  ^e  chose  à  rediputer 

des  agitations  du  désordf  e,  peu  de  protection  à  demander  aux 

^is  ouauxjuagistrats^  les  forets,  les  sfeppes  survivent  aux 

'  troubles  de  ^^société  ;  mais,  ces  protlxge$  de  richesse  et  d'ac- 

*         tiyité,  si  dilBctlémeitt  ol^tenus  par  les.  arts  et  la  civilisation,  ne 

se  prqduiseac  et  ne  se  conserveiit  qu'à  l'aide  d^ne  autorité 

éclàn*ée^ active,  vîgtlg^nte,  forte,  et  forte ^Vto^. par  ce  res- 

'i     Tpect'qui^estle  gage  le  plus  certain  d'une  haute  et,  yériiaWe 

civilisation.    .  '  '  "*      ' 

I^^s  lois  et  leurs  organes  ont  d'autant  plus  de  droits  à  ce 
respect,  qu'ils  se  montrent  phis  fidèles  à  l'équité  qui  est  le  but 
de  (pur  institution;  la^personne  du  pauvre,  la  petite  propriété 
'  dé  ftiolbme  iaboriilix/  sont  aussi  sacrées  à  leurs  yeux,  que  la 
personne  et  la  fortufie  djft  pufesant  et  du  riche  f  ou  plutôt  les 
magistrats  doiyenti|ux  faibles  un  appui  encore  plus  marqué;  ils 
veilleront  donc  à  ce  ^ue  le  fecours^ile  l'opprimé  soit  toujours 
facile,  à  ce  que  lsN»satisfaction  soit  prompte  et  certaine;  ils'don- 
neçontun  père  à  l'orphelin;  un  protecteur  à  la  veuve,  un  défen- 
seur à  celui  qui  est  humble  et  pauvre;  ils  exercent  en  effet  le 
jugenygnt  de  Dieu  même.  (1) 

(1)  Psaume  81.  W.  2  et  3.  =  L'Eclcsiastique,  chap.  4.  W.  8,  9  ,  10.  = 

Proverbe,  chap.  22.  W.  22 ,  23 ,  chap.  31.  W.  9.  Paralip.  II.  chap.  19.  W.  6. 

Il  est  digi^  de  la  Keligion  d'avoir  ainsi  consacré  au  uom  de  fa  Divinité  elle* 
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,  N<p  cotttQntf  de  protéger  ler  travail,  té  législateur  quelque- 
fois a  voulu  le  prescrire.  On^  connatt  la  célèbre  loi  d'A,piasis , 
qui  interdisait,  comme  un  délit,  Toi^iveté  soavce^des  vices,  qui 
o))ligeait  cfiacun  à  faire  conQattre  son  riom,  |l'  justifier  de  sa 
"  profession,  et  3e  ses  moyens  d'exist^ce.  On.  connt^t  aussi 
'  celle  de  Dracon ,  encore  en  vigueur  du  temps  d'Héroydoie(l) 
qui  infligeait  lî||peine  de  mort  à  l'oisif.  La  loi  de  Cprinthe  et 
celle  que  Selon ,  au  témoignage  de  Diogène  Laerce ,  donna  à 
Athènes,  conçues  sur  fé  modèle» de  cefle»  de  l'Egypte,  con- 
féraient à  chaque  citoyen  le  droit ^  d'accuser  l'oisif,  con- 
damnaient celui-ci  les  deux  premières*  fois  à  une  amende, 
et,  pour  la  troisième,  lé  flétrissaient  pj^r  l'infamie.  '     i 

On  était  encore  fort  éloigné,  à  cette  époqUe,  d^  supposer  que 
l'occasion  et  la  macère  di|  ^tfavaih  puissent  manquer  à 
l'homme,  et  l'oisiveté  était  ainsi  san^  excusfs.  Les  anciens 

*  d'ailleurs  mettaient  au 'premier  rang,  dans  te^biirde  la  légis- 
lation, le  grand  intérêt  des  mi)eu|eft  {publiques  ;  les  lois  étaient 
un  instrument  d'éducatioii  générale.  Nos  ét^ts  modernes  ne 
sauràieni  porter  l^ussi  loin  leurs  injonctions;  nos  mœurs  ne 
s'y  prêtent  pas;  les  lois  de  police  p^mi  nous  Jie  pénètrent 
pas  au-delà  daseuil  domestique.  D'ailleurs,  avantrde  ][î|*escrire 
le  travail  j)ar  des  lt)is,  l'état  devrait  en  offrir  les  «.moyens  par 
des  établissement  publics  ou  par  les  mesures  administratives. 

*  Du  moins  les  législateurs  modernes  ont-ils  de  bonne  heure 
réprimé  avec  sévérité  le  vagabondage,  cette  forme  de  Toisi- 
i^ié  qui  esta  toi^  égards  la  plus  dangereuse  et  qui  est  aussi 
la  seule  que  la  police  judiciaire  puisse  directement  atteindre, 
parceKiu'eire'se  manifeste  par  des  circonstances  publiques.    • 

Dès  1354,  en  France,  l'ordonnance  du  mois  de  novembre, 
relative  au  salaire  des  ouvriers,  défendit  que,  a  aucune  per- 


même;  ces  maximes  qui  promettent  au  malheur  la  sauvegarde  des  lois,  et  la 
bienveillance  des  magistrats. 

(1)  Pollux»  VIII.  Chapitre  6.  z=  Plutarque ,  nne  de  Solon. 
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a  soHneë,  hommes  et  femmes,  ssuuDis  de  leurs  covfis^t  membres, 
ce  sâicl^ant,  non  saicbânt  métierS|  qui  soient  taillez  à  ouvrer, 
«  ne  soyeni  ou  .Klemeûrént  oUeux  en  tavernes  ou  autres 
«  parts^  mai^.  s'expo^itt  à  fàîce  aucûe  besoigaé  de^  labour, 
«ctel  comme  à  (;haciMi  devra  appartenir,  si  que  ils  puissent 
«  gaigner  leur  Vie,  ou  que  ils'''vuident.  la  ville  dedans  trois 
«  jours.  Sî,  après  lésdits  trois  jours,  y  sont  togmvez  oiseux,  ou 
«  jouant  aux  dez  ,.du  mendians,  ils  seront  pris  et  mis  m  pri* 
«  son,  et  tenus  ail  pain  età  Teau  par  Tespace  dé  tn^s  jou)*s. 
«  Et  quand  ils  auront  ét^  délivrés  de  la  dite  prison ,  si  depuis 
«  ils  y  seront  trouvez  oiseux,  ou  Us  rCeçiU  bien  de  quoi  Us 
<c  puissent  convenablefnefit  avoir  leur  vie,  ou  se  ils  n'ont  ad- 
«  venu  de  peri^nne  suffisans  sans  l^aude,  à  qui  ils  fassent  be- 
<  soigne  ou  à  qui  ils  servenjt,'^  seront  mis  au  pilori  f  et  la 
«c  tierce  foisn^is  par  la  manière  que  il  eiî  dit,  ils  seront 
«  signez  au  fro^d'un  fer  ehaudp  et  iûnnis  desdits  l&um  » 
Défenses  foi  tes  de  les  accueillir  dans  les  faôpitau^^i  ordre 
est  donné  à  ceux  qui  emploient  lès  ouvriers,  de  f^  rendre, 
avant  1^^ lever  du  soleil,  dans  les  placés  où  Ton  â  cotitume  de 
lès  louer,  pour  leur  oB^ir  du  trai^aU  ;  défense  est  faiia  aux  oia- 
Yfiers  de  pérdf e  leur  temps  dans  les  tavernes  on  autre  part , 
de  quitter  l^jor  domicile;  depuis  la  Saint-Jeaa  d'été,  sauf  ceir^ 
taines  exception&*  (i)  ^     t 

En  l&d6,  sur  les  doléances  des  états  de  Laja^e(b>c  à  t'égard 
du  nombre  c<msîdérabl6  de  vagabonds  r uffiens  qui  désolaienlle 
pays,  Fordonnance  du  8  juin,  louvoya  au  règlement  fait  par  |$ 
parlement  (2).  On  prit  des  soins  particuliers  pour  les  éloigna 
delà  capitale  où  ils  tendaient  surtcmt  àatQuer  (B). On  j^wêêsl de» 
mesures  plus  spécial^nent  sévères  à  Tégard  de  oeux  gui  se 
montreraient  armés  et  qui  auraient  abandonné  le  service  mi^^ 


*  (1)  Yoyez  les  art.  2 ,  3 ,  4  et  5  de  la  dite  ordcmnance. 

(2)  Voir  Fart.  «2. 

(3)  Ordonnance  du  7  mai  1626.  ==  Déclarations  du  18  avril  1668*  ^3=  SO 
mai  1636.  =  Décembre  1660.  =  8  jauTier  1710 1  ete. 
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Hiftire  (1);  on  chargea  de  la  réprei^ioia  de  ce  genre  de  délil^^, 
des  juridictions  spéciales  (f^.  On  voulut  même  que  les  juge- 
mens  fussent  sans  -appel  (3).  Ces  dispositions  fijurent  repro- 
duites ,  (Complétées,  modifiées  dans  le  cours  du  siècle  dernier, 
par  le  règlement  du  "25  Juillet  1700  ;  l'ordonnance  du  10  no- 
t vembre  1718,  la  déclaration  du  18  juillet  1724,  celle  du  3 
août  1764  et  f  arrêt  dû  conseil  du  2  octobre  1767,  avec  un 
succès  bien  imparfait^  s^il  faut  en  ^oife  les  exposés  eux- 
itténfes  qui  servent  de  préambules  aux  actes  du  législateur. 
Lobvagabondage  était  souvent  coofonéu  a^ec  la  menilicité, 
dans  les  dispositions  De  notre  législation  ancienne  ;  le  Code 
p^nal  qlf  régit  main|enant  la  France  les  a  distingués,  en 
ajr^nt  cependant  éga||hjux^j3irconstçincift  aggravànteâ  qui 
^  leur  sont  communes.  Le  vagal)^dage  y  est  défini  :  a  Le  délit 
«  de  cqix  qui  n'oiftnl  domicile  certain ,  ni  moyens  de  subsis- 
jm  tance,  et  qui  n'exercent  habituellement  ni  métier,  ni  prjjf 
((  fession.  »  ta  pénalité' est  adoucie;  mais,  une  gi*ande  latitude 
est  accordjée  au  |p^uveraement  pour  disposer  des  Yags|||>nds  ps^r 
des  mesures  disciplig^aîres,  pendant  un  temps  indéterminé, 
dont  le  maximum  est  aujourd'hui  nxé  à  10  années  (4).  La 
faculté  est  r^ryée  soit  à  leur  commune,  soit  à  un  citoyen 
solvable  qui  offri«iit  caution  pour  eux,  de  les  réclamer,  et 
d'obtenir  qu'avec  TautorisatLoii  du  gouvernement  ils  recou- 
vrent la  liberté  dans  la  résidence  qui  leur  aura  cté  assignée  (5). 
Il  est  douloureux  de  penser  que  les  dispositions  répressives 
dés  lois  n'aient  pas  encore  obtenu  en  France  .une  plus  grande 
efficacité,  puisque  environ  3000  prévenus  du  délit  de  vagabon- 
dage sont  traduits  devant  les  tribunaux  chaque  amnée ,  et 


,(1)  Ordonnance  du  26  mai  1537.  Voyez  aussi  TordonnaiiGe  de  1670,  etc. 

(2)  Ordonnance  de  1498. 

(3)  Edit  de  décembre  1640. 

(4)  Loi  du  28  avril  1832.  =  Instruction  du  ministère  de  Tintérieur  du  20 
anil  1834. 

(d)  Code  pénal ,  art.  269  à  283. 
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qvêéj  dans  leur  nombre^ les*  11/15®  ou  plus  ^es  .2/3  soai  coq-. 
damnés.  Cependant,  ce  nombre  ne -paraîtra  pas  trop  considé- 
rable, si  ou  le  compare  à  celte  -multitude  de  vn^abon^s  qui 
désolaient  la  France  dans  les  siècles  antérieujrs,  ainsi  qlie  Fat- 
testent  les  monumens  de  notre  léd^liî.lîoii,  si  Ton  remarque 
qu^ie  nombre  des  vagabonds  condamniés  chaque  année  païAii 
nous  ne  répond  qu^eavfron  à  'f/HOQ?^  c^lni  d^  irfdigp ns ,  et 
si  Ton  réfléchit  que,  Dar.la  nature  môme  de  ce  délit^  les  cou- 
pables ne  peuvent  guère  échapper  à  la  régression  judiciaire. 
La  législation  d«  FAnglelfrre  sur  les  vagabonds  a  suivi ^^ 
peu-près  les  traces  de  celles  de  la  Trance;  dès  1388,  je  12« 
statut  de  Richard  II,  chap.  7,  a  interdit  a  tout  ouvrier  de 
quitter, le^lieu  de  êà  ré^d^nce^^an^J^  certificat  qui  atteste 
la  légitimité  du  motif  de  son  déplacement,  et  cfelui  qm  serait  ^ 
trouvé  errant,*'sans  un  semblable  ,ceriiftcjlj[  ^  doit  être  détenu 
j||qu'à  ce  qu'il  ait  donné  caution  àe  son  ret^mr  au  lieu  qu'il, 
a  quitté.  En  1536,  le  27*  statut  d'Henri  VJII  ,^.t:hàpilre  âS, 
(M'dohneiiae  le  mendiant  valide  subisse  l^  l^emiçre  fois  la 
peine  du  fouet;  que,.la  deuxième  fols,  il^di|roreîll'e  é<Apée;et 
que,  la  troisième  fois,  jugé  criminellement,  il  soit  condamne 
à  mort,  comme  coupable  defélpnie  :  et  cependant  lejiombre 
des  vagabonds  s'accroissait  toujours.  En  1547,  Edouard  Yl,  par 
son  premier  statut,  chap.  3,  prescrit  que  le  valide  quirlâbsera 
de  travailler  soit  traité  çom^e  un  vagabond  ;  qu'il  smt 
marqué  sur  l'épaule  d'une  empreinte  de  la  lettre  V  avec  un 
fer  rSuge,  adjugé  comme  esclave  pour  deux  ans  à  la  per- 
sonne qui  le  demandera,  pour  être  nourri  au  pain  et  à  l'eau, 
et  forcé  au  travail  soit  par  des  coup^,  soit  même  en  l'enchaî- 
nant. Si  pendant  celte  période ,  le  malheureux  erre  de  nou- 
veau, il  sera  marqué  de  la'leltre  S,  et  deviendra  esclayepour 
la  vie  5  à  la  seconde  récidive,  il  sera  puni  de  mort.  (1) 


(1)  Voyez  le  rapport  nouTellemçnt  fait  en  Angleterre ,  par  les  commissaires 
du  roi ,  pour  Tenquète  sur  Texéculion  des  lois  concernant  les  pauvres,  18d4» 
page  6  et  suiv. 


DES  lois   PÉIIA1.ES  ET  DE  POUCE.      "f  397 

Parlaut,1es  mesures  do  police  confrele  vagabondage  se  s5nt 
naturellement  liées  au  régime  des  secours  publics  ;  les  pre- 
mières sollicitudes  de  la  législatioti  se  sont  naturellement  di- 
rigées.sur  une  ilianîfestatÂûJii  plus  omnoins  précise  et'fidèle' 
de  la^misère,   parce  q.)i'eHé  était  celle  «<|ui  se  liait  le  plus 

étroitement  aux  intérêts  de  la  sûrelé  publigue.       « 

En  Allemagne,  les  lois  sur  le  domicile  tei^ent  en'^général 
à  prévenir  te  vagabondage^rautorité  publique  a,  d'ailleurs,  le 

^    droit  d'assiper'uàe^r^dence  fixe  aux^individus  qui  errej^t 
'f  dans  le  pays,  saflis  avoir  une  profession  déterminée;  des 
mesures  s.peciales  sont  prises  pour  attacher  de  la  sorte  à  une 
localité  les  bohémiens  qui  appartiennent  au  pays.  (1) 

C'est  une  flfen^e^ïmturelle  an  législateif*,  que  celle  de  tr%Ds- 
former.en  preséi^iptrons  positives  les  préceptes  de  l^T morale: 
car,  les  bonnes  moeurs  sont  le  premier  intérêt  de  la  .société; 

.>  le  g^nie  de  la  morale  est  le  flambeau  deula  législation,  et  le 

.  législateur ,  jen  lui  prêtant  sën  appui ,  ne  fàifqu'acquitter une 
dette  de  reconnaissance  pour  les  seeours  qtfii  W  reçoit.  Celle 
tendaïïce  a  ét4.d'autant  plus  marquée  que  la  civilisationT  était 
encore  plus  près  de  son  berceau  :  te»^ législateurs  aloVs  étaient 
les  éducateurs  des  peuples.  Aussi,  la  législation  de  Taj^uiié 
res|)îre7t-ellôtouteniîère  une&l^rit de  dîscîgj{yi.e  njome. Au 
,  moyen  âge,  la  société,  se  reconstituant  sous  renit|ire.d|cl#is" 

\  tianismé,  emprunta  à  la  morale  évangélique  P|m|>i^^p  qui 
dictaitseslois;  lesCâpitulaires  sont  à-la-fSis  d^^r^onseèllé- 
sia^qm^s  et  des^p^nnànces  civfles.  LaléaBàtion  française 
s'arma, long-tem|jf. /le  sévérité  *èontfe  tdutesles  vît^^ons  à^ 


observances  religieuses  ;^lf'pt^sait  avec    rî^ur' les 

j^ê^menâ^et  les  blalpbtei^  %s  etabtiçsem'Sis'  de Tt.-Louis 

\^  Cil  particuUejrtaoMsr.  offrant  pfc^        dîsposilions  de  ce  genre: 

UAnglieterre ,  les  État3-Unî^,3eur  exemple ,  quelqujss  can- 

(IJ  Voyez  eqfarliAli^tW^i  ^^jaïr/^m^étfwjfc^  FonRoller, 

SWgard  1 833,  parag.  31  eif  fms:'=T  mimjj^ffs^f^j^  des^  G.  âMtfn, 
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tons  de  la  Suisse ,  quelques  états  de  rAllemagné,  ont  con- 
serve  j[es  dispositions  pcnaTiçs  contre  le- parjure,  la  dé- 
bauche, etc.  Cependant;  on  est  revenu,  daps  les  temps  mo- 
dernes, à  d'autres  numîmes.  La,lég>slatk)n,  ense  sécularisant , 
a  cessé  de  vouloir  pénétrer  dans  les  habitudes  de  ta  vie  privée, 
et  s'est  i^nfermécvdans  les  ^ègtes  qui  ont  pour  objet  le  main- 
tien de^l'ordrepublip.  En  cela,  sans  doute,Je  législateur  re  -^ 
dait  encore  une  sorte  d'hommage  tacite  à  la  giorale ,  puisqu'il  ^ 
se  confiait  exclusiveipent  à  elle  du  sbfti  ^  veiller  à  la  vie 
privée  ;  surtout ,  il  reconnaissait  sa  propre  impnissaàce.  Sans  ' 
doiite ,  on  ne  peut  demander  aux  lois  civiles  de  contraindre 
à  la  praUqtse  du  bien^  d'enjoindre  les  vertus,  de  suppj^r 
s<!ft  à  la  moralité,  ffioit  à  la  prudence 'individuelle  ^Ào^î^s 
choses  qui  ne  portent  préjudice  ni  «à  rintéi*étv|^énéral  ni  à 
.     celui  d<^  tierl^  ;  il  faut  mêmç^éviter ,  dans  l'ordre  des  préceptes  i 

quil^ont  spécialem^t  du  dooSaine  de  là  conscienc<3,  de  sub- 
stituer trop  raci^ment  i^  mobiles  matériels  de  la  coaction  et 
de  la  crainte. ^Ujpoble  scQtiment  di^  devoir.  Toute|,Qis  nds  i 

•  lois  actuelles  n'ont-elïes  pas  porté  troî)  loin. celle  réserve?^      »  ^ 
L'ivrognerie,  source  de  tant  de  désordres,  la  débauche,  qui,"'  j 
à  elle^^eule  enfante  lé  plus  grand  nombre/des  crimes  (ly,  n^ 
pourraieQt-ell^s  être  classées  au  nombi^e,  des  «délits  qui  of- 
fedKent  la  société,  au  même  titre  que  le  vagabondage ?'*ËDtï  , 
vain  répondrait-^n  que  les  crimes  commis  par  suite  de  l'iyro-  -, 
gnârie  ou  de  la  débauche  sont  directement  puniÀ,  sans  qm^^ 

^   le  défaut  de  réflexion  qui  a  pu  entraîner  la'  première- dç  ce&l' 

•  i^eux  cireons'tances  soit  admis  coiîlitne  excusa.  D'abor^  »  il  est 

certain  en  iait  que  le  juge  est  ptus  in4i#ént  "^Rour  les  délits 

■'  * .   ■ . 

(1)  Dans  sôtl  Essai  sur  la  statistique  morale  dejp,  P'trimce\^  Guerrf  iiKftltfft^  • 
qu'en  Fnuioe ,  12  crimes  sur  100 ,  oût  pour  D^oJ^f  l^'adohèile .  la  dé||||^ûche5  le 
comcubiûAge,  la  séduction.  Ce  i|iotif%ause  jplus  à^  2/^*^  desempowûsoemeiis, 
1/20^  des  meurtres,  1/6^  des  assassinats,  1/14^  dés inc^ildiès.  Que  serait-ce  si  • 
roQ  y  joignait  les  infai]|||pidèSy  le^^els  ?  fl  faiijp^arqu|^  autôi  que  IjBS*  des 
attentats  si|f  la  vie  des  liQmaiJ^s  sont  commis  aàtis  les  Cewi  de 'oràftuu^n.  !^<^ 
pages  31,  32,  37.)        ^      ..       ?  »  .      ,  5       .r.    .».  r^ 

^B0^  ...  *       -      •    »  ■.  .f  •  •■»-._  ♦•>   ' 
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'  commis  parf  ivro§as.pei>daDt  U  pçrte  de  sa  raison;  d'atllenri, 
'^  levagab(nidage,et  tant  d'auto  dcfiissoql  caractérisés  comme, 
s ,  tels  par  nos  lois,  non  pour  les-préjudic^  immédiats  et  iaé- 
vîtables  qu'ils  pùriedt  par  eux-mêmes,  mais,  paree  qu'ils 
deviennent  ia  source  fréquente  et  ordinaire  cC^teutats.-  Les 
t  loisfraq^pent  JDStementl'abandon  .et  l'expOK^iioqdesen^ns  (1); 
,  mais,  elles  se  taisent  sur  l'abandon  des  vieillards  et  des  in-    , 
firmes  par  ceux  qui  leur  doivent  Ig  jour ,  par  leurs  proctwc  t 
lênrcéVériténe  serait-elle  pas  dans  ce' cas  aussi  bien  fondée, 
^    aussi  u^li  il  pas  une  lacitife  dans  les  lois  de  police,  tl 

'attentives  es  MmraveQtionsquWpeuvent  entraîner  lea 

inottliJtes  l  l4Maté,^à  ^  tranquillité,  et  qui  cepeodant 

né|;ligeDt  {lAve^Uésùrdj-â  de  mœurs,  la'canse  d'une 

misère  Sf  funeste  k  un  ^rand  jl^pl^c  de  familles  et 

a  la  société-' ei^ère?  Touteibiti  on  est  contraint  d'avoaer 
que  les  lois  doiVept  s'tmposeranjourd'hui  une  grande  atibriété 
<ih)ns, leurs  iujodqftofi^  parde^qu'ejle^ ii'obtienn^t  que  peu 
d'obëissance  ;  qu'il  leufest  diOicite  de*  lutter  contre  It^p^ffett 
de  l'inc/iudnite  ^  4  V,^  époque  ou  la  liberté  est  si  mal  en-  * 
tendtje ,  qu'on  fil'cllt^oîr  une  tyrannie  dags  ^aque  règle. 
Nous  exaqinertAs  du '  moins  par.  la  suite  ^il  n'y  a  pas-one 
coètbioaison,  qui  satisferait  en  partie  auk  vœux  de  l'ordre 
Viciai , ''sans  contrarier  les  principes  de  la  liberté  .jndiv^ 
diielle.  "  *  "    f-  ■ 

>  .  Mieux  les  lois  tle  police  ^rvent  les  inléréts'df^  la  moralâ 
'  "pubUpue,  et^miéox  aussi  elles  contribuent  à  prét^nir  la  pn> 
pagaiiqf)  de  la  misère.  Ell^sont  alors,.comme  une  sorte  d'ei^ 
seifpement  q^  entretient  â^ns  les  &tt&le  sentiAient  de  tiotre 
Dature,'etqai  dispose  naiurellemenuBr^od^^iotf- Le  spec- 
tacle de  Tordre  public,  mainl^DU/èu  seÎM'i^  société  régii-' 
fièr^ifil  bien  gouvernée ,  le  respect  qilil'iii4j'ire ,  est  comme 
_ .  une  le^n  ^continuelle  qui  rét,èle  &  Chaqire"-  indiyidn  la  sa- 
gesse pratique ,  qui  Ip  rappelle  à  l'observation  de  ses  deijpirfl, 

(|)Co<lep*pal^art..|4eàM».      '  ^ 
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et  qui  le  (iéiourue  des  déréglèmens,  source  trop  ordînaîjceflclé  '^ 
Ja  détresse.  La  ct)ntKiin(e  iTiêm<|qn'impese;it  les  lois  tie  i^o\\c& 
,  sagement  conçues  ,^en  réprinsant  les  désordres,  est  salutaire 

,    à  ceux  qu'elle  paratf  gêner  ;  eîl*  ranime  Ténèrgie  et  racîivîté. 
L'auslàité  e^ un  princ^é* de  fOfce^  S'abstenir,  o^'est  conéer- 
ver.  1^^  lots  qiii  prohibent  à_pr6pos  sont  un  rempdrt  défensif:  • 
-  Que  si",  au  contraire,  s'Sloîgnant  du  but  qui  vient  de  leur  . 

*  ^la^  assigné ,  les  lois  pénales  et  de  police  ouvrent  carrièrfe 
à  Tarliîtraire  et  à'  l'oppression ,  si  elles  s^ 'mo]ûtrerft;par- 
Uales  en  faveur  i,ç  la  force  contre  la*  ^iblessè ,  l'^ueintp 
qu'îles  porteront  a«K  mœurs  publiques  réagira  d'une  ^a-  * 
nière  funeste  sur  les  tlispoMtions.de  k^clapse  la  moins^  fjavo- 
nsée.  Lorsque,  comme  en  Angleterre  et  en  ÂUen^gae,  les 
«onlraventions  |fix^r|glenfens  ^^ur  la  chasse*  sont  assimilées 
aux  crimes  capitaux,"n'est«ff  pasà  craindre  qu|, le' vulgaire 
n'y  vpte  UQC  faveur  accordée  aux  plaisirs* delà  dàsse  privi- 
légiée, et ^nu'ainsi  l'ffostjUté  ffes'pai^re^^^^ll^e' les  riches  - 
n'ac(Jhière  un  motif  dl^lus?    *^         ^.      ^     >*  •  ' 

••  .  Les  loisetlesm^sure^  qui  préj^arihtta  réhabilitation  mo- 
rale des  çonc^mnés'et  des  libérés,  préf relatent  une  espèce 
de  cas  d'indigence  qui  mérite  Un  intéi^t  spétîal.  " 

,  Les  peine^is  infamantes,  pendant  la  durée  dé  leiir  aaplîca- 
lion,  ^i  malheuremement  au-detà  même  de  èè  termeV  pp"-* 
dant*toutela  dùrtte  de  leurs-* effets  sur  l'opinion,  énervent, 
dans  l'âme  de  ceux  qui  les  subissent,  le  res$oVt"^^^ ^^^i^ité  * 
généreuse','^  fiéme  temps  qu'eile^s  les  privent q|  l'assistance* 
qu'ils  avaient  besoin  ^e  trouver  difhs  la  confiance  4'àutrui , 
dans4e  comnïèrc#*de  letifs  setnbla^les ,  pour  rékércîce  d'une 
profession  prodActive.  Amère-pensée!  chaqui^%ur,  dâsinfor- 
tuf^és,  après  lèul^  libération ,  sont  entraînés  sôus  nos  ;^eSt  à  la 
récidive, *parce^lie,  après  avoir  aCquitSÈ  ,en;vers  la  soci#B  lafl&V" 
dette  âe^éparattôn  que  leur  imposaient  les  arrêts  derajus-a 
lice ,  ils  se  trottvaat  hors  d'état  de  se  proeurér  lasu^slance, 
p^  des  occupatiûiM5  honnêtes;  ïteVedeyiennenïcoup||)i% 
parce  qu'As  sont  indigens;  et  ils  sonïlndigeps,  parce  qn%^t  v 
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été  flétris.  Parmi  les  nombreuses  classes  de  jiëcessitéUK ,  il 
en  est  {>eu  sans  doute  qui  méritent  une  9ollicitude  plus  spé^ 
ciale;  car,  ici  ^  prévenir  la  misère ,  c'est  prévoir  le  crime:  Il 
en  est  peu  aussi  qu'il  semble  plus  facile  de  mettre  à  Fabri  du 
besoin.  D'une  part,  c'est  à  la  «agesse  des  lois  ^u'il  appartient 
d'éviter  une  funeste  contradiction ,  en  accordant  une  pleine 
et  entière  réhabilitation  au  libéré  qu'elles  rappellent  an  sein 
de  la  société  (1).  D'un  autre  côté,  c'est  à  la  sa^sse  de  l'admi- 
Bistration  qu'il  appartient  aussi  de  faire  en  sorte  que  sa  sur- 
veillance ne  vienne  pas  confirmer  de  fiinestes  préventicMnâ, 
signaler  axes  préjugés  les  individus  sur  la  conduite  désqmfts^ 
elle  doit  continuer  à  avoir  les  yeux  ouverts  y  comme 'aÇttôi 
de  prendre  les  soins  convenables  pbur  que  la  l^abilitàtion 
Içgale  puisse  être  le  signal  et  le  moyen  d'une  rël^bilitation 
morale,  réelle  et  entière. 

Les  lois  de  police ,  relatives  aux  étrangers,  peuveàt  influer 
sur  les  catises  de  la  pauvreté ,  suivant  qu'elles /avorisent  piuSj 
ou  moins  l'admission ,  dans  le  sein  de  la  sociÀé^  d'une  clas 

y 

d'indigens  ^i ,  venant  chercher  des  ressourcés  dans  Un  pa; 
autre  que  celui  de  leur  naissance,  ne  peuvent  les  y  obtenir,, 
ou  qui,  atteints  par  des  revers,  par  des  accîdens,  Vy  trouveïit 
privés  de  tout  appui.  Elles  influent  encore  sur  ces  causes^ 
par  la  faveur  qu'ellea  prêtent  ou  par  les  obstacles  qu'^lièi^ 
opposent  à  l'immigration  des  geûsTqilt  àA'andoiinenf  leur  payi^  - 
natal  par  des  motif»  peu  honorabRte.  On  reiharque^^énéra-   ' 
lenient  que  les  villes  frontières,  que  lés  provinces  situées  Sûr 
les  confins  des  autres  états ,  sont  affligées  plus  sénsib^ment  "' 
d'un  dMble  fléau,  savoir  :  un  plus  grand  nombre  de  délits, 
un  plus  grand  nombre  de  misérables;  e^  que  les  étrlpC^çrs. 
y  occtjpent  toujours  un  rang  marqué  parmi"  tés^^  çoui^blesfi 
con)|ie  wmi  les  malheujnoL.  Les  immigraffl^farmegi^^ 
comme  A|s  Tavons  vu,  l%9p$  des  indigens  dans  les  priu-* 

(1)  GVst  Ynue  des  généreuses  amélioralions  introduiles  danSlecode  nénal 
français,  par  la  lohlu  28  avril  1832.        ^V.  '    ^       -k  .    '^ 
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cip^dcs  YiHe»  éei  EtaosrUiiKi.  I>eH»  cet  ordre  dé  loir  de  py^ 
ISee,  ie»  diqMsiUoiis  d'«ne  hospèiaitté  gënérease  demandent 
d(m€  à  élre  t,éeriii*tea  avec  le»  préèanttens  d'une  s^e  et  lé- 
gkiitte  pmdeflM^  La  ptvpart  des  é04$  de  FAIlem»gae  ont 
adopté  à  cdt  égard  des  niesvrer  propres  à  concilier  ces  deul 
prfiHdpe».  Ils  ont  lût  plus  :  par  dtsi  tidcté»  réeîproqaes^  ib  se 
aom  soatent  engaf^ës  à  assister  naitMeltenent  )es(  indigen 
ksits  deS^mirCes  ftsipecthes^  çul  MrsÂsatéié  Meint»  par  h 
fludbeiir  daas  leur  résUenee  aswette!,  «s  s'iMcsnàisftnt  de 
ees^ataiBcesi  comme  ^ossi  à  se  renviiT^r  k»  dû»  a«K  autres 
ies  a^sMoHdrs^  doot  l»prëseoee^4am  na^e^  9mBg  fiie  kwr 
fîsys  ntnàl;  paMiraiil  avoir'de*  faoewénieits  p««iP  eëlni^à  «(I) 


ARTIC]Ç.E  VII. 
/)«  £?£{  flsciâés. 


§1*. 


0«r  4é{)en9^  pBbli<|Ut!r,  et  rfer  fîiélioA  qo'ëlleâ  eitere«ftë  ivfh  ftafr^è, 

h     ■ 

Le»  pofafs  d(^  char^  pnMîçae»  i^oSlt>  Mtar^SeAiefft  à  la 
peAséETi  eomme  \\xm  des  «suies  tes,  plM  lâiijsirdes  de  )â  ni* 
sèpea»  séiu  despevf^v  eteeèoMea^  de>f<Hi$,  malbespejfieBattni^ 
le  désssdre  deslnaims  Se  résail^  letssFStèoiÉe  raid  entende  ^ 
If exagérailo»  des  inq^àts  H^ontHHl^  fM»  justifie  cette  aél!l|tt|l 
tiM ?  iMl^is^  pk»  eeUe  esiMe  est  yMesanCe  es  son  effet  désssM 
trefins,  phis  il  îaiporfe'  dedétctmiÉer  arvee  prëcisioa  leâ^  eondl^ 
tfofis  sotts  lesqn^es  elle  a^,  l^éteirdue  et  les  limites  de  sotf 
itfftnence.  "  s.      * 

..    I!  esf  facile  de  se  récritir  cdifrer  f  étornrité  deljb:es^  ^ 


<      t  at. 


'  (l)  Voyez  Kluber  :  Droit  public  de  la  confédération  germanique! 
Rttt%  r  légisia^um  depolkeerdngrmtd-^Mtêie  BtuEsi 
'     X>,  RoUer  :  Droit  de  police  du  fTurtemêerg'. 
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repràieater.  le  fisc  cosnnaun  jnpofttrejqui  dévore  là  siib&taitc9  j 

4iA  pauvre*  Il  est  plus  difficile  de  Bé|^rer  les  vérités  réelle»  \ 

des  déclamations  triviales  (Uept.plufi  difiicUe.  de  faire  corn**  \ 

prendre  conuaeat  Texi&teiice  et  remploi  d'ua  patrimoine  com**  I 

miui|  au*  sein  de  la  société  Jiumaine ,  Qoot.un  éléiOi^ni;  d^  Ïnto^  \ 

spérité  générale^  et  comment,  s'ils  reipplissenti  leurs,  condir 
tions,  ils  amélioreront  le^  sort  des  classes  l^borieu^s. 

L'un  des  avantag^^  les  plus  marqués  de  toute  t^aoçialj^o  » 
c'est  de  subvenir  à  des  besoins  cc41ectifs^  par  des  moyens  plus 
simples,  plus  énergiques  et  plus  économiques  tout  ensciablet 
Les  dépenses  de  l'état^  comme  celles  de  la  commune,  en  tant 
qu'elles  subviennent  aux  divers  services  publics,  avecintelU- 
geitce  et  probité,  jae  sont  autre  chose  qu'un  mode  plus  sur, 
plus  facile  et  moins  coûteux  de  remplacer  la  masse  des  dé- 
pendes poivéesp  pu  une  cotisation  générée  et  une  exécutioa 
$|en|U:ale.  Lqs  dépenses,  saiS^ctées  à  la  sûreté  extérieure  de  Té* 
tat,  à  Is^  boope  ^dinjiuisir^ti^n  de  1^  justice  font,  en  quelque 
sorte)  l'oi&ce ^  d'ui^  >caisse.  d'assurances }  elles  protègent  lea 
personnes,  les  pi^priétés»  Je  travail,  en  même  temps  qu'elles 
épargnent  les  frais  d^.  consei^vâtipn ,  Les  dépenses  affectées  aux 
services  publics  font  l'office  d'iu^fumens  producteurs.,  elles 
évitent  des  frais  considérables  aux  particnliers.  Toute  dé- 
pense publique,  bie^onçue  ,et  bjj^n^réaliséei  a  pour  résultai 

|le.  faire,  à  bien  memeur  marché,  et  bien  inieux,  ce  que  toim 

1""»  •  * 

avaient  intérêt  i^oir  exécuteri  et  ce  ;  qui,  saqs  cela,  se  £ul 
trouvé  souvent  inexécutable.  , 

Les  dépenses  publiques,  ainsi  foonçoes  et  dirijgées,  ne  sont 
donc  qu'une  ^ande  exploitation,  qui  s'exerce  aujpom  et  dans 
l'intérêt  de  tous,  avec  le  triple  f^^lut  dç^pn^duii^*  decw* 
server,  d'épargner.    .  , .;  j.       . 

Le  pauvre,  il  est  vrai,  se  trouve  rapr^s^^ié  pour  une  p^ti 
moins  considérable  dans  leB.  fouies  iqy'ai^rtQnt  les  services 
publics^  il  est  jouit,  cep^dant  d'une .  manii^Q  fim  étendue 
g^'il  ne  le  pense;  sa  participation  quoique  ,i9directe,  éieignéei  ' 
^st  réelle;  elle  est  de  chaque  insti#.  Il  profite  (iirîaut  de  ceux 


.•» 


qui  otttem  le  caractéire  d'une  .itfiltié  {dtts  générale.  Ai&si  les 
dépenses  qui  ont  pour  objet  Tassainissenient  du  terTltoire,  les 
soins  relatifs  à  la  santé  publique,  l'approvlsioniiement  des 
subsistances,  les  encouragemens  à  l'industrie,  Touverture  ded 
roules,  le  perfectionnement  de  la  navigation,  en  même  temps 
qu'elles  sôHt  productives  pour  la  masse  de  la  richesse  so- 
ciale, sont  bienfaisantes  pour  la  classe  laborieuse.  Elles 
piTO^gent  les  forces,  éyiteni;^  prévieniu^t  les  âanger$,  épar* 
gnent  les  fatigues,  ouvrent  un  théâtre  nouveau  au  travail.  Les 
dépenses  destinées  à  proléger  les  mçaiirs  publiqjo^s,  à  répan- 
dre les  lumières,  quoique  ayant  un  but  essentiellement  moral, 
se  résolvent  aussi  en  avantages  positif  pour  Jes  classes  les 
plus  nombreuses.  L'instruction  et  les  boAnes  mœurs  sont  un 
vrai  capital,  ttn  capital  très  productif  :  l'éducation  générale 
est  comme  une  rosée  répandue  sur  le  sol  de  la  société  *,  rien 
de  ce  qui  agrandit  ^t  améliore  Thomme  n^^t  indiffèrent  à 
S|on  bien-être.  Oui,  il  n'est  pas  jusqu'au  hixe  naticmal  des  hmh 
mmens  publics,  dans  lequel  lé  j[>auvre  lui-même  ne  recueille 
me  part  de  jouissances  et  d'avantages.  Bans  leur  pompeuse 
magnificence,  ils  deviennent  comme  un  livre  toujours  ouvert 
qui  donne  de  noUes  et  utiles  enseignemens ,  qui  réveille  les 
souvenirs  du  patriotisme,  qui  entretient  l'admiration  de  ce  qui 
est  grand  et  beau,  et  les  saintes  émotion|^  culte  religieux;  ces 
faistruccions  permanentes,  nnivejrselles,  sont  égales  pour  tous 
les  hommes  I  fécondes' pour  tous  :  elles  sont^avec  le  spectacle 
de  la  nature,  le  seul  dont  le  pauvre  soit  a^jgius  à  jouir  aussi 
bien  que  le  riche,  <$^d'un  manière^  toute  gratuite. 

On  s'étonne  de  l'accroissement  progressif  et  constant  des 
dépenses  publiques ,  dans  nos  états  modernes;  on  se  récrie 
contre  ces  prétendues  prodigalités,  on  les  signée  comme  un 
fléau.  Loin  de  nous  la  penséç  de  justifier  le  moindre  abus, 
de  préconiser  îm  Inxe  îputile  !  Mais ,  le  phénomène  dcfnt  on 
s'efikraie,  s'explique  par  des  causes  n^urellés.  D'uQe  part,  aveé 
les  progrès  des  hinrières  et  le  perfectionnement  de  Fadmi- 
Bistration  publique,^  on. connaît  mieux,  on  pratique  avec  plus 
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de  succès  les  moyens  de  satisfaire  aux  besoins  géaérauK  sous 
une  forme  eôllèctive ,  c'est-à-dire  par  un  procédé  plus  rapidei 
plus  énergique  et  plus  simple.  On  dirait  que,  à  mesure  que  h 
civilisation  se  développe ,  le  foyer  de  la  vie  commune  se  dé- 
ploie. Les  jouissances  communes  deviennent  plus  abondantes. 
Cet  accroissement  signale  non  la  ruine  des  individus,  mais 
le  perfectionnemenfde  Vaàsociation.  Il  donne  une  autr^!^rme 
aux  dépenses ,  mais  eu  les  rendant  plus  utiles. 
-  Prévenir  ou  dissiper  les  préjugés  qu'à  cet  égard  propage  la 
légèreté  et  qu'accepte  l'ignorance ,  c'est  servir  doublem^t  la 
cause  des  pautres.  C'est  détourner  les  hommes  publicfT  d'à*^ 
dopter  ces  fausses  économies,  que  des  esprits  étroits  sollici- 
tent comme  autant  de  conquêtes  en  faveut*  des  classes  labo- 
rieuses; c'est  garantir  les  pauvres  eux-mêmes  d'une  irritation 
injuste  contre  un  ordre  de  choses  qui  n'est  qu'un  élément  de  la 
prospérité  générale. 

Réservons  notre  juste  indignation  pour  la  dissipation  des 
deniers  publics,  lorsqu'ils  sont  consumés  en  dépenses  tnal  en- 
tendues, stériles ,  lorsque  leur  administration  est  confiée  à  des 
mains  incapables  ou  infidèles,  surtout  loi^que,  détournant  les 
deniers  pnbKcB  de  leur  destination,  ces  profusions  t^deat 
soit  à  £ippauvrir  les  sources  de  la  reproduction ,  soit  à  cor- 
rpmpre  les  moeurs,  soit  à  multiplier  les  souffrances,  soit  à  dé- 
courager le  travail.  Nos  censures  alors  pourront  devenir  d'au- 
tant plus  sévèt^s  qu'elles  seront  plus  justes.  Nous  signalerons 
stirtout  les  abus  nés  d'un  vain  orgueil,  les  écarts  d'une  ambition 
fatale ,  qui  non-seulement  dissipent  en  stériles  prodigalités  le 
patrimoine  de  la  communauté,  mais  qui  trop  souvent  même 
ruinent  doublement  la  société,  par  des  dépenses  dont  l'effet  est 
destructif,  et  qui  portent  le  ravage  là  où  elles  devaient  répan- 
dre la  fécondité  :  erreurs  immenses,  qui  aveuglent  les  chefs 
des.  nations  et  quelquefois  s'emparent  des  nations  elles- 
mêmes,  qui  les  précipitent  dans  des  entreprises  insensées,  dans 
des  guerres  ruineuses.  Ce  que  nous^  réclamons  au  nom  an 
pauvre,  c*est  ce  que  réclame  là  société  etle-méme^^,  c%st  «ne 

«F 


probité  sévère,  une  rigoureuse  économie  dans'  la  gestion  de 
la  fortune  publique  3  o'est  aussi  un  sage  et  convenable  emploi 
de  SQS  revenu». 

§2. 
De  Yim^  • 

Pour  subvenir  am  dépenses  coUeeiivei^  d'une  utilité  iMon- 
nue,  la  communauté  9i^a  que  deux  re^saurees  :  le  produii  des 
^ien»  possédés  par  elle  »  au  la^  répartition  par  forme  de  taxe 
aiïr  lÉes  membres. 

:  Les  dotatioiis  ep  domaines  utitesi  si  I'od  ep  oKoepie  les  fo- 
.f*éti»  de  hautes  futaies,  en  parai^supt  épai^gper  un  sacrifice  aw 
poutribuables,  $ont  cependant,  comme  nous  T^vans  déjà  re- 
marqué, préjudiciables  à  la  prospérité  générale,  eq.ravî^s^t 
surexploitations  privées  une  poi:tioii  du  sol»  une  masse  de  ' 
Tpropriétés  qui  eût  servi  çl'enoourag^m^t  ot  de  rémunératioii 
9^\i  travail.  . 

.   y^mpôt,  s'il  est  convenablement  réparti}  n'^td<)P¥:  pour 
>l;boi)»me  laborieux  et  peu  aisé,  que  le  prix  des^vauta^  qu'il 
refOu^Ue  d'une  manière  plus  économique  et  plus^ûre,  s^u»  la 
4orm^  des  ser¥ices  cbllectifA,  Mais ,  il  oonvi^^ni;  d'axamiper  fi 
le  9io4«  4e  recouvrement  ne  dérange  pa^  la  condition  écono*- 
vpiiquedu^eiitribu^bl^l^orievx  et  malais  isj  le  prix  qu'il 
,  acquitte  n'est  paj»  siipéricHr  à  Ja  part  d'âvantq^  qu'U  re^ 
lire^:^,  en  définitive  »  la  société  ne  luiC»ii(K^  p^yer  trop 
cber  le  service  rendu. 

p  {l  en  est  de  l'acquitte^op^  des  contributions,  comme  de 
toutes  lesi dépenses  de  ri><^mai6  malaisé.:  dans  celle  situation, 
iliest  plus  £acile  ^u  contribuable  de  se  libérer  en  petites  fraç»- 
tions  sbu'i^ent  renouvelées,  qu'en  sommes  payables  à  des  épo- 
ques 4éK^rminées.  Is^  contribiflioA^  indirectes  dont  le  moA- 
itaatse  confond  avec  le  prix  4e^  consommations ,  s'acquittant 
•tdbaqiie  jour  avec  la  CMsonimatftiHi  eUeruiéme,  seront  soldées 


»posë  à  fl6  trouf  or  >pm  au  dépourm^  à  eacourir  daâ  |iow^ 

Ubmptt  ^êcqiûUB  aussi  plas  aiséaiMt  ]oi«<|u'il  se  rauacha 
à  des  eirconstaaces  iMiduUms  peur  le  contribuable  :  tel  ea 
le  eafactèpe  ds  la  i^aparc  des  laxes  sur  les  eoasûomstioiis« 
Il  «st  MTtaiiMS  eoji^omBiatioiis  cpie  rhoome  Malaisé  peut 
s'imartfwy  saas  <|Be  cette  priv^n  ait  aacwi  effet  ihuesle 
pmur  aa  santé ,  sans  qu'«Ue  porte  atteiate  à  «ce  Coroesl  et 
dent  i^abetiaetice  n'^Kigedelui  qpe  ieeacriftce  d^fioe  lunniiipr 
tf té,  d'me  ^àbiludey  d^ua  foAjt  peat*étre  cm  d'pn  fâaisir.  Il 
pefeitda  meiae  modénsf  laqp^tiiéirdaiis  Fusage  qu'il  ea  Crf|* 
U  lea  est  aiénie  qaeiqwisHBiies  devt  il  lai  serait  peâtHéjlre  utile 
de  ^'abstenir*  £n  usaot  jokmtair^aieBt  de  la  liberté  qui  Inî 
est  lai^e,  il  éobappera  À  l'impôt  par.  la  seule  pratiqae  de 
la  lempéfaiioe. 

Les  réqiiisUioaSy  lesprestatioas  en  Qûtiire,  s'pffreat  au  pmt 
mier  abord  cèmme  te  pioyen  le  plus  naturel ,  le  p|as  direct  et 
le  plus  jsimple,  de  sacie&îre  mni  diffépeas  sertfees  publics. 
Aussi,  est-il  eetad  ^  a  été  adopté  d'abopd  dans  Feafaace  dé 
fadmfnistrations  il  est  encore  celui  qui  est  employé  dans  le» 
nécessités  urgentes  et  impréTqc^s  $  les  calamités  de  la  fuerre, 
les  teendations,  etc.,  etc.  On  y  revient  dafis  les  teni{>s  dedé^ 
sordre  et  d^anarehie. 

Une  foule  de  prestations,  les  cernées  de  tout  genre,  s^é^ 
talent  établies  en  Europe  pendant  le  moyen  ége.  I/etpérieiioe 
a  fait  reconnaître  que  ee  mode  d'exécuter  les  travaux  puM 
blics  est  non^seulement  di^t>ead{euit  en  luV-méme  et  le  moini 
propre  è  donner  une  bonne  confection  des  ouvrages ,  mats 
quHl  a  surtout  le  grave  inconyéni^t  de  faire  porter,  sur  la 
classe  laberleusé ,  le  principal  poids  des  charges  publiques. 
Donner  son  temps,  prêter  le  service  de  ses  bras,  est  ao^ 
acquitter  un  impôt  ;  cet  impôt  est  siirtout  payé  par  le  tra^ 
vaitteur. 

La  prestation  en  nature,  de  services  peffiomiels,  lenqu'èlle* 
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est  senleme^nt  passagère,  lorsqu'elle  a  lieu  dans  on  moment 
où  le  travailleur  ne  trouve  pas  d'autre  emploi ,  peut  cepen- 
dant avoir  pour  lui  le  double  avantage  d*étre  la  contribution 
la  plus  facile  à  acquitter,  et  d'entretenir  les  habitudes  du 
travail.  Mais,  elle  peut  aussi,  si  elle  tombe  dans  d'autres  cir* 
constances,  l'arracher  aux  occupations  qui  forment  sa  res- 
source unique  ;  elles  deviennent  alors  pour  lui  le  plus  oné- 
reux des  imp6ts.  Il  est  iojift  à  désirer  que,  dans  tous  les  cas , 
ce  mode  de  satisfaire  au  service  public  puisse  rester  faculta- 
tif pour  le  pauvre ,  comme,  il  est  juste  que  celui  auquel  les 
forces  manquent  ei(  soit  dispensé.  On  ne  saie  point  assez 
quel  respect  mérite  le  teny^s  du  pauvre  ;  le  temps  est  pour  lui 
un  capital,  le  seul  dont  il  dispose.  On  lui  occasionne  donc  un 
préjudice  considérable  chaque  fois  qu'on  le  force  à  se  dépla- 
cer ,  à  attepdre ,  à  fairp  des  démarches  inutiles.  Simplifions 
donc  pour  lui  les  formalités  exigées  pour  obéir  aux  lois,  et 
pour  obtenir  justice  ;  que  l'accès  auprès  de  l'autorité  lui  soit 
facile,  lorsqu'il  est  dans  la  nécessité  d'y  recourir. 

Il  est  toiijours  l&cheux  pour  le  pauvre  d'être  appelé  à 
faire  la  première  avance  de  l'impôt.  D'une  part,  il  est  certai- 
nement, de  tous  les  contribuables,  le  moins  en  état  de  remplir 
^n  semblable  office  ;  d'un  autre  cdté ,  il  est  aussi  dans  la  si- 
tuation la  moins  favorable  pour  obtenir  lé  remboursement. 
G)mment  parviendra-t-il  à  joindre  au  ts^ux  de  son  salaire  le 
montant  de  ce  que  l'impôt  lui  a  coûté?  Il  a  peine  déjà  à  s'en 
rendre  compte  ;  il  ne  le  connaît  que  d'une  manière  trop  va* 
gue.  Il  a  bien  plus  de  peine  encore  à  obt^ir  de  celui  qui 
l'emploie  de  faire  entrer  celte  charge  en  ligne  de  compte  ;  les 
situations  entre  eux  ne  sont  pas  égales;  l'ouvrief*  employé  e^i 
plus  dépendant;  il  est  soumis  à  de  plus  pressant  besoins^ 
L  entrepreneur  qui  l'emploie  n'est  pas  lui-même  toujours  li- 
bre d'allouer  un  plus  fort  salaire  *,  il  obéijt  à  des  conditions 
générales  qui  lui  sont  imposées  par  la  concurrence.  Alors 
même  que  le  pauvre  parvient  à  se  faire  rembourser  l'avance 
de  l'impôl,  ce  Ssuccès  n'est  acquis  qu'au  prix  d'une  lulfe  péni* 
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ble  et  d'une  gâne  momentanée.  Cest  surtout  lorsqu'une  con-^ 
tributipn  est  introduite  pour  la  première  fois  que  le  fâcheux 
eff^tque  nous  signalons  ici,  se  fait  plus  particulièrement  sen« 
tir.  Mais,  lorsque  de  tels  impôts  sont  depuis  long-temps  en 
vigueur  y  ils  finissent  par  réagir  insensiblement  sur  les  transr 
actions,  par  s^incorporer  avec  le  prix  des  choses  produites. 
Le  taut  des  salaires  se  règle  en  conséquence  ;  si  l'impdt  alors 
est  subitement  supprimé  ou  réduit,  le  bénéfice  en  est  recueilli, 
pendant  quelque  temps  du  moins,  par  celui  qui  en  faisait  les 
prenuères  avances. 

La  condition  de  l'ouvrier  appela  à  faire  la  première  avance 
de  FimpAt ,  et  forcé  d'en  demander  ensuite  le  remboursement 
à  celui  qui  TemplQip,  par  une  augmentation  dans  son  salaire, 
s'aggrave  encore  par  la  comparaison  qui  s'établit  avec  la  si- 
tuation des  ouvriers  qui,  placés  en  d'autres  lieux,  concourent 
au  même  genre  de  production  et  ne  sept  pas  condamnés  au^ 
mêmes  embarras.  Alors,  en  effet,  il  faut  que  l'ouvrier  subisse 
Tune  de  ces  deux  ^conséquences  :  ou  une  diminution  de  travail, 
si  en  effet  l'augmeiitation  du  alaire  est  accordée,  parce  que  le 
prix  de  revient  se  trouve  plus  élevé  que  sur  les  autres  théàn 
très  de  production;  pu  une  plus  grande  gêne,  si  le  salaire  reste 
fixé  au  même  taux.  Un  redoublement  d'activité,  le  perfection; 
nement  des  procédés  peuvent  seuls  compenser  alors,  pour  le 
travailleur  placé  dans  la  première  de  ces  deux  hypothèse^, 
le  désavantage  naturel  qu'il  ëprpuve  dans  sa  concurrence,  vis* 
à-vis  de  celui  qui  est  placé  dans  la  seconde  situation.  Telle  est 
la  cause  qui  rend  en  général  moins  favorable  la  condiiion  deç 
ouvriers  domiciliés  dans  les  grandes  villes,  où  les  loyers  sont 
plus  chers  et  les  occasions  de  dépense  plus  fréquentes,  plus 
séduisantes ,  où  les  contributions  locales  reposent  en  partie 
sur  des  perceptions  dont  l'avance  est  faite  par  le  consomma- 
teur. Telle  est  en  particulier  la  cause  principale  de  la  gêhp 
qu'ont  ressenti  dans  ces  dernières  anuées  les  ouvriers  en  soie 
de  la  ville  de  Lyon ,  du  moins  ceux  qui  fabriquent  les  tissiis 
unis,  et  qui  avaient  à  lutter  contre  ks  ouvriers  de  Bàle,  dQ  %^r 


410  FEEUIÂaE  PÀ&VM,  UVBI  II.   GHAP.  VI. 

rieh,  elc.  Apssi,  ouvrant  enfin  lesyeuK  sur  tenrs  trais  tatévé!», 
kft  ouvriers  eu  soie  de  Lyon  coniinoiie8At4ls.à  t6>répaiidre 
dans  Les  campagnes:  (l'est  la  parti  qu'ont  adopté  depuis  long-* 
tBmp$  la  plupart  des  grands  itablissemens  fie  filaHive ,  jAa 
tissages  et  d'impressions  sur  tt)i}es  >  de  papetevie ,  d^  p^pi^rs 
peiats  y  etc/y  et«. 


•^ 


Des  divers  geures  dlmpôts. 

> 

Quelle  ei^  précisément  la  part  de  îlmpôt  cpii  «et  direete- 
ment  acquittée  par  le  travailleur?  Quét  est  pour  lui  le  rapport 
de  cette  dépense  au  produit  de  son  travail  ?       ^ 

Nous  nous  bornerons  à  traitct  ici  cetteqwestion  dans  Vt 
pllcation  du  système  de  la  législation  française.  Elle  nons 
vira  d'exemi^e  pour  établir  quelques  principes  géuéraniL. 

Parmi  nos  contribudons  directes ,  il  en  est  deux  pour  ie&^ 
quelles  tout  travailleur  est  porté  au  rAle  :  la  contribution  p«r^ 
sonnelle  et  la  contribution  mobilière.  L'indigent  en  est 
exempté. 

le  travailleur  concourt  ensuite  â  flmpôt  des  portes  et  feoé» 
très ,  en  raison  de  son  logement. 

La  contribution  personnelle  est  fixée  li  trois  journées  deira^ 
vail  pour  Fannéc  entière  5  mais,  la  journée  de  travail  ^^  gêné* 
paiement  évaluée  à  son  mtnimuni.  Lo  taux  de  la  eOnuibulion 
mobilière,  pour  le  travailleur  malaisé ,  est  orëttn^liîpement  in* 
férieur  à  eelùi  de  la  contribution  personnelle.  Les  portes  et 
les  fenêtres  lui  coûteront  de'60  centimes  à  1  franc  60  ^sentîmes 
par  an. 

Le  travailleur  tf  acquitte  ses  droits  de  patente  que  lorsqu'il 
exerce,  pour  son  propre  compte,  l'un  des  métiers  désignés 
au  tarif.  Dans  ce  dernier  cas,  îl  paiera  un  droit  Am  au  niini^ 
mt/m  de  8  francs  ;  mais  il  n*«st  soumis  au  droit  proportionnel 
du  lilO  de  «on  loyer ,  que  si  sa  pVofession  ei|t  comprise  dans 
i'une  des  six  preÀsières  classes  du  tarif.     ^ 


Les  contributions  directes  à  la  ètiarge  do  travailleur,  qui 
tf  est  m  proprîétaîre,  ni  patenté,  ni  indigent,  représentent  en^ 
Viron  cinq  à  six  joijrnéés  de  ti^avall  par  an. 

Evaluons  approximativement  la  somme  qu'il  aura- à  débour- 
ser pour  les  impôts  indirects. 

Le  simple  travailleur  ne  cennatt  guère  les  besotes  artifl*- 
eiels ,  les  dépenses  de  luxe  6t  d'agrément.  Le  pain  est,  dan^ 
notre  système  d'impdts^  exempt  de  toute  e^èe^  de  droits.  Pa^ 
iai  les  consommations  d-un  usage  nécessaire  pour  lui ,  le  sel  9 
les  boissoitt ,  sont  à-peu-près  les  seules  soumises  à  TimpôC  en 
hivenr  de  l'état;  la  viande ,  quelques  autres  articles  de  co<^ 
mestlbles,  les  combustibles,  sont  seuls  sujets  aU  ib^dtd'oatroi 
à  l'entrée  des  villes  ;  les  boissons  ici  acquittent,  ub«  secotide 
taxe  au  profit  des  villes  et  des  bourgs.  Ces  dernières  pereep- 
tioi^  ne  pQsent  point  par  oonséquenr  sur  Fbabitant  4es  cam- 
pagnes. 

La  consommation  du  se!  peut  être  évaluée  à  6^  kilogrammes 
au  plus  par  an,  et  par  tête.  Le  droit  étant  supposé  de  d^^^cenr 
times,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  française ,  l'impôt  représente 
une  somme  annuelle  de  1  fr.  50  c.  par  (ête ,  ou  environ  une 
journée  de  travail  du  salaire  le  plus  faible.  Mais,  si  le  contrir 
buable  est  marié ,  pèrie  de  famille ,  la  charge  pour  lui  sera 
doublée. 

Si  l'on  considère  le  fait,  le  travaîljgur  en  France  con- 
somme très  peu  de  viande,  souvent  il  en  use  à  peine  une 
fois  par  semaine;  si  l'on  coni^^re  rintërêt  du  travailienr, 
il  sel'ait  à  désirer  qu'il  prit  cet,  aliment  avec  plus  d'abon- 
dance ,  et  qu'il  pût  en  faire  une  consommation  habituelle.' fib 

* 

supposant  que,  chaque  jour,  Fun  d^ns  l'autre,  cette  ^^con- 
sommation ^élevât  à  1/8^  dekil.pour  l'individii  isolé,  à  i\h  dfe 
kil.  pour  ^lè  père  de  famille ,  le  contribliable  acquitterait , 
à  ce  tit»e,  un  droit  d'octroi  attnuel  d'environ  2  fr.  55  c,  à  tO  f. 
dans  le  premier  <»a6,  et  de  k  f.  5^  c.  à'20  fr;  dans  le  deuxiàne  ; 
car,  dans  les  vîlleè  nos  tarifs  d'octroi  frappent  la  v|ande  d'urie 
'"taKë'qui<vtirîéde5^è2^e€ikittmesparkîlograni]»^     * 
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Voici  donc  encore,  mais  dans  les  yilles  senlement ,  2  à  10. 
journées  de  travail  représentées  par  le  droit  de  copsomma*- 
tion  de  la  viande,  si  elle  devenait  aussi  habituelle  qu'on  doit 
le  désirer. 

Parmi  les  boissons  spiritneuses ,  il  en  est  dont  Tusage  est 
iltile ,  nécessaire  même  quelquefois  au  travailleur ,  dans  des 
proportions  modérées;  la  bière,  le  cidre,  le  vin  soutiennent 
ses  forces  et  entretiennent  sa  santé.  Cependant,  un  nombre 
considérable  d'individus,  les  femmes  surtout,  les  enfans  en 
bas  âge>  usent  peu  de  boissons  spiritueu^es ,  ^t  peuvent, 
sans  inconvéniens ,  s'en  abstenir.  £n  calculant  à  un  litre  paf 
Jour  \v^  quantité  qu'un  adulte,  un  travailleur,  en  consomment, 
Timpôt  qu'ils  acquitteront  sur  cette  denrée,  pourra  s'élever, 
dans  les  campagnes,  de  80  centimes  à  &  fr.  par  année,  et  dans 
les  villes  de  5  à  20  centimes  par  jour. 

On  peut  évaluer  de  1/2  &  1  centime  environ,  par  tête  et  par 
an ,  la  firaction  du  prix  des  combustibles ,  du  savon ,  des  ma- 
tière pour  l'éclairage  qui  représentent  les  taxes  perçues  sur 
ces  objets  à  l'entrée  des  yilles  et  des  bourgs. 

Ainsi,  l'impôt  indirect^  en  France,. représente  pour  le  tra- 
vailleur habitant  la  campagne  environ  deux  journées  dé  tra- 
vail ,  s'il  est  isolé  ;  et  quatre ,  s'il  est  père  dé  famille. 

Mais ,  pour  le  travailleur  qui  habite  les  villes ,  ces  taxe^, 
suivant  les  lieux  où  il  réside  et  la  nature  des  consomma- 
tions auxquelles  l'obligent  son  âge  et  sa  santé ,  s'élèveront 
savoir  :  pour  ceux  qui  ne  consomment  jA  viande ,  ni  vin,  à  en- 
viron  un  centime  par  jour  ;  pour  ceux  que  leur  âge  ou  leur 
fiante  oblige  à  user  journellement  de  vin  et  de  viande ,  de  18 
à  20  journées  de  travail  par  an,  calculées  au  minimum.  Mais, 
le  prix  de  la  journée  s'élève  généralement  dans  les  villes, 
pour  le  travailleur,^  dans  une  proportion  plus  forte  encore. 

Nous  ne  comprenons  point  dans  ces  charges  imposées  à 
l'indigent,  celles  qni  résultent  du  monopole  du  tabac,  at- 
tribué à  l'état,  soit  parce  qu'on  ne  peut  considérer  le  tabac 
comme  un  obj^t  de  nécessité,  soit  parce  q^e  la  ç^^v^qsm^tiqn 
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de  celte  substance  pouvant  s'étendre  ou  se  restreindre  indëfi-^ 
niment,sans  que  la  différence  soit  très  sensible  pour  celui  qui 
en  use,  il  peut  facilement  réduire  sa  consommation  d'une 
quantité  correspondant  au  montant  de  Timpât. 

Les  impôts  qui  excitent  les  plaintes  les  plus  vives  ne  sont 
pas  toijyours  en  réalité  les  plus  onéreux  pour  le  pauvre.  Les 
contributions  <iai  pèsent  sur  les  boissons  spirilueuses ,  telles 
que  reai^e*vie  et  les  liqueurs ,  sont,  même  à  quelques  égards, 
ply tôt  protectrices  que  vexatoires.  C'est  qu'un  sacrifice  réel 
est  quelquefois  moins  senti  que  la  privation  d'une  jouissance 
même  abusive  ;  la  passion  est  plus  éloquente  que  le  besoin 
lui-même.  Qu'on  nous  permette  de  le  dire  :  le  penchant  à  l'abus 
des  boissons  spiritueuses  se  produit  naturellement  chez  les 
individus  livrés  à  des  habitudes  grossières ,  privés  de  plai- 
sirs intellectuels ,  et  c'est  pourquoi  il  acquiert  tant  d'in- 
ten^té  parmi  les  nations  sauvages.  Il  est  difficile,  d'ailleurs , 
Ici,  de  séparer  l'usage  de  l'abus,  et  l'abus  lui-même  ne  connaît 
presque  pas  de  limites.  Con^bien,  ,c^endant,  n'est-il  pas  fu- 
neste à  la  santé ,  au  bien-être,  à  la  moralité  de  Thommç  de 
travail  !  Et  quel  plus  puissant  encouragement  à  cet  abus,  que 
la  facilité  à  le  satisfaire!  Dans  cette  funeste  habitude,  l'avidité 
4e  jouir  crott  enfCoVe  par  la  jouissance.  La  taxe  qui  frappe 
les  boissons  spiritueuses  est  une  gardienne  qui  arrête  les  ex- 
cès i  et  peut-  être  est-ce  le  motif  pour  lequel  elle  excite  quel- 
ques murmures.  Eh  quoi!  ne  voyons-nous  pasaioec  douleur, 
chaque  jour,  malgré  l'impôt,  l'indigent  lui-même  venir  à  l'in- 
stant employer  en  eau-de-vie  le  secours  qu'il  a  reçufnrèndre 
dans  ce  but  le  pain  qu'on  lui  avait  distribué?  L'impôt  sur  les 
^  boissons  spiritueuses  est  une  amende  imposée  à  l'ivrognerie, 
et  peut-être  le  seul  mo4e  efficace  de  répression  qu'on  soit  en 
mesure  de  lui  opposer.  Il  y  a  mnnsd'inconvéniens  à  contrain- 
dre le  pauvre  honnête  à  restreindre  l'usage  qu'il  fait  de  ce 
genre  de  boissons,  que  d'exciter  la  généralité  des  hommes  la- 
borieux à  en  faire  un  usage  immodéré. 

Les  lois  somptuaires,  quoiqu'elles  n'atteignent  cKr^^te* 


ment  que  les  riches  9  som  cepeadant  protecuices  da  pauvre^ 
lorsqu'elles  restreiguent  le  genre  de  luxe  qui  stérilise  les  sour-* 
ces  du  tray^ail.  L'impôt  sur  les  domestiques  9  par  exemple  |  est 
salutaire  dans  les  pays  où  la, domesticité  tend  à  acquérir  une 
fâcheuse  e^ubéra^ce, 

Indépeodammeut  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  irayailleur 
d'uuQ  manièi'e  habituelle  »  il  est  quelques  coatri))utions  qui  | 
venant  le  frapper  seulement  à  certaines  époques  ^  dans  de 
certaines  circonstances,  peuvent  lui, devenir  encore  plus  oné- 
reuses. Tels  sont ,  par  exemple ,  les  droits  perçus  à  Toccasioii 
des  actes  de  Tétat  civil,  les  naissances ,  les  mariages,  les  dé- 
cès. Les  frais  de  tout  genre  que  nécessite  en  France  la  celé* 
bration  civile  du  mariage ,  par  la  production  des  pièces  exir 
gées,  sont  assez  considérables  pour  détourner  un  cêrtaia 
nombre  d'ouvriers'  d'imprimer  le  sceau  de  la  légitimité  aux 
liens  qu'ils  ont  formés  ^  et  pour  entretenir  ainsi,  de  funestes 
^itudes  de  conc^inage» 

A  ces  droits  viennent  encore  se  joindre  ordih.aireAient  des 
rétributions  exorbitantes,  perçuespar  les  fabriques  des  égli- 
ses, ou  par  les  officiers  subalterne^  du  culte,  et  un  autre  genre 
d,^  contribution  imposée  par  l'usage  et  Topinion,  c'est-à-dire 
des  dépense^  inutiles ^aites^àfroccasion  de  qes  cérémonies. 

L'accès  aux  cérémonie!^. religieuses  dçvrait  toiyours  étr^ 
libre  au  pauvre.  L'exagératjion  des  frais  perçus  dans  ces  cir- 
constances ,  la  tolérance  accordée  aux  exigences  des  gens  de 
service  spi^^  un  double,  tort  de  la  part  de  l'administration  qui 
présida  aux  dépenses  du  culte.  L'accès  au  temple  de  là  justice 
ne  doit  pas  être  moins  facile,  lorsque  le  pauvre  vient  y  récla- 
mer la  protection  et  y  défendre  ses  droits.  Que  les  barrières 
établies  pour  arrêter  les  plaideurs  imprudens,  avides,  trs^- 
cassiers  ne  viennent  pas  repousser  le  travailleur  malaisé  ^ui 
invoque  à  regret  là  protection  des  lois  !  Dans  les  pays  0^ 
comme  jadis  dans  l'ancienne  France,  les  honoraires  dés  juges 
se  composent  des  épices  acquittées  par  les  parties ,  le  légis^ 

lateur  parait  supposer  que  Fadministration  de  la  justice  ne 

...         ■<^. 


ffoftté  Qtt'Mx  plaidetirs  )  mafe,  c'est  une  grave  emnr^  les 
garàfnties  ^  en  déritent  protègent  «iBcàeeroent  le  grand 
BOfQbrd  de  ceux  qui  ne  plaident  pas  :  il  y  a  d'autant  moiiift 
de  procès^  que  la  j«stice  est  mieux  adnimistrée.  Dans  Icai 
fiays  eà,  èonme  en  Angleterre^  les  iniJiaiioe&  jndiciaireè 
«iigest  des  fraia  énorme»,  llmpossibUité  oji  se  tiioivreait 
le»  j^anvres  de  faire  de  telles  atsmces^  éqnlTaot  pomr  enx  à 
tfB  Téritable  déiii  de  justice.  Les  frais  de  proeëdvre  if&ut 
propoftiùBuéà&KMm  beaucoup  plus <»àéreul pûnr  lepàurrei 
aovreàt  ils'  se  peifmettent  pas  de  poursniTte  eit  Justin  le 
reeoiiiirremëiit  de  faibks^  sommes^  la  satisfaotion  déminées 
islàféts,  ^tii  cependant  aurc^nt  une  taleur  eoiiaidérable  poo^ 
le  travaUlenr  peu  msé«  Les  lentelirs.de  la  procédure^. le»  ûé^ 
msofàieû  qu'elle  cx%e  de.  lui,  sont  un  nouyeau  tribut  loré  sur 
son  temps  et  sur  son  travail  qui  ont  si  besoin  d'être  éparguéei 
Mmàif  VhoBuaae  laborieux  et  peu  fotw^é  eourt  également  le 
TWitfBLU  d'être  ruiné,  mt  qu'il  cède  sans  plaider i  aoit  qull 
l^de^  soit  même  qu'U  gagne  en  définiflY^» 

Ldm  de  nous  la.  pensée  d'invoquer  ici,i  en  favelur  df 
lliaiume  de  travail  non  indigent  (1),  de,s  exceptions  qui  vio« 
leîaient  le  principe  sajcré  de  l'égalité  devant  la  loi  !  Nos  ré^ 
flexion»  ne  pprt^i^  que  sur  l'exagération  des  frais  de  juetioe 
ei  des.rétribiifiiç^s  perçues  p^r  le»  offieiers  ministériels  ^  ccin« 
sidérée  d'une  manière  générale.^ 

Il  est  jtiste  y  sans  douie ,  que»  le  pauvre  subisse  ^  comme  teiit 
mkitXif  les  jpeides  portée»  par  les  Iqts^  lorsqu'il  »'est  rendu 
eei4)able.  Le»  amenda  et  les  Irais  qu'entraîne  la  ôondâmn»- 
tion  ftent  aussi  pour  lui  une  répression  s^lutaireé  Gêpetidadt» 
en  nt'aipaa  tô«yows  asse^  i^om^idéré,  ^an»  la  rédaction  des 
leis«  pénales  f  que  la  peine  de  l'amende  n'eet  p^  égsde  pour 
le  pafttire  et  pour  le  riches  Le  pauvre  eat  aouveat  eemplèts^ 


(x)  Noufii  ne  |»arI6ns  point  ici  de  fexémp(i6n  ctés"  fraisée  Justice  en  fatèiir 
a^THnSgeM^ekait  itù.  anxtre  poicit  de  tèe  ^  «6pr)gràMèrst^tbi^h  qtf^èltié 
partie  de  cet  ouvrage. 


ment  ruiné  par  elle,  lorsqu'elle  ne  coûte  au  seôond  (|tt'iiii 
Baerifice  presque  insensible.  Lorsque  lé  pauvre  est  hors  d'état 
de  Facquitter,  il  subit  encore  la  délention,  par  l'effet  des 
poursuites  exercées  contré  lui   ;  il  achève  de  perdre    dans 
les  prisons  le  goût  du  travail,  les  ressources  de  son  état 
et  peut-être  sa  moralité.  C'est  une  sage  disposition  que  celle 
des  lois  pénales  de  quelques  états  qui  permet  au  détenu  de  se 
racheter  alors  de  sa  captivité  par  une  tâche  déterminée  de 
travail  au  profit  du  public.  Cette  faculté  est  particulièrement 
salutaire  dans  la  répression  dés  délits  forestiers  ^  délits  si 
nombreux  I  et  généralement  commis  par  des  pauvres.  Le  sé- 
jour dé  là  prison  ne  sert  malheureusement  qu'à  fortifier , 
chez  une  multitude  de  délinquans,  les  vicieuses  habitudes 
qni  les  portent  à  prévariquer  et  qui  les  jettent  ainsi  dans  la 
misère. 

Nous  ne  pouvons  qu'effleurer  ici  un  sujet  immense^  et  parmi 
lès  nombreuses  considérations  auxquelles  il  donnerait  lieu , 
nous  devons  nous  limiter  aux  plus  importantes.  Qu'il  nous  soit 
permis  cependant  de  faire  remarquer  encore  que,  toutes  cho- 
ses égales  d'ailleurs,  la  charge  que  fait  peser  sur  le  contri- 
buable, l'impôt  le  plus  équitablement  réparti,  est  toujours  plus 
sensible  pour  le  simple  tiravailleuV  qui  doit  prélever  ce  sa^ 
criflce  sur  son  nécessaire  que  sur  l'homme  Hche  qui  le  pré^ 
lève  sur  son  superflu.  Du  reste ,  et  cette  observation  domine 
toute  la  matière  qui  nous  occupe ,  la  chargé  d^  l'impôt  ne 
retombe  pas  définitivement  tout  entière  sur  le  contribuable^ 
appelé  à  l'acquitter  directement.  De  même  que  le  travailleur 
cherche  à  s'indemnisei\de$  taxes  auxquelles  il  est  soumis,  en 
obtenant  une  i^ligm^tatien  de  salaires ,  de  même  aussi  le 
travailleur  ressent  phis  ou  «moins ,  et  en  diverses  manières , 
le  contre-coup  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  propriétaires  de 
biens-fonds ,  sur  les  capitalistes ,  sur  les  entrepreneurs  et  Igs 
exploitans.  Toute  contribution  vicieuse  dans  son  principe , 
ou  dans  sa  répartition ,  préjudicie  indirectement  à  la  société 
entière. 
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§  4. 

De  la  loterie. 


i  subsistance  de  cent  mille  familles  pauvres,  pendant  une  année. 

;  La  loterie  préjudicie  à  ceux  même  qu'elle  paratt  enrichir  ; 

I  car  elle  tend  à  les  égarer,  à  les  corrompre.  Malbeur  au  pau- 


vre que  ce  jeu  favorise  une  fois  !  Les  gains  qu'il  lui  apporte 
sont  pour  lui  et  le  prix  de  l'imprudence  et  un  encouragement 
àToisiveté.  Il  s'accoutum^a  à  considérer  les  profits  pécu- 
niaires, non  comme  le  fruit  du  travail,  mais  c^mme  celui  de  Fa- 
I.  27 


Ltllipôt  de  la  loterie  est  jugé  au  tribunal  de  la  morale  pu- 
blique ,  comme  aux  yeux  de  la  science. 

ti2L  loterie  est  un  impdt  qiii  s'adresse  de  préférence  au  pau-  \ 

vre  5  car,  ceux  que  la  gêne  tourmenle,  ceux  que  l'ignorance  ] 

aveuglé  sont  ceux  que  séduftsent  le  plus  facilement  les  illu- 
sions d'un  gain  tI&.  aii  hasard.  Les  ravages  de  la  loterie  ne 
connaisseat  pas  de  limites.  Bile  saisit,  épuise  l'homme  peu* 
aisé,  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  ruiné.  Également  entraînée  par  les 
revers  et  par  les  succès,  la  victime  ne  s'arïite  que  lorsqu'eKe 
est  dépouillée  du  peu  qui  lui  reste. 

Le  trésor  pubtfc  ne  recueille  qu'une  portion  des  mi^s.  La 
somme  payé^  ftaf  les  perdani.  est  trois  ou  quati*e  fois  plus  ^ 
élevée  que  la  portion  dont  l'état  profite];  c^est  un  impôt  perçu 
suc  un  certain  jDUMubre  d'habitans  au  j^rofit  de  quelques  autres, 
sans  aucun  mérite  de  la  part  de  ces  derniers.  En  France,  l'état 
necueillait  S  peine  dix  milfions  par  année  de  cette  source  im- 
pure ;  ihais,  plus  de  cinqèaQ^e  millions  y  étaient  versés^par  les 
enjeux  des  dupes;  ta  plus  grande  partie  de  cette  somme  était 
sacrifiée  par  detinfortunésrqui,  par  la ,  dérobaient  le  nécessaire 
à^  leur  famille,  ou  se  privaient  de  l'épargne  qui  eût  ^  les 
protéger  eux-mêmes  dans  la  détresse  ou  la  maladie  :  c'est 
quatre  fois  la  somme  que  toutes  les  caisses  d'épargnes  de 
France  avaient  reçue  en  1833;  et  cette  somme  représente  la 
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vengleforlune;  les  fatigues  d'iwe  honnête  activité,  d'une  paisi- 
ble industrie  perdent  ainsi  leur  mérite  à  ses  yeux  ;  s'il  n'ea- 
sevelit  pas  bientôt  dans  le  gouffre  de  la  oterie  les  bénéfices 
qu'U  lui  a  surpris,  il  perdra  bien  plus  peut-être,  en  perdant  le 
goût  et  l'habitude  des  occupations  sérieuses  et  régulières , 
qu'il  n'aura  gagné  par  leslotÀ  les  plus  heureux. 

La  loterie  fonde  ses  succè»  sur  le  prestige  ,•  elle  spécule  sur 
les  erreurs  du  vulgaire.  Ses  promesses  sont  magnifiques  :  la 
possibilité  de  retirer  15  fi>is ,  S70  ibis ,  5500  et  75,000^  fois  là 
mise.  Gependant,,ellen'accorde,;pOBr  l'extrait,  15  fois  la  sommé 
versée,  (ju^en. retirant  elle-même  18  fois  la  même  misej  ainsi, 
à  chs^que  tirage,  il  y  a  18  à  parier  contre  1  que  l'enjeu  serat 
perdu.  Pour  un-àmbe,  elle  promet  i70  fois  la  mise,  mais,  ponr 
Que  cbanca  de  1^#  seulement  :  elle  promet  un  terne  pour 
5500  lois  la  mise,  mais  sur  un  total  de  11,7^8  chnces; 
ainsi ,  eUe  reçoit  plus  du  double  de  ce  qu'elle  fait  espérer  de 
donoerjles  dupes  doivent  att^dre  il,7A6  ti^tges  pour  avoif 
l'espoir  fonde,  d'après' un  calpul  positifi  de  recueiljir  ç^tte  for- 
tune apparenie^  c'est^à-^ire  moins  de  la  woHié  de  ïènjeu  : 
^^\à  fait  espérer  un  quaterae,  c'est-à-^dîre  une  chance  qui  ne 
se  réalise  qu'une  foi» sur  511, 10&  tirages;  et,  en pronn^tum^ 
dans  ce  cas  75,00(^  fois  la  mise ,  .elte  ne /engage  qu'à  ren-» 
dre  un  1/7  de  ce  qu'elle  a  reçu,  si  toutefois  elle  ^puvait  ris- 
qua de  le  r^idre.  Car,  la  vie  dllb  bomme  ne  suffirait  pas  à 
beau^ttp  près  pour  épuiser  le  nombre  des  chafices  qui  ren* 
dent  de  pareils  gains  vraisemblables.  La  loterie  compte*  si 
bien  sur  l'aveugle  empire  des  prestiges,  que  plus  elle  élève 
se&  promesses^  et  plus  elle  demande  de  sacrifices  ;  qu'elle 
laisse  d'autant  moina  de  chances  favorables  à  ses  victimes, 
qn^elleles  flatté  d'ua  gnin  plus  considérable. 

La  loterie  accepte  les  mi^s  les  plus  faibles,  et  c'est  là  Cé 
qui  achève  de  la  rendre  si  peibfide.  De  cette  manière,  la  séduc- 
tion atteint  les  personnes  les  moins  aisées  ;  par  là  aussi ,  les 
premières  pertes  étant prei^qoe  insensibles ^lapersonne  sé- 
duite n'estpas  avertie  du  danget:(}ui  ta  menace.  Quelleatteintô 
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portbé  à  la  morale  publiqaé  qu'un  genre  d'impôt  où  Tétat  joue 
1q  rôle  de  séducteur  et  s'enrichit  par  le  bénéfice  des  illusiomi 
qu'il  a  faitnattrel.Iln'estpasd'impôtplusfunestequeceuxqui^ 
en  spéculant  sur  les  erreurs  ou  sur  les  Tices^  servent  ainsi 
à  les  exciter  et  à  les  répaMre.  Que  serâHîe  donc  si  Tétat  dé' 
bite  en  quelque  sorte  le  poison  de  ses  propres  natâins^  s'il  vit 
jusqu'à  autoriser  les  jeux  de  hasard,  en  prélevant  une  prime 
à  son  profit  sur  la  perte  des  joueurs  ?  que  de  ruines  nattroâl 
de  Iq  ruine  des  joueurs!  (ue  de  vices  seront  enseignés  dans  la 
honteuse  écoLç  autorisée  sous  le  titre  de  màhon  dé  jeu! 

La  destruction  des  patrimoines  est  par  elle-même  une  cré£K 
tion  de  misérable^.  La  ^lassion  du  jeu  elt  i'ennemle^jiaturelld 
dé  l'industrie  active  etbien  ordonnée.  Gomment  l'état  oseraivil 
chercha*  un  revenu  dansdes  conséquences  aussi  désastreuses? 

félicitons  notre  belle  France  d'être  enfin  délivrée  de  ce 
doublefléau*  Pendant  près  de  quatre-vingts  ans^  e&é  a  gémi  de 
l'Aablissement  de  la  loterie.  Érigée  eD'i756^  cet  établisse^- 
mpnta  expiré  en  1837^  sou»  la,  réprobation  publique.  Bientôt 
le  prélèvement  recouvré  sior  les  maisôps  de  jeu^  a  subi  un  ar^ 
réi  SMsn^lable.  Le  gouffre  oà  tant  de.nlillions  venaient  tljffOh 
glotttir^  d'où  sortaient  tant  d'iyfectes  émanations^  a  été  fermé» 
Uéiat  seiÀ  dédommagé  avec  ii^iire  du  sacrifice  apparjfBt  de  ces 
branches  de  reve»a« 

AlMîClÊVltt. 
tm  hii  ittP  ieê  «ihte/ri. 

Bien  ne  touche  de  fim  près  au  bien-être  de  la  dasse  lab^ 
rieuse  que  l'abonds^ee  des  subsistimces  f  et  la  constâoUe  uni- 
formité de  leur  prix. 

La  législation  sur  le»  céréales,  en  influant  Ma-fois  sur  ces 
deux  circonstances,  réagit  d'une  manière  essentielle^  qaoii|ae 
indirecte,  sur  la  destinée  de  celte  portion  de  la  société  si  in- 
téressante et  si  nombreuse. 

97., 
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La  législation  sur  ios  céréales  protégera  d'autant  mieux  le 
travailleur,  qu'elle  saura  mieux  assurer  les  approvisionne* 
mens  sur  les  marchés ,  prévenir  mieux  les  variations  brus- 
ques et  sensibles.  Si  eUe  néglige  de  pourvoir  à  Tune  ou  à  Tau- 
tre  de  ces  prévisions,  ou  si  elle  agit  en  sens  contraire ,  elle 
laissera  tomber,  ou  précipitera  dans  Tindigence  un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  ceux  des  habitans  qui  ne  ^b- 
sistent  quede  I^r  travaiijouirffalier. 

Encourager  la  production  des.gi^ains,  protéger  leur  cir- 
eulAlion,  faciliter  lês^  transports  et  lef  arrivages,  maintenu*  la 
sécurité  sur  les  marchés,  4a  liberté  dans  le»  transactions  re- 
latives au  commerce  ^  des  grains  i  tel  e^  sans  cUnite  le 
raoyej[i  le  pl|is  direct  et  le  ^lus  sftr  de  procurer  Tabon- 
dance,  de  maintenir  le  cours  régulier  des  approvisionne^ 
mens.  Ici ,  rautorké  des  lois ,  le  pouvoir  de  Tadmini^tioa 
ptiblique  q^  sont  que  trop  souvent  nécessaires  pour  garantir 
les  intérêts  des  con^iMO^mateurs,  contre  les  passions  ou  les  pré^ 
jugés  d'une  multitude  aveugle  ou  égarée.  La  France,  depui&uft 
demi-siècle,  en  a  tift  plus  d'une  fois  la  triste  expérience.  C'est 
précisément  aux  époignes  qftiontvuprévaloir1ese9caj|ëra|i<His 
démocratiques  que  se  son^  msmifestées  les  disettes  factices , 
produites  par  les  entraves  mi$es  à  la  liberté  du  èommerçe 
des  subsistances  :  or,  les  disettes  faqjtices  causent  souvent  dans 
les  prix*,  une  élévation  beaucoup  plus  grande  que  les  Risettes 
réelles;  ^Ues  causent  aussi  une  haiusseplus  soudaine  ;  l'opi- 
nion s'alarme;  cbacfln  veut  se  pourvoir  d'avance  ;  les  grains 
se  cachent;  l'effroi  ne  permet  plus  de  calculs.  L'administration 
serait  en  quelque  sorte  complice  de  ces  erreurs  et  de  ces  désor- 
dres, si ,  par  sa  négligence,  sa  faiblesse  ou  son  imprévoyance, 
elle  les  laissaitnattre  ou  triompher.  Elle  peut  aussi  errer  elle- 
même  ,  dans  ses  précautions ,  si ,  pour  prévenir  le  péril ,  elle 
s'immisce  directement  dans  le  commerce  des  subsistances,  si 
par  là  elle  déconcerte  et  décourage  les  spéculations  privées, 
qui  seules  peuvent  assurer  aux  approvisionnemcns  un  mouve- 
ment suiBsant  et  régulier. 


DES  LOIS  SUA  LES  CiRtiALES,  ft21 

On  peut  rem$tt'qiier  que  les  pays  qui  y  comme  la  HoUaude^ 
sont  essentiellement  un  théâtre  actif  d'opérations  conunercia- 
les,  qui,  par  la  multitude  de  leurs  ports  et  de  leurs  canaux,  par 
la  facilité  de  leurs  communications  intérieures^  ouvrent  l'accès 
le  plus  étendu  aux  arrivages,  jouissent  d'une  circulation  plus 
favorable ,  voient  leurs  marchés  fournis  avec  plus  d'abon- 
dance, d'une  manière  plus  constante,  à  des  prix  plus  modérés, 
que  d'autres  contrées  dont  le  sol  est  plus  fertile,  et  qjii  sont  si- 
tuées sous  un  ciel  plus  propice.  Qu'on  ne  dise  pas  que  l'ou^ 
verture  des  routes,  des  can^x,  des  ports,  ne  touche  en  rien, 
le  pauvre;  car,  elle  lui  procure  lé  pain  à  meilleur  marché. 

Les  erreurs  de  la  législation,  Tes  fausses  mesures  ou  l'impri^- 
voyance  de  l'adminit^ration  publique,  relativement  à  l'expor- 
tation ou  à  l'importation  des^grains^  ont  quelquefois  aussi  d^s 
conséquences  funestes  au  bien-être  delà  classe  mal  aisée.  La 
prohibition  à  la  ^rtie,  adoptée  par  quelques  gouvernemens, 
semble  au  premier  coup-d'œîl  favoriser  le  consopimateur  ; 
mais  elle  décourage  la  production,  véritabVsource  de  l'abon- 
dance ;  elle  prépare  par  là  un  renchérissement  plus  sensible^ 
aux  époques  des  mauvaises  récoltes.  La  prohibition  à  l'entrée, 
établie  par  quelqiies  gouvernemens  dsâis  l'intérêt  du  produc- 
teur, sacrifie  le  consommateur,  et  ralentît  la  production  elle- 
même.  Car,  l'industrie  agricole,  comme  toute  autre,  trouve  un 
s^igttillon  dans  la  rivalité  dQ  la  concurrence.  Il  est  utile,  d'ail- 
leurs que  le  commerce  'étranger  conserve  Fhabilude.deïré^ 
quenter  les  mariés  du  pays,  qu'il  n'a|t  peint  à  redouter  de 
s'en  voir  repoussé  par  dei)rusques^exc]usk|ns,  afin  que^  daifô 
les  jours  difficiles,  oja  son  concours  devient  indîspens^e,  la 
route  lui  soit  connue,  et  ses  relations  se  trouvent  établietpfnfin, 
les  variations  fréquentes,  soudaines,  arbitraires,  dan»  les  me- 
sures  relathreg  au  commerce  e^ttérieur  des  subsistance,  pféju- 
dicient  en  même  temps  à  la  prodt||t^on|  et  aux  importations, 
c'est-à-dire  aux  deunb  sources  des  aiqpiîovi§ibnnemens»  en  dé- 
truisant cette  confia»ce  qui  seul*  pei^;  déterminer  les  opéra- 
tions de  nndustrie, 
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L'inc^rtitiide  qui  s'attache  aux  récolta ,  les  alternati- 
ves de  bonnes  et  de  maui^aises  années ,  affecteraient,  sen* 
siblement  la  destinée  des  pauvres,  dans  un  pays  qui»  isolé 
du  reste  de  la  terre ,  serait  livré  entièrement  à  lui-même  ;  les 
eflèts  de  l'opinion  venant  se  joindre  à  ceui^  de  la  réalité,  le 
prix  des  subsistances  serait  exposé  à  de  fortes  variations  ;  le 
travailleur  ne  pourrait  i^ompter  sur  une  base  stable  pour  ses 
dépenses;  il  serait  forcé  de  subir  le  renchérissement  des  subsi* 
stances,  avant  d'avoir  pu  obtenir,  âan$  le  taux  des  salaires,  un 
accroissement  capable  de  compei^ser  ce  sacrifice.  Une  admi- 
nistration sage  et  prévoyante  né  peut  s'exposer  à  des  chances 
*-  wssi  fâcheuses,  en  abandonnant  le  commerce  des  grains  au 
hasard  des  évènemens.  La  mesure  la  plus  opportune  qu'elle 
puisse  prendre  pour  en  pëvenir  le  danger,  consiste  dans  une 
double  échelle'de  droits  gradués  à  la  sortie  et  à  l'entrée ,  corn* 
binée  de  telle  sorte,  que  le  droit  à  la  sortie  .s!élève ,  à  mesure 
que  le  liHx  des  céréales  augmente  sur  les  marchés  intérieurs,  et 
que  le  droit  à  l'entrée  s'élève  à  mesure  que  ce  prix  vient  à  bais- 
ser. Ainsi  l'importation  sera  favorisée,  d^ns  lés  années  où  les 
récoltes  ont  été  moins  productives  ;  ^exportation  sera  encou* 
ragée,  lorsqu'elles  ont  été  abondantes.  Dans  le  premier  cas,  le 
pauvre  est  garanti  contre  up  renchérissement  trop  sensible, 
dans  le  second,  il  paie  sans  doute  le  pain  un  peu  plus  cher$  mais, 
par  ce  léger  sacrifice,  il  obtient  mi  avantage  fort  important, 
une  plus  grande  fixité  dans  les  prix.  Il  n'est  pas  utila  au  pan- 
vre  de  goûter  momei^tanément  les  effets  d'une  baisse  sensible 
dans  le  prix  du  pain,  lorsque,  devant  bientôt  cesser,  elle  n'est 
pour  lui  qu'une  espérance  trompeuse.  A  l'aide  de  ce  saci^flce, 
il  achète  une  sécurité  qui  est  pour  lui  le  premier  des  bienfaits. 
D'ailleurs ,  le  taux  des  salaires^  finit  toujours  par  se  propor- 
tionner au  prix  des , subsistances,  lorsque  celui-ci  se. main- 
tient d'une  manière  égale  et  durable. 

C'est  ainsi  qu'une  législation  pruderfte  parvient  à  réconci- 
lier deux  intérêts  en  apparence  oppos^,  celui  du  producteur 
*  et  celui  du  consommateur^  intérêt^  qui  cependant  en  réaHté 
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lont  liés  Tim  à  Taatre.  L'Angleterre  a  été  long-temps  le  théâ- 
tre d'une  lutte  fâcheuse  qui,  mettant  ces  deux  intérêts  aux 
■prises ,  a  menacé  tour-à-tour  d'une  grave  perturbation  les 
exploitations  agricoles  et  l'industrie  manufacturière.  Pendant 
le  cours  des  oscillations  qu^  cette  lutte  a  occasionées ,  la  fa- 
veur accordée  aux  propriétaires  4e  terre,  en  leur  procurant 
un  produit  élevé  de  leurs  fermages ,  a  dû  plus  d'une  fois  être 
<3ompensée  par  une  addiiipn  à  la  taxe  des  pauvres^  pour  su- 
pléer  à  l'insufiSsance  du  salaire  des  artisans ,  ou  plutôt  pQur 
empêcher  que  ce  salaire  i^e  s'élevât  en  raison  de  l'augmenta- 
tion du  prix  des  grains.  La  loi  a  créé  delà  sorte  une  nouvelle 
classe  de  secours,  et,  par  là,  une  classe  fictive  d'indigens.  Mais, 
depuis  que  la  législation  anglaise  sur  les  céréales  a  définitive- 
ment prévenu,  par  le  système  de  la  doublé  échelle  graduée, 
les  variations  trop  sensibles  daus  le  taux  des  subsistances^  les 
choses  ont  repris  leur  cours  naturel.  La  France  qui^  après 
avoir  adopté  ce  dernier  système ,  en  l'appliquant  aux  condi- 
tions spéciales  de  sa  situation  géographique,  l'a  perfectionné 
successivement ,  en  recueille  paisiblement  les  bienfaits.  Ja- 
mais  notre  pays  n'avais  joui  d'upe  aussi  constante  modéra- 
tion dans  le  prix  des  subsistances,  que  pendant  le'  cours  des 
dernières  années  qui  viennent  de  s'écouler. 

L'application  de  ces  règles  se  modifie  sans  doute  suivant  les 
circonstances  locales  propres. aux  diverses  contrées  ;  elle  ne 
saurait  être  la  même  pour  les  pays  dotés  d'un  territoire  fertile,  * 
ne  renfermant  qu'une  faible  population,  et  pour  ceux  qui  con- 
tiennent un  grand  nombre  d'habitàns  sur  un  sol  stérile.  Les 
pays  les  plus  misérables  ne  sont  pas^  comme  on  le  suppose 
quelquefois,  ceux  où  le  prix  des  grains  est  le  plus  élevé  en  lui- 
même,  mais  ceux  où  il  est  dans  une  plu6  forte  proportion  avec 
le  taux  de  salaires  (1) .  Le  bas  prix  des  céréales  n'atteste  souvent 
que  l'absence  de  l'industrie  manufacturière,  sur  le  territoire  où 


(1)  La  farine  et  le  pain  coûtent' à  I.iondres  environ  60  pour  100  4e  pliu 
qu'à  Paris. 
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ellesse  récoltent.  Le  prix  élevé  que  les  cultivateurs  demandent 
pour  les  grains,  atteste  souvent  aussi  un  état  d'imperfectioii 
dans  Tindustrie  agricole.  Par  remploi  de  procédés  plus  éco- 
nomiques, par  des  assolemens  mieux  entendus,  à  Taide  d'en- 
grais plusabondans,  à  Taide  de  récoltes  accessoires  et  produc- 
tives ,  lorsque  le  sol  les  comporte ,  comme  la  culture  des 
plantes  tinctoriales  et  celle  du  mûrier,  parTélève  des  bes- 
tiaux, réducation  des  abeilles,  le  cultivateur  obtient  des  résul- 
tats dans. lesquels  la  valeur  des  céréales  ne  joue  plus  on  râle 
aussi  considérable.  En  même  temps,  les  perfectionnemeiis 
ainsi  obtenus  fournissant  un  nouvel  emploi  à  la  main  â*œuvre, 
de  nouvelles  matières  aux  arts  industriels.  Lorsque  raj^icid- 
ture  est  encore  dans  Tétat  d'hnperfection  que  nous  venons  de 
signaler,  les  propriétaires  de  terre  ne  sont  donc  pas  fondés  à 
se  plaindre  de  ce  que  la  législation  autorise  rintroductioniies 
grains  étrangers  :  c'est  à  eux  à  tirer  du  sol  le  parti  leplus  avanta- 
geux. Quelquefois  même,  leur  intérêt,  d'accardavec celui  des 
consommateurs,  les  porte- à  substituer  en  partie  à  la  cul- 
ture des  céréales,  celles  qui  seront  plus  avantageuses;  alors, 
le  vin,  Teau-de-vie,  Thuile,  la  soie,  la^àrance,  etc.,  se  trans- 
formeront en  blés,  par  les  échanges  du  commerce.; Le  pays 
sera  plus  riehe  et  miethc' approvisionné. 

,    .ARTICI,E  IX;  ' 

*  -  * 

De  ia.  législation  sur  les  douanes*    - 

Quoiqull  n^ait  pas  un' seul  élément  du  régime  économique 
deTétat,  qui  n'affecte  plus  oumotnsla  destinée  dupauvre,nous 
ne  saurions,  iqi,  on  leconçoit^  parcourir,  à  roccasion  des  causes 
de  l'indigence,  le  domaine  entier  de  Téconomie  politique.  Nous 
nous  dispenserons  d^.  traiter  les  questions  dans  lesquelles  la 
classe  laborieuse  et  hial  aisée  li'a  que  des  intérêts  qui  lui  sont 
communs  avec  toutes  les  autres  classes  de  la  soeiété^  pour 
Qous  attacher  spécialement  à  cellçs  dana  lesquelles  ^  soft 


î 
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de  rhomme  de  travail  est  plus  particalièrement  intéressé. 

Ainsi,  les  effets  des  lois  de  douane^^  par  exemple,  en  tant" 
quils  affectent  le  pauvre  en  sa  qualité  de  consommateur,  difCI-  . 
rent  peu  de  ceux  que  ces  lois  produisent  relativement  à  tous  les 
consommateurs,  quels  qu'ite  soient.  Le  pauivre,  comme  les  aur. 
•très  habitaosy  profite  de  toutes  les  circonstances  qui  amènent 
une  modération  sensible  dans  le  prix  des  articles  qu'il  con- 
somme. Le  pauvre  aussi  trouve,  cependant,  un  avantage  à  voir 
retarder  le  moment  où  il  jouira  de  cette  amélioration,  lorsque,  à 
l'aide  de  tarifs  protecteurs ,  il  obtient  plus  tard  de  industrie 
nationale,  les  mêmes  articles  à  un  taux  encore  plus  favorable, 
et  acquiert  pour  cette  jouissance  une  sécurité  plus  entière. 
JN'est-ee  pas  à  une  combinaison  semblable^  quf il  est  redeva- 
ble de  pouvoir  aiQourd'hui,  en  France,  se  procurer  à  un  prix 
si  modéré  les  tissus  de  coton  et  les  toiles  peintes? 

Lorsque  l'onconsidère  le  pauvre  en  sa  qualité  de  producteur, 
on  découvre  dans  la  législation  des  douanes  une  influence  plus  * 
spécialé'sur  sa  destinée,  par  les  effets  qu'elle  produit  sur  rem- 
ploi du  travail  et  sur  les  salaires. 

La  valeur  de  chaque  produit  manufacturé  se  compose  à^la- 
fois,  mais  dans  des  proportions  très  diy^er^es,  de  lava|éurdela 
matière  brute,  telle  qu'elle  est  donnée  parla  nature,  du  salaire 
de  la  main  d'œuvre,  et  des  frais  de  transport,  d'emmagasiné- 
mentetdecomn^ion.  Si,  datns  leséchanges  mutuels,  un  pays 
livrait  uniqnemeat  à  l'autre  la  matière  brute  dont  la  nature  l'a 
doté  y  pour  recevoir*  en  rptour  des  objets  entièrement  fabri- 
qués, le  premier  céderait  les  richesses  de  son  territoire,  po\^ 
solder  le  travail  des  onvriei's  étrangers;  le  second  prcytsorerait 
du  travail  à  ses  habitans,  en  acquérant  un  supplémenÇÎÉBfi- 
ciel  à  la  fécondité  naturelle  de  son  territoire.  De  ces  dèux'p^s, 
le  second  contracterait  avec  un  doutjtir  avantage*  pour  la 
portion  laborieuse  de  ses^habit^s  ]  le  préïnier,  au  contraire 
priverait  ses  habîtans  tout  ensemble,  et  d«^  l'emploi  qu'eût  of- 
fert àleurs  bras  la  £fi|;Q.cation  des  objets  qiÀls  empruntent  aux 

étr  angers,  et  d^  la  mitière  ^'ilslhsçent  (nit  Haborer  eux-mè? 
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mes.  Lorsque  les*  échanges  entre  déui  nations  se  composcïit 
d'objets  qui  ont  occupé  chez  l'nne  et  l'autre  la  main  d'œuvre 
de  Fhomme,  la  contrée  qui  donne  les  produits  dans  la  valeur 
desquels  la  main  d'œuyre  entre  pour  la  moindre  part,  parti* 
oipe  dans  ia  même  propprtiôn,  au  désavantage  du  premier 

■r 

des  deux  pays  que  nous  venons  de  siy)poser;  la  contrée  qui 
]bé{âs3it  itu  contraire  à  livrer  des  produits  où  la  tns^in  d'œuvre 
joue  un  rôle  plus  important,  participé  au'x  avantagés  du  se- 
cond. En  défiaitive,  l'une  échange  une  portion  de  sa  matière 
brut^  contre  le  travail  fourni  par  l'autre.  L'une^  acquiert  des 
objets  de  consommation ,  l'autre ,  de6  salaires  pour  ses  tra- 
vailleurs;  l'une  paie  ses  jouissances  avec  les  dons  de  la  na- 
ture; l'autre  paie  les  matières  ayec  la  main  d'œuvre*  Dans 
un  semblable  contrat ,  la  seconde  contrée  ftit  une  stipulation  . 

* 

d'autant  plus  favorable  à  ses  travailleurs  indigènes ,  que  le 
supplément  de  travail  qu'elle  parvientainsi  à  leur  procurer  est 
plus  considérable. 

Or,  tel  est  précisément  l'elfêt  des  tarifs  de  donane,  lorsqu'ils 
opposent  à-la- fois  des  droits  gradués  à  la  sortie  des  matières 
premières,  et  à  l'introduction  des  produits  fabriqués,  lorsqu'ils 
tendent  à  placer  le  pays  auquel  ils  s'aj^pliquent  dans  la  se- 
conde des  deux  situations  que  nous  venons  de  définir  ;  ils  ré- 
servent le  prix  payé  par  le*  consommateur  pour  rémunérer  le 
travailleur  indigène,  au  lieu  de  ié  laisser  convertir  en  salaire 
pour  les  ëiurangers;  ils  protègent  le  travail,  ^  en  lui  conser- 
vant une  plus  vaste  carrière,  IWlui  assurent  une  ràmunérailion 
plus  abondante.  .  ^    ,, 

Il  n'est,  il  est  vrai,  aucune  manière  première  qui  n'exige 
une  main  d'œuvre  quelconque  de  la  part  de  l'homme,  ne  fut- 
ce  que  pour  son  extraction  et  son  transport.  Mais,  il  est  des 
^produits  ftibriqués  dans  la  valeur  de^uels  la  matière  pre- 
mière n'eyitre  que  pour  un  élément  prjçsque  insensible;  il  est 
des  matières  qui  se  livrent  au  commerce  après  avoir  reçu 
seulemenU  une  première  éj||boration  .'^lorsque  ceux-là.  s^ 
changent  contre  celles*ci ,  la  «m^nce  quiexîste  entre  les 
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ëlémeDB  des  valeurs  respectives  des  deux  genres  de  prodiiits 
qui  représentent  le  travail  de  Tbomme,  exprime  la  différence 
qui  règne  entre  les  salaires  gagnés  par  les  producteurs  des 
premiers  9  et  ceux  que  gagnent  les  ouvrieH  qui  ont  mani- 
pulé les  secondes*  Effacez  de  cet  échange ,  par  là  pensée , 
d'une  part  le  montant  des  salaires  compris  dans  la  valeur 
de  la  marchand^  la  moins  élaborée ,  et  de  l'autre  j  le  prix 
de  la  matière  première  employée  dans  le  produit  qui  a  subi 
le  plus  haut  degré  de  fabrication  ;  vous  n'aurez  plus  que  Té- 
change  d'une  matière  brute  contre  la  main  d'œuvre  ;  les  sa** 
laires  gagnés  par  un  pays  seront  soldés  par  les  simples  dons 
du  sol  de  l'autre  pays.  Tel  est  le  commerce  d'une  nation  indus^ 
trieuse  avec  une  nation  privée  d'industrie.Un  iarif  des  douanes 
sagement  combiné  préviendra  ces  inconvéniens^par,  la  liberté 
ind^nie  et  illimitée  du  commerce,  entretiendrait  l'inaction  de 
Tune  des  deujt  nations  y  assurerait  la  supériorité  de  f autre. 

Laissez^as^er  est  une  maxime  qui  séduit  par  sa  simpli- 
cité, comme  bijfi.9ez^faire  wx  un  conseil  qui  flatte  les  egi^rits 
paresseux;  maiS)  en  laissant  passer,  on  laisse  échapper  les  oc- 
casions d'employer  utilement  le  pauvre,  on  laisse  rémunérer 
par  les  indigènes  le  travail  ffût  en  d'autres  régions  $  on  laisse 
sortir  dans  l-état  brut  des  matières  qui  peavaient  être  élabo- 
rées dans  le*pays. 

Cesphservatlo^s  cependant  ne  reçoivent  pas  d'implications 
absolues  et  uniform^.  Elles  se  modifient  suivant  les  condi- 
tions^ propres  à  chaque  c^im^liée^  comme  suiva^lè^^ 
stances  particulières  aux  diverse^  branches  .d'in^strl^. 

Il  est  telle  nation  qui  marche  à  la  eonquéte  de  Stpn  propre  \j&t' 
ritoire,  qui  s'avwce  etsKtendsurun  solnouveau,  oùlespiwuc- 
jtiekisdu  solsontsi  abondantes/cfttt  popu^tionestii  rVe  ^n^ 
cori^  que  si  les  matières  premi^Snres  ne  trouvaient  un  débouché 
au  dci^ors ,  elles  resteraient  en  partie  sans  emploi  et  par  c<m-  ^ 
séquent  sans  valeur  ;  il  est  tel  pays  où  rindustgte|uii  exploite 
la  ridftesse  du  sol  est  presque  la-s^ule  occupatiopcfls l^bitans.  ^ 

Les  JBtats-Unisde  rAmériqu^ptentrionale  exporteni  an^* 
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ntiellementy  en  produitô  de  leurs  forêts,  près  de  20  miMoQS  de 
dollars  et  environ  233  millions  de  produits  de  leur  agricul- 
ture. Cette  exportation  leur  est  non-seulement  utile,  maïs 
nécessaire;  Tindustrie qu|  défriche,  Tindustrie  qui  rëcoHe  les 
grains,  est  Texploitation  qui  convient  à  un  pays  nouveau.  Que 
ferait-il  des  richesses  de  son  sol,  s'il  ne  trouvait  à  les  placer 
au  dehors?  C'est  aussi  du  travail  qu'il  procure  à  seshabitans  ; 
ce  sosjii  aussi  des  salaires  qu'il  leur  ol^ent  ;  la  main  d'œnvre 
qui  a  concoiuoi  à  préparer  les  matières  et  les  denrées  eiq[>9r- 
tées,  représente  sans  doute ,  dans  leur  valeur;  une  proportioo 
moins  forte  que  celle  qui  appartient  à  la  main  d'œnvre ,  dans 
les  ouvrages  d'une  fabrication  compliquée;  mais,  ceitte  main 
dfœuvre  se  multiplie  par  l'immense  quantité  des  matières  et 
des  denrées  exportées,  et  la  rémunération  que  l'exportatioa 
lui  assure  s'accroît  ainsi  par  le  nombre  des  expéditions,  qu<^ 
quief  plus  faible  sur  chacune  d'elles  prise  séparément.  En  défi- 
nitive, les  Etats-Unis  ouvrent  à  leurs  citoyens ,  par  l'envOi  de 
leurs  bois,  de  leurs  grains^  de  leurs  cotons,  etc.,  etc.,  la  car- 
rière d^s  plus  vastçs  exploitations.  Â  cette  condition  seule, 
leurs  champs  se  défrichent  ;  leurs  villes  naissantes  prospèrent. 

^  Une  partie  de  ces  considérations  se  reproduit  poteries  bois, 
les  lers ,  les  cuirs  de  la  Russie,  de  Ul  Snède;  l'exportation 
de  ces  richesses  du  sol  éhtretient  dans  ces  contrées  un 
emploi  de  travail  pafé  par  l'étrangef,  et  quL ji'y  pounrait  être 
suppléé.  Privées  du  débouché  extérieur,  ces  matières  ne 
trouveraient  point  au  4edans  une  consommation  suffisante  ; 
les  bras  que  i^r  exploitation  occupe  n'y  trouveraient  pas 
d'exercice  aussi  fructueux.    ^       *.     : 

Toute  région,  qui  exporte  habituellement  ujn^ja^asse  consi- 
dérable de  matières  premières. de  diverses  sortes,  est  par  cela, 
même  une  région  qui  pourrait  nourrir  Hine  populatiouiiplus 

^'consitïérable,  et  enireienir  avec  elle  une  industrie  plus  étép- 
due.  Maîsi»i>  ^me  en  se  livrant, à  ces  exportations,  elle  est 

'  encore  loin  d'avoir  exploité ,/ous  les  produits  de  son  sol.,  elle 
fait  sagement  de  s'attacher ^av^nt  tout  à  cette  expiflfe^on 
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qui  est  rindnstrie-mère  ;  elle  suit  l'ordre  naturel  des  progrès.^ 
Il  en  est  tout  autrement  des  pays,,  qui  ont  achevé  depuis 
long*tempis  la  conquête  de  leur  propre  territoire,  qui  sont  en 
état  '  d'employer  ou  de  consommer  eUx-^némei^  la  presque 
totalité  de  ses  produits,  et  qui,  nourrisi^nt  une  populaftion 
nombreuse,  ont  besoin  de  lui  procurer  de  Temploi. 

Certaines  contrées  se  présentent  avec  avantage  dans  la 
grande  lutte  des  industries  rivales,  sur  les  marchés  du  monde: 
abondauce  deuB^pitaux,  habitudes  et  traditions  :  mœurs  pro- 
pices aux  pratiques  des  àris,  machines  puissantes,  situation 
géographique  favorable  aux  exportations^  priorité  dans  la 
création  des  établissemens ,  tout  se  réttaii  pour  leur  asaurej^  * 
le  premier  rsgag.  D'autres  sont  placées  dans  les  ^conditions  les 
plu8.  défavorables  :  les  capitaux  y  sont  rares  et  s'^  trouvent 
fort  divisés  ;  on  a  commencé  plus  l^rd  ;  on  est  dioins  habile  ; 
on  a  moins  â'ex]jérience  ;  les  relations  sont  moins  ét^dues^ 
les  communications  sont  plus  difficiles.  Supprimée  toutes  Jes/^ 
barrières  ;  abolissez  tous  les'droits  ^  rendez  i^^  commuée  ex- 
térieur 1^  liberté  la  plus  illimitée,  qu'arrivera-t-il  ?  ^^ms  .sÉrez 
asapréTinf aillible  triomn^fie  des  premières  régipns^et  prononcé 
la  sentence  de  ruiné^contre  les  autres. ILe  travail  fuira  la  car- 
rière où  il  lutte  contre  de  plusnombfl^x  obstai^^ies^  et  affluera 
sur  le  tM&tre  où  toutes  les  faveurs  lui  sont^romises. 
'  Le  pa]|  placé  dans  les  conditions  les  moins  favorables  ver- 
ra une  portion  de  sa  consommation  ravie  au  producteur  na- 
tional. Le  consommateur  pourra  s'applaudir  de^  pouvoir  sa-  , 
tisfaire  ainsi  à  meilleur  marché  ses  besoins  et  ses^  goûts }  mais 
le  pauvre  trouvera  d'autant  moins  à  employer  ses  bras.  Les 
droits  de  douane ,  qui  dans  ce  cas  opposent  un  tarif  de  droits 
à  l'importation  des  produits  étrangers,  deviennent  un  sacri- 
fice  imposé  au  consommateur  en  faveur  du  travail  indigène. 
-  Il  ne  s'agit  point  ici,  comme  on  le  voit,  de  la  question  tant  de 
fois  déballé  relativement  à  la  balance  du  commerce.  Sans 
doute^  le  pays  placé  daiis  les  con^jitions  les  moins  favorables 
pour  le  développement  de  son  industrie,  ne  saurait  consom- 
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nrer  les  produite  de  rindostrie  ëtrasgère,  sans  donner  en  retour 
la  contre^valeur  ;  mais,  41  sera  contraint  de  donner,  en  retour, 
des  objets  qui,  ayant  sttbi  une  moins  grande  élaboration,  an* 
ront  occupé  un  beaucoup  moins  grand  nombre  de  bras,  et  qui 
conservés  sur  les  lieux ,  auraient  encore  fourni  à  un  emploi 
plus  étendu  du  travail.  Il  paiera  ses  jouissances  avec  une 
portion  de  son  capital  ;  car,  toute  matière  est  un  capital.  Il  ne 
pourra  donc  pins  entretenir  une  population  aussi  nombreuse^ 
que  s'il  confectionnait  lui  -même  tous  les  objets  i  son  usage  ) 
car,  H  se  sera  privé  d'une  branche  d^  travail)  il  aura  renoooé 
h  une  source. de  salaires. 

D  est  certains  genres  de  produits  du  sol  qui,  demandant  au 
sol  lui-méme«.des  eoUditions  déterminées,  forment,  pour  les 
contrées  où  ces  conditions  se  rsenc(Hitrent ,  une  dotation  iMe 
'  turelle  et  prifiiégiée.  Les  denrées  coloniales ,  les  cotons,  le 
riz,  les  bois  de  construction,  les  huiles,  les  soies,  lesrichessct 
^minéiftles  appartiennent  à  des  climats,  à  des  territoires^  ft 
des  sites  qu'a  dotés  la  nature.  Ils  constituent  une  spécialité  do 
richesses,  à  l'exploitation  desquelles  l'îadustrie  locale  doit 
donner  le  plus  ^rand  essor,  et  qui  n^saiffait  écre  résérvA»  i 
la  consommation  des'babifans.  Il  est  ^é  mémo  certaines  fa«* 
brications,  quHont  dei^nues  par  une  longue  habitude  parti-* 
culièrement  proprés  à  quelques  régions ,  et  qni  ne  rcrtom^t 
{dus  la  concurrence  étrangère.  Mais,  [e  problème  «Blatif  aux 
expoitations  et  importations  se  oomplique  MÊf^»  d'effets 
qpposés  et  ^'intérêts  coiitraires.  Souvent  M  tiepetttfiivorisef 
une  branche  de  travail ,  sans  en  contrarier  une  autft.  Lé 
fer  entre  comme  matière  première  ou  cotnmo  Instrament 
dans  tous  les  produits  ;  mais  5  lui  -*  même  eu  le  prodoit 
d^uu  premier  ordre  de  travail  qui  occtmier^des  mittieni  do 
bras.  Repoussez  les  fers  étrangers  ^  rOos  servait  lotravail  qui 
exploite  le  minerai  indigène,  et  vous  mettez  ce  dapital  on  va- 
leur. Admettez  les  fers  étrangers  ft  un  prix  InférleMi  celui  des 
fers  indigènes,  vousserve&le  travail  qui  fait  usago  do  co  méh 
tal,  et^quei  est  celui  quitte  l'emploie?  Il  s'agit  dooe  do  calMler 
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où  sera  le  plus  grand  avantage  et  le  plus  grand  sacrifice.  Le 
mieux  n'est-il  pas  alors  d'établir  des  droits  tels  que  Tindustrie 
nationale  puisse  produire  et  tendre  sans  perte ,  mais  que  ce- 
pendant elle  soit  contrainte  par  la  concurrence  étrangère  à 
fabriquer  chaque  jour  avec  plus  de  perfection  et  d^économie? 

En  général  ^  c'est  mal  entendre  les  intérêts  de  l'industrie 
manufacturière,  que  de  vouloir  lui  assurer,  par  la  prohibition 
des  produits  étrangers ,  le  monopole  absolu  de  la  consomma- 
tion locale.  Elle  se  présente  déjà  sur  le  marché  avec  des  avan^ 
tagea  naturels;  qu'un  tarif  suffisant  compense  ensuite  les 
causes  d'infériorité  auxquelles  elle  pourrait  être  exposée; 
mais  qu'elle  ait  constamment  en  présence  des  exemples  à 
imiter,  des  rivaux  à  vaincre,  et  qu'elle  se tgouve ainsi  instruite 
et  condamnée  à  mieux  faire. 

Lorsque  les  variations  dans  ^  le  tarif  des  douanes  ne  sont 
destinées  qu'à  suivre  et  à  compenser  les  changemëné  survenus 
dans  les  circonstances  relatives  au  commerce  extérieur,  elles 
protèg^tle  travail  du  pauvre,  en  maintenant  la  constance  et 
l'uniformité  de  la  marche  de  l'induslrie.  Mais^  lorsque  ces  va- 
riations ont  peur.  i*ésultat  de  modifier  le  cours  des*  diverses 
tabrications ,  de  rélstreindîre  les  unes  en  donnant  Tessor  aux 
autres ,  elle^  portent  momentanément  un  préjudice  notable  ap 
pauvre,  alors  même  que  leur  efiîet  est  définitivement  avanta- 
geux à  la  richesi^  commune  $  car ,  elles  contraignent  un  grand 
non^rede  travailleurs  à  changer  d'emploi^ 

En  tendant  à  donner  le  plus  vaste  développement  possible 
au  commercé  extérieur ,  et  à  seconder  par  tous  les  moyenâ 
l'exportation  des  produits  fabriqués  >  les  lois  de  douane  ou- 
vrent sans  doute  au  travail  de  l'artisan  indigène  une  vaste 
carrière,  en  même  temps  qu'elles  mettent  les  capitaux  eh  va- 
leur, et  enrichissent  le  trésor  commun  de  la  fortune  sociale; 
mais  elles  exposent  aussi  la  destinée  du  travailleur  à  de  nom- 
breuses et  graves  vicissitudes,  parce  quelles  soumettent  l'em- 
ploi, ainsi  obtenu  pour  son  travail ,  aux  chances  d'évènemené 
qui  souvent  ne  peuvent  être  ni  prévus  ni  maîtrisés. 
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Beureux  le  pays  qui  jouit ,  sur  un  territoire  ëtenda  ,    de 
climats  variés ,  d'un  sol  fertile ,  qui  possède  une  richesse 
BÛnérale  et  souterraine ,  et  qui  trouve  dans  la  consomma- 
don  intérieure,  dans  les  échanges  qu'elle  détermine ,   un 
aliment  abondant  à  Tactivité  de  ses  ateliers!   Cependant 
un  peuple  peut-il  ainsi  se  suffire  à  lui-même)  constituer 
pour   lui  l'univers  entier?  Le  commerce  extérieur ,    les 
échanges  réciproques  de   nation   à  nation  ,  n'apportent- 
Ils  pas  d'abondantes  lumières,  n'entretiennent-4i8  pas   une 
généreuse  émulation,  ne  donnent-ils  pas  l'essor  au  gésae 
des  grandes  enirémises,  n'encouragent-ils  pas  l'art  de  !a  navi- 
gation ,  l'activité  des  expéditions  marines ,  ne  concourent-ils 
pas  en  diverses  manières  à  la  puissance  dej*£tat,  coflime  à  sa 
prospérité  ?  De  si  hauts  résuhats  ne  valent-ils  pas  la  peine  d'ê- 
tre achetés  au  prix  de  quelques  périls?  C'est  ainsi  que,  dans 
toutes  les  combinaisons  qui*  reposent  sur  les  œuvres  de 
l'homme,  tes  dangers  sont  la  condition  du  succès,  et  les  avan- 
tages sont  obtenus  par  les  sacrifices. 

ARTICLE  X. 


Du  recnUemtfif  mUîtalre, 


Le  recrutement  obligé  pour  le  service  militaire  dc^terre  et 
de  mer,  considéré  comme  une  contribution  qui  s'acquitte  par 
une  prestation  personnelle  en  nature,  a£fecte  en  diverses  ma- 
nières la  condition  du  pauvre  valide. 

Déjà,  par  un  effet  immédiat  et  direct,  le  recrutement  en- 
lève un  appui  précieux ,  quelquefois  à  de  vieux  parens ,  à 
une  veuve;  quelquefois  à  des  enfans  ca  bas  âge;  il  le  leur 
enlève  pendant  ces  premières  et  belles  années  de  la  jeu- 
nesse, où  ce  fils,  ce  frère  jouit  de  la  plénitude  de  son  ac- 
tivité et  de  ses  forces,  peut-être  même ,  et  par  un  éternel 
adieu  pour  toiyours.  Quoique .  nos  lois  françaises  tempèrent 
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ce  sacrific^par  de  sages  et  bienveillantes  exceptions,  quoique 
elles  dispensent  le  fils  atné  de  la  veuve  et  l'atné  des  orpheliilsi 
quoiqu'elles  évitent  de  ravir  plusieurs  frères  à-la-fois ,  elles 
demandent  à  la  moitié  des  familles  pauvres  le  plus  vigoureux 
de. leurs  enfans  (1).  Ainsi  s'évanouit  en  partie,  pour  le  père  de 
fiamille,  le  fruit  des  avances  que  lui  avait  coûtées  l'éducation 
de  son  fils;  ainsi  lui  maçtqtie  le  concours  de^ l'aide  dont  le  trs(- 
vaillui  étaitpeut-étre  le  plus  utile.  Le  riche  se  libère  par^un 
j^crifice  pécuniaire  qui  est  loiïi  de*  représente!^  pour  lui^upe 
cgfJUtj^ibution  aussi  forte  que  celle  du  pauvre ,  fournie  par  une 
^prestation  personnelle.  L'impôt  n'est  pas  proportionnel,  quoi- 
*  qu'il  paraisse  égal  pour  tous  ceux  qui  se  libèrent  en  argent , 
égal  pour  tous  ceui^qui  iparçhent  en  personne.  Il  est^4ans 
les  deux  cas,  plus  coutmix  pour  ceux  qui  ^i&  le  motes 
fortunés. 

,  "^Le  jeune  Jbèmme  appelé  sous  jes  drapeaux,  indèpBndam- 
ment  d'un  si|rvice  personnel,'plus  ou  moins  prcAongé,  |(aie  * 
encore  d'autres  tributs  à  squpays.  Il  inlMToivo^  son  éduca-  i 
tion  industrielle  ;  il  perd  les  habitudes  d'un'  genre  de  travail 
,  q^i  doit  à  la  constaqcp  des  Jiàbifoaes  son  principal  si|;g^^^ 
il  renonce  aux  épargnes  |u'il  pouvait  èsp^r^r  d'âccul{^uler  ^ 
pendant  les  Arm^e^  de  ^a*  j^nesse  ;  il  voit  retard^r^l'époque  , 
de  son  établissement |^  contracte  peut-èu*e  des  infirmités^glns 
ou  moins  graves  dont41  «ouffrinr  tojfte  sa  vie.    ^  \ 

Venrôlement  Volontaire  et  à  prix  d'argeitt  n'iApose  pas 
les  mêmes  sacrifices;  il  procure  ^e  l'emploi  et  une  subsis- 
tance assurée  à  des  sigets  qui  peuWétre  ne  trouveraient  pas  à 
occuper  leur^brasy  qui  peut*être  ne  savaient  qp  ne  voiflaient 
pas  travailler  utilement ,  qui  eussent  été  à  charge  à  leur  fa- 
mille et  à  eux-mêmes.  Quelquefois  le  pîix  de  l'enrôlement  . 
peut  servir,  ou  à  soulager  la  famille  de  l'enrôlé,  ou  à  lui  pré-  . 
parer  un  capital  productif  dans  Tavenir. 

'     •  •        • 

(1)  Voyez  les  compte»  rendus  par  le  minislre  de  !a  guerre,  de  PexécAtion 
des  hûs  MUT  le  recrutement.  Sur  309 ,  376 ,  jeunes  gens  qui,  en  1836  ont  at- 
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U^  donc  h  adirer,  diiiiâViiitéi'iït  desfuâUIés'pAdvres  1**^ 
le  liwputetnent  obligaioiruâoJt  tiiatreint  ânu&  les  Utiles  do  la 
«ccessilé  rigoureuso,  et  que  le  poids  cii  soit  allégé  aut^t  qu'il 
est  posâiblu  par  lo  cuucoiir&  des  ccirôleineBS  libres. 

Gependau  t,  si,  accompagiiaai  delà  peuaée,  dans  louiG  laftujte 
d»  sa  deftlioé^  le  jeuui  ^it  l'éUtt 

apus  les  drapeaux  on  à  lions  l'ia- 

fln^ce  qu'exercera  ^r  liat  d'em- 

brasser, nous  nous  tro)  woes  tr- 

Tities  etétendijes,  qui  v  es  cmn- 

4^(ïoiU)-oous  déi^ou^  ireatiiu' 

.   pd^  ICe  familles  ||bhv  _     jne  d'usé 

nanière  élingnéire*  indireots,  des  avant|ge»  qni  ne  tf^i  pw , 

Uueéducatiojpi  nouvelle  Gptnmence  p<^  lé  jeune  milHoira 

tpA  fnm  sctus  les  diapeaus  ;  elle  Qom}ilèie  o^^  ipi'il  avaîj 

tr-A)i«Kenc'éeilaiÂ>6s%^S)  et^renipLao^ ^v«iit^«eavan- 

t  tagc  celle  qu'il  ftAtjgtmi'Qi"^  d'yKi^vair.  Peadaqt  qfl'tl  enlro- 

tient  seséorces,  i^acquheh  plus  U'agilitû ,  d'aplomb,  dp  reou- 

«IWilé^VlaDS  lev  «nerctce  j^timlt^KaiSi  ^ume  dons  nos  éoopi 

rëBini»n(a)r«s,  ii  ^(Mit  une  insirucitoi)  dout  il  é^t  dépoHi^ 

*  ,  TU.  it  visft^des  pays  aouveHui,  y  trouve  da%à^dea  sitirâtloBS 

DOuj^elleB }  wa  idées  a'étenâent  t  Bon  cn^ctère  m  mûrit  et  se 

fortifie,        -  *  '      ';     ■  *■  •  •    « 

Le  mai^a*  en  «oatinuint  use  pr^easioa  qui  eai  pour  lui  e<dle 

de  1a  vie  entière,  y  devjent  jflu»  habile,  soua  det  cbofs  disiin^ 

gués,  daos  des  «xpédtUoq&JûiniaiBes.  l,a  sévère  discipliae  dei 

oampr,  ««lie  d^s  Yaisfeivit  de  gaeiTejQrQgi.reat  h  l'impétneiix 

.   jeuufl  homme'  le  plus  wliiiuv»  bdnéfice  de  Védocatlon,  ea  ^i 

leint  rige  de  recrUlemeDl,  il  t'en  eil  trouvé  qui  oat  iii  exemples,  anvoir  : 

'  Comme  ahiéi  d'orphelins > 2,S73       * 

•  Comme  ùWm  peiiu-libt|ef«iiyf. ...  ..,,.,.<.;.....  18,041 

Comme  Gts  ou  pelila^-ûls  de  sepluugéuaires  ou  d'aveugles. ,  1,027 

'Comm^puïnés  de  fièrea  aveugles  ou  impoleui 99 

Talil...  19,740 
C'eit-à-dire  S  ,40  sur  c«nt.                                  ' 
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enseigDùni  à  se  maîtriser,  à  obéir,  à  respecter  rautorité,  à  se 
respecter  lui^^méme.  11  contracte  des  habitudes  d'ordre  e|  dâ 
constance  ;  son  àmè  s'élève  en  présence  des  périls  ;  elle  s'enr 
^ôblit  par  le  sentiment  d'un  noble  orgueil,  d'un  patriptisme 
généreux;  il  apprend  à  triompher  des  privations,  des  fati«« 
gués,  des  souffirances,  comme  4^)iraver  la  mort  :  l'habitAde 
du  courage  achève  ^imprimer  sur  son  front  toute  la  dignité 
de  i'homme,.  Il  revient  au  milieu  des  siens,  justement  fier  d*a« 
voir  servi  son  pay Sf  triche  de  ses  ^uveni^  de  son  expérience  ^ 
on  le  recondâtt  à  sa  tenue,  à  son  air  martial;  il  est  honoréi 
Inspecté  de  ceux  qui  l'entourent  )  sa  fomiUe  participe  à  la 
considération  Sont  il  jouit-,  il  s'établit  plus  facilement|  ses  eA* 
fans  rçcueîl^t  ses  tradilioj^  et  se  forment  sur  ses  exemples.  \ 

l«a  classe  entière  des  hommes  simples  et  modestes,  qui  vi^.. 
^nt  dff  tf  %vail  de  leurs  mains,  est  en  quelque  sorte  retlrempée 
dans  ses.mceura,  relevée  4ant  son  attitude,  par  la  prësenoii  ^ 
dé  ces  nogibr^  sejuitears  qu'elle  a  donnés  à  l'étal,  et  que 
rétat  lui  rend,  aveo  un  titre  à  l'estime  ]^yblique.  Une  nôtii^el}p 
vie  circule  ainsi  dans  son  sein  ;%llQ,soutient  mieux  l'austérité  '. 
des  épreuves^  elle  esr-Vnieux  garantie  du  découragement  et 
de  la  «dégraSation }  elle  a  acquis  des  Achesses,  car  elle  a 
acquis  des  forces  morales.  .^ 

'  Les  pauvret  .ne4>euvent  acHéter  trop  cher  la  fermeté  ,ré« 
nergie,  la  dignité  du  caractère  ;  ce  sont  pour  eux  les  premiers 
datons  les  bfens  :  ils  les  rapp6rtei\(  éeVfirmée;  lia  se  les  eom*. 
Paniquent  et  les  transmettent^ 

£t  qu'est-ce  que  la  destinée^  entière  des  hommes  qui  ap« 
partiennent  à  cette  classe  laborieuse,  sinon  un  long  conibat,' 
une  lutte  contre  les  dangers ,  un  triomphe  sur  les  obstacles  ? 
La  vie  militaire  n'en  est-eUe  pas  une  sorte  d'apprentissage? 

L'ennoblissement  que  confère  le  service  militaire  à  ceut 
qui  l'ont  honorablement  rempli,  ennoblissement  qui  rejaillit 
sur  leur  fatnille,  sur  la  classe  entière  à  laquelle  ils  appartiens 
nent,  les  influences  salutaires  qu'en  reçoit  celle  qui  est  le 
moins  fortunée,  sont  bien  plus  sensibles  sous  le  régime  dtt 

2§- 
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recrutement  obligatoire,  que  sous  celui  dé  renrôlement  libre. 
Le  premier  lie  Tidée  du  service  militaire  à  l'accomplissement 
d'un  devoir  ;  le  second  y  attache  tin  motif  mercenaire.* 

Ces  effets  se  font  mieux  sentir  aussi,  lors((ue  le  soldat  n'est 
retenu  sous  les  drapeaux  que  pendant  un  petit  npm})re  d*an- 
'  nées.  Dans  les  pays  où,  comme  en  Russie,  par  exemple,  Ift  sol* 
dat  passe  sa  vie  sous  les  drapeaux ,  on  a  sans  doute  Tayantage 
d'enlever  un  moins  grand  nombre  de  sujets  aux  occupations 
industrielles,  et  de  ne  pas  interrompre  les  apprentis^ges  ; 
mais  la  nociéié  nQ  voit  pas  rentrer  s^nuellement  dans  son  sein , 
un  aussi  grand  nombre  d'anciens  militaires,  venânts'aif^cier 
à  son  commerce,  et  les  mœurâi>opulaires  en  sont  moins  plei- 
nement restaurées. 

m  m 

.  Si  les  ouvriers  de3  villes  sont  ceux  que  la  carrière  qillitafre 
détourné  davantage  de  la  pratique  des  art9,  par  le  contrasta 
.,  dès  exercices  auxquels, elle  les  appelle,' ils  sont  âvqsî  ceux 
qui  ont  le  plus  besoin  de  se  former  à  la  ruda  école  des  pd- 
yationi;  et  des  périls,  j[)tfar  se  garantir  de  la  coùtagion  delà 
\,moUesse  et  de  l'intempéralice.  i» 

Une  partie  de  ces  avantages  peut  endkre  se  r^ttpuver,  quoi- 
que à  un  dQgré  beaucoup  plus  faible,  dans  les  institutions  qui, 
conilae  celles  de  nôtre  gar4^  nationale,  réunissent  quelque- . 
fois  lés  habitans  du  pays  sous  ufte  organisation  niilitaire,  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix  piibliqij^,  et  pour  la  pro- 
tection des  propriétés.  Dans  cette  communauté  Ae  services, 
surtout  lorsqu'elle  est  accompagnée  d'une  communauté  de  fa- 
tigues, les  hommes  apprennent  aussi  à  se  connaître,  à  s'es- 
timer, à  s'aider,  à  compter  les  uns  sur  les  autres. 

On  le  sent  :  cette  éducation  nouvelle  dont  nous  supposons 
que  le  militaire  recueille  les  bienfaits,  sbus  les  drapeaux  ou  à 
bord,  est  entièrement  subordonnée  au  mérite  de  la  discipline 
établie  et  de  l'instruction  donnée.  Certes,  il  fut  un  temps  trop 
célèbre  dans  nos  annales,  où  la  paix  ramenait  un  fléau  non 
moins  terrible  que  la  guerre,  même,  par  le  licenciement  des 
bandes  militaires;  ou  l'ankiée  n'était  que  l'école  de  la  violence 
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et  des  désordres,  et  ne  reiid'aît  à  la  société  qui  des  brigands  au 
Ifeu  d'hommes  utiles.  Combien  ces  temps  sont  loin  de  nous  î 
Qui  n'a  éprouvé,  de  nos  jours,  un  sentiment  d'admiration.^et    . 
de  respect,  partagé  même  par  no§  ennemis,  lorsque  nous  avons 
vu  une  armée  entière,  licenciée  dans  les  circonstances  les  plus 
dîflGicîles ,  attristée  et  par  le  sentiment  dés  malheurs  de  la  pa-   . 
trie ,  par  ta  douleur  de  ses  propres  pertes ,  et  .parj'injustlce  -, 
'de  la  disgrâce,  se  séparer  subitement,  sans  que  les  nobles  guer- 
riers quPla  composaient,  traversant  la  France  dsés  toutes  lès 
directions ,  aient,  donné  s^jiet  à  la  mpîhdre  plainte ,  aient  en^ 
rien  inquiété  Tordre  public  !  Spectacle  qui  est  devc^nu  pour  la 
France,  un  honneur  nouveau,  au  milieu  de  ses  revers,  lorsque 
tous  fcefs  héros  de  l'adversité ,  si  braves  sur  le.  champ  de  ba- 

**  .  -    ' 

taiÛe,  selransformaient  au  sein  de  leurs  foyers,  en  citoyens  ]■ 
aussi  utiles  que  paisibles  ;  servaient  encore  le  pays  par  leur 
travail,  contribùaiçiaj  à  réparer  ses  désastres;  comme  sous. le", 
drapeau,  eti  exposant  leur  vie,  ils  avaient  fait  ce  qui  était 
en  eux  pour,  les  pr|^enir  î . 

Utiliser  les  loisir è"du  sofdat,  c^st  à-Ia-fois  faciliter  le  mairi-^ 
itîen  de  la  discipline,  et  continuer  une  éducation- qui  devien- 
dra aussi  avantageuse  à  la  société  qu'à  l'état  lui-même.  Cer- 
taines al^es,  comme  Tai^ierie  et  le  génie,  comniç  aussi  les 
grades  de  sous-officiers  iïans  toutes  les  armes,  entretiennent  les 
militaires  dans  le  goût  et  l'habîttfde  des  occupations  régulières, 
leur  fournissent  même  des  ocda^îons  dé  s'instruire.  Ne  pourrait- 
on,  sans  nuire  aux  intérêts  diTservîce,  sans  détourner  le  soldat 
de  sa  destination,  luf  créer  en^rè  d'autres  occupations  utiles? 
On  a  beaucoup  discuté  sur^' convenance  de  Femploi  des 
trouj^es  dans  la  constrtiction  et  la*' réparation  des  routes; 
système  adopté  ou  essayé  à  ceptaînes  époque^}  en  de  certains  . 
pays,  rejeté  ailleurs  comme  sujet  à  de  graves  inconvéniens. , j 
N'y  aurait-il  pas  du  moins  quelques  travaux  dans  lesquels  le  - 
soldat  trouverait  pluf  d'analogie  Avec  sa  noble  profession; 
comme  la  fabrication  d^s  armes,  par  exemple,  comy|pe  aussi 
peut-être  la  construction  ei  l'entretien  Ses  forti^ations?  L*é- 


/ 


488  PEEMIÂEB  PARTIE.   LIYAB  II.   ÎDHAJP.   "H.    ' 

tat  acquittô  une 'dette  envers  ceux  qui  abandonnent  leûfB 
foyers  pour  le  servir,  en  ouvrant  pour  eux  lef  écoles  régimen- 
taires  ;  on  aime  à  voir  le  soldat,  au  sortir  dé  ses  exercices,  ve- 
nir paisiblement  s'asseoir  sur  les  bancs»  se  délasser  par  f  étude 
et  se  préparer  à  ennoblir  sa  vie  par  la  culture  intellectuelle 
et  morale.  On  s'étonne  qu'une  institution  pareille  soit  parmi 
nous  une  création  récetite,  et  qu'on  ait  négligé  si  long^-témps 
d'en  faire  jouir  notre  France,  alors  que  Tinstructidn  la  plus 
élémentaire  4tâit  encore  si  rare  |)armi  ses^habitans.  Aujour- 
d'huî^  vingt  ou  trente  m|ne  Jeunes  soldats  en  recueillent  le 
bienfait,  en  y  apprenant  à  lire  et  à  écrire^  on  a  même  çu  la 
sage  pensée  d'occuper  de  la  sorte  les  militaires  détenus , 
pendaht  qu'ils  subissent  leur.*'peine ,  et  on  a  eu  le  bonheur 
de  contribuer  par  là  à  leur  amélioration.  Mais,  la  sphère  de 
l'instruction  donnée  dans  les  écoles  né  pourrait-elle  pas  s'éten- 
dre encore?  lie  pourrait-on  joindre  à  la  lecture  et  à  l'écriture 
un  plus  grand  développement  du  calcul  et  du  dessin,  quelques 
élémens  des  connaissances  utiles,  quelques  notions  d'histoire, 
de  géographie,  des  sciences  physiques,  quelques  leçoAs  de  mo- 
raie?  ainsi  serait  complété  le  |)ienfait  de  ces^écoles,*  ainsi» 
leurs  fruits  s'étendraient  sur  les  soldats  mépie  qui  ont  un 
commencement  très  imparfait  d'instruction.  (1) 

Loin  que  ces  exercices  de  l'intelligence,  semés  à  propos  dans 
le  cours  de  la  jotirnëé  militaire,  rendissent  le  soldat  moins 
propre  aux  rudes  fatigues  des  camps ,  et  tendissent  à  l'en  dé* 
goûter,  ils  luiferaientgoûter  aucontraii^e  (l'expérience  le  prou- 
ve) le  genre  de  repos  le  plus  favorable  au  renouvelleipeiit 
„  des  forces;  ils  le  disposeraient  à  reprendre  avec  phis  dV- 
deur  sa  pénible  carrière.  On  se  trouvais  conduit,  naturelle- 

.     *{!)  D'après  le  compte^rendu  da  ministre  de  la  guenre,  pour  1835 ,  sur  un 

total  de .'. .' 59«944  jeunes  sol-* 

dats  formant  le  contiogeut,  on  comptait':     ' 

Sachant  lire ;. iî,749 

Sachantlire  et  écrire. ......' .-.  .^.  • .  # .  27,531- 

Iïesaeli«QLtttiliFemécrire.«.. ..*....  .^...V...;^  17.604  >■ 


'4         -  .  -      •     -       ' 
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ment  à  donner  cette  extension  nouvelle  aux  écoles  rë^méh^ 
tAires,  lorsque  Tinstruction  élémentaii-e  seVa  devenue  stir 
toute  la  surface  du  pays  une  portion  essentielle,  unecondi^ 
tion  unîveirselle  de  l'éducation tle  renfânce,  et  qu'ainsi  Tarmée 
ne  se  recrutera  que  de  jaunes  gens  sachant  déjà  lire  et  écrire. 

La  bonne  composition  morale  de  rarmee,  le  régime  d'une 
salutaire  discipline,  en  rendant  le  soldat  plus  capable  de 
remplir  ses  honorables  et  dUGlciles  devoirs^  permet  donc  dé 
tirer  les  toémes  s^ices  d'pne  armée  beaucoup  moins  nôM-^ 
breuse  5  elle  devient  une  source  d'économie  pour  l'état,  elle 
^eonsenre  aussi  un  plus  grand  nombre  ûf^  sujets  aux  profes-* 
sidhs  civiles  9  <élle  épargne  de  la  sorte  aux  familles  une  por-* 
jtipn  du  sacrifice  qu'elles  font  au  pays  par  le  recrutement. 

L^enrôlement  à  prit  d'ai^ent,  en  composant  l'armée  de  mer- 
oenaires^exi^e  un  contingent  d'hommes  plus  considérable,  qui 
.  <^ supplée  parle  nombre  au  mérite  de  ses  élémens;}  il  enlève 
donc  un  plus  grand  nombre  dé  sujets  aux  professions  utûes.  Le 
recrutement  obligé,  en  formant  l'armée  des  lyi pilleurs  élémens, 
téduit  l'impôt ''levé  eu  hommes  à  ses  plus  étroites  liptites  :  il 
sert  donc  l'intérêt  dès  familles  elles- même§,  celui  de  ragrt- 
eujture  et  de  l'industrie  j  l'armée  en  devient  aussi  plus  capàt- 
ble  de  rendre  les  services  auxquels  elle  est  appelée,  service^  quîy 
lorsqu'ils  sont  bien  dirigés,  sont  émîiîemment  conservateurs  et 
par  conséquentéquivâlentà  une  production  féconde,  puis- 
qu'ils protègent  toutes  les  sources  de  production. 

Pourquoi ,  eh  certaines  contrées,  comme  en  Angleterre , 
par  exemple,  trouve-t-on^surJes.états.^lBcîels,  des  indigent 
inscrits  au  secours  publiées,"  les  épolises,  les  enfaris  des  niilî- 
tâîres  ,  et  souvent  ces  ioailitairês  eux-iriiêmes ,  après  qu'ils  se 
"^  sont  retirés  du  service  ?  pourquoi  cette  classe  d'indigens  est-elle 
inconnue  en  France?  Le  sy^ème  adopté  par  le  mode  de  re- 
crutement explique  sans  doute  ce  contraste.  Dans  les  pays  qui 
recrutent  leurs  armées  par  des  enrôlemens  à  pri|C  d'argent, 
le  service  jpiiiiitaire  est  ei^brassé  comme  une  profession  ^  et  le 
^  plus  souvent  i^ar  des  individus  qui  nb  se  sentenfpas  propres 
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OU  disposés  à  en  suivre  une  autre  ;  ils  Têxercent  aussi  loiif* 
temps  que  leurs  forces  le  leur  permettent.  Mais  le  métier  de 
soldat  ne  convient  qu'à  la  jeunesse.  Le  soldat  qui  a  passé  sous 
les  drapeaux  les  plus  belles  années  de  sa  vie,  dont  la  constilÈii* 
tîon  s'estpeut-étre  affaiblie  par  la  vieijies  camps,  rentrant  dan  s 
la  vie  privée,  sans  capacité,  sans  préparation^' sans  goût  pour 
lés  travaux  industriels  et  sédentaires.,  aspirant  surtouj^aure— 
pos ,  s'il  ne  devient  pas  précisément  invalide  j  est  embarrasse 
pour  se  créer  une  existence  uiile.  La  carrière  des  arûies  em- 
brassée comme  une  profession,  ne  s'accorde  pas  avec )a  cou* 
dation  de  père  de  famille.  Le  soldat  ne  peut  remplir  ni  les  obli- 
gations d'un  époux,  ni  celle  d'un  père  ;  il  ne  peiït  protéger  ceux 
dont  il  devait  être  l^ppui  :  sa  compagne ,  ses  enfans  seront 
donc  exposés  ^  la  situation  là  plus  critique.  Ces  incpnvéniens 
disparaissent  dans  le  système  dA  recrutement  obligé  et  d'une 

durée  de  service  limitée  à  un  petit  nombre  d'annéé§.  -  - 

■   •     '  ■  H.      ■   '  ;        - 

CHAPITRE  VII.  c 

» 

Cottiinept  les  erreurs  de  là  bîénfaîsaiice  multîplîent  Jes  mâMos.    ' 

Signaler  d'une  manière  générale  la  funeste  influence  que 
peuveàt  avoir  sur  Ja.mtiHiplication  des  ittdigens,  î'aBiis,  les 
écarts  de  la  bienfaisance  dans  les  efforts  même  qu'elle  fait 
pour  les  soulager,  serait  redfre  aujourd'hui  une  vérité  de- 
venue  triviale.  Maïs,  il  peut,  être  utile  de  rechercher  en  quoi 
consistent  précisénïeiy;ces  écarts,  pour  eii  prévenir  le  retour, 
et  d'exaininer  s'il  jie  s^est  pas  mêlé^quelque  exagération  dans 
la  multitude  jdes  reprQches  doïit  on  a,  sous  ce  rapport,  acca-^' 
blé  les  établissçmens  publics.  .      - 

ARTICLE  T'.  \ 

,,  Comment  ces  erreurs  fncouragentM  fausse  indigence, 

«.  .        .  ,  " 

r  •   ■  « 

Les  erreurs  de  la  bienfaisance  multiplient  lesïaurîndîgens; 
en  favorisant  les  sollicitations  mensgxigères  j  elles  mulci|j^nt 
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les  indigens  vérit^ble^,  en  tor^rîsant  le  défaut  de  conduite. 

Or,, rien  d'abord  ne  favorise  autant ,  ou  plutôt  ne  provoque 
davantage  les  sollicitations  menl^ongères ,  que  la  bienfaisance, 
qui  s^exerce  les  yeux  fermés.  Ëilë  sera  lEompée  d'autant  plus* 
souvent,  qu'elle  aura  une  connaissance  moins  certaine  et  ^ 
moins  exacte  des  nécessités  qu'elle  croit  assister.  Une  sorte  de 
collusion  s'établit  entre  le  faux  indigent ,  qui  se  dérobe  à 
toute  investigation,  etla  bonté  aveugle  qui  ne  sait{SSms'én(;pé- 
rîri  Sous  ce  rapport ,  il  n'est  pas  saijs  doute  d'écart  plus  fu- 
neste dans  la  bienfaisance  que  la  protection  qu'elle  accorde 
à  la  inendicité , .  eu  accueillant  les  demandes  des  mendlans.  * 
La  collusiph  âJams  ce  cas  est  complète.  L'un  ne  laisse  rien  dbn- 
liatt^e,  l'autre  ne  peut  rien  véi'ifier.  Comment  donc  se  fait-il  que 
les  économistes,  qui  s'élèvent  afbc  leplus  àe  force  contre  les 
abus  qui  dérivent  des  erreurs  de  la  bienfaisance ,  soient  ce- 
pendant ceux  qui  se  montrent  quelquefois  les^  plus  indulgens 
pour  la  mendicité  (1)  ?  comment  se  fait-il  que  ces  écrivains, 
en  accusant  le  régime  de^  secours  publics  de  multiplier  'les 
indigens,  blâpaent  en  même  temps  les  mesures  prises  pair 
I^dministration  jgjoblique  potir  ripfîmer  la  meïidîcfté?  Sonf-ce  , 
#&nc  les  secours  publics  qui  donnent  naissance  à  ce  fléau,  ^ 
qui  l'entvetiennent^?  ne  sont-ce  pas  eux  au  côTitraîre  qui  le 
prwienrieni?  ne  sont-ils  pas  une  copdîlîon  indispensable  pour 
en  arrêter  le  cours?         -      ""  /  ^ 

L'erreur  d'une  Bienfaisance,  qui  s'exerce  au  hasard  et  sans 
connaissance  suffisante,  est  quelquefois  la  suite  d'iin  déftiut  de 
lumières  et  d'expérience;  quélquerois  elle  est  reffetd'ûiï  préju- 
gé, quelquefoiSjla  cwiséqueuiÉïid'uigjB  împ(feSR)iirté  matérielle 
de  s'instruire^  quelquefois  enfin,^elie  résulté  naturellement 


^r^ 


?  * 


(1)  Voyez  spécialement  Touvrage  de  TéitîîiQable  pasteur  M.  Nasille ,  De  la 
Charité  UgaÛ,  eic.^  1836,  t.  li,  ft«  partie,  première  section.     '  ** 

Dans  l^^^partie  dd  cet  ouvrage,  nous  consi<|ér9ron^es  mesura  répres- 
sives de'  U'^ijdicité  sous  les  rapports  du  droit  ;  nous.fULamtnerons  si  elles  mé- 
ritait les  lîiiiQOches  d'ii^ustice,  d'inhumanité,  ^'imniUté  qui  leur  sont  adrc*-/  . 
ses  par  cet  amcu%,  «t  par  M.  Duebàtel  dani  son  Traita  sur  la  Chafité. 

■     "^  .'        ■*      *iîM       -  '  T^  i^ 
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de  la  uégllgencç  ou  d'une  trop  grande  facilité  dans  la  bonlrf 
elle-même.  Lesdous  privés  sont  surtoùfc.exposés  à  ce  genre 
d'erreurs  ;  plus  le  nombre  de  ceux  qtfl  donnent  s^étend,  plas  les 

.  V^hance^. d'erreurs  s'accroissent.  Les  simples  particItUtrs  ttù 
trouvent  guère  d'autres  moyens  de  s'en  garantir ,  ga'Bi  cou- 

'  flant  la  distribution  de  leurs  auniidnes  à  des  mains  expérimen- 
tées ]  ils  instituent  de  la  sorte  une  administration  collective , 

"  nëe  de  la  cpdfiançe  générale ,  qui  revêt  les  mômes  caractères 
que  l'administration  publique,  qui  emploie  les  mêmes  moyens 
d'information  et  de  contrôle,  Ici  donc  encore,  ce  n'est  pôiût  au 
régime  des  se/^onrs  publics  qu'il  faut  s'éprendre  dp  ce  second 
genre  d'écarts  et  des  abus  qu'il  entraîne.  Les  secours  publics 

"^  sîans  doute  peuvent  être  accordés  a\eç  trop  de  légèreté  :  c'est 
ce  qui  arrive  lorsque  r^dmission  aux  établissemens  hosjpi- 
taliers ,  lorsque  la  distri{)ution  des  secours  à  domicile  «L^t 
pas  subordonnée  à  des  conditions  précises ,  ou  lorsque  ces 
conditions  sont  itial  réglées,  ou  enfin  lorsqu'elles  s(lBâ|ial  ob* 
servées  dans  la  pratique  :  maiâ,  en  général,  aiijour($||iii»ur^ 
tout  qu'elle  estéclairSe  par  la  science,  l^administratidn  pobll'^ 
que  regarde  précisément  comme  l'un  de  sçs.premiers  devolm 

de  s'envÎFonner  des  informations  nécessaires  pour  une  vaste 

*      ■  '  ,  *  '-  •         '     j 

applicatioh  des  secours^  sa  mission  est  d'établir  d^s  règles 
générales  ^t  constantes  -à  cet  égard ,  comme  dans  tj^^tes  les 
autres  branches  des  services  qui  sont  oonfiés  à  ses  spins. 

En  général ,  on  provoque  la  fau$se  indigence,  ^fp^aè  ^î^ 
qu'on  permet  à  un  individu  de  se  ijsettre  lui<mém^,spont;(|igr^ 
ment,  ou  de  placer  ceux  qui  lui  appartiennent  àja  chjSM^  d'att; 
trui;  chaque  fois  qu'on  lQii|^se|[tnsi  se  constituer  s^Juge des 
droits  qu'il  peut  av^Ji  être  secQpru ,  seul  a^éciat^r  dâ$ 
motifs  qui  le  portent  à  solliciter.  De  cette  manière,  on  rep(l|||^ 
les  n^^h^nreux  qui  conservent  une  âme  fière  (|ànÂ,iH|p|ijf tOA^, 
ceux  que  la  délicatesse  de  leurs  sentimens  renàraliitas  pAfô 
dignes  d'intérêt  \  on  encourage  les  êtres  déhontéfflBt^^ 
'  cupides ,  les  intrigans.  Qjuoi  dé  fflus  j^opre  à  excu^S^  m^f 
songe  que  leB  distributionflLd|aUmêij^,  faits»  à  Lgbprttf  des  mé- 
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nastères  et  des  palais,  en  Italie,  et  en  Espagne,  à  tous  cetii^  qut 
fieprëseptent  et  en  même  temp&  I  Combien,  eii  humiliant 'ceu)c 
qui  en  profitent ,  ces  aumônes  tendent  à  dégrader  c^t  que  la 
bassesse  de  leuï  caractère  n'aurait  pas  encore  avilie.!  <}uoi  de 
plus  propre' à  seconder,  èhez  lesparens,  les  barbares  calculs  • 
de  régûïsme,  que  de  leur  offrir  d*élever  ceux  de  leurs  enfaus 
dont  ils^veulent  se  débarrasser,  sanà  même  savoir  qui  ils  sont,- 
ni  d'où  ils  viennent  !  Ne  nous  étonnons  pas  que  les  villes  soient 
plus  particulièrement  exposées  aux  ravages  de  ce  fléau  ;  la 
'fausse  indigence  estune  industrie  qui  s'y  exploite  avec  plus 
de  succès,  parce  qu'elle  réussît  niieuxli  s'y  déguiser  j  parce 
qu'elle  y  trouve  plus  facilement  des  dupes.  Le  faux  indigent 
ftait  les  lieux  où  il  est  connu  \  9  ne  tromperait  personne  dans 
son  «village  ]  dâlis.  les  viUeli,  il  change  souvent  de  domicile , 
il  trompe  sur  sa.demeure  réelle. 

Les  torts  d'une  bonté  trop  facile  ne  s'excusent-ils  pas  ce- 
*  pendant  en  partie ,  par  l'imperfectiqn  de  l'art  de  la  bienfai*- 
sance,  par  Tinsulfisance  des  ^moyens  employés  pour  vérifier  la 
réalité  de  la  misère ,  et  |)ar  les  obstacles  qui  entravçnt  cette 
recherche^?  Combien .n'eft-*il  pas  difficile  souvent  de  pénétr^^ 
4ans  le  secret  des  ressource|}et  d^s  besoins  d'une  fanillie^Ne 
doit-on  pas  craindre  d'offenser  la  dignité  du  malheur  par  une 
inquisition  dg^ante  ?  Ou  se  fera  cette  étude/à^  défaut  d'expé- 
rience ?  Lerpersonnes  diaritablçs  n'auraieur- elles  pas  le 
droit  de  nous  répondre  à  leui?  tour  :  m  Yôus.qijd.  discourez  sur 
a  la  diarité,  au  lieu  de  l'accuser  d'être  mal  instruite ,  cher- .  ' 
fi,  chez  à  Féclairer  !  Sn  respectant  ma  z^le  et  la  pureté  de  ses'  \ 

((  intentioifô,  offrez-lui  les. directions  çt  les  instrunoiens qiillui 
«  manquant!  Descendejsup  instant  dtf  sotemet  des  tMories » 
<c  vèna»  nous  aider  uç  Jeu  dans  fet  pratique  !  » 

Trop  de  gens  sont  malheureusemçnt  enclins  à  préférer  une  * 

existence  dépendante  j  en  viVant  de  l'assistance  donnée  par 

autrui,  à  une  indépendance  acquise  p|^],a  fhtigue  ;  ce  fuuQ^te 

penchant  s'accrot^ra  d'autant  plus  ctue  la  première  de  oies 

'  deux  iQpndîtidns  sew  supénçurts^  la  seconde,  dans  les  avan-  " 


V 


^  V      '^     ^  ^  .      * 


%      «p 


t 


UliU  PREUliBE  PARTIE.   LUTAB  II*.  COAP.  VII.- 

tages  qu'elle  promet.  LabieDfais^c&ciui  excède  les  bornes  ; 
parTexcèsde  ses  libéralités,  qui  fait  à  la  personne  sej^ourae 
une  situation  meilleure  que  celles  du  travailleur  indëpendaDf, 
enci»urage  donc  aussi  les  artifices dpssollicitears  qui  aspirent 
à  là  surprendre  ;.  elle  fait  déserter  le^champ  du  trayall.  Or,  la 
juste  mesufe  dans  le  bienfait  peut  être  jd^passée  ea  d| verses 
^manières.  Quelquefois  cette  erjeur  r^sulteï^a  d*u{i  doidSle  em- 
ploi ;  le  double  emploi  sera  lasuite'deja  multiplicité  des  sour- 
ces d'où  découlent  les  bienfaits,  du  défaat  d'accoj^^t  «Thar- 
,monre  entre  ellesj  le  double'emploi  s'introduira  sjuîraîKt,  facîfë- 
ment  dans  la  distribution  des  d^s  privés  ;  jA  se  reprbdoira 
même  dans  les  opérations  des  sociétés  charitabl^,  lorsque  ces 
sociétés  opèrent  à-Ia-fois  sur  le  piéme  théâtre ,  dan|^a  méoie 
but'et  ne  se  concertent  point  entre  elles  ;  il  sera  piwgé  par  le 
secret  dont  la  charjilé  i^plait  souvent  à  envelopperfees  actes. 
Qiielquefois  cette  erreur  nattra  dè^  knéprises  sur  la  wsâé  si- 
tuation dels  pauvres  ;  elle  sera  produite  par  un  entraînement 
naturel  à  la  pitié*  Les,  émotionsjje  la  sympatftie  rie  permet- 
tent guère  ces  calculs  rigoureux^  qçi  naesurent  à  Tétrp  souf- 
fixant  une  ration  précise  de  soulagement.  Sicqs  erreurs  entrât-- 
nent  des  abus ,  faut- il  doac  en  àoçuser  les  secours^liibUcs  ? 
Non  sans  «douter  il  faut  en  accuser  rinexpérien€è''i^gceux 
qui  assistent ,  le  défaut  d'unité  danâ  la  direct]^,  f  %^nce 
d'une  organisation  dan^  l'assistance,  le  manque"™  r||g}^rB^7 
dentés  qui  lui  assignent,  des  limftes,  toutes  choses  aiixquj^U^' 
un  bon  régime  de  secoiiirs  publics  fend  à  rej^aédier.        S* 

■■  •  m 
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Si  l'excès  des  libéralités  fait  surgir  de  fauxîndîgèii^^'^ti 
germer  aussi  une  indigence  réelle; 'fl'pï^longeceUe  (pi  éîdàtè; 
car,  il  fait  de  l'état  de  l'indigent  unf  situation  digne  d'^nvje  •' 
ceux  que  la  misère  niénace,  n'y  voyant  plus  im  dâiiger,  hb 
cherchent  plus  à  s'en  défendre,^       -        -,.  -     * 
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D'autres  erreurs  miilliplienl  les  misérables  ,  en  favorisant 
Fîmprévoyance  chei  les  perscftftifes^  indépendantes  j  perpétuent 
la  pauvreté  èhez  celles  qui  ont  éprouvé  des  malheurs;  ehcou-: 
ragent  la  cause  la  plus  funeste  etlffijus  féconde  de  la  misère 
en  aidant  Icrvice.  ■     '      ^ 

1^  Ainsi  la  certitude  d'être  assisté^  en  cas  de  besoin,  en- 
tretient y  chez  Fbomme  qui  vi|;,de  son  travail ,  une  sécurité  fu- 
neste. QuVt-il  besoin  de  soiiser  à  l'avenir,  si  la  bienfaisance  le. 
lui  garantit?  Malade,  blessé,  il  sera  traité  gratuitement  par  les 
médecins  les  plus  habiles  ;  vieux ,  il  goâtera  le  repos  dans  un 
asile  commode  ^  ses  enfans  seront  élevéïâ  aux  frais  du  public;  ^ 
.  sa  femme,  partagera  les  faveurs  qui  lui"^  sont j)romises  ;  si^ 
même  le  salaire  qu'il  gagne  se  trouve  insufi9sânt  f  il  obtien-»  ' 
dra  tin  supplément  convenable  :  PourquoT  s'iinpôserait-'il 
des  privations  ?  pourquoi  se  fafigué^ait-il  par  des  efforts^ .. 
redoublés?  pourri  hériterait-il  à  se  mariera  de  quoi  s*in- 
quiéterait-il,^' en  un  mot,  puisqu'on  a  poui^u  à  tout?  L'ai- 
gttiUdt  de  4'industrie  eât  émoussé ;  l'inertie,  l'incurie,  le 
défaut  d^oMr^j^t  d'économie  >  loin  de  subir  la  peine  qui  lès 
attendait,  trouvenAhe  récompense^'  *    . 

Ces -réflexion?,  en  les  appirofondiiÉbnt,  pourraient  fair^ 
ressentir  à  l'ami  dS  l'humanité  des 'perplexités  cruelles. 
Car  enfin  ,^n  accusant  les  erreurs  de  l'homme  bienfaisant , 
ne  ft>nt-ellei^  pas  le  procès  èr  la  bienfaisance  etle-mé|^e  ? 
Appuyé  sur  la  religion  et  Jes  mœurs ,  le  règn^  de  cett^ 
généreuse  vertu  n'ofrre>t-il  pas  à  tous  ceux  que  l'adversité 
menace  une  garanUe  suffisante  contre  les  maux  qu'elle  en- 
traîne? Que  peut-on  craindre  sous  Tégide  d'une  telle  protec- 
trice ?  La  sécurité  qu'elle  inspire  n'est-elle  pas  une  consé- 
quence naturelle  de  la  perfection  de  se^ œuvres? 

S'il  en  était  ainsi,  devràit-on  dpnc,  en  soulageant  le  malheu- 
reux, ti*embler  d'en  créer  d'autres  ? 

Qu'on  y  prerine  garde  :  il  y  a  peut-être  ici  une  erreur  des 
économistes,  avant  celle  des  philantropes.  C'est  une  habitude 
pour  quelques  économistesi  de  oe  chercher  le  mobile  de  l'acti- 
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vite  humaine  que  dans  Fiatérét  individuel ,  que  dans  l'^îil^rêt 
matériel.  La  prévoyance,  réeonomiè,  la  modération,  rêsprît 
de  eonduite  ont  d!autres  garanties  que  l'a  sânx^tfotf  pénale  gui 
leur  est  imprimée  par  l^s  souffrances  de  la  misère  $  leur  vé* 
ritable  garantie  est  dans  Finstruction  et  dàiis  les  moeurs.  La 
vraie  bienfaisance  s*exeroe  par  dès  influences -in#ales,  au- 
tsM  que  par  des  secours  maiéfiiels  ^  elle  refend  l^^nseils 
sde  la  sagesse  autant  que  les  auùlÔBes,  e|itl*eti&jtwKiis  les 
classes  laborieuses  les  s^timens  dt^pneur  et  dé  fierté  qui 
fout  apprécier  Tiiidépeudance  et  redouter  i;ule  eiustence  doe 
i^apox  secours'd'autrui.'  On  (i^révient  ainsi,  dansi  leiu^urcô,  les 
dispositions  ll|^beuses^  que  favi^iscrait  la  certitiid^'étre  as- 
sisté. Offrez  aux  individus  d4l  classes  labprieuses,  les  moyen» 
c,    de  se  ménager  àes  ressources  pbur  les  accidens  et  pour  le§ 
\emps  de  détresse  i  éelâirez-les  survies  avantages  des  hialiciH 
'    tiens  de  prévoyance  ;  guidez-les,  aidea-les,  Hns  la  j^p-atique  de 
la  prudehce  :  alors^  vous  serais  moins  exposés  à  les  voir  eber* 
f.  '*  cher,  dans  les  aumdne^dé  la  charité,  leur  seul  moy^n  dwaltit* 
^  ..  bailleurs,  s*il^st  une  funeste  sécurité  qui  entretint  Incurie,  il 
est  ups  (ynfiance  salutabé  qui  nourrit  racttvMit  qui  sontleiii^ 
>\l^ourage.  lionvrier  le  plus  laboijeux,  ^  plu?  sobre,  le  plos 
^        ^Conôme ,  a  Aesein  d'être  rassuré,  autant  qu'il  sb  peut,  contre 
les  cHances  de  malheurs  imprévus  et  inévitables.  A  lâ^ue  dace» 
/     '       instifottons  qui  lui  promettent  un  appui ,  dans  l^p  revers  qull 
i^'aurait  pu  prévenir^  il  goûtera  plus  de  s^énitë  et  ti:avainera 
avec  plus  d'énergie  ;  lé  calme  est  aussi  un  principe  àf  force  i 
rabattement ,  le  découragenient  créent  aussi  des  misérables. 
Poursuis  donc  sans  hésitation,  céleste  charité,  ta  noble 
mission  dans  Templre  qui  t'appartient  !  l'influence  de  tes  œit* 
vres  sur  l'amélioration  des  mœurs ,  agira  comme  un  principe 
vivifiant  sur  lei?  classes  laborleuses^;  la  bienveillance  dont  elles 
se  verront  entourées  leur  fera  accueillir  avec  plus  de  défé- 
rence les  conseils  qui  leur  seront  donnés.  Il  y  aura  toujours, 
dans  leur  sein,  quelques  personnes  qui  se  reposeront  trop 
f£)pilement  sur  l'espoir  d'être  aidées  ;  mais ,  quelle  est  dono 
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^i  ba^  rinstitttUoQ  la  ^Inslousfble^qui  n^  puisse  aussi  doui)^ 
Uqu  à  quelque  inconvénient?  Maîs^  rinconvénientrn'est-il  pas 
compensé  avec  m^ure  par  les  avantages  do  la  protection  pco* 
luise  aux  infortunes  dos  gens  de  bien  ? 

Toutefois,  pour  remplir  cette  conditj^,  le  pouvoir  de  la  bioft* 
faisance  doit  s'exercer  lifirgment,  avec  discernement.  Avec  le 
d('bjt  positif  attribué  à  Undigence  (^tt^îeipir  <tes  secours  clé* 
terminés,  conU&ence  Tabus.  Mais*  ce  n'est.p)us  ici  ux^e  erreur 
de  la  bienJ^isance }  car,  il  n'y  a  plus  4e  ^ienfai^nde  lAi>û  il  y 
.  a  oanirtfnle.  Llndividu^  qui  réclame  un  se^l^iable  dreit,  n'^ 
i^a»  ni^me  arigi$|i;é^ar  la  crainte  de  rhumlUat^n  ^  U  cf oi^xi^ 
geruné  Qi^MCe.  Cftst  Miuq  danger  pro4)ré  auxjpjÉpfir»  pu^  t 
pHcsi  mf^P^séulement,  quaiid  ils  son)  garantis  f^  TOTpromeft-  ^  ^ 
ses  légales  ef'de8,formiftté^ad^idires ^  quand  is  sont  iUimi-  ^ 
té&,  et  que,  ||j^ur  y^f  i^dr<^art ,  il  su^t  de  lea  jo||uériç. 
V  Si,  en  em^lH^t  ia^ituaâqn  prés^te  de  l'indigent,  on 
n'interrogû  pas  sa  ooaduîlvpaisée;  ^JUtinpni(tent  qui  subit 
les  conséqoonces  de  ses  %^tes|pr'sdmteiles  est  entièrement 
assimilé^  lai^èrsqpQe  |^mabl^,  victime  de  i{^alhei|rs  iinpré^ 
•vus,  la  \^iitifaisance  qui  les^confq|iâ  est  prt eligue^vei;»  l\in,  ^ 
injuste  envers  l'autre.^  lie  promis  se  félicitera  d'un  défautHe    * 
conduite  qui  lui  a  permis  de  Jouir,  sans  l'exposer  à  des  priva- 
t^ns  ^  le  second  se  demandera  à  que)  lui  ^  servi  d'étrç  fidèle     ' 
*  auxï^ea  de  la  sagesse.  Voici  eneofre  l'unis  dangers pro« 
ptoA  aux  secours  publics,  lorsqulls  se  bornent,  à  établir  des 
règles  genéralei  <V&dmission,  d  après  des  conditions  purement 
maiérieljies^t  &ns  s'j^ider  du  concours  jde  la  charité  privée 
vpour  avoii:  égard  au  m^ite  des  personnes. 

â^  L'indigence  se  prolonge,  parla  même  cause  qui  Ta  fkit  nat» 
tre^dès  qu'elle  devient  un  métier  profitable  :  mais.  Ici,  Terreur 
devient  plus  fooilei  elle  peiit  avoir  lieu  de  plusieurs  manières. 

D'abord,  il  arrive  souvent  qu'un^ecours  donné  avec  raison, 
dana  l'origine,  est  continué  sans  nécessité,  lorsque  les  circoib 
stances  qui  l'avaient  rend»  nécessaire,  se  sont  modifiées  et 
que  le  besoin  a  disparu. 
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-  Il  arrive  souvent  encore  qoe  Tindigént  assisté,  se  persuade 
que  désormais  il  est,  par  ce  motif,  dispensé  de  r|eB.faire  pour 
Ini-méue.  lïse  considère  coloime  un  pensionnaire  qui  n'a  plus 
qu'aie  reposer.  Il  néglige  de  tirer  p^rti  des  forces  qui  lui  res- 
tent encore  -,  il  perd  rjiabitude  du  travail;  La  fauté  en  est  à 
ceux  qui^  en  venanl  à  son  aide,*n'oiit  pas  exigé  de  lui  comme 
une  obligation  essentielle  que,  avant  tout,  il  s'aiderait  lui- 
îuémeâutînt  g^u'il+est  possible.         ,  v 

La  bienfaisance  a  ipielquefois  lé  lortjdeiaire  acheter  se^. 
dons;,  par  des  pèfl^  :de  temps  et  des  démarches  inutiles<,€e 
sacrjfice  équivs^t  pour  le  malheureux  à  un  ^crifice^éi^qr 

%  niaire  ;  oai*  ,^il  le  prive  (flr6ii(res  qu'ik  eût"  pu  rendre  prodqo- 
.  tivesf  il  lui  enlève  quelque  chose  dé  sa  liberté;  il  i(^iblit  en 
lui  ce  sentiment  jde  dignité  qui  eslun  principe  de  foroe. 
Négliger  de  surveiller  remploi  ^^s  dons,  faityiux  malheu- 

^  reux,  Test  presque  inévitablement  re]|^ârB  i^^mtij;^le  une  mi- 
sèrei  qui  devait  n'être  que  tem^^ôrl^e.  Laissés  \  la  libre  dis- 
position de  celui  qui  les  obtient,  cef  dons  seront  détournés  de 
la  destination  en  vue  de  laquelle  Hi  ayi|^ntf4té  |ttcordés. 

^Les  besoins  renâtt^fonf  sans  cessef les  secours  appeUerQnt  les,.. 

*    seiftoufs  et  ne  pourront  pfus  être  refusés. 

Enfin,  la  misère  se  prolonge  a\t'-delà  du  terme  qui  éàt  dû  lui 
être  assigné,  si  la  bienfaisance  manque  le  moment  opportim,  41 
elle  ne  continitë  pas  son  œuvre  et  ne  lui  donne  pas  toutélften- 
due  indispensable.  Son  tort  ici  est  ou  dans  le  retard,  ou  dans  le  ^ 
défaut  de  suite,  ou  dans  Tinsuffisance  des  seeours.  U  en  e^de 
la  situation  d'un  indigent  à-peu-près  conime  d'un'^difice  me- 
naçant ruine  :  les  réparations  doivent  être  faites  à  prqpos, 
d'une  manière  complète,  même  pour  être  exécutées  à  moins 
de  frais.  Si  vous  attendez  que  le  malheur  soit  devenu  irrépa*- 
rable,  si  vos  secours  ne  sont  que  des  palliatifs,  s'ik  ne  réha- 
bilitent pas  l'indigent,  en  le  rendant  à  l'indépendance,  quand 
il  peut  encore  la  recouvrer,  vous  éprouverez  le  double  regret 
devoir  augmenté  indéfiniment  la  dépense ,  et  de  n'avoir  pas 
su  là  rendre  efiicace. 
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Z^  Prêter  faveur  au  défaut  de  conduite,  ce  n'est  pas  soulager 
la  misère  ;  c'est  la  rendre  plus  abondante  et  plus  irrémédiable 
"tout  ensemble.  Voilà,  cependant,  ce  qui  arrive,  quand  on  fournit 
au  pauvre  des  moyens  de  dissipation  et  de  désordres.  Si  vous 
vous  contentez  d'ofifrir  vos  dons  à  celui  qui  ne  sait  pas  se 
conduire,  il  en  abusera,  comme  il  a  abusé  de  ses  propres  l*es* 
sources  ;  si  vous  lui  remettez  de  Targent  comptant,  il  le  dépen- 
sera au  cabaret  ou  de  quelque  autre  manière  funeste  ;  si  yons 
lui  confiez,  en  une  seule  fois,  une  libéralité  un  peu  forte,  il  la 
consommera  aussi  en  un  jour;  si  vous  déposez  dai^s  ses  mains  ce 
que  vous  destiniez  à  ses  enfans,  il  interceptera  votre  bienfait 
au  passage  ;  si  vous  consentez  à  vous  charger  de  son  enfont , 
sans  examen,  il  se  bâtera  d^  s'en  débarrasser  ;  si  vous  ne  savez 
pas  vous  montrer  sévère  dans  Tei^ercice  de  la  gàiérosité  elle- 
même,  vis-à-vis  d'un  être  vicieux ,  vous  donnerez  un  plus 
libre  essor  à  ses  vices. 

Il  y  a  des  aumônes  qui  corrompent,  parce  qu'elleis  avi- 
lissent.  Ce  sont  ces  aumônes  dédaigneuses,  qui  ressemblant 
plus  à  de  capricieuses  faveurs  qu'à  des  mouvemens  de  bonté , 
excitentj'esprit  d'adulation,  la  servilité  et  la  ruse;  qui,  sou- 
vent ,  font  naître  l'envie  plus  que  la  reconnaissance.  Les  se- 
cours  accroissent  et  perpétuent  la  misère,  lorsqu'ils  dégra- 
dent ceux  qui  les  reçoivent.  L'assistance,  qui  vient  rémutiérer 
le  désordre,  en  prolonge,  en  redouble  les  ravages.  Or  com- 
ment éviter[ce  danger,  si  l'assistance  est  appliquée  sans  choix, 
si  elle  confond  le  vice  avec  la  vertu,  si  elle  s'en  remet  aveu- 
glément, de  l'emploi  des  secours,  au  libre  arbitre  de  ceux  qui 
vivent  danà  des  habitudes  perverses?  II  est  un  grand  nombre 
de  villes  en  France  où  les  marchands  en  boutiques  ont  Fusage 
dé  réserver,  un  jour  de  la  semaine,  sur  leur  comptoir,  une  pro- 
vision de  pièces  de  monnaie,  pour  les  remettre  au  premier 
venu  qui  se  présente  pour  recevoir  le  tribut  accoutumé.  Ces 
bonnes  gens  sont  mues  par  un  sentiment  fort  louable  :  mais 
quelle  serait  leur  surprise ,  si  elles  découvraient  quel  usage  a 
été  fait,  la  plupart  du  temps,  de  leur  pieuse  offrande  ! 
I.  39 
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Tel  est  rartonl  le  dangef  propre  à  une  bienfaisance  ^u^on 
pourrait  qualifier  de  bienfaisance  matérielle ,  c'est-à-dire  y  qui 
croit  avoir  atteint  le  but,  quand  elle  a  seulement  satisfait  aux 
néeessités  physiquefti.  En  abdiquant  sa  plus  belle  puissance^ 
son  pouvoir  moral,  en-  renonçant  à  consoler,  à  diriger,  elle 
në^^lgé  de  remédier  aux  nécessités  les  plus  réelles ,  quoique 
k»  moins  visiblesi  elle  compromet  le  succès  de  ses  vœux  et 
Futilité  de  6es  sacrifices»  L'effet  des  secours  matériels  est  tou-^^ 
|ours  Abandonné  au  hàsaM,  slls  ne  ëont  secondés,  garantis, 
par  le  concours  de  l'assistance  morale.  En  vain  vous  distri-- 
bues  au  pauvre  dés  libéralités^  si  en  même  temps  vous  ne  lui 
serves  de  guides. 

Le  danger  de  l'abus  que  tén  indigéns  peuvent  faire  des  se^ 
eours  qu'ils  obtiennent  ^  trouve  un  préservatif  dans  les  éta^ 
bliflisemeais  publicsi  soit  par  Teffet  de  la  discipline  qu'ils  per^ 
mettent  d'instituer ,  soit  par  des  restrictions  qu'ils  imposenti 
flôit  par  la  facilité  qu'ils  offrent  d^appHquer  avec  une  certaine 
éiandue  des  influences  salutaii'es.  Là^  des  conditions  seront 
fiiéeS)  une  surveillance  sera  oi^ânisée  >  des  directions  iû»^ 
telligehtes  et  sages  sei^ont  données  $  l'assistance  ierû  toujours 
délivrée  en  nature  ^  Son  emploi  aurst  lieu  dans  l^établissement 
lui-même  et  sous  les  yeux  des  chefh.  Mais ,  les  soins  indivi- 
duels d'une  charité  inspirée  par  les  plus  sublimes  motifs ,  ont 
seuls  le  privilège  de  faire  pénéti>er  avec  Une  entière  ef&cacité, 
dans  l'ftmëdes  infortunés,  par  le  pduVoir  de  la  symt)atbie  et  par 
la  përsuasion>  les  dispositions  qui  régénèrent,  fortifient  et  amé- 
liorent le  caractère;  seuls.  Us  peuvent  exercer  ainsi  la  bienfkt^ 
ëanbë  morale  dans  toute  son  étendue. 

Il  est  Une  dernière  erreur  de  îâ  bienfaisance  qui  à  4té  trop 
itouvënt  la  suite  de  la  fausise  interprétation  donnée  à  une  maxi- 
me vraie,  éminemment  morale,  à  la  maxime  qui  commande  le 
Respect  potir  le  malheui^,  et  qui  dit  t  heureux  les  pauvres! 

Juste  et  salutaire,  quand  elle  est  entendue  de  manière  à  faire 
tiônoret*  dans  l'indigence ,  une  infortune  non  méritée,  à  faire 
respecter,  sbtià  tes  haillons  dU  misérable ,  lé  ëarâctèfe  sacré 


de  rhumanité)  Tapplication  de  cette  maxime  devient  fausse  et 
funeste  lorsqu'elle  béatifie  la  misère  elle-même,  quelles  qu'en 
soient  l'origine  et  les  circonstances;  lorsqu'elle  rend  ainsi  à 
la  fainéantise  l'hommage  qui  serait  dû  à  la  patience  vertueuse} 
lorsqu'elle  va  jusqu'à  entourer  la  mendicité  d'une  sorte  de  vër 
nération.  En  faisant  cesser  l'humiliation  naturelle  attachée  à 
la  condition  de  quiconque  Vit  par  ssL  faute  aux  dépens  d'autrui^ 
cette  erreur  enlève  à  Inactivité  un  aiguillon  nécessaire;  elle 
àffraâchitl'égoisme,  la  nonchalance,  le  défaut  de  conduite^  d« 
la  punition  qui  devait  leur  être  infligée.  Quelquefois,  noué 
devotis  l'Avouer,  elle  a  été  àcdréditée^  propagée,  par  itn  clergé 
trop  peu  éclahré,  par  les  membres  de  quelques  ordres  monas^ 
dqueS)  p&r  la  constitution  même  de  ces  corporations  ;  i]uel« 
ques  régioniji  du  midi  de  l'Europe,  quelques  cantons  de  la 
Suii^,  pourraient  ftujourd'htit  encore  en  offrir  des  etempleSi 
Cependant,  les  progrès  de  la  civilisation,  des  lumières,  de  l'ii^ 
dustrle  tendent  de  jour  en  jour  à  la  dissiper. 

Il  peut  être  intéressant  de  comparer  dans  les  diverses  ré*^ 
gioils  de  la  France  l'abondance  des  libéralités  en  foveui^  deé 
pauvres,  qui  se  manifestent  par  des  legs  ou  donations,  avec  tà 
nombre  d'indigenâ  assistés  par  les  institutions  de  bienfai-* 
sauce. 

Yoicl,  pour  les  départemens  qui  présentent  sous  ce  don** 
blé  rapport  te  maximuni  6t  lé  fninimHtH',  cé  râ))proche'*' 
nient  tel  qu'il  résulte  des  documens  officiels  publiés  par  le 
gouvernement. 
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Il  I    ■  ^'    i'i 


« 

DES 

DÉPARTEMÉNS. 


DÉPARTEMBNS     r 
qui  renferment  le  pins  grand 
nombre  d'indigens  assistés  : 


1« 
dans  les  hôpi-< 
taux  et  hosp. 


2» 

à 

domicile. 


1  Nord 

2  >  Pas-de-Calais.  •••••. 

3  Bounhes-du-Rbône.  • 

4  Khdne 

5  Maine-et-Loire 

6  Yaucluse. 

7  Gironde * 

8  Loire-Inférieure .  •  •  • 
0  Seine-Inférieure.  • .  • 

10  Gard...t 

11  Aisne.  .'•.•••••,•• 

12  Manche 

13  "Hérault •«... 

14  Marne •  •  • . . 

15  Haute-Garonne. .... 

16  Loiret 

17  Seine-^et-Mame 

18  Calvados 

10    C6te-d'Or • 

20  Puy-de-Dôme. .  •  •  •  • 

21  Isère..  .•>••• 


17,000 

10,012 

27,146 

26,300 

10,841 

10,128 

14,226 

12,283 

16,176 

8,740 

8,187 

4,023 

12,446 

0,046 

4,741 

6,338 

4,288 

0,204 

6,171 

8,763 

8,027 


171,624 

40,628 

23,666 

27,100 

16,602 

16,000 

11,062 

8,162 

4,637 

10,847 

11,167 

13,430 

6,811 

8,066 

11,020 

1),066 

11,423 

6,038 

8,600 

-    8,706 

8,000 


TOTAt. 

INDIGEP^S. 


188,714 
60,540 
60,711 
43,400 
27,483 
26,137 
26,288 
20,445 
10,712 
10,606 
10,364 
18,362 
18,267 
17,110 
16,661 
16,204 
16,661 
16,142 
14,671 

.  12,649 
11,027 


NOMS 

* 

DKS 

DÉPARTEMENS. 


DÉPARTEMENS 
qui  renferment  le  moindre 
nombre  d'indigens  assistés  : 


m 


1« 

dans  les  hôpi. 
taux  et  hosp. 


à 

domicile. 


TOTAL 

DIS 

IISDIGEEIS. 


1  Dordogne.  .•••.••• 

2  Grense.  ..••/i 

8    Corse t....; 

4  Hautes- Alpes  •••••• 

.  6  Hautes-Pyrénées.  ••  • 

6  Cprrèze....  •....•• 

7  Haute-Saône. 

8  Basses-Alpes.  ••••.• 
0  Haute-Marne  ....«• 

It)     Nièvre 

11  Landes 

12  Aube 


608 

63^ 

608 

702 

67^ 

1,884 

1,171 

1,431 

1,800 

2,043 

1,044 

1,043 


203 
;203 
166 
40d 
686 
106 
646 
,683 
780 

2,681  ? 
2,730 

.  787 


801 

8861 

864 

*  1,108 

1,268 

t,400 

1,817 

2,014 

2,080 

?,581 

2,730 

"  2,030 


W 


a 


(1)  Nous  n'iTons  point  compris  dans  ce  parallèle  le.déparieiiwnl  de  U  Seine,  y»m  qall  Mt  eutp* 
lionnel ,  ui  celui  de  la  Sarthe,  parce  «jnc  noua  craigiioiif  qa*une  erreur  ne  %e  aoil  gliaiée,  en  et  qui 
4e  GAoeene,  dans  le*  relevés  officiels.  '    '* 
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m 


N0M3 
DÉPÀETEMENS. 


1  Nord * 

2  Rhône 

3  Seine-et-Oise 

4  Seine-Inférieure*  •  •% 

5  Haut-Rhin....'.... 

6  Mayenne  ......... 

7  Bouches-du-Rhône.. 

8  Var '. 

0  Vienne •••... 

10  Isère 

11  Hérault.. 

1 2  Haute-y  ienné. 

13  Gironde • . .  .^ 

14  Saône-et-Loire  •...•' 
16  Eure-et-Loire. ..... 

16  Seine-et-Marne. . .  •  • 

17  Vendée 

18  Moselle..  .....*... 

19  Ras-Rhin 

20  Indre-et-Loire 

21  Calvados. ...» 


DÉPARTEMENS 

ouïes  libéralités  sont  le  plus 

abondantes  en  faveur  : 


l» 

2b   • 

des 

des  bureaux 

hospices. 

de  bieofiBiisan. 

TOTAL 

DES 

SOMMES. 


3,010 

126,226 

61,023 

21,060 

14,840 

26,010 

20,327 

41,686 

42,647 

36,422 

24,826 

21,667 

11,460 

26,183 

4,736 

6,986 

26,000 

•179 

14,640 

4,600 

3,206 


291,270 

26,127 

14,692 

44,772 

48,269 

30,604 

23,666 

8,383 

3,049 

9,466 

17,631 

20,613 

29,436 

16,007 

34,338 

31,666 

9,333 

36,609 

f  19,661 

27,149 

27,858 


296,180 
161,362 
76,616 
66,732 
63,099 
66,614 
62,892 
40,969 
46,696 
44,888 
42,466 
42,180 
40,486 
40,190 
39,173 
37,660 
34,333 
36,688 
34,191 
31,649 
31,06»(i) 


NOMS 


DSS 


DÉPÀRTEMENS. 


DÉPARTEMENS 
où  les  libéralités  sont  le 
moins  abondantes  en  faveur 


1® 

des 

hospices. 


2* 

des  bureaux 
de  bienfeisan. 


TOTAL 

DES 

SOMMES. 


1  Creuse • 

2  Corrèze.... 

^  3  Dordogne.  ....••.. 

4    Hautes-Alpes 

6  Landes.»  ....•.••. 

6  Corse. * 

7  Tam-et-6aronne  . .  • 

8  Jura 

0  Haute-Mame.  ..... 

10  Charente 

11  Morbihan • . . . 

12  Nièvre ...» 


216 
1,641 
1,160 
1,000 

600 
2,086 

900 
2,366 

» 

-773 
6,676 
2,688 


6 
36 

666 

927 
1,639 

» 
16,19 

973 
3,439 
3,121 

864 
3,227 


221 
1,676 
1,806 
19,27 
2,030 
2,086 
2,619 
33,28 
3,439 
3,893 
6,680 
6,616(a) 


(1>S)  Voy««  le  Rapport  au  roi  tur  Ua  hôpitaux ,  Ui  koipicu  et  iu  liTvicM 
par  )»  injpttlre  de  l'intérieur,  eu  1957,  peget  4  à  12. 


4»  bitnfaitancc ,  publié 


(^54  ^l^EHO^LB  P4&TIE,  liiyiLB  |I,  Gfi4F.  111, 

Oa  croit  voir  par  ces  exemples  que  lesIdispositioDs  aux  Iw 
bér^lités  semblent  beaucoup. plus  dépendre  des  mœurs  Ib^ 
cales,  que  se  régler  sur  lé  nombre  des  indigens. 
La  moyenne  pour  la  France  entière  est ,  savoir  : 

lH>m  et  UbéralUés , 
i^  Aux  hôpitaux  et  aux  hospices..   ,    ,    .      t|026,835 
Aux  bureaux  de  bienfoisance 2,006,954 

ToUl.  8,0âl,789 
Indigens  secourus  par  les       ^ 

Hôpitaux  et  hospices. •  579,102 

Bureaux  de  bienfaisance.    ;.....  695,932 


Total.      1,276,ÎS4 


AETICUP  IV. 


Qjuei  est  le  fondement  des  (dames  répandues  sur  Vextenskm  dapaupénsme^ 

Un  cri  d'alarme,  parti  naguère  des  Iles  Britanniques,  a  re^ 
tenti  en  Europe,  y  a  répandu  une  terreur  universelle.  Il  a  si^ 
gnaié  l'invasion  d'an  fléau  qui  menacerait  la  prospérité  so- 
ciale, le  repos  du  monde  et  la  civilisation  eUe-mème  ;  une 
dénomination  nouvelle  a  même  été  imaginée  pour  désigner 
ce  nouveau  péril.  De  toutes  parts  on  a  craint  de  voir  surgir 
une  nuée  d'indigens  ;  déjà  quelques  personnes  ont  cru  la  voir 
se  montrer  ;  on  a  supposé  que  son  extension  n'aurait  plus  de 
bornes.  Le  péril  a  été  admis  comme  constant,  quoique  dénué 
de  preuves  ;  dè»*lors,  on  s'est ,  à  l'envi ,  efforcé  de  découvrir 
les  causes,  d'indiquer  les  remèdes.  On  s'eq  est  pris  à  l'excès 
de  la  population,  aux  mariages,  aux  manufactures,  aux  gran- 
des villes;  mais,  c'est  surtout  aux  conséquences  du  régime  des 
secours  publics  qu'on  a  attribué  la  calamité,  dont  l'imagination 
était  frappée. 

Cependant  cette  épouvante ,  quelque  générale  qu'elle  soit  | 


Déjà,  quelques  réflexions  qui  tepdent  à  la  calmer  |S0  sont  ua^ 
turellemept  présentées,  dans  le  cQurs  de  nos  investigationd 
sur  la  statistique  de  Tindlgence  et  sur  les  causes  qui  la  pith* 
duisent.  (i) 

D'autres  considérations  se  présentent  égalemeiit  pour  pou« 
rassurer ,  et  portent  à  penser  que  la  masse  de  la  misère  vCe$t 
point  augmentée  dans  Tétat  présent  de  la  société  bum^iiie,  il 
même  elle  n'est  considérablement  diminuée  ;  qu'elle  ne  teii^ 
point  à  s'accrotore  dans  l'avenirj  du  moins  sops  unboi)  régime 
d^  secours  publics;  qu'elle  doit  plutôt  so  restreipdrQ  sont 
l'empire  d'un  tel  régime.  Elles  expliquent  en  même  temps  le8 
apparences  trompeuses  qui  ont.  pu  occasioner  l'effroi ,  en  fai- 
sant nattre  le  prestige. 

D'abord,  c'est  pne  observation  constante,  quçde^  infiroiit^ft 
dont  l'existence  était  trop  réelleî  mais  qui  restaient  inponnu^s, 
se  dévoilent  d'elles-mêmes  alors  qu'on  institue  un  régime  ré  ^ 
gulier  de  moyens  propres  à  les  soulager.  Les  faiti»  d^  saat 
pas  changés  ;  ils  sont  seulement  mis  en  lumière.  C'est  ce  qui 
est  devenu  sensible  par  plusieurs  exemples.  A  peine  soupopn** 
nait-on  qu'il  existât  une  classe  nombreuse  de  soiirdfi^mii^liiy 
dans  la  société,  avant  l'époque  où  fut  inventé  l'aft  ):)|ijenf|iîsdnt 
qui,  ea  leur  procurant  l'éducation,  les  dédomn^agQ  de  }a  P9rt« 
del'ome  et  de  celle  de  la  parole  qui  en  es^  la  suite.  DànsJ^i 
contrées  où  les  établissemens  destinés  à  l'application^  4^  cet 
art  n'ont  pas  encore  été  introduits,  on  n'entend pointparlerd^. 
sourds-muets;  c'est  seulement  lorsque'  ces  établissemeuf , 
en  se  multipliant,  se  trouvent  à  la  portée  des  familles  di^i^é^f^ 
dans  quelqu'un  de  leurs  enfans  par  ce  g^nrç  d'iu&rmilés,  oa 
lorsque  l'administration  publique  procède  à  queCgue  anquèti^ 
spéciale  sur  cette  matière,  qu'on  découvre  avec  surprise  à 
quel  point  cette  infirmité  est  répandue  ;  les  sourds-muets  sur- 
gissent inopinément  par  milliers  i  cependant ,  cettd  priva-^ 
tion  des  organes  de  l'ouïe  n'e^t  pas  et  ne  peut  être  &otîCjp  i 

(1)  Voyez  d-dsTant,  Uv.  ler,  chap.  3,  art.  7  et  9^  liv.  it,  cbap.  ler,  articles 
1  et  6. 
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elle  existait,  mais  ne  s'était  par  révélée.  Le  même  phéno- 
mène  se  répète  aujourd'hui  sous  nos  yeux  relativement  aux 
aliénés.  A  peine  de  notables  améliorations  ont-elles  été 
apportées  ^ans  le  traitement  de  Talténatiqu  mentale  ;  à 
peine  de  grands  établîssemens  se  sont-ils  ouverts  à  *lear 
application,  que  le  nombre  des  personnes  atteintes  de  cette 
maladie  a  paru  subitement  augmenté.  Ces  améliorations,  ces 
fondations  n'ont  fsût  perdre  la  raison  à  personne;  mais  les 
personnes  privées  de  la  raison  ont  été  conduites  par  leurs  fa- 
milles aux  sources  salutaires  qui  font  espérer  la  guérlson. 
Que  des  consultations  gratuites  soient  ouvertes  par  Tadmi- 
nistration,  à  des  maladies  qui  peuvent  se  contenter  d'un  traite- 
ment externe ,  une  foule  de  malades  se  montreront  et  vien- 
dront profiter  de  l'avantage  qui  leur  est  offert  ;  ils  ne  se  seront 
point  faits  malades  pour  la  circonstance.  Or,  le  même  phéno- 
mène qu'on  aperçoit  relativement  aux  infirmités  du  corps,  se 
reproduit,  quoique  moins  remarqué,  relativement  aux  appa- 
rences de  la  misère,  autre  infirmité  plus  complexe.  La  misère 
ne  s'acccrott  pas  en  réalité,  par  cela  seul  qu'elle  se  manifeste 
aux  regalrds. 

Or,  c'est  surtout  lorsqu'un  régime  de  secours  publics  s'intro- 
duit et  se  développe  dans  un  pays,  que  le  phénomène  ici  si- 
gnalé doit  avoir  lieu.  Car,  les  secours  privés  se  distribuent  en 
silence  et  dans  l'ombre  ;  il  n'en  est  point  tenu  d'état;,  les  infor- 
tunes qu'ils  soulagent  restent  ignorées.  Mais,  les  indigens,  ad- 
mis aux  secours  publics,  viennent  se  faire  inscrire ,  ils  sont 
enregistrés^  ils  paraissent,  ils  semblent  naître.  Les  mendians, 
dans  les  pays  où  la  mendicité  est  permise,  sont  les  seuls  indi- 
gens dont  le  public  eût  connaissance,  lorsqu'il  n'existait  encore 
pour  l'indigence  qi^e  des  charités  privées.  La  présence  des 
pauvres  fait  plus  d'impression  dans  les  villes,  parce  qu'ils  y 
sont  plus  accumulés^  parce  qu^ils  s'y  montrent  davantage,  et 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  témoins.  Plus  la  réparti- 
tion des  secours  publics  s'exécute  avec  régularité,  et  plus  les 
listes  authentiques  des  pauvres  s'étendent. 
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Eofin,  c'est  seulement  lorsque  radministration  livre  à  la  pu* 
blicité  les  relevés  des  déaombremens  opérés  par  ses  soinsi 
^  que  les  faits  entrent  dans  le  domaine  de  la  science.  Or,  ces 
publications  ont  commencé  généralement  à  naë  époque  très 
récente  ^  trop  incomplètes)  elles  s'étendent  de  jour  en  jour. 
Les  faits  ne  changent  pas  ;  la  lumière  seule  se  répandu  Lés 
objets  ne  naissent  pas  ;  ils  se  découvrent.  Qui  se  fut  imaginé, 
avant  la  publicité  doQuée  parle  jnagistrat  qui  administrait,  il 
y  a  quelques  anilées,  le  département  du  Iford,  que  la  moitié 
des  babitans  de  la  ville  de  Lille  était  porté  au  r61e  des  in- 
digens? 

.  Une  autre  cause  contribue  à  produire  l'illusion  de  laquelle 
dérivent  les  terreurs  sur  l'accroissement  du  paupérisme.  C'est 
que,  par  le  sçtd  effet  des  progrès  de  la  civilisation,  les  limites 
qui  séparent  le  pauvre  de  l'homme  aise,  Tindigent  dupauvre  se 
déplacent.  D'un  c6té ,  les  conditions  jugées  nécessaires  au 
bien-être  s'étendent  ;  les  besoins  se  multiplient  ;  on  considère 
comme  un  état  de  pauvreté  ce  qui  jadis  ëùt  été  une  situation 
aisée;  celui  qui  jadis  était  seulement  pauvre,  devient  nécessi^ 
teux,  parce  qu'il  y  apourlui  des  nécessités  nouvelles.  Loin  que 
cet  effet  atteste  une  augmentation  dans  la  masse  de  la  misère , 
il  résulte  au  contraire  d'une  augmentation  dans  la  prospérité 
sociale.  D'un  autre  côté,  à  mesure  que  cette  prospérité  s'ao* 
croît,  les  personnes  aisées  ont  plus  de  moyens  pour  donner  ; 
à  mesure  que  la  civilisation  se  perfectionne,  la  sympathie , 
pour  les  maux  d'autrui  devient  plus  vive  ;  il  y  a  donc  plus 
de  gens  qui  reçoivent^  sans  qu'il  y  ait  plus  de  gens  qui  souf- 
frent; ceux  qui  souffrent  sont  eux-mêmes  plus  disposés  à  se 
plaindre ,  en  présence  de  la  prospérité  générale ,  et  plus  en- 
clins  à  demander,  à  raison  de  l'accueil  que  reçoivent  leurs  de- 
mandes. Le  commerce  entre  la  bonté  et  l'infortune  se  trouve 
ainsiétendu  ;  commerce  louable,  et  salutaire  aussi  long-temps 
qu'il  se  borne  à  soulager  des  maux  réels!  S'àlarmerait-on 
de  ce  que,  sans  qu'il  y  ait  (dus  de  misère  véritable,  celle  qui 
existe  est  mem,  soulagée?  Ce  n'est  point  ici  Vaccroissement 
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d'un  fléau  ;  c'est  le  dëveloppemept  d'âne  vertu  qui  pessawe  les 
liens  entre  les  hommes  ;  c'est  une  diminution  de  souffrances, 
dan^  la  classe  de  la  société  la  plus  malheureuse,  (i) 

Qu'oQ  cesse  donc  de  nous  alléguer,  comme  preuve  de  Faug«« 
mentation  de  la  misère ,  la  plus/grande  abondance  des  se- 
eours  !  Là  où  il  y  a  des  médecins  et  des  pharmaciens ,  il  se 
consomme  une  plus  grande  quantité  de  médicamens ,  sans 
qu'il  y  ait  plus  de  malades)  il  y  a  aussi  plus  de  guérisons, 
plus  de  gen^  conservés  à  la  vie. 

Oà  sont  donc,  cependant,  les  preuves  authentiques  par  les- 
quelles se  justifierait  l'épouvante  qui  saisit  certains  esprits, 
'  rar  les  progrès  du  prétendu  iléau?  Le  seul  exemple  qu'on 
eite,  celui  qu^on  nous  allègue  toujours,  est  FAfig^eterre ,  ou  ' 
l^lutôt  la  taie  des  pauvres  en  Angleterre  >  que  l'on  confond 
avec  la  misère  dont  on  la  considère  comme  un  symbole.  On  ne 
Mt  pas  attention  que  Taccroissement  de  la  taxe  est  la  suite , 
non  d'une  multiplication  dans  le  nombre  réel  des  nécessi- 
teux, mais  des  erreurs  comihises,  depuis  le  milieu  du  siècle 
dernier,  dans  l'applicatiota  des  lois  anglaisés  Sur  les  pau- 
vres $  que  la  taxe  est  devenue,  pour  beaucoup  de  ceux  qui 


(1)  Onfdme  à  voir,  dans  le  relevé  qui  a  été  fait  en  France  des  donations 
faites  aux  établissemens  publics  pendant  ces  dernières  années,  q[ue  celles  qui 
ont  eu  Ueu  éa  fayeur  des  établissemais  de  bienfoisanee,  forment  ub  peu  plus 
^  la  mpitié  d^  tolta),  et  s«  montât  |  d^  sommç^  em^idérablf».  Gependaol 
on  est  frappé  de  voir  aussi  que,  syr  ce  nombre,  près  des  2/3  ont  lieu  par  testa* 
ment,  1(3  seulement  entre- vifs  ^  c'est  qu'il  est  plus  facile  de  donner  aui(  dé- 
pens de  ses  béritiers,  que  de  s'imposer  dés  sacrifices  à  soi-même.  On  remarque 
avec  quelque^urprise  que,  parmi  les  départemens  de  France  les  plus  riches,  il 
«n  est  plusieurs  qui  ^nt  en  même  temps  ceux  où  les  donations  de  la  Inenfei- 
s^Suc^ sorties  plm  rare^*  par  exemples  :  le  Qilvados ,  llEure,  la  Cbarente-Ioiï^ 
riçure.  Il  en  est  au  contraire  dans  les  plus  pauvres  qui  figurent  parmi  ceux 
où  les  donations  sont  les  plus  abondantes,  comme  TArdèche,  la  Lozère,  le  Jura, 
la  Haute-Loire,  les  Basses-Alpes ,  la  Drôme,  TAveyron.  (Voir  la  Statistique 
momie  de  M.  Guerry ,  page  63  ,  et  le  rapport  du  ministre  de  Fintérieur  fin 
roiy  SUIT  ies  hôpitaux ,  hospices,  etc.,  iii-'4%  IdS?;  pages  4,  6  et  0. 
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y  psirtiçipenti  un  supplémeat  w%,  salaires  »  au  Ueud'étte  un 
secours  pour  les  nécessités,  £t  eu  e^Tet,  le  bill  de  183&|  le^ 
réformes  qu'il  a  iutroduitgs  dans  la  distribution  des  secpurs^ 
publics,  ont-ils  amené  une  réductipn  sensible  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  y  sont  admis?  Le  bill  n*a  pas  eu  un  pouvoir  magir 
que  pour  diminuer  la  misère  i;  il  à  ramené  seulexoent  les  sei* 
cours  k  un  plus  juste  rapport  avec  la  misère  existante.  Com- 
ment serait-on  fondé  i  attribuer  aux  progrès  généraux  de 
l'industrie  et  de  la  richesse  en  Angleterre  »  Faugmentatiou 
progressive  qu'a  éprouvée  la  t^xe  des  pauvres  dans  ce  royaume, 
pendant  un  siècle ,  lorsqu'on  voiti  sous  le  même  gouverqer- 
menti  une  contrée  beaucoup  moins  avancéei  en  industrie  et 
en  richesse  |  l'Irlande ,  gémir  sous  le  poids  d'une  misère  bien 
plus  profonde ,  bien  plus  répandue  que  l'Angleterre  prqpre- 
n)ent<iite? 

On  cite  encore  un  exemple  ;  l'accroissement  du  aombre  dea 
enfans  trouvés,  spécialement  en  France-  Ce  ne  serait,  en  sup- 
posant cette  assertion  exacte,  qu'une  augmentation  partielle , 
laquelle  pourrait  s'expliquer  par  des  causes  particulières. 
Mais,  nous  aurons  occasion  par  la  suite  de  reconnaître  que 
cette  assertion  est  sans  fondement  réel,  et  quei  en  Fraiice 
même,  k  Paris  surtout,  le  nombre  des* enfans  recueilli$  cba- 
que  année  par  la  cbarité  publique  )  va  en  diminuant  d'un<i| 
manière  sensible* 

Si  Ton  ne  peut  justifier  par  aucun  document  positif  le  pré^ 
tendu  $iccroissement  du  paupérisme ,  on  peut  donner  des 
preuves  certaines  qui  attestent  une  tendance  contrai^^  dani 
les  pays  bien  administrés.  Ainsi  le  nombre  des  indigeus  in^ 
sçrits  au]^  secours  publics ^  a  diminué,  k  Pari^,  de  près d^ 
moitié  en  quarante-sept  ans,  quoique  la  population  de  cette 
grande  cité  ait  presque  doublé  pendant  le  même  intervalle  df 
temps  i  et,  cependant»  joutes  les  causes^  auxquelles  on  attribue 
r^upentaiiou  progressive  du  fléau,  conspirent  Wa-fois  dana 
1^  capitale  de  i4  Franc».  l%  mendicité  a  di^m  enti^cmenft 
dans  riufi^iu»  imi  f41e  est  &rt  dUniaudu  dit»  quclquas 
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autres.  Les  pauvres  eux-mêmes  sont  en  général  mieux  vêtus  et 
mieux  nourris.  Mais ,  ce  qui  établit  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante une  réduction  progressive  et  générale  en  Europe,  de  la 
masse  de  la  misère,  c'est  l'abaissement  progressif  et  général 
de  la  mortalité,  la  prolongation  de  la  vie  commune.Yoici  une 
démonstration'  qui  repose  sur  des  faits  reconnus,  dont  les  ré- 
sultats sont  hors  de  toute  contestation,  et  qui  atteste  une  amé- 
lioration considérable  dans  le  sort  des  classes  les  plus  nom- 
breuses. Si  TAngleterre,  en  particulier,  est  te  pays  bu  la  mor- 
talité s'est  réduite  d'une  manière  plus  sensible,  TAngleterre 
elle-même  ne  saurait  donc  fournir  l'exemple  qu'on  a  cru  voir, 
et  qui  seul,  d'après  des  apparences  trompeuses,  justifierait 
l'opinion  des  économistes  effirayés  de  l'extension  de  la 
misère.    ' 

Singulière  argumentation  :  de  ce  qu'il  y  aurait  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  secourues,  si  l'un  veut,  on  se 
bâte  de  conclure  qu'il  y  a  plus  d'indigens  ;  mais,  s'il  se 'trouve 
qu'il  y  avait  Jadis -des  malheureux  qui  manquaient  de  secours 
et  qui  maintenant  en  reçoivent,  il  y  a  seulement  plus  de  cha- 
rité ,  moins  de  souffirances.  Et  n'est-ce  pas  précisément  dans  " 
ce  but  que  la  charité  est  descendue  du  ciel  sur  la  tenre? 

Amis  de  lliumanité  !  rassurez-vous  donc.  La  société  hu- 
maine ne  marche  point  vers,  cet  abtme  de  maux  dont  on  l'a 
un  instant  menacée.  Les  xdarmes  dont  quelques  esprits  sont 
saisis  ne  sont  qu'une  terreur  panique.  Ne  redoutez  plus  les 
conséquences  des  secours  publics,  comme  causes  productrices 
,  de  la  misère  ;  s'ils  la  manifestent,  c*est  pom*  lacabner.  Ne  re- 
doutez même  pas  l'accroissemrat  de  la  masse  des  secours,  si 
elle  est  bien  employée;  elle  attestera,  non  une  plus  grande 
masse  de  maux,  nflls  une  plus  grande  et  plus  juste  abon- 
dance de  remèdes. 

Serait-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  toutefois  des  craintes  légiti-^^ 
mes  à  concevoir,  des  dangers  à  prévenir?  non  sans  doute,  et 
une  foule  de  périls  naissent,  cpmme  nous'  l'avons  vu,  de  la 
marche  de  la  civilisation  ;  Qs  s'accrottrftient  surtrat  par  l'af*- 
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faiMiSsement  de  la  morale  publigué,  par  la- corruption  des 
pàavresy  par  régoïsmé  '  des^  riches.  La  sécurité  que  nous 
avons  essayé  ^e  tous  rendre,  que  noils  espérons  vous  avoir 
rendue,  loin  de*çef)roidir  votre  zèle,  doit  lui  inspirer  une  nou- 
velle ardeur.  Car,  si  .les  erreurs  dé  la  bienfaisance  peuvent 
syouter  au^  daiigers,  l'action  d'une  bienbisance  éclairée  est 
le  moyen  le  plus  puissant  pour  les  conjurer.  Les  secours  pu- 
blics, loin  de. favoriser  le  paupérisme,  en  sont  le  préserVatif, 
s'ils  sotit  bîeir  conçus  et  bien  dirigés.  * 
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CHAPITRE  I". 


Hei  droitf  de  l*ii]idîg«iiee. 


ARTICLE  !•'. 

I 

■ 

Hfif  i£roi/#  spéciaux  qui  naissent,  en/ùpeur  de  Vindigènce,  des  progrès  de  la 

eivîlisalion, 

,  I 

Les  droits  de  l'indigence  ne  sont  pas  seulement  une  simple 
question  de  doctrine  et  de  morale  ;  ils  décident  les  règles  de 
la  bienfaisance  pratique.  Quelle  est  la  nature  et  l'étendue  de 
ces  droits?  Vis-à-vis  de  qui,  sous  quelles  conditions  peuvent- 
ils  être  exercés?  quels  effets  doivent-ils  avoir?  quelles  cir- 
constances' peuvent  les  modifier?  De  l'examen  de  ces  ques^ 
tions  doivent  ressortir  les  principes  qui  règlent  le  système  ^es 
secours  publics. 

Ces  questions  ne  pouvaient  être  éclaircies  que  par  l'étude 
des  circonstances  qui  accompagnent  l'indigence  et  des  cau- 
ses qui  la  produisent.  Maintenant,  leur  solution  va  nattre, 
comme  d'elle-même^  des  considérations  exposées  dans  les  deux 
chapitres  précédens.  Peu  de  mots  sufiSront  pour  en  tirer  les 
conséqUenceSi 


Que  rindlgencé  ait  des  droits  et  des  droits  dacrës ,  (î'est 
heureusement  Une  véHté  qui  n'a  pas  besoin  de  démons^ 
tràtion; 

Qiil  pouiràit  contester  les  droits  de  Pindigencé ,  sans  mé«^ 
connaître  ceux  de  Thumanité  elle-même?  Son  malheur,  seé 
souffrances ,  l^a  faiblesse ,  Toilà  ses  titres.  En  est-U  de  plue 
respectables?  Membre  de  là  société,  enfant  de  la  grande  fa^ 
mille  j  rindigent  invoque  justement  le  contrat  tacite  qui  Itit 
assure  protection  et  assistance.  Le  l^ecours  est  dû  à  qul*^ 
conque  est  en  péril  $  Tappui  est  d&  à  Tenfanoe  $  Tasile ,  au 
Voyageur  égaré  ;  or,  rindigedce  offre  tour-à-tour  Tune  od. 
rautrô  deôes  situations,  et  quelquefois  les  réunit' t'eiis^ 
tence  dé  lliomme  est  une  chose  si  sacrée ,  que  les  pluft 
cruelles  douleunS  n'autorisent  point  celui  qui  les  éprouvé 
à  abréger  i^es  propres  Jours.  Son  existence  est  mise  sôtià 
la  sauvegarde  commune  de  Ses  semblables,  âll  est  fondé  à 
attendre  le  secours  d'autrui ,  dans  le  danger  qui  ihenacë  là 
Vie^  n'est-il  pas  également  fondé  à  Tattendre  lorsquli  est 
menacé  du  désespoir ,  lorsque  le  malheur  pour  lui  est  ttd 
Supplice?  Aussi,  voyeifi  comment  là  providence  s'éist  cotnplué 
&  placer  les  droitià  de  llnfortuné  sous  la  garde  des  pluâ  nobles 
i^entimens  de  nôtre  nature  !  De  même  qu'elle  a  confié  aux  affec- 
tions de  famille  les  droits  de  Penfance  et  de  la  vieillesse  $  elle 
confie  à  la  pitié  leâ  droits  du  malheur.  C'est  ain^i  que ,  iùti^ 
jottl*s ,  elle  recommande  l'accomplissement  des  devoirâ  et  lô 
récompense.  Cette  sympathie  qui  rend  les  douleurs  commu- 
nes, ce  besoin  qui  sollicite  à  âoulager  l'étré  souffrant,  cette 
joie  Qui  accompagné  le  bonheuf  d'avoir  soulagé,  sout  autaut 
de  témoignages  qui  révèlent,  avec  l'étroite  fraternité  qui 
existe  entre  les  hommes,  la  solidarité  qui  les  lie,  leUrs  ôbli^ 
gationii  mutuelles,  et  qui  manifestent  ainsi  la  dignité  dé  nôtre 
hàtuTé.  Quel  caractère  imposant  nô  léUr  à  pas  encore  îm- 
j)rtmé  l*auguste  sanction  de  la  religion ,  toujours  si  bieû 
d'accord  avec  h  nature  !  Car  la  voix  de  là  nature  même ,  ost- 
éite autre  Choâé  qa'ua  préludé  dé  la  manifestation  religieuse? 
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L'évangile  a  pris  en  main  la  came  du  pauvre,  en  a  fait  la 
sienne  propre;  il  a  consacré  lasoufiirançe.  Assimilant  l'amoar 

'  des  hommes  au  culle*de  D*ieu  même ,  il  a  ennobli  lés  droits 
de  la  pauvreté,  et  leur  a  donné  la  céleste  charité  poor  ré- 
ponse. Ces  hautes  vérités  ne  feraient  que  s'atténum*  dans  nos 
faibles  paroles;  la  présence  du  malheur  les  enseigne  mieux 
d'ailleurs  que  tous  les  discours.  Approchez  celui  qui  souffre  5 
jetez  les  yeux  sur  l^i,  recueillez-vous  ensuite  en  vous-xnème, 
et  ses  titres  n'auront  pas  besoin  de  commentaire. 

Mais,  indépendamment  des  droits  que  l'indigence  tire  de 
son  propre  dénûment,  il  en  est  qui  dérivent  spécialement 
pour  elle  de  l'état  de  la  société,  des  progrès  de  la  civilisation; 
qui. se  fortifient  de  toutes  les  conditions  sur  lesquelles  repose 

,  le  bien«élre  général;  en  sorte  que  les  droits  du  pauvre  à  être 
asjsisté,  sont  précisément  en  raison  des  avantages  dont  le  riche 
jouit,  des  nïDyens  que  le  riche  a  pour  le  secourir  ;  vérités  moins 
aperçues  peut-être,  et  qu'il  est  utile  de  mettre  en  lumière. 

En  effet,  si  la  civilisation,  dans  le  cours  de  ses  progrès,  ac- 
croît l'inégalité  des  conditions,  la  rend  plus  sensible;  sl^  piatr 
là,  elle  occasionne  ainsi  des  infortunes  partielles,  en  rend  Vim- 
pression  plus  douloureuse;  si,  appelant  l'homme  à  de  plus 
hautes  et  de  plus  fortes  destinées,  elle  laisse  dans  la  détresse 
ceux  dont  les  facultés  affaiUies  ou  paralysées  ne  peuvent  ré- 
pondre à  son  appel  ;  si ,  dans  sa  marche  ascendante,  elle  ren- 
contre quelques  obstacles,  occasionne  quelques  frôttemens,  et 
multiplie  les  chances  d'accidens,  avec  les  perspectives  de  suc- 
cès, ne  sera-t-il  pas  juste  qu'elle  s'inquiète  des  victimes  im- 
molées par  suite  même  du  travail  qui  la  conduit  à  son  but,  et 
qu'elle  indemnise  ceux  qui  se  trouvent  renversés  sur  son 
passage? 

Si  l'accroissement  du  trésor  commun  de  la  richesse  sociale, 
si  le  perfectionnement  et  le  développement  de  l'industrie  qui 
en  alimente  les  sources,  ne  peuvent  être  achetés  qu'au  prix 
de  la  ruine  de  quelques-uns  ;  si  la  liberté  même  de  la  concur- 
rence, qui  constitue  le  principe  vital  de  l'industrie,  ne  peut 
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se  déployer,  sans  faire  naître  des  périls  pour  ceux  qni  se  lan* 
eent  dans  la  carrière  ;  si  la  simplification  des  procédés,  la 
création  des  nouveaux  moteurs  mécaniques,  l'emploi  de  puis- 
sances gigantesques,  la  division  du  travail,  le  mouvement  des 

spéculations,  le  changement  des  procédés,  entraînât  des 

* 

crises  plus  ou  moins  générales  qm  atteignent  la  classe  labo- 
rieuse dans  ses  plus  légitimes  ressources;  si  la  complication 
seule  d'un  système  d'économie  sociale  où  le  commerce  et  ta 
fabrication  ont  acquis  un  haut  degré  de  splendeur,  l'expose 
à  être  momentanéiSent  dérangé  dans  quelques-uns  de  ses 
rouages,  et  par  là  à  troubler  aussi  les  existences  qui  en  dé- 
pendent; ne  serait-il  pas  ju&te  que  ceux  au  profit  desquels 
s'exploite  cette  ridiesse,  s'inquiétassent  des  privations  subies 
par  ceux  qui  ont  acquitté  le  tribut,  qui  ont  succombé  dans  la 
crise,  et  que  ceux-ci  soient  indemnisés  de  ce  qu'ils  ont  perdu 
au  milieu  et  par  l'effet  de  la  proq>érité  générale? 

Si  les  mœurs  publiques  influent  sur  les  mœurs  privées,  et 
par  cellesrci  sur  les  causes  principales  de  l'indigence  ;  si  l'o- 
pinion ,  les  traditions,  l'empire  des  préjugés ,  l'entraînement 
des  exemples,  si  le  mouvement  de  la  société  tout  entière, 
font  naître,  propagent  des  erreurs,  des  vices,  des  désordres, 
tles  alarmes  dont  un  certain  nombre  de  malheureux  devien-* 
nentles  victimes  innocentes;  si  les  torts  ou  la  simple  négli- 
gence des  personnes  aisées,  en  partièulier,  multiplientle  nom^ 
bre  des  pauvres  et  en  aggravent  la  détresse  ;  ne  serait^il  pas 
juste  que  les  infortunés  sur  lesquels  sont  retombés  les  effets 
de  ces  tristes  influences ,  obtinssent  une  réparation  pour  les 
dommages  qu'ils  en  ressentent,  sans*  en  être  complices? 

Si  les  institutions  sociales ,  si  les  lois  et  les  actes  de  l'admi- 
nistration publique ,  par  les  exclusions  qu'ils  prononcent , 
par  les  privilèges  qu'ils  introduisent ,  par  les  fausses  mesures 
qu'ils  adoptent,  par  les  oublis  quils  c<Mamettent,  ferment  à 
des  hommes  laborieux  la  voie  qui  conduit  à  l'aisance ,  pri- 
vent le  travail  de  la  rémunération  q^'^  devait  attendre,  re- 
fusent la  protection  nécessaire  dans  les  dangers  que.  la  puis* 
I.  80 
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flEDce  puMique  devait  prévenir ,  les  indigens  qui  deviennent 
victimes  de3  méprises,  des  passions  ou  de  l'indifférence 
de  l'aotoritéi  ne  sont^ils  pas  fondés  à  espérer  que  du  moias 
on  viendra  les  se<^unr  dans  la  détresse  où  celte  cause  les  a 
précipités? 

Que  9  si  Is  pauvre  a  droit  à  être  indemnisé  des  dommages 
que  lui  font  éprouver  les  fautes  du  pouvoir,  il  adroit  aussi  k 
être  indemnité  des  lortls  qui  résultent  pour  lui  des  améliora* 
tioBS  qu'obtiennent  les  institutions  sociales.  Les  droits  de 
rindigence,  dans  la  société  moderne,  se  raltaciient  surtoat 
au  bienfiiit  le  plus  éminent  de  ces  institutions ,  c'est-à-dire  à 
la  conquête  de  la  liberté  civile  et  de  la  liberté  de  l'industrie» 
Car,  riudigence  d'un  oertiiin  nombre  d'individus  a  été  le  prix 
de  la  Bberté  acquise  à  tous.  Le  Jour  où  l'esclavage  a  été  aboli  p 
la  aoçiélé  a  contracté  l'obligation  de  protéger  ceux  qui  ne 
sont  plus  la  propriété  d'un  mattre  (  lorsque  le  aervage  féodal, 
lorsque  les  priviiègea  de  bourgeoisie  et  de  corporation  ont 
disparu  j  la  soeiété  elle-même  a  accepté  le  patronage  des  fat* 
blés  ;  Gèui:  auxquels  la  liberté 'oflBrirait  plus  de  chances  àéfk^ 
vorables  que^'avantagea ,  cens  qui  se  trouveraient  sacrifiés , 
dans  ces  nouvelles  et  bardiee  combinaisons,  au  progrès  gé^ 
aérai,  seraient41s  abandonnés  à  leurmaUieureuK  sort?  P^^ 
vmt^ilflf  comme  aux  temps  anciens^  se  donner  eux-^mêmes 
eopps  d  biens,  à  qui  voudrait  le$  soutenir,  et  ebarober  du 
moite  un  asile  dnns  la  servitude?  Non  9  raffraucbisseneot  a 
Mf  pour  eux,  une  promesse  d'asmtance« 

La  eivIUsatioq  resterait^lla  indifférente  en  présenœ  des 
misères  qui  sont  lu  suite  de  ses  œuvres? 

If'est-cepasune dette, après  la  victoire,  que  dépasser  ceux 
4fmi  ont^  blesséa  dans  les  rangs,  et  d'accorder  la  sépulture  i 
ceux  qui  ont  succombé  dans  le  cmnbat?  La  civilisation  a  iùi 
«uecéder,  &»  fe  terre^  k  la  lutte  de  l'bomme  contre  l'hoaunoy 
la  lutte  de  l'bomme  contre  la  matière.  Mais,  cette  lutte  est  mi 
combat  aussi,  et  si  elle  a  ses  triomphes ,  elle  les  achète  par 
ties  aacrifloesç  une  partie  des  champions  y  perd  ses  moyens 


d'existenoe,  ei  paie  par  soii  dénAoïeiit  la  vûàtoire  sociale.: 
Que  serait^ee,  si  on  invoquait,  en  faveur  des  dpôits  de  l^in-^ 
digeoee,  la  responsabilité  de  oenx  qui^  ayant  en  main  1m 
moyens  d'^  prévenir  les  causes,  ont  négligé  ou  fefiiaéd# 
les  appliquer,  ou  fui ,  pouvant  arrêter  le  fléau  à  sa  source,  lui 
ont  laissé  exercer  librement  ses  ravages? 

Il  est  donc  juste  de  le  reconnaître  :  par  cela  même  que  la 
civilisation  vt  donné  un  prodigieux  développement  à  la  variété 
des  situations,  an  sein  de  la  société  humaine,  elle  a  imposé  la 
nécessité  de  donner  une  nouvelle  force  à  la  sympathie  mu- 
tuelle entre  les  hommes.  Son  but  se  trouverait  manqué ,  si  la 
sainte  alliance  de  la  fraternité  universelle  n'était  pas  resaeiw 
rée,  à  mesure  qu'une  plus  grande  distance  sépare  le  riche  d» 
pauvre.  0  vous,  qui  célébrez,  avec  un  légitime  orgueil ^)ei^ 
conquêtes  de  la  ci  vilisatign  moderne ,  v<ms  qui  en  gotitM  les 
frtits^,  élevez  votre  pensée  à  la  hauteur  des  conséquences  qui 
en  résultent  !<x>ncevez  toute  l'étendue  des  obligations  qu'elle 
imposent!  Eh!  quoi?  dans  les  desseins  de  la  divine  Prdvi'^ 
dence,  les  brillaas  avantages  qui  déconlent  d'un  état  de  so- 
ciété aussi  prospère,  seraieiit*ils  uniqueoieât  une  faveur 
réservée  à  ceux  qui  occupent  le  premier  rang ,  une  palme 
offerte  à  la  personnalité  de  l'égolsme  ?  Non,  non  !  Produits  par 
r^rganbaticn.  sociale ,  obtenus  par  la  grande  asftociaiioiï  des 
forces,  ils  doivent  profiter  à  la  âuniile  enâère ,  et  i^deseen^ 
dre  comme  une  rosée  vivifiante  sur  les  rangs  Inférieurs,  heé 
intârétsque  la  propriàé,  que  l'industrie  semblaient  itfviseï* 
et  opposer  entre  eux^  doivent  être  réconciliés,  confondus  par 
l'esprit  de  eonfrateroité ,  par  te  pouvoir  de  la  bienveillance. 
Les  droits  de  l^lndigence  à  la  sympatfaie  de  la  tslasse  àisëe, 
remplacent,  dans  nos  sociétés  modernes,  ceux  que  damnaient 
à  l'assistance  mutuelle ,  da»s  la  société  encore  barbare,  fas^ 
•odatio»  des  tribus ,  ceax  que  conféraient  chez  lei»  anciens, 
chez  les  barbares  eax^mêmes,  l'asile  et  rhospitalité  5  maïs ,  H 
tes  remplacent  avec  une  snpérioriié  correspondante  à  celte 
Al  développement  social  La  prospérité  générale  s'élève  sou^ 

»0. 
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la  condilion  d'un  essor  toujours  croissant  dans  les  sentimens 
nobles  et  généreux ,  et  d'un  perfectionnement  progr^if  dans 
les  institutions  libérales  qu'ils  inspirent  pour  le  soulagement 
de  Thumanité.  ^ 


AanCLE  n. 


De  la  nature  et  fU  Vétendue  des  droUs  de  Vindiàence. 


Si ,  en  principe  9  Texistence  d*un  droit  en  faveur  de  la  pau- 
vreté ne  peut  être  l'objet  du  moindre  doute,  quelques  diffi- 
cultés se  présentent  lorsqu'il  en  faut  déterminer  le  caractère 
et  les  effets. 

Quel  est|  en  effet,  le  caractère  de  ce  droit?  est^il  de  la  même 
nature  que  les  droits  civils  ordinaires  ?  ou  comment  s^en  dis- 
tingué-t-il?  par  quels  moyens ,  sous  quelle  forme  peut-il  être 
exprimé  et  garanti  ? 

Nous  reconnaîtrons  d'abord  que  ce  droit  est  naturel,  quoi- 
qu'il naisse  de  l'état  de  société,  et  des  conditions  sur  lesquelles 
l'alliance  sociale  est  fondée  f  il  est  naturel  ^  en  ce  sens,  que 
rétat  de  société  est  pour  rhomme  la  lot  de  la  nature. 
.  Ce  droit  est  essentiellement  un  droit  moral  ;  il  a  par  là  même 
quelque  chose  d'indéterminé.  Il  ne  confère  pas  seulement  un 
titre  à  l'aslsistance  matérielle;  il  pénètre  plus  avant ,  il  monte 
plus  haut:  il  s'adresse  à  fàme;  il  donne  un  titre  à  olttenir la 
bienveillance  f  il  n'a  rien  d'analogue  aux  droits  de  la  pro- 
priété I  aux  droits  du  créancier  j  aux  droits  qui  naissent  des 
obligations  positives*  Le  droit  à  être  secouru  n'est  pas  de 
même  nature  que  le  droit  à  être  respecté  dans  sa  vie ,  sa  li- 
berté ,  ses  biens ,  son  honneur  :  sans  être  moins  sacré ,  il  est 
moins  positif,  moins  rigoureux ,  moins  absolu.  Ce  n'est  pas  le 
droit  de  requérir,  d'exiger  une  prestation,  d^exereer  une 
action  ^  de  se  faire  attribuer  tel  ou  tel  avantage  :  c'est  une  es- 
pérance légitime  \  c'est  une  recommandation  puissante  $  c'est 
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une  sollioltation  digne  des  plus  grands  égards.  Ce  n'est  pa^  la 
réclamation  d'ane  del(e  ;  c'est  la  juste  attente  d'un  service. 

Qu'on  y  prenne  garde  ;  on  nuirait  à  la  cause  du  pauvre  ^  en 
voulant  exagérer  ses  prétentions  :  car,  on  dénaturerait  le  ca- 
ractère de  ses  titres ,  on  leur  enlèverait  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
àe  pins  honorable  et  par  conséquent  de  plus  précieux ,  le 
èoQimerce  entre  la  reconnaissance  et  le  bienfait.  L'indigence, 
armée  de  la  menaèe  ou  des  poursuites  légales,  perdrait  le  pre- 
mier de  ses  privilèges,  celut  qui  est  fondé  sur  la  sympathie 
qu'elle  inspire.  En  voulant  lui  donner  des  tributaires ,  on  lui 
enlèverait  ses  amis.  Quel  tort  n'ont  pas  fait,  aux  intérêts  du 
pauvre,  ces  avocats  imprudens  qui  ont,  en  son  nom,  dicté 
des  lois  impérieuses  à  la  bienfaisance,  armé  l'indigence  d'un 
droit  de  revendication ,  assimilé  l'assistance  à  une  sorte  de 
restitution  obligée  !  ils  ont  à-la-fois  multiplié  les  misérables,  et 
desséché  la  source  des  vrais  secours.  Un  droit  rigoureux  existe 
en  faveur  du  propriétaire  dépouillé  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, en  faveur  du  serviteur  de  l'état  qui  a  perdu  ses  forces 
en  remplissant  ses  devoirs ,  en  faveur  de  tout  individu ,  en  un 
mot,  dont  les  sacrifices  ont  tourné  au  profit  de  la  commu^ 
nauté  ;  une  indemnité  lui  est  due.  Mais ,  telle  n'est  pas  la  si- 
tuation du  pauvre ,  dont  les  malheurs  ne  sont  que  la  suite 
indirecte  des  circonstances  générales. 

Ci  le  droit  de  l'indigence  a  déjà  quelque  chose  de  si  indéfini 
dans  sa  nature ,  que  sera-ce  si  nous  passons  à  Tapplication 
qp^il  peut  recevoir  ?  Ici  se  dévoile  toute  l'importance  de  cette 
distinction  que  nous  avons  établie  en  commençant,  entre  l'in- 
digence apparente  et  l'indigence  réelle.  Car,  à  la  seconde 
seule  est  réservée  la  prérogative  qui  nous  occupe  ;  l'appui  est 
dû  à  la  vérité,  non  au  mensonge.  Or,  combien  cette  sépara- 
tion n'est-elle  pas  difficile?  Disons  mieux  :  combien  l'indigence 
réelle  et  l'indigence  factice  ne  se  combinent^les  pas  le  plus 
souvent  l'une  avec  l'autre  ?  Combien  n^e^  pas  naturelle  cette 
exagération  des  plaintes  à  laquelle  se  laisse  entraîner  le  ml- 
sérabW?  où  placer  la  limite  ?  où  cherèfaer  les*  vrais  nécessi-^ 


teux?  où  les  trouver  surtoui,  si  yous  rompes  préoisëment,  par 
des  mesures  mai  eoteudues ,  ces  rapports  de  libre  coufiaace  « 
que  la  bienveillance  seule  eulretieoty  et  qui  seuls  peurent 
conduire  à  la  fidèle  appréciation  de  Vinforlune? 

Ainsi ,  en  reconnaissant  Texistence  du  droit  ^  lin-méme  » 
an  rencontre  une  premiàre  incertitude ,  lorsqu'on  veut j  pour 
en  faire  TappUcation  »  déterminer  les  cas  à  l'égard  desquels 
il  prend  naissance  >  et  séparer  les  individus  qui  doivent  en 
Jouir  I  de  ceux  qui  aspirent  à  l'usurper. 

Une  tSGonde:  ineertitude  non  moins  grave  se  fait  sentir» 
lorsqu'on  veut  déterminer  la  mesure  de  ce  droit,  relativement 
&  rétendue  des  secours  $  car,  nous  avons  vu  que  la  pauvreté 
est  essentiellement  relative*  Ce  n'est  point  un  phénomène 
simple,  absolu»  commensurable^  we  foule  de  circoostancM 
le  mpdifieut  et  plusieurs  de  ces  circonstances  relent  souvent 
incminues*  Le  droit  sera-t-il  proportionnel  seulement  au  dé- 
lûment  matériel  f  ou  s'éleveraH-U  en  raison  de  la  souffrance 
qu'entntoent  les  privations?  D'an  eftté ,  comment  ne  pas  te- 
nir compte  de  ce  qui  constitue  l'élément  le  phia  essentiel  du 
malbein*,  dans  les  droits  du  malheur  luKméme?  De  Tai^ra, 
comknent  éviter  de  confondre,  avec  l'infortune  positive,  une 
peine  née  en  partie  de  r4>pinion  70ii  sera  la  mesure  commune 
dans  des  situations  qui  n'ont  rien  de  semblable?  Tel  paraît 
idansU  détresse. qui  souffre  peu,.p{|rce  qu'il  s'est  fait  une 
habitude  des  privations)  tel  gémit  surtout,  parce. qu'il  re- 
grette une  existence  passée,  ou  porte  envi^  au  sort  d'antrui; 
tel  se  tait  etn'ét^ie  point  sa  misère,  qui  cepe^daat  est  me- 
nacé du  désespoir;  aji;tendre;i-vousqa'Qn  réclaifie?  lai^seres- 
vous  à  chacun  le. soin  de  faire  sa  part? 

Mémo  inGertitji4ia  qui^iit  au  temps,  au  n\ode>  à  la  forme 
4e  Tassistance ,  4ès  qu*on  veut  la  cop^dérer  c^mme  un? 
i)bUgati^n  civile.  Poiti^e  être  remise  en  nature  ou  en  de^ 
Dîers?  en  somnies.totj^'ii  ou  e^.détails?  par  avance»  oui  for 
4t  à  mesure  de  remploi  auquel  elle  est  destinée? 

Mime  iiic»ertiHiâe,m<î«req)iattt  1^14  désignation  4^  ce«x  yUr 
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à*vitde  qui  le  droitdenQdigant  sera  exercé.  Le  droit  de  celui 
||ui  atteûd  Tassistance ,  suppose  une  obligation  coFrespoUf- 
danté'de  la  part  de  celui  qui  la  doit  fournir,  A  qui  t'adressora 
f  ayant-droit  ?  queU  sont  lea  débiteurs  ?  dans  quelle  proportion 
doiYent^iis?  où  çonuqence,  où  se  termine  leur  obligation?.^. 
<  Cette  obligation,  dira-^t^-on,  est  universelle  y  elle  est  de  tous 
«  et  de  chacun  ;  Tassistance  du  moins  est  due  par  tons  cenn 
«  qui  en  ont  la  faculté  3>.  Soit  :  ce  sera  là  prédsém^t  ce  cpâ 
rendra  Texercice  du  droit  confus  et  indéfini  dans  rapplicft*- 
tion.  Entre  la  multitude  de  ceux  qui  ont  droit,  et  la  muUitude 
de  ceux  auxquels  Tobligation  est  imposée  i  comment  se  fera 
le  choix,  comment  s'opérera  la  répartition?  comment  s'érâT'- 
lueront  les  facultés  de  ceux  qui  doivent  assister?  quelle  sera 
la  proportion  de  leur  obligation  avec  leurs  facultés?  comment 
s'équilibreront  les  obligations  de  tous  avec  les  droits  de  tous? 
Les  personnes  généreuses  qui  contribueront  au«delà  de  leur 
part ,  réduiront-elles  ainsi  d'autant  le  tribut  dû  par  les  pef^ 
sognes  insensibles  ?  Le  refus  de  celles-ci  ajoutera-t-il  aux  obli^ 
gations  des  premières  ?  chacun  devra^t-Q  être  dans  le  secret 
des  actions  d'antrui^  pour  se  régler  en  conséquaice  ?  où  trou- 
ver la  règle  absolue ,  certaine ,  équitable? 

Tout,  dans  cette  matière,  se  refhse  donc  aux  déterminations 
précises  que  supposerait  l'exercice  d'un  droit  rigoureux  ;  tùùt 
résiste  par  conséquent  au  système  sur  lequel  on  voudrait 
fonder  ce  qu'on  appelle  la  ehariié  légale,  en  assimilant  ée 
droit  à  une  sorte  de  droit  |k)litique  ou  civil ,  en  tiii  cher- 
chant des  garanties  positives. 

Il  n'est  pas  toujours  possible ,  ni  utile  de  transformer  de 
simples  obligations  morales  en  obligations  civiles.  S11  y  a 
assurément  un  droit  sacré,  c'est  celui  qu'a  le  btenfeiteur  à 
obtenir  la  reconnaissance,  celui  qu'a  la  vertu  au  respect,  le 
mérite  aux  honneurs  ;  de  tels  droits  ne  peuveîit  setràduli^ 
en  langage  légal  sans  s'^altérer.  La  loi  civile  n'est  pas  la 
règle  des  mœurs.  Sans  doute,  H  n'y  a  pas,  pour  le  droit  dtfl , 
de  source  plus  pure  que  le  droit  naturel;  la  législation  n^ 
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pas  de  ftambeau  plus  sûr  que  celui  de  la  morale  :  si,  cepen- 
dant, toutes  les  maximes  de  run,  tous  les  préceptes  de  Tautre, 
venaient  à  revêtir  la  forme  des  obligations  civiles  et  légales, 
on  se  trouverait  entraîné  à  des  conséquences  impraticables. 
Cest  sur  un  tel  fondement  qu'on  a  long^temps  prêté  la  sanc^ 
tion  des  lois  politiques  à  Tautorité  des  prescriptions  reli- 
gieuses ;  qu'on  a  voulu  étendre  le  domaine  de  ces  lois  jusqae 
sur  la  conscience  et  sur  la  pensée.  La  dénomination  eUe-méme 
de  charité Ugah,  condamne  la  doctrine  qu'elle  exprime;  car 
l'obligaUon  légale  est  l'exclusion  de  la  charité.  Il  y  a  ici  dans 
les  termes  une  contradiction  manifeste.  Il  n'y  a  pas  de  ciia- 
rite  sans  spontanéité  »  ni  de  spontanéité  sans  indépendance. 
L'obligation  morale  conserve,  vivifie  le  principe  de  la  cbarité; 
elle  lui  inspire  un  esprit  de  dévoùment  libre  et  réfléchi  ;  elle 
l'anime  d'un  sentiment  i^eligieux  ;  elle  le  rend  fécond.  L'oMi- 
gation  civile  l'étouffé  sous  le  poids  de  la  contrainte.  Il  fant 
au  malheureux  non  la  ressource  des  procès ,  non  l'appui  des 
tribunaux  et  les  plaidoyers  des  jurisconsultes ,  mais  l'affec- 
tion des  oœurs  généreux,  le  patronage  de  la  vertu,  lescon- 
solations  qui  naissent  du  céleste  commerce  entre  la  iMotô  et 
la  gratitude. 

Les  droits  de  l'indigence  ont  un  caractère  de  géné^Ui^ 
qui  embrasse  la  classe  entière  des  personnes  dans  la  déu^sse. 
Ils  ne  constituent  pas  à  chaque  personne  indigente  en  parti- 
culier ,  un  titre  individuel  pour  se  faire  attribuer ,  ou  vis-à- 
vis  d'une  personne  spécialement  obligée ,  ou  sur  un  fond  na- 
turellement déterminé ,  le  genre  et  le  degré  d'assistance  dont 
la  première  peut  avoir  besoin ,  comme  l'acquittement  d'une 
dette  positive  et  rigoureuse.  Ils  ne  l'admettent  point  h  comf^i 
à  débattre  9  soit  la  convenance,  soit  l'espèce,  soit  laquoute 
du  secours  9  comme  on  discute  un  compte.  Cette  (consé- 
quence, si  elle  paraît  sévère  au  premier  abord,  est  cependant 
favorable  à  l'infortuné.  Il  est  mieux  pour  ;iui  d'inlércsser, 
que  de  poursuivre;  d'avoir  affaire  à  la  bonté  qu'à  la  JQ^ 
tice^j^ux  ministreç  ^^  la  charité,  qu'aux  experts  ou  a# 
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offldérs  ministériela.  Les  règles  arides  et  inflexibles  da 
4roit  civil  ne  se  prêteraient  pas  à  la  nature  et  à  la*  yariété  de 
&es  n^anx ,  au  genre  ^t  soulagement  qu'il  sollicite.  Le  carac- 
t^  vague  et  indéterminé  de  ces  droits  degiande  c[u*ils  soient 
arbitrés  dans  un  esprijt  d'équité  qj^ç  le^  refiles  et  les  for- 
mules ne  peuvent  suppléer ,  que  les  aâëctio&s  généreuses  ont' 
seules  le  pouvoir  d'inspirer.  Ils  seront  d'autant  mieux  recon^ 
nus  que  l'assistance  sera  plus  libre.  Ils  reposent  sur, des 
appréciîtions  délrcates  dont  le  bienfaiteur  peut  seulétre  jtigQ  j 
comme  seul  il  est  témoin  des  faits  auquels  elles  s.'a|^pliquent. 
Ces  droits  s'exercent  non  par  un  litige,  mais,  au  contraire,  par 
une  alliance.  Ils  ne  mettent,  pas',  aux  prises  le  riche  et  le 
pauvre  ;  ils  les  attachent  l'up  à  l'autre  ^  ils  n'en  font  pas  des 
adversaires,  des  ennemis,  mais  des  frères. 

Le  droit  moral  de  la  pauvreté  ainsi  ramené  à  son  vrai  ca- 
ractère, s'étend  peut-être  plus  loin,  qu'on  n'a  coutume  de  le 
croire.  Il  n'a  pas  seulement  pour  ob^et  d'obtenir  au  paùyre  le 
soulagement  des  souffrances  actuelles,  quand  elles  ont  éclaté  ; 
mais  encore,  de  lui  procurer  les  moyens  de  s'en  garanâr  au 
mom^t du  danger.  Une  se  borne  pas  à > faire  adoucir  les 
douleurs  de  l'infortune:  il. tend  à  faire  réhabiliter  celui  qui  y 
a  succombé.  Il  ne  se  borne  pas  à  faire  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  indispensables  ;  il  va  jusqu'à  comprendre  l'assi^ooe 
qui  aide  là  pauvreté,  danys  i'emplpi  de  ses  propres  re8som*ces« 
Il  y  a  même,  en  faveurde  L'indigent^à^qui  manque  le  travail, 
une  sorte  de  droit  à  être  occupé.  Il  y  a  un  droit  à  être  guidé , 
en  faveur  de  cdai  auquel  manquent  les  lumières  ;  un  droit  a 
.être  défeiidii,*  en  faveur  de  celui  qui  serait  opprimé  ;  un  droit 
à  jouir  de  certaines  exemptions,  en  faveur  de  celui  que  e^n 
dénûment  met  hors  d'état  de  satisfaire  à  des  obligations  géné- 
rales; un  droit  à  l'indulgence,  en  certains  cas,  pour  celui 
auquel  ses  malheurs  servent  d'$a!cuse^  C'est  ainçi  que  lés 
droits  de  la  pauvreté  S'étendent  d'^e  manière. indéfinie;  \jd 
terme  ou  Us  s'arrêtent  est  aussi  difficile  à  marquer  qoe  le 
point  où  ils  commeAcei^^.  Mais,  cette  latitude  leur,  serait  m- 


levée,  du  mament  oit  Ton  Tondrait  les  réduire  an  caractère 
d'un  droit  strict  et  rigoureux.  Ou  lesrestreiudrait^  en  voulant 
les  fortifieri  et ,  sous  tous  les  rapports  f  les  intérêts  bien  en- 
tendus du  pauvre  souffriraieiit  de  *lft  prérogative  qu'on,  voqh 
4lrait  créer  en  sa  foreur* 


AKTIGtE  m. 
C0n4i^s  auvqueUcs  ces  droite  âon$  $oumifi  dwQir^  de  Vindig^ni, 

Les  droiti^  de  Tindigence  ne  sont  pas^absolus,  mais  condi*- 
tionnelSy  et  leurs  conditions  dérivent  de  Jenr  nature  elle- 
même; 

Amsi  d'abord ,  et  avani  toutes  choses  ^  l'indigent  n'a  droit 
i  recevoir  d'autrui ,  qi^e  ce  qu'il  ne  peut  se  procurer  par  Int- 
méme.  |1  ne  peut  donerien  prétendre  9  s'il  n'a  usé  de  toutes 
les  ressources  qui  lui  sont  propres.  En  vain  étalerait«il  sa  dé- 
tresse ;  en  vain  en  ccmstaterait^-^n  la  réalité  1  c'est  son  «n^ 
p^duwnee  qu'il  f^ut  justifier.  Peu  importe  ce  qui  lid  manque, 
sll  dépend  de  lui  de  ne  manquer  de  rien-  Les  droits  de  la 
misère  ne  som  point  une  s^rvitpde  imposée  sur  la  dUigenc^, 
ea  fi^veur  de  i'apatfaie.  Cette  vérité  etô  manifeste  j  et  oq>ea- 
dant,  nous  aftrôns  souvent  occasion  de  le  remarquer  parla 
suitej  elle  est  souvent  méconnue,  dans  la  pratique,  et  par  l'in- 
digent,  et  par  ceux  qui  viennent  à  son  secours. 

Que  l'indigent  ne  se  révolte  point  contre  la  loi  que  nous  lui 
impo6<ms  ici  i  qu'll^e  l'accuse  peint  de  riguenf  i^ile  est  pour 
llli  éminemment  salutaire  :  elle  lai  cmiserve  le  premier  ùss 
tnens,  la  dignité  du  caractère.  Il  n'y  a  titn  d'humiMant  dans  ou 
malheur  non  mérité,'  mais,  rien  n'est  plus  honteux  que  de 
surprendre  la  bienveiUanc%d'autrui^eh  acceptant  un  secours, 
pour  se  disposer  d'un  effort;  que  de  se  mettre  dans  la  dé- 
j^endiamce,  par  la  làcheté'et  leuM^isonge.  Celte  loi  n'est  pas 
moins  favorable  aiût.  in^rétadeson  btM<étm$  car,  s'idder 
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soi-même  I  c'est  exercer  ses  forces  ^  par  conséquent  les  con- 
server et  les  accroître  ;  s'aider  soi-même ,  c'est  trouver  par 
l'activité ,  la  meilleure  distraction  à  ses  peines  ^  s'aidejr  soi- 
mémC)  c'est  trouver  la  ressource  la  plus  assurée  ^  la  plus  con- 
stante i  s'aider  soi-même ,  c'est  se  garantir  du  plus  grand 
danger  pour  l'infortune  :  le  découragement  et  le  désespoir. 

Quand  on  a  beaucoup  vécu  au  milieu  des  indigenS)  on  re- 
connaît combien  il  leur  est  utile  de  ne  pas  s'abandonnera  une 
trop  aveugle  confiance  dans  la  protection  d'autrui?  cari  'H^ 
«.'exposent  ainsi  à  perdre  le  peu  d'énergie  qui  leur  reste; 
énergie  que  leur  situation  leur  rend  si  nécessaire.  Us  ont 
besoin  d'être  séirëres  envers  eux-mêmes ,  pour  se  relever  de 
l'abattement.  Us  ne  soupçonnent  pas  tout  ce  qu'il  leur  est 
racore  passible  di&  faire,  parce  qu'ils  n'osent  pas  le  tenter. 
La  certitude  d'obtenir  les  dons  d'autrui  leur  fait  illusion ,  les 
porte  à  l'inaction i  Us  s'exagèrent  leur  infortune,  pour  être 
HMeni  traités;  ils  s'abandonikent  parce  qu'ils  se  sentent  sour 
tenus;  Us  finissent  quelquefois  par  se  complaire  dans  la  dé*- 
gradation  elle-même. 

Le  drpit  ici»  comme  toi^^ours,  est  donc  connexe  à  un  devoir. 
Avant  de  répondre  ià  V^^PP^l  d^  celui  qui  demande  ^  on  est 
fondé  à  exiger  de  lui  qu'il  soit  son  propre  et  premier  pour^ 
voyeur.  Si  l'^ilcasioQ  ou  la  matière  lui  manquent  seulement 
pour  exercer  ses  forces ,  on  lui  doit  de  les  lui  procurer  ;  mais 
jon  ne  lui  doitrieq  de  plus^il  renonce  à  tc^ut  autre  secours,  s'il 
refusé  ceux-ci.  L'indigent  valide  n'a  droit  qu'au  travail  :  qu'il 
l'accepte,  s'il  ne  yeut  prononcer  sa  prppre  condamnation,  et 
peirdretout  droit  non^seidemént  au  secours,  mais  à  l'estime. 

Une  setconde  condition  se  Joint  à  la  précédaite;  ^llo  est 
décisive.  Celui  qui  prétend  aux  secours  doit  une  déclaratiqp 
4t4èle  dfises  tiesiw^  ;  U  s'engage  à  eu  laisser  vérifier  la  réalité  ; 
aiir-f  c'est  dans  ses  k^soins  sçuii  que  âon^  ses  titres.  S11  trompe^ 
lA  dérçb^^  U  faiiit  d^i^  que  le  voile  soit  le?^é ,  que  la  vérité 
sigÂt  Qpnnuei  ak^siyle  maladedpit  laissa  soA4?r  ses  plaies  âii 
9lé4ecin4  )9  SP^if^n^.^  à  pe  prix,  il  est  di^:  w^  d(^^  de 
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soumettre  ainsi  à  un  regard  étranger  les  secrets  de  son  exis- 
tence; mais,  quelque  dure  qu'elle  soit,  cette  obligation  aussi 
est  salutaire.  Les  ayenx  du  malheur,  en  retour  de  la  cou- 
Qance,  lui  valent  des  consolations,  des  conseils,  souvent  de 
Festime.  S'il  est  des  aveux  qu'il  ne  puisse  faire  sans  rougir, 
il  révèle  ainsi  que  ses  misères  sont  sa  propre  faute;  mais,  il 
exprime  son  repentir. 

Uije  troisième  (condition  découle  encore  des  mémes'pria- 
cipes.  L'indigent  assisté  est  tenu  de  faire  un  bon  emploi  de 
l'assistance  qu'jl  a  reçue,  et  de  se  conformer  fidèlement  ^n  but 
pour  lequel  elle  lui  fut  prêtée;  par  conséquent,  il  doit  compte 
aussi  de  cet  emploi,  lorsqu'il  lui  est  demandé.  C'est  nn  dépôt 
placé  dans  ses  mains. 

L'indigent  assisté  doit  se  conformer  d'ailleurs  aux  règles 
.d'ordre  public  instituées  pour  le  régime  des  secours. 

Le  droit  du  malheur  à  obtenir  Tappui  se  transforme  en  un 
droit  à  l'invoquer,  si  cet  appui  ne  lui  est  spontanément  pffert. 
Pourrait-on  lui  interdire  le  gémissement ,  quand  on  n'a  pas 
su  prévenir  ses  souffrances  ? 

Mais,  en  quel  lieu,  en ^quel  temps ,  sous  quelle  fdrme,  la 
demande  sera-t-elle  faite?  à^qui  s»a-t-elle  adressée?  quel 
recours,  en  cas  de  refus? 

Supposons  pour  un  instani:  qa'tin  mode  régdlîer  soit  insti- 
tué pour  déeottvrir  çt  constater  les  nécessités  de  l'indigent 
véritable,  pour  accueillir  les  vœux  de  celui  qui  souffre,  soit 
que  ce  mode  consiste  dans  le  patronage  privé ,  ou  dans  le  ré- 
gime des  secours  publics. 

Dans  une  telle  hypothèse,  lé  malheureux  est-il  autorisé  par 
sa  détjçesse  à  invoquer  la  pitié  publique?  le  droit  de  men- 
dier existe-t-il  ?  non  sans  doute.  ? 

L'action  de  mendier,  est  de  sa  nature  répréfaensible ;  elle 
est  sujette  à  beaucoup  d'inconvéniens;  même  dans  l'intérêt  de 
l'indigent  :  eMe  le  condamné  à  une  perte  de  temps  ;  elle  lui 
fait  subir  de  nombreuses  humiliations  ;  elle  l'expose  à  con* 
tracter  de  funestes  habitudes.  Le  mendiant  renonce  à  une 
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vie  réglée  ;  il  se  soastrail  à  tout  régime  salutaire  d'assistance , . 
à  la  suryeillance  qui  en  est  la  condition  0ssenti:ëlle  ;  le  men* 
diant  s'adresse  à  ceux  qui  sont  le  moins  capables  d'apprécier 
sa  situation 9  ses  ressources  et  ses  besoins;  il  se  constitue 
seul  juge  de  la  mesure  des  secours  qu'il  reçoit;  aucune  pro* 
portion ,  aucune  limite  même  ne  sont  marquées  à  ses  de* 
mandes ,  aux  dons  qu'il  obtient  (i). Tout  ici  se  fait  à  l'ayeugle; 
tout  est  livré  au  hasard  :  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit 
se  rencontrent  y  sans  se  connaître  »  kans  se  retrouver;  aucun 
compte  ne  peut  être  rendu  de  l'emploi  des  dons  ;  ces  dons  ont 
lieu  précisément  sous  la  forme  qui  permet  le  plus  d'en 
abuser.  (2) 

Xa  mendicité  corrompt  et  dégrade  le  malheur ,  dénature  le 
bienfait ,  en  surprend  la  concession ,  en  compromet  l'effet  ;  il 
enlève  le  bienfait  le  plus  réel,  celui  du  patronage  bienveillant 
et  éclairé. 

La  ïnendicité  est  un  moyen  d'éluder  la  vigilance  néces^ 
saire  qui  doit  précéder  et  suivre  la  légitime  et  sage  applica^ 
tion  des  secours. 

La  mendicité  peut  servir  d'instrument  et  de  voile  à  tous  les 
genres  de  délits  ;  elle  précipite  l'indigent  sur  la  pente  fatale  du 
vagabondage,  qui,  à  son  tour,  entraîne  à  tous  les  désordres. 

La  mendicité  prend  les  lieux  publics  pour  théâtre  ;  elle  erre 
sur  la  voie  publique  ;  elle  assiège  la  porte  des  réunions  de  plai- 
sir^  et  lé  portique  des  temples^  Elle  ne  peut  donc  s'exercer  que 
a(>us  l'approbation  de  l'autorité  à  laquelle  la  garde  des  Ueui 
publics  est  confiée. 

L'autorité  publique ,  en  presèrivant  les  mesures  que  réel»* 
ment  sttr  ce  point  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés,  et 


(1)  k  Paris,  un  mcDdîant  gagne  de  0  à  12  fr.  par  jour;  c'est  trois  foU  la 
prix  de  la  joarnée  d*UQ  ouvrier  honnête  et  habile. 

(a)  tes  mendians ,  dans  les  villes ,  ont  coutume  de  se  réunir  une  fois  par 
iemaiiie^  au  moins ,  pour  faire  des  repas  copieux,  et  s*y  livrer  à  rintempé-» 
Mmceé 
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les  intérêts  d'une  bonne  police ,  remplit  sa  làission.  Le  deroir 
da  pauvre  est  de  s'y  soumettre. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  une  ^apposition  contraire. 
S'il  n'existe  pour  celui  qui  éprouye  les  angoisses  du  dénûment, 
aucun  moyen  rét^lier  de  faire  entendre  ses  plaintes  ;  si,  in-- 
eoMu^  étranger  à  teutc^  qui  rentowe^  sansparens^  sans 
amis 9  sans  protecteurs,  il  ne  peut  obtenir  un  confident  à  ses 
peines 9  qui  puisse  lui  en  procurer  le  soulagement ,  alors, 
sans  doute  ^  il  fiiudra  bic^n  qu'il  recourre  à  l'unique  moyen 
4|ui  lai  reste ,  que  sa  prière  parvienne  au  premier  tenu ,  qao 
ses  géffiiqsemens  révèlent  le  secret  de  son  infortune,  qii'H 
erre  au  hasard ,  puisque  repoussé  partout  il  ne  sait  où  se  re* 
fùgier.  Ce  ne  sera  plus  le  vagabondage,  ce  né  sera  pas  pro- 
prement la  mendicité  ^  ce  sera  l'incertitude  du  besoin,  l'abaâ^ 
don. du  malheur.  L!indigenl,  semblable  au  voyageur  égaré, 
implorera  le  passant ,  faute  de  trouver  un  bienfaiteur.  S'il  se 
trouve  alors  sur  le  chemin  de  vos  plaisirs  ou  de  vos  prières , 
c'est  que  vous  n'avez  pas  su  trouver  vou&Hcnéme  le  seatier  qui 
conduit  à  l'humble  gtte  de  la  souffrance. 

Dans  BU  pays  bien  réglé,  le&  caàs  doivent  être  rares  aux- 
quels s'applique  une  telle  hypothèse»  Ce  ne  peuvent  èure  que 
de  simples  exceptions,  JDes  étrangers,  des  voyageais,  un  ea*^ 
font  délaissé  pourroni  seuls  être  réduits  à  une  extrémité  si 
^hcbeuse* 

MaiS)  si,  par  l'efÉH  de  la  négligence  de  l'administration  pn« 
blique,  par  l'indifférence  des  personnes  aisées,  par  l'tnciinle 
de  ceux  auxquels  est  imposée  l'obligation  de  déoeanv  k| 
besoins  des  aéceasiteux,  la  situation  que  nous  venons  de 
peindre ,  et  qui  n'eût  dû  être  qu'une  ^ceptton,  >devient  an 
cas  ordinaire;  si  quelque  calamité  générale  vient  encore 
multiplier  et  aggraver  les  infortunes ,  alors  les  plaintes  du 
malheur  feront  de  toutes  parts  Irruption  au  éèiû  de  la  so- 
ciété,^ se  répandront  dans  les  lieux  publics ,  assiégeront  le 
passant  sur  le  chemin  {  l'homme  jysé,  dans  sa  deoteure.  La 
mendicité  ne  sera  plus  le  tort  du  pauvre,  mais  celui  de  Taéi 
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Bihifstratîoii  publique ,  celui  de  la  classe  aisée  i  on  oeliii  de» 
circonstances.  Alors,  aussi,  la  conscience  deis  genft  de  bien 
plaidera  la  cause  de  celui  qui  est  conàamnë  à  implorer  la 
pitié  publique. 

La  distinction  que  nous  établissons  ici  n'est  pas  toujours  ^ 
dans  rapj)licàtion  du  idbins ,  à  la  portée  du  vulgaire ,  et  voilà 
pourquoi  le  vulgaire  souvent  prend  fait  et  cause  pour  le 
mendiant ,  contre  Tautorité  qui  veut  réprimer  la  mendicité. 
La  mendicité  n'est  à  ses  yeux  que  le  symbole  de  la  misère^ 
Le  mendiant  lui  parait  exercer  de  fait  les  droits  derîndi*^ 
gence.  Il  y  eut  à  Paris  en  1779 ,  huit  séditions  avec  armes  ^ 
contice  les  archers  qni  arrêtaient  les  mendians.  Nous  avons 
vu,  de  nos  Jours,  Fautorité  publique  dans  la  nécessité  de  porter 
dans  de  semblables  mesures  une  extrême  prudence ,  pour  ne 
pas  exciter  de  soulèvemens  populaires.  Que  le  gouvernement 
de  la  société  s'en  tienne  donc  bien  averti  t  telles  seraient  les 
conséquences  de  ses  erreurs  ou  de  sa  négligence;  s'il  n'est 
pas  pourvu  à  un  bon  régime  de  secours,  si  l'opinion  est  égarée 
par  le  préjugé,  la  mendicité  paraîtra  un  droit)  la  protectiM 
au  mendiant,  une  action  généreuse  ;  la  répression  de  la  men*- 
dicité,  une  oppression  tyrannique,  une  barbare  iniquité. 

ARTICLE  IT.  • 

Comment  les  torts  personnels  de  V  indigent  modifient  UT  droits  de  Pindigence. 

t 

Ici  se  présente  une  question  grave  et^délicate  ^  les  d^uites 
qu'elle  suggère  troublent  et  affligent  l'esprit  d«  l'ami  de  rhur 
manitéj  oa  se  demande  jusqu'à  quel  point  les  fautes  du  pauvi^ 
peuvent  éteindre  ou  modifier  les  droits  d«  malbeur.  Admet»- 
troiis*iM>uB  aux  mêmes  droits  Tindig^ce  dégradée  par  1^  vice» 
^t  ceUe  qui  est  ennoblie  par  la  vertu  ?  Abandonnerious-noiis 
sans  retour  et  sans  pitié  aux  horreurs  de  la  faim  le  misér^to 
qui  ost  viçlime  d^  ses  désordres,  lorsqui»  nou^PQiiiiHls  encore» 
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dans  le  cachot  où  rarrêt  de  la  justice  Ta  relégué,  des  aUmens 
au  criminel  que  la  société  a  repoussé  de  son  seiù. 

Pour  être  justes  dans  Texercice  de  la  bienfaisance ,  dis- 
tinguons ,  entre  les  fautes  du  pauvre ,  celles  qui  ont  précédé 
son  malbeur ,  et  celles  qui  le  suivent  ;  distinguons ,  celles  qui 
sont  la  cause  de  ses  revers ,  et  celles  qui  n'ont  pas  influé  sur 
la  gêne  qu'il  éprouve. 

Quels  qu'aient  pu  être  les  tçiîs  de  Hnfortuné  qui  gémit 
aujourd'hui  dans  l'indigence  f  et  alors  même  que  ses  torts 
auraient  attiré  sur  lui  les  maux  qui  l'accablent ,  s'il  les  re- 
cbnnatt)  s'il  les  déplore,  s'il  cherche  à  les  réparer,  loia  de 
répondre  à  ses  supplications  par  des  reproches  et  par  des 
refus,  nous  l'accueillerons ,  mus  à*la-fois  et  par  l'intérêt 
qu'in^ire  son  malheur ,  et  par  l'estime  qui  est  due  à  son 
repentir.  Il  subit  sans  doute  unet>unition  méritée,  il  expie  ses 
fautes;  mais,  l'indulgence  aussi  lui  est  due  par  ses  frères,  alors 
qu'il  se  montre  sévère  envers  lui-même.  Disons  mieux  :  nous 
lui  devons  appui,  encouragement ,  dans  ses  efforts  pour  reve- 
nir au  bien.  Les  bras  du  père  céleste  ne  s'ouvrent-ils  pas  an 
4^tour  de  l'enfant  prodigue  ? 

IL  peut  arriver  aussi,  et  il  arrive  souvent  que  les  fautes  an- 
térieures de  l'indigent,  en  cessant  avec  l'indigence,  ne  s'arrê- 
tent que  parce  que  l'indigent  n'a  plus  l'occasion  ou  le  pou- 
voir de  les  commettre.  L'homme  vicieux  n'est  pas  changé  ;  les 
circonstances  seules  ne  sont  plus  les  mêmes  :  ce  vieillard 
aura  été  plongé  dans  la  décrépitude  par  l'intempérance  \  cet 
autre  aura  été  réduit  à  l'imbécillité  par,  la  débauche.  En  pré- 
fience  de  misères  semblables ,  on  se  sent  profondément  et 
péniblement  affecté;  on  éprouvé  deux  douleurs  à-4a-fois;  la 
sympathie  est  refoulée  au  fond  de  l'&me.  On  ne  peut  accorder 
le  même  genre,  ni  le  même  degré  de  bienveillance  à  celui 
^u'on  ne  saurait  estimer.  Gepjèndant,  le  sceau  de  l'humanité , 
quoique  altéré ,  n'est-il  pas  encore  empreint  sur  son  front? 
Est-il  déshérité  sans  réserve  de  tous  les  droits  de  la  grande 
famille?  Poursuivrons**  nous  ses  égaremens  passés  jusque 
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dans  ses  misères  prësentes^parce  qu'il  a  été  ytcieux ,  coepa- 
ble  méHie,  deviendrons-nous  barbares  envers  lui  ?  Non  :  faibles 
créatures  nous-mêmes ,  nous  verrons  aussi  dans  les  écarts 
quil  a  commis ,  une  autre  sorte  de  malheur  ;  nous  ne  cesse- 
rons pas  de  le  plaindre,  ni  par  conséquent  de4-assist€||;;  le 
secours  sera  plus  restreint;  mais,  le  malheureux  ne  restera  pas 
abandonné.  La  morale  publique  veut  qu'il  soit  moins  bien 
traité  ;  mais,  aprèsaout,  n'est-ce  pas  assez  pour  le  punir,  de 
la  honte  et  du  dénûment  qui  l'environnent,  et  dont  le  genre 
d'assistance  même  qui  lui  sera  accordé  ne  saijrait  l'affranchir? 

U  est ,  cependant ,  un  ordre  spécial  de  fautes  pour  les- 
que^es^  si^  l'on  en  croyait  l'opinion  de  certains  auteurs ,  on'^ 
devrait  se  montrer  inexorable  :  ce  seraient  celles  de  l'impré- 
voyance. Âlemr  égard,  du  moins,  le  système  de  quelques  éco- 
nomistes r^cens  est  d'une  inflexible  rigueur,  a  Secourir  l'im- 
a  prévoyance,  dit-on,  c'est  la  récompenser;  c'est  donc  la  pro- 
cc  voquer  et^,  avec  elle ,  faire  plus  de  pauvres  qu'on  n'en  sou- 
ce  lage.  y>  L'imprudence,  à  les  entendre,  méritp  surtout  la 
s^l^éfité  de  cet  arrêt,  lorsqu'elle  s'est  engagée  dans  les  liens 
conjugaux.  M'affaiblisscms  en  rien  les  termes  de  la  sen- 
tence, oc  L'homme  qui  s'est  maiié  sans'ayoir  l'espérance  de 
ce  nourrir  sa  famille,  daUétre  laissé  à  lujrméfne,  son  action 
ce  est  immorale  ;  la  misère  en  est  la  peine  naturelle  et  juste; 
ce  livrons  donc  cet  homme  coupable  à  la  peine  prononcée 
V,  par  la  nahire.  1»  (X)  "... 

Ne  dénaturons  pas  les  lois  étemelles  de  la  morale  pour  les 
subites  exigences  d'une  théorie  passagère!  Ces  lois  claires  et 
simples,  écrites  dans  la  conscience  de  tous  les  hommes,  et  qui 
n'ont  pas  attendu  pour  être  promulguées  qu'on  eftt  fait  le  re- 
censement j^e  la  population  du  gfobe,  condamnent  sans  dout« 
l'imprévi^ance,  mais  elles  n'en  font  point  ua  crime  ;  elles  ne 
la  proclament  pas,  plus  odieuse  que  les  attentats  contre  ta  vie, 

la  propriété  d'autrui  ou  Tordre  social.  L'imprévoyance  est  sou- 

^* 

(1)  MiJahur  la  p0pulationf  Uv.  vf,  chap,  8  et  10. 
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T6BC  une  erreur,  un  effet  de  rigiH)niQee,  tioe  faîbleste  de  Ve^ 
prit.  Elle  suppose  quelquefois  ^a  légèreté  ou  la  facilité  duca* 
r^ctëre  ;  mais  elle  ne  suppose  pas  la  corrupt;ioo  qu  la  méchaih 
ceté.  E&t-^il  d'ailleurii  donné  à  rhooime  de  tout  prévoir  ?  Qoeb 
calculs  peuvent  loi  donner  une  pleine  sécurité  pour  Taveaip? 
Ia  vie  entière  n'est^elle  pas  pour  lui  une  suite  de  chanoes  va- 
riées et  incertaines 7  L'espérance  n'est-elle  paa  un  moyenne 
succès?  ir  n'est  donc. pas  aisé  môrne  de  4éfimr  le  délit  im 
oe  nouveau  code  pénal  que  l'on  prétend  instituer.  Dùt-OD) 
pour  nous  punir  de  ne  pas  en  avoir  reoonnu  fautoritéi  nm 
ranger  aussi  parmi  leê  ^wUimmtalUt^^  de  profesmn  ii)i 
^ous  le  déclarons  hauten^nt  :  laisâ$r  cî  hii^^néme  tiniig^i^ 

j^m  âo^ûM  de  fhunmnitd,  H  appUqtitr  une  peine  hen  df 
touie  preparHan  mep  h  fm99* 

,  L^  doctrines  que  nous  repoussons  ici  proviennent  en  p9r-> 
tie  de  la  confusion  introduite  entre  l'utilité  et  la  justice,  coo« 
f^ion  trop  accréditée  par  quelques  publieistes  modernes.  Oa 
réprouve  ainsi  rimprévoyance^  en  raison  des  préjudicesqu'ellQ 
cause }  on  lui  reproche  ses  funestes  conséquences.  On  la  V^^^ 
par  le  mouvemeut  d'un  sèle  qui  voudrait  la  prévenir-  ^  ''^ 
goureuaesmaximessobtuéesaussi/cjies  le  célèbre  économists 
qui  leur  a  doupé  le  jour ,  de  ce  quHl  a  généralisé  d'une  m^" 
Bière  trop  absolue  les  justes  ofa^ectiona  auxquelles  donne  ^î^^ 
le  régime  qu'il  a  qualifié  de  oAanV%a/^,  lorsque' ce  régisse 

a^iur^  d'avauce ,.  à  tout  besoin  qu)  se  manifeste^  lai  eo&ces- 
siou  d^|i  secours  déterminé*  Le^  exemples  que  cet  écrivain 
^vaitsoua  les  yeux,  expliquent  sa  méprise  (2).  Un  tel  xir 
gwe  est)  en  effet»  comme  une  sorte  de  caisse  d^amtr^^^^^ 
qui  garantit  tout  imprudent  contt*e  les  suites  de  ses  fautes  t 

.  ft)  Yojt»  iipartidf  dej'JBcfcVifaï^  JMat,  iwduil  dsM  1»  ^*^  ^ 
tamâ^ue  d'fcml  1820,  p9S«  203  et  2\^: 

(2)  Nous  nous  empresfoils  au  reste  de  le  foire  remarquer  :  M.  ^^^iM^ 
même  a  reculé  devant  TappUontipu  de  «a  jf^fffp  sai^Veoice.  U  aocoK^  ^  f^ 
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«D  le  dliroensant  même  de  pnyer  la  primée  Gonôlbon^-eti  ^U'il 
ne  faut  pas  protéger  Tateugle  imprévoyance  par  dé  fbttaèès 
mesures,  mais  Don  qu'il  faille,  en  laissant  à  Itd'-illédiè  V\iû^ 
prévoyant  qui  s'est  perdu,  le  ôondamser  au  auppliee  de 
l'abandon ,  et  le  ponsidërer  comme  dèTènn  étranger  à  la  ^ 
cjété  humaine* 

Dès  que  le  dro«t  de  la  pauvreté  à  Tassistance  n'est  pas  éotî^ 
sidéré  oomme  un  droit  oitii  et  absûlii  ^  dès  que  ta  concession  et 
..la  mesure  du  seeours  sont  subordonnées  à  un  arbitrage  équi- 
table mais  diseréiionn|tee,  la  séctfrité  de  nmpttidence  dispâ^ 
ràtt,  la  prévoyance  est  excitée  par  un  aiguillon  suffisant.  Lft 
règle  de  l'équité  se  trouve  ici  dans  un  pal*fait  aceord  avec  l'In^ 
térdt  privé  da  malheureux,  comme  avec  l'intérêt  delà  société  ^ 
eomme  avec  les  principes  économiques  qui  i»^sident  à  tlll 
boa  régime  de  secours.  Cette  règle  n'eiclut  pas  dé  l'assis^ 
tance  'la  vietlme  de  l'imprudence  ;  mais ,  elle  veut  que  cette 
victime4ie  retrouve  jamais ,  par  rassfstance ,  autant  qu'elle  à 
perdu  par  sa  propre  famé  i  que  le  secoui^  reste  sensibléinent 
kiférieur  à  ce  qu'une  sage  prévoyance  eût  prectiré.  La  difll^ 
rence  sera  d'autant  plus  marquée ,  que  l'imprétoyàncè  auj^ 
élé  plusl'éprëli^sible.  L'imprudent  soufi^lra,  mais  ne  péHra 
pasf  l'imprudence  sei^  sverfie,^  sans  qu'un  abahdon  cAid 
achève  d'immoler  ceu%  qui  se  s<ynt  laissa  aveugler  pàf  èllé.  - 

Réservons  nos  riguenrs  pOttt::'le  misérable  ^ui ,  ttfâthe  ai^ 
seba  du  oialbeur  ^  loin  de  s'Instruire  â  eette^  tmuètë  écof^, 
persévère  dans  les  désordres  qui  etit^mémes  pei^étttetflf 
^  sa  misère.  Voilà  celui  à  qui  l'on  doit  retranébe^  dèfs  sèCfdtti^r/ 
^r  il  n'est  pas  on  vrai  indigent}  ses  béâDbis  n^i^t  fie^ile 
réel)  il  n'a  de  privations  que  eéll^  qn'll  veut  kW\¥.  Attàifâë¥  <- 
des^sécott»  à  la  dépravation,  eene  serait  pas  deeom^H'  Inajlif 


i  \' 


oMii^aCiMaiit  à  l'informoé,  victime  de  9^  propres:  ^«i(}.il  tAUPRl  k  MàumÈf 
wnc  pnidtac^  U  châlimem  «  que  la  nalure  .inflige  àKCfh^f^  ^^io)^  49imî%j 
9  en  recônuDandant  toutefois  d«  bien  se  garder  de  faire  ea.sor^^i^  jç  fhAtv?. 
«  ment  soit  entièrement  méconnu.  »  (Id.  ibicl.  clvap.  10.) 
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c(Nrrooipre'  ce  senKt  offrir  une,  prime  à  la  persévérance 
dans  le  désordre.  On  profanerait  le  bienfait,  en  remployant  à 
couronner  le  vice. 

Cependant,  il  ^convient  d'examiner  si  les  torts  de  l'indigent, 
ne  sont  pas  étrangers  à  la  détresse  qu'il  épreuve.  Les  choses 
alors  ne  sont  plus  leà  mêmes.  La  personne  de  l'indigent  est 
coupable ,  méprisable  peut-être  ;  mais  l'indigence  n'en  est 
pas  moins  réelle.  Retirons-lui  notre  estime  ;  ne  refusons  point 
pitié  à  sa  situation.  L'assistance  elle-même  pourra  dcTO- 
jûr  moralement  utile  à  celui  qui  soufre;  elle  l'aidera  à  pro-^ 
fiter  des  enseignemens  de  la  souffrance  ;  elle  lui  apportera 
des  conseils  qui  lui  manquent;  elle  le  mettra  en  rapport  avec 
des  gens  de  bien.  Réduite  aus^  long-temps  qu'il  persiste  dans 
ses  mauvaises  habitudes ,  elle  pourra  s'étendre  s'il  fait  des 
efforts  pour  s'y  arracher.  Hous  n'avions  point  la  mission  de 
p^nir  ses  écarts;  nous  acceptons  celle  d'améliorer  son'^arae- 
•    tère.  ' 

Il  est  rare,  du  reste,  que  les  vices  du  pauvre  ne  soient, 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe,  complices  des  causes 
de.  son  dénûm^nt. 

Quelquefois ,  hélas  !  les  torts  de  la  conduitcisont  les  efTels 
plus  encore  que  )a  cause  de  la  misère.  La  raison  de  l'infor- 
tuné se  trouble,  son  âme  se  laisse  abattre  ;  l'épreuve  se  trouve 
trop  rude  pour  ses  forces:  Âors,  loin  que  le  droit  de  la  pau- 
vreté s'éteigne ,  le  devoir  de  la  guérir  redouble  en  quelque 
sorte ,  ptiisqu'en  sapvant  l'existence  du  malheureux,  on  sauve 
encore  sa  moralité. 

.). Est-il  rien  qui  prouve  mieux  combien  le  droit  de  l'indt^ 
^  gCDEice.est  un;  droit  essentiellement  moral,  que  de  reconnaître 
1^  caractère  éminenanent  moral  de  l'assistance  dont  elle  a 
besoin  ? 

De  ce  que  ce  droit  est  essentiellement  moral ,  il  résulte 
ainfti  ce  grand  corollaire,  qu'il  impose  à  llndigent  comme 
condition ,  le  devoir  d'une  vie  honnête;  et  cette  conséquence 

est  adssi  utile  qu'elle  est  juste. 
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Du  reste ,  comme  l'assistance  admet  des  degrés  varies ,  il 
deviendra  ijjâle,  en  soumettant  la  distrlbulion  des  secours  & 
UD  pouvoir  discrétionnaire,  d'en  graduer  la  mesure  sur  les  mé- 
rites personnels  de  l'indigent,  sur  le  bon  emploi  qu'il  fera  des' 
dons  reçus;  cette  gradation ,  sagement  mesurée,  satisfera  aux 
considérations  de  l'équité,  comme  aux  vœux  de  l'indiil^nce  ^ 
et,  dans  sa  sévérité  même ,  elle  sera  encore  un  bienfait. 


CHAPITRE  II. 

lies  obligations  que  les  droits  de  l'indigenee  imposent  à  la 

bienfaisance  publique. 


\ 
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ARTICLE  I*'. 
iHstuiction  entre  la^charUé  Ugale  et  ia  bienfaisance  publique, 

V 

Des  droits  de  l'indigence  résulte  l'obligation  de  l'assister. 
Mais  à  qui  est  imposée  cette  obligation  ?  Est-ce  seulement  aux 
simples  particuliers?  est* ce  à  la  société?  dans  quelle  mesure, 
suivant  quels  rapports,  appartiendrait* elle  aux  individus  ou  "^ 
à  l'état?  Graves  questions ,  fort  controversées  de  nos  Jours , 
et  desquelles  dépend  entièrement  le  mérite  du  système  de  se-  -  i& 
cours  publics  adopté  dans  les  temps  modernes. 

Prévenons  d'abord  une  confusion^d'idées  qui  pourrait  éga« 
rer  quelques  çsprits.  La  société,  en  intervenant  dans  le  sou- 
lagement de  l'indigence,  peut  jouer  un  double  rôle  :  elle  peut 
aspirer  seulement  à  concourir,  par  des  diq>en8ations  généra^  . 
les  ou  collectives ,  avec  la  charité  individuelle ,  pour  as- 
sister ceux'qui  sont  dans  le  dénûment;  el^  peut  prétendre  à 
remplacer  la  charité  individuelle ,  en  pourvoyant  à  cette  a^- 


fjstanoe  avec  les  fonds  publics,  et  en  prélevant,  h  titre  d'impôt 
spr  les  contribuables,  les  sommes  nécessaires  à  èè^e  dépense, 

La  société ,  en  venant  an  secours  du  malheur ,  peut  auaai 
QU  obéir  seulement  t  comme  les  personnes  généreuses ,  à  une 
%imple  obligation  morale;  ou  elle  peut  se  croire  liée  envers 
les  indîgens  par  une  obligation  rigoureuse  et  ciTile ,  de  telle 
sorte,  qu'envers  eux  elle  acquitterait  une  dette,  plu^  qu'elle 
ne  distribuerait  des  secours.  Ces  deux,  modes  d'interventioa , 
ces  deux  principes  demandent  à  être  soigneusement  distin- 
gués; faute  d'en  avoir  ét(d)U  la  séparation,  on  s'est  tj^ouvé  en- 
traîné à  des  théories  que  condamnent  à-la-fois  la  raison ,  la 
inorale  et  l'expériepce, 

Le  système  qui  aurait  ponr  Pty^t  de  substituer,  pour  l'as- 
sistance due  à  l'infortune ,  l'état  aux  particuliers  et  de  le 
soumettre,  envers  les  pauvres»  à    des  obligations  rigou- 
reuses, à  un  véritable  tribut,,  a  reçu  de  M.  Malthus  et  de 
son  école  la  dénomination  de  charité'  légale.  Nous  avons 
déjà  repoussé  celte  expression  comme  un  véritable  9ion-«en#/ 
car ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  charité  là  où  il  n'j  a  pas  de 
liberté.  Nous  aurons  occasion  de  montrer  aussi,  par  la  saîte, 
que  le  système  de  \2i  charité  légale]  ainsi  défini/n'existe  réelle- 
iMat  nulle  part  ;  que  là  legiiâlatlon  angtelBe^  etle-^m^m^i  quelles 
que  soient  les  erreurs  qui  lui  dont  justeinent  reprochées,  n'a 
point  adopté  ce  système  d^une  manière  à  beaucoup  près  aussi 
absolue  qu'on  tesiippQ&e.  Mate»  à  la  faveur  decettei  vague  et 
obscure  dénomination ,  ot^  a  eréé ,  <^mme  il  arrive  souvent, 
une  sorte  de  fantôme ,  â'aut^it  pl«is  elTrayfint,  qu'il  eat  moins 
possible  de  le  définir  )  on  en  es(^  venu  jusqu'il  piroscrire 
,4f>nte  piMPUoipatioii  de  la  socîîQté  au  SQulag^iuenl  4^11^1- 
ftour.  «Plusiours  éorivaws,  dit  Télégam  àuteuç  (fwn  w^ 
H  Vf  âge  sur  ^  obarité  (IX  plusieurs  écrivains,  i^voç.u^ci  ni- 
a  deAse  de  logique  dont  s'est  Indigi^  la  phiiantro^j^y  b&t 
dcondiimné  sana  résemei  tomes  les  institution^  de  bieÂ^ 

(1)  M.  BitGhAtd  :i)^  ii«Aari^<^,  y  partie,  chftjp.  s. 
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«fàUflince;  peur  eux,  aucune  exception,  aucune  gr&cdj 
«  act  nom  des  lois  sévères  de  Féconomie  politique,  ils  firappent 
«  d'auatliéme  tous  les  étabijssemens  de  secours  publics  ^ 
«  ùoppé  ne  pouvant  qu'engendrer  la  misère*  La  Juste  sen^ 
u>  teâce  à  laquelle  ne  peut  écliappeF  la  taxe  des  pauvres  de^ 
«  vient,  à  leur  tribunal,  un  arrêt  universel  qui  ne  rencontre;  pa& 
ce  un  innocent  »«  Cependant  l'auteur  lUi-méme  n'a  pas  entiè^ 
rement  ^happé  à  la  confusion  didées  qu'il  cherche  si  juste-*  ^ 
ment  à  dissiper.  Il  a  étendu  au  principe  même  des  institutions 
féndëes  par  la  reine  Elisabeth ,  à  l'ensemble  de  la  législation 
anglaise  sur  les  pauvret,  une  censure  qui,  d'après  un  elàmen 
impartial  et  approfondi ,  et  au  Jugement  des  hommes  les  plus  • 
éclairés  de  l'Angleterre ,  ne  doit  être  adressée  qu'à  certaines 
dispositions  de  ces  lois ,  et  surtout  à  l'extension  qu'îles  ont 
i^eçue ,  et  à  l'abus  qui  en  a  été  fait.  (1) 

Dans  un  ouvrage  dont  la  charité  légale  (^)  forme  à'ia-fois 
et  le  titre  et  l'objet^  un  auteur  aussi  distingué  par  ^es  lu^^ 
mières  qu'trstimable  par  les  intentions  dpnt  il  est  animé,  a  es^ 
sayé  d'en  donner  une  définition  qui  se  prête  en  effet  à  Tex^ 
tension  la  plus  illimitée.  «  La  Charité  légale ,  dit-il ,  si  Ton 
tt  s'en  tient  à  l'étymologie  du  mot,  est  celle  qui  s'exerce  en 
it  vertti  de  la  loi.  On  peut  donc  considérer,  ajouîe-t-îl,  comunè 
«étant  sous  ce  régime,  tous  les  pays  où  la  loi  consacre  au 
«  soulagement  de  l'indigence  des  deniers  levés  par  l'imposî- 
cc  lion  d'une  taxe  ».  Expliquant  ensuite  sa  pensée ,  et  circon- 
scrb^nt  sa  définition ,  le  même  auteur  distingue  le  régime  de 
la  taxe,  qu'il  appelle  ineomplète  ,  et  qui  a  pour  but  d<p  doa- 
ner  |euleiaient  un  secours  aux  pauvres,  sans  prétendre  le  pro- 
portionner à  leurs  besoins  ;  et  celui  qn'ii  désigne  spus  le  nom 
de  taxe  complète,  et  qui  a  pour  but  de  leur  procurer  ïa  por- 
tion de  subsistance  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  eux-mê- 

(1)  M*  Diidiàtel  :  Ut  la  chanté^  2*^  partie^  cbaf»  1. 

(2)  Deia  ChariUUgale,  par  M.  N»riUe,  QÛiistM  de  l'Efloigile  ;  188S, 
Paris  et  SaiDt-Pétersbourg;  2  vol.  iii«-8. 
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Bies  (1).  L'un  tx  Tauti^  régiiçes  appartiennent  sairaiit  lui  àla 
eharUé  légale;  maift,  ils  en  coDstituent  deux  modes  difféfhu^ 
dont  le  second  seulement  devient  l'objet  essentiel  de  ses  ob« 
servatioBS,  et  lui  parait  devoir  être  signalé  eonune  l'm  des 
.fléaux  les  plus  funestes  qui  puissent  affligei'  la  «ociJe.  Di 
reste,  il  considère  comme  CMsant  partie  de  ce  système,  les 

.  *  trois  institutions  suivantes  :  le  domicile  de  eecaur$,  les  ^ 
m  mens  créés  pour  eeeuper  tous  les  indigène  valides,  et  lafre- 
ser^Uon  de  lamendteiié.  Appliquant  ensuite  cette  définitios 
aux  principaux  états  modernes,  il  considère  le  système  de 
la  charilé  légale  comme  existant  non-seulement  en  Angle- 
terre, mais  en  Ecosse,  en  Suède,  en  Norwège,  en  litme- 

:^    mark ,  dans  plusieurs  parties  de  l'AUemagne ,  et  spécialement 
dans  le  Wurtemberg ,  le  duché  de  Weimar,  la  Bavière ,  ^daos 
plusieurs  cantons  de  la  Suisse ,  et ,  en  Amérique ,  dans  quel- 
ques états  de  TUnion.  a  On  retrouve  plus  ou  moins,  diH'iy 
c  dans  tous  ces  pays ,  les  institutions  suivantes  qui  fonnen^ 
ic  Taccompagnement  nécessaire  ou  habituel  de  la  taxe/  éî  qw' 
ce  complètent  le  système  de  la  charité  légale  :  l^la  déterminar 
c  tion  du  domicile  de  secours ,  et  des  conditions  ausqu^^ 
«c  on  peut  Tohtemri  T*  des  lois  qui  firent  la  posiliee,  iesu 
ce  laqûeite  doit  être  t  indigent  pour  avoir  droit  à  tdssttUnMSi 
iki^'lSb  facuUé  donnée  assx  indigène ,  qui  se  croient  lésés  datu 
ce  leurs  droits,  de  recourir  à  une  autorité  supérieure p^^^ 


(1)  «  Les  pays,  dît  Tauteiir,  où  Ton  destine  au  soulagement  des  '^^^V!?  ^ 
«  part  des  amendes  judidaires  «  de  Tardent  qui  se  dépense  en  spediMipp^^ 
«  plaisirs  ^rers,  du  produit  des  octrois  ;  eeux  où  Tétat  lemr  fidt  un  don^Mf 
«c  sont  sous  le  régime  de  la  taxe  inoamplète*  tant  que  ces  secours  ne  ytst^ffw** 
«  avec  les  degrés  de  misère ,  et  que  Ton  ne  suppléé  point  par  d'autres  impôts  * 
«  leur  insttfiSsance. 

«  Les  pays,  au  contraire,  où  la  part  que  les  pauvres  ont  a  percevoir «tf** 
«  rewnns  varie  avec  les  exigences  du  temps,  ceux  où  Ton  pourvoit  paru  *^ 
«  très  mesures  légales  aux  besoins  qu'elle  ne  peut  soulager,  ceux  où  Voa  cm' 
«t  ble  par  des  sommes  tirées ,  soit  du  trésor  public ,  soit  d'un  in^^  spéau» 
«déficit  ipi'eHe  a  laissé, sont  sous  le  régioM  de  la  AMé  proprement  di(«' ' 
[DiS  la  Chariié  légale ,  tome  !•  pag.  SI  et  suiv.}. 
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a  êe  faire  repdrejui^e,-  &«  enfin,  ce  que  l'anteui?  appelle  la 
ce  taj^e  en  aide  »,  ou  le  devoir,  TnipOsé  aux  administraiions 
8upérieureâ,  d'aider  les  adminiMrattons  particulières. en  iiais 
d'insuffisance  ^  des  ressources  appliquées  -aux  secours  pur 
blics  (1).  Du  reste ,  i'auteurYeconnatt  lui-même  qu'il  est  im-  ' 
possible  de  poser  une  limUe  précise  entre  le  système*  de  la 
charité  légale  et  les  autres  mod^  de  secoui^  publics.  Il  re^ 
trouve  à-la-fo^  ce  système,  et  dans  l'établiss«i9ient  d^une 
taxe  spéciale^  et  dans  un  prélèvement  de  deniers  sur  la  ma&e 
des  impôts,  pour  fournir  le  fônjds  des  secours  publics,  et  dans 
l'assistance  accordée  par  le  gouvernement  central»  et  dans 
l'assistance  communale  :  ce  ne  sont  à  ses  yeux  que  des  diver- 
sités de  forme.  Aussi,  tous  les  moyens  que  l'on  propose  poiir 
secourir  l'indigence  lui  paraissent  conduire  directement  ou 
indirectement  à  ce  système  fatal  ;  souvent  même ,  ils  ne  sont 
à  ses  yeux  que  cermode  de  charité  déguisé  sous  quelque  ^[>pa* 
^rence  qui  le  fait  méconnaître,  et  presque  tauê  les  peuples  de 
t Europe  ê^avanceni  à  grands  pas  dans  la  ,méme  earrière 

de  misères  et  de  perpleadte's,(X) 

Tel  est  l'inconvénient  des  fiormutes  qui  n'ont  pas.  d'acciej^ 
tion  certaine  et  précise.  Si  le  système  de  la  ehariêé  légale  de- 
vait en  effet  comprepdre  t&uUe  oharUé  exercée  en  vertu  de 
la  /M;  elle  embrasserait,  sans  exception,  toutes  les  branches 
des  secours  publics,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  formé  -, 
car,  quelle  est  cçUe  qui  neporte  pas  un  caractère  légal?  Nenou3 
étonnons  donc  pas  si  le  laborieux  auteur^  dont  nous  venons 
de  rappeler  les  définitions ,  n'a  pu  épargner  dans  ses  cri*- . 
tiques  aucjane  des  branches  de  secours  publics^  s'il  s'est  trouvé 
conduit  à  n'accorder  au  gouvernement  de  la  société  que  l'exer- 
cice de  la  charité  préventive ,  comme  seul  exempt  des  incon- 
véniens  de  la  charité  légale.  (3) 


(1)  De  la  Charité  légale,  tom.  i«'  pag.  67  et  68. 

(2)  Id.  ibid.  pag.  29,  33  et  63. 

(8)  Id.  tome  i\  partie  a^  pagl  180  et  sitir. 
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Identifier  le  système  de  la  charité  légale  avet;  rétablisse* 
ment  d^une  tarer  spéciale  despauvreê,  comine  paraissent  le 
fiire  quelques  écrivains  »  c'est  confondre  nn  principe  avec  un 
inàtrumeni  d'exécmion;  mais,^  le  principe  peut  être  appliqué 
par  d'ai|tres  moyiQiis  ;  cet  instraibentpeut  être  mis  au  service 
tfauttes  principes.  La  taxe  deê  pamvreê  i^Qst  que  la  mesure 
financière  adoptée  pour  fofrnir-à  la  société  les  fonds  néces*^ 
Spires  à  la  distribution  des  secours  publiés,  qu^les  que  soient  la 
nature ,  la.  forme,  l'étendue  de  ces  secours ,  quils  aient  un 
earaôtèi!e  facultatif  ou  un  caractère  obligatoire;'  elle  a  des  in- 
convenions  qui  luiéont  propres,  mémetsous  léraïqpivt  fiscal; 
elle  aggrave  par  ces  inconvéniensles  ftinestes  effets  du  pçîp- 
cipe  ;  mais,  elle  n'en  est  pas  la  cause;  L'auteur  du  traité  de  la 
Chdtitélégah  Ta  très  bien  senti  lai-ojLéme;  et,  quoiqu'il  ait 
rapgé  la  tas^e  des  patwre9  an  nombre  des  caractères  du  sys- 
tème, il  retrouve  encore  le  système  sous  les^autres  combinai- 
sons financières^  qui  alimentent  la  source  de  l'assistance  pu-^ 
blique  eii  puisUnt  dans  le  trésor  de  l'Etat  ^  on  dans  les  caisses 
municipales. 

^  Bien  ne  doit  être  négligé  pour  dissiper  les  nuages  qu'a  fait 
'  naître  le  vague  de  ce  langage;  les  erreurs  qui  en  sont  nées 
sont  les  plus  fonestes  pem--étre  qui  puissent  compromettre  les 
intérêts  de  l'humanité  soilffiràntei  elles  condtiiraient,  elles  ont 
conduit  à  faire  remettre  en  question  l'utilité  des  secours  pu- 
blies. Pour  nous,  nous  ne  saurions  protester  avec  assez  dé  force 
contre  les  fausses,  inductions  qui  étendraient ,  sur  les  établis- 
semens  de  bienfaisance  les  plus  utiles,  l'arrêt  prononcé  contre 
un  principe  justement  réprouvé,  mais  auquel  ces  établisse- 
mens  sont  complètement  étrangers. 

IHstingnohs  d'abord  denx  systèmes  principani,  qui  se  sé- 
parent de  la  manière  la  plus  franche,  parce  qu'ils  sont  directe- 
ment opposés  :  l'un  qui  appelle  le  concours  de  la  société  à  Tas- 


(1  >  Voyez  lettre  anttvs  M.  Duchàlb  ;  ik  la  cA^rànT»  X  ]^trtî«,  fhip«  |*^ 


(sisfaoce  de  Tinfortane  i  Tàotre  qui  lui  interdit  toute  partiel-^ 
pation  aux  œuvres  de  la  bienfaisance* 

Les  auteurs^  dont  nous  combattons  ici  le  langage,  ont  reculé 
eax-rmémes  devant  Tidée  de  rinterdiction  qui  consjtitue  le^« 
OQnd  sy$tème.  Quoiqu'elle  fût  une  ccmséquence  de  leur  doc-* 
trine,  Us  ont  senti  à  quel  point  elle  serait  dure  et  inadmia-^ 
aible  dans  la  pratique.  En  faisant  grSce  à  la  bienfaisance 
focialoi  en  permettant  aux  gouvememens  d'être  généreux  ^ 
ils  ne  leur  ont  laissé  seulement  que  la  moindre  latitude  pos- 
aible  ;  ils  ont  réduit  »  avec  une  plus  ou  moins  grande  parçi* 
woniOi  la  faculté  qu'ils  leur  accordaient  d'adoucir  les  maux 
^e  la  misère* 

MafSji^  le  premier  des  deux  systèmes  se  partage  à  son  tour 
en  deux  autres  combinaisons  que  nous  avons  4istinguéea 
I0|jt-*à4'heure ,  qui  partent  de  deux  principes  contraires, 
qui  se  séparent  par  des  limites  non  moina  certaines,  on 
plutôt  qui  format  un  contraste  essentieL 
.  Suivant  l'une  de  ces  combinaisons ,  Tindigeiit^  qm  s'adresse 
à  l'Etat  ou  à  la  cotnmune ,  exige  l'assiistance  et  doit  l'obteniï 
dans  une  mesure  déterminée;  il  exerce  un  droit  positif ^  il 
l'exerce  au  besoin  par  des  voies  judiciaires  i  il  a  un  recours 
ouvert  auprès  des  tribunaux  ;  aucun  refiis  ne  peut  lui  être 
opposé,  s'il  remplit  les  conditions  légales  ^  la  mesure  même  de 
l^issistance  ne  saurait  être  réduite. 

Suivant  Taulre  combinaison,  l'indigent  ne  peut  rien  exiger  i 
41  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  sollicite^  La  sodélé  ou  la 
communauté,  en  l'assistant,  prévient  quelquefois  ses  de* 
»and,eâ  et  reste  toujours  juge  de  la  convenance^  La  société, 
ni  la  cooHnunauté,  en  le  soulageant,  n'obéissenii  à  aucune 
ficairaintCi  elles  agissent  avec  un  pouvoir  discrétionnaires 
elles  apcordent  ou  refusent ,  noq  à  Taveugle ,  non  par  une  fa^ 
veur  on  une  rigueur  arbitraire,  mais  dans  un  esprit  d'^uité  : 
eliea  prapoftionnc»at  le  secours  à  la  situation,  aux  méritea  de 
la  persoiuie  asaisiée. 
Qu'on  deme  ^  laprenière  de  ces  deux  coni)>Kiaîaan»  I9  nom 
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de  eharitéle'gale  noasy  consentirons  si  on  le  vent  absolument,* 
pourvu  qu'on  renfernuedâns  ces  limites  le  sens  d'une  telle  déno- 
mination i  et  qu*U  demeure  convenu  qu'on  ne  lui  donnera  pas 
d'autre  valeur.  Nous  nous  bornerons  à  répéter  qu'une  telle  dé^ 
nomination  est  essentiellement  vicieuse;. que,  dans  une  telle 
combinaison,  i}  n'y  à  ni  charité ,  ni  bienfaisance.  Lindigent, 
^ui  réclame  en  vertu  d'un  tel  titre ,  n'obtient  pas  pro|[)rement 
un  recours;  il  reçoit  plutôt  une  solde;  il  est  pensionné;  on 
acquitte  envers  lui  une  dette  publique.  ' 

La  seconde  combinaison  présente  seule  le  caractère  d'une 
bienfaisance  véritable  ^  d^nné  bienfeisance  exercée  an  nom  de 
la  société  ou  de  la  communauté ,  sous  la  forme  collective.  Ellei 
a  le  caraétère  de  la  bienfaisance;  car,  t'a^istance  ay^si  don- 
née est  toiqours  bénévole,  quelquefois  spontanée.  Cette  com-^ 
binaison  seule  institue  de&êeéourspubUcs;  car,  te  secourue 
mesure  par  la  libre  appréciation  des  convenances. 

Le  régime  de  la  bienfaisance  publique  n'a  donc  rien  de 
commun  avec  celui  qui  a  été  désigné  sous  le  nom  de  chariié 
Ugale;  ou  plutôt  ils  s'excluent  l'un  l'autre. 

L'un  de  ces  deux  régimes  est  gouverné  par  des  r^gle  ab- 
solues et  rigoureuses  ;  l'autre  est  inspiré  par  des  vues  d'hu- 
maiiité. 

Dans  le  premier ,  la  société  est  placée  vis*à-TJS  de  l'indi* 
gent  dans  la  situation  d'un  débiteur  obligé  ;  dans  le  second , 
elle  ne  fait  que  rendre  à  l'indigent  le  même  service  que  lui 
eût  rendu  un  bienfait  privé  ;  mais,  elle  le  rend  au  nom  de  plu* 
sieurs. 

Si  cette  distinction  fondamentale  est  bien  reconnue.  Ta  cause 
de  la  bienfaisance  publique  est  en  sûreté;  il  ne  restera  plus 
qu'à  déterminer  le  véritable  objet  des  secours  publics,  et  les 
moyens  de  perfectionner  ce  système. 

En  partant  des  distinctions  qui  viennentd'étre  établies,  exa- 
minons maintenant  quelle  est  la  sphère  dans  laquelle  peuvent 
s'exercer  ou  la  charité  privée,  ou  ces  droits  rigoureux  qu'on 
^igne  so^s  le  90m  de  charité  le'gaie ,  ou  le  régime  de  se- 
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coQr8,:qae  nous  croyons  caractériser  en  lai  donnant  le  nom  de 
Bienfaisance  puâique. 


ARTICLE  II. 

•  4  • 

é 

Des  deyotrs  et  de  la  puissance  de  la  citante  privée^ 

Il  y  a,  dans  Tassiétance  apportée  an  malheur jiar  la  charité 
privée,  ce  précieux  avantagé,  qu'ici  le  devûir  ne  saurait  être 
révoqué  en  doute.   <c  L'obligation  de  la  bienfaisance,  dit 
«  un  écrivain  que  nous  aimons  à  citer  (1) ,  est  gravw  dans 
«  le  cœur  de  chaque  homme  par  la  main,  même tle  latnature  ; 
ocelle  brille  de  la  même  lumière  poms  Fignorantet  pour 
tt  le  sage...  Par  elle  Thomme  s'élève  àr  là  tltgnité  d'une  sorte 
«  de  providence  inférieure,    qui  rétablit  l'ordre   troublés, 
ce  par  le  malheur,  et  assiste  dans  l'accomplissement  de  leur 
a  destinée  ces  êtres  trop  faibles  pour  suffire  à  leur  xMhëix? 
a  Exerçant  une  double  puissance,  elle  sert  à-la-fois  ajp^  deux 
«êtres  qu'elle  réunît  par  le  bienfait.  On  dirait  que ,  parties       , 
«c  détachées  d'un  même  tout  ,*  les  individus  dont  l'espècQ^'hu-   ^/ 
«maine  se  compose  sont  rappelés  les  uns^vers  lesr  autres,  et 
«  qu'à  mesure  qu'ils  se  approchent ,  une  des  lois  de  l'univers    ^- 
«  s'accomplit.  »  - 

L'humanité  souffrante  obtient  ainsi  pt)ur  son  soulagement 
la  plus  parfaite  des  garanties,  autant  du  moins  que  l'empire 
de  la  morale  s'établit  au  sein  de  la  société  ;  elle  est  d'autant.    %^ 
mieux  soulagée  que  cet  empire  se  Tléploie  avec  plus  de  puis- 
sance*Âussi,  là  charité  individuellefut-elle  ^ndant  long-temps 
seule  appelée  à  s'enquérir  de  l'existence  du  malliëur;  seule  ' 
elle  put  suffire  à  le  soulager.  Elle  devait  y  suffire  Surtout,  lors*    r 
que  le  christianisme,  dans  sa  ferveur  primitive,  consacrait  la^i  * 

fraternité  humaine,  in^>irait  à  toutes  les âme&le  souffle  céleste^ 


(1}  M<  Dachâlel  :  De  la  charité^  etc^mXr^ikm,  pag«  29»  24  eiSff. 
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de  l'iMOlir.  Elle  était  plus  encore  on  nouveniait  BgODtaiié  de 

la  bienveillance,  que  l'accomplissement  d'un  précepte. 

Aujourd'hui  encore,  le  même  prodige  se  renouvelle  au  sein 
de  plusieurs  communautés  qui  conserveilt  toute  la  chaleur  dn 
sealimeat  religiçus.  Ce  serait  trop  peu  dire  que  9e  leur  attri- 
buer seulementle  mérite  de  soulager  l'indigence;  car  l'îudi- 
gence  n'existe  pas  dans  leur  sein.  Elles  obtiennent,  mais  par  un 
mode  plus  moral  et  plus  utile,  un  résultat  analogue  à  celui 
qç'on  ponrsut^it. vainement  par  la  communauté  des  bieos. 
L'assistance,  prêtée  un  malheur  par  la  charité  ladîvî- 
dnelle ,  a  en  même  temps  cet  âuif  e  avantage ,  qu'elle  est  es- 
sentiellement libre  dans  son  p^nclpe.  Comme  toute  obliga- 
tion mofele,^  devoir  de  la  charité  commande,  sans  con- 
traindre ;  il  s'adresse  il  la  volonté,  il  est  accepté  par  elle  ;  en 
cela  consiste  la  noblesse  ei  le  mérite  des  actes  qui  l'accomplis- 
asorte,  l'assistance  prend  le  caractère  d'un  bienfait; 
ij  en  inspirant  le  don,  eu  double  le  prix  ;  liDdîgence 
tuslionorée  et  respectée,  parce  tribat  volontaire,  que 
lement  d'un  salaire  obligé  ;  elle  a  les  mêmes  espëran- 
en  les  Tondanl  sur  d'autres  titres  ;  elle  n'exerce  pas 
qjfl  n'appartiennent  qu'à  là  propriété  et  au  travail  ; 
die  recneille  les'frutts  de  la  sympathie  qu'elle  inspire. 
\      Qui  ne  considérerait  encore  comme  un  avantage  Inest^td- 
ble  pour  l'assistance  qui  émane  de  la  charité  privée,  le  ca- 
ractère réiigtenx  dont  elle  est  emprunte?  Elle  se  trouve  ainsi 
préservée  à-la  -Ibis  et  de  l'Iiamiliitioa  dans  celui  qui  reçoit,  et 
'     de  l'orgueil  dans  delnl  qni  donae.  Enfiins  du  mente  père  cé- 
leste, appelés  à  la  tnéme  immcrtaHté,  Vvn  et  Fantre  en  se 
rencontrant,  se  reconnaissent  pour' frères;  tonsdenx  sonlà-ta- 
fois  améliorés  et  mnoblia  par  ce  commerce  sublime.  Le  bien- 
*  fMtenr  se  perfeétionne  par  la  modération  des  désirs,  par  la' 
^^tique  de  la  g^aéresilé;  l'oMigé  se  perfectionne  par  les  (B^> 
■positions  de  la  confiance  et  le  sentiment  de  la  gratimde.  Petir-' 
être  le  premier  est-H  même  celai  qui  obtient  par  cecommerce 
les  frak*  Im  pbu  xcjà»  (D,je»  eiiaMgMiiKa»tefrpM»  nilio.' 
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.  La  ebarité  privée  pep^  seule  approprier  Fassistance  à  la 
sUnation  particulière  de  ceux  qui  l'invoquent  ;^eule  elle  sait 
descendre  aux  isioiadres  détails  ;  seule  elle  a  Tart  de  pénétrer 
}e  secret  de  toutes  les  nécessités  ;  seule  elle  contait  les  voie9 
pour  arriifer  auprès  de  Tinfort^e  qui  se  cache,  et  peut  soûler 
wr,  sans  blesser  Ip  malheureux  déchu  d'une  situation  aisé^i 
}e  voile  sous  lequel  il  se  dérobe  aux  regards. 

Seule  encore  la  charité  privée  a  le  privilège  de  joindre  à 
Tassistance  matérielle  ces  consolations  tout^  puissaqtes, 
qui,  en  s'adressant  à  Tàme  de  celui  qui  souffne  /allègent  sea 
soufifrances  et  doublent  ses  forces;  seule  elle  peut  y  mêlerez 
conseils  qui,  enéclairapt  le  malheureux,  réparent,  préviennent 
ses  erreurs,  guident  sa  prévoyance ,  lui  enseignjpât  à  user  de 
toutes  ses  ressources;  elle  institue  cet'' heureux  patronage 
qui,  par  un  libre  échange ,  investit  la  richesse  de  son  plus  bel 
attribut,  entoure  le  dénûment  d'une  protection  salutaire. 

Enfin,  et  par  une  conséquence  naturelle,  la  société  trouve , 
dans  Texercice  de  la  ebarité  individuelle,  un  gage  de  sécurité 
qu^eUe  ne  pouvait  espérer  des  lois  pénales  :  par  elle  la  mî^ 
i^re  et  la  richesse  sont  réconciliées.  Heureiise^paix  qui  réparf 
les  caprices  du  sort,  protège  la  prq^iriétéy  Tordre^  l^repos,  lea 
mœiûrs  publiques,  et  la  liberté  politique7elle*méme  1  «  BUe 
a  rassemble,  dit  l'auteur  que  nous  citions  ii  y  a  un  instant  ()X 
«  ceiu;queila  fortune  sépare  ^  en  conservant  ce  que  TiiàégaUté 
«  a.  de  nécessaire  et  même  d'utile ,  elle  la  dépouille.4&  cd 
«  qu'élite  a  de  dang^éuxet  de  mauvais;  grâce  à  son  interventiovi 
«  pacifique,  l'harmoiiie  semaintient,^  le  ricbe  cesse  de  méprît 
<c  ser  la  pauvreté;  lepauvre  apprend  à  pardonner  à  la  richesse«  m 
*  Mais  f  par  cela  même  que  la  charité  est  libre  ^  sa  pratique 
peut  être  inconstante  et  le  zèle  dentelle  s'inspire  peut  s'attiéd^ 
ei  s'éteindre  f  par  cela  même  qu'elle  a  un  caractère,  émisètikf- 
méat  moral  et  religieux^  son  empire  s'affûblira  avee  celui  dft 
la  reUgion  et  de  la  wMiit^Oa  vmra  des  ocMitréeSi  il  vieBdcft 

(1)  M.  Duchatel  :  l)e /a  cAaril^y  JMOr^iMltor  P^fsMw 
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des  temps,  où  les  maux  de  rhamqpité  ne  tronveroiit  pins 
en  elle  le  même  appui.  Par  cela  même  qu'elle  est  libre,  elle 
sera  exercée  d'une  manièf e  trop  inégale  par  ceux  qui  sont 
appelés  à  lui  servir  de  mjpistres  ;  souvent  ceux-là  mômesi  qui 
étaient  les  mieux  placés  pour  ^  accomplir  les  devcfirs,  seront 
précisément  ceux  qui  les  méconnaîtront  davantage^;  Tégoîs- 
me  accompagnera  l'opulence,  pendant  que  le  malbeureax 
recueillera  le  dénier  de  la  veuve. 

Si  le  devoir  de  la  charité  est  impo^  à  ^us  les  hommes  ^ 
la  mesure  et  la  nature  des  bienfaits  de  chacun  n'est  .détermi- 
née par  aucune  règle.  Chacun  peut  donner  plus  ou  moins , 
donner  sous  telle  ou  telle  forme  à  son  choix.  Il  n'y  a  rien  de 
certain,  rien  de  précis  dans  les  secours  que  la  classé  indi- 
gente est  fondée  à  espérer  d'une  générosité  toute  spontanée , 
et  dans  la  proportion  entre  l'ensemble  des  secours  et  la  masse 
desbési^^. 

Si  la  charité  individuelle  est  un  devoir  pour  chacun,  aucune 
règle  n'indique  quel  est  qplui  des  indîgens  à  l'égard  duquel  il 
doit  être  accompli,  si  l'on  excepte  du  moins  les  relations^le 
ferailleetd'amitië.  Une  seule  personne  ne  peut  assister  tous 
les  nécessiteux  ;  nul^écessiteux  n'a  un  droit  spécial  et  priva- 
f-  ^  X\f\  la  préférence,  il  arrive  donc  que  la  distribution  des  dons, 
'  sous  la  seule  inspiration  de  la  charité  privée,  rendra  la  cob" 
dition  des  pauvres  inégale.  L'un  recevra  plus,  l'autre  moins  ; 
quelques-uns  seront  comblés  de  libéralités  et  d'autres  oubliés; 
une  sorte  de  hasard  présidera  à  ce  partagée ,  et  il  n'existera 
pas  de  moyens  pour  en  apprécier  les  effets,  parce  qu'il  n'y  aura 
pas  de  concert  dans  les  dons ,  de  centrale  sur  leur  emploi. 

Parmi  ceux  qui  obéissent  au  devoir  de  la  charité,  il  en  est, 
ëjjt  c'est  le  plus  grand  nombre ,  qui,  empressés  à  offrir  le  tribut 
de  lehrs  dons ,  ne  peuvent ,  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  les 
appliquer  eux-mêmes.  Il  reste  donc  à  achever  l'œuvre  ;  il 
Ikudra  faire.arriver  les  dons  à  leur  destination.  Or,  cet  emploi 
est  précisément  ce  qu'il  y  a,  dans  l'exercice  de  la  bienfaisance, 
de  plus  important  et  de  plus  difficile. 
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En  obéissant  aux  motifs  Jes  plus  respectables,  la  charité 
privée  n'est  point  exempte  des  erreurs  du  jugement  ;  elle  peut 
se  tromper  sur  les  personnes ,  sur  les  moyens  ;  elle  peut,  en 
s'égarant,  aller  contre  le  but  même  qu'elle  se  propose. 

La  charité  privée,  dans  son  exercice  ordinaire ,  n'agît  que 
partiellement;  elle  s'adresse  aux  individus-,  elle  excelle  dans 
les  détails.  Mais,  il  ne  lui  est  pas  donné  de  connaître  les  be- 
soins généraux,  d'opérer  eu  grand,  ni  d'employer  les  moyens 
les  plus  énergiques,  les  plus  économiques,  les  pliis  simples, 
c'est-à-dire  des  moyens  universels  5  il  ne  lui  appartient  guère 
de  créer  ou  de  régir  de  vastes  étab]issemens  ;  si  elle  les  trouve 
existans,  elle  concourt  avec  succès  à  les  servir. 

La  charité  privée  n'agit  guère  aussi  que  dans  le  présent  ; 
elle  ne  saurait  remonter  aux  causes  premières,  lointaines  ; 
elle  n'étend  pas  sa  puissance  sur  un  avenir  étendu  ;  elle  sou- 
lage donc  plutôt  qu'elle  ne  prévient  ;  elle  apporte  des  remèdes 
plutôt  qu'elle  ne  remonte  à  la  source  du  mal,  pour  la  tarir. 

La  charité  privée.aime  souvent  à  s'envelopper  du  voile  de  la 
modestie,  et  ajoute  au  mérite  de  ses  œuvres  par  1$  secret 
qui  respecte  la  dignité  du  malheur.  Mais ,  la  charité  se  com- 
plaît aussi  dans  les  alliances  qui  lui  offrent  un  concert  desen- 
timens,  qui  l'animent  par  l'émulation,  qui  la  récompensent  par 
de  nobles  ainitiés ,  qui  multiplient  ses  forces  par  la  puissance 
de  l'association  :  tantôt  elle  provoque  la  formation  spontanée 
de  ces  généreuses  confédérations  ;  tantôt  elle  vient  se  réunir  à 
celles  qu'elle  trouve  existantes.  Alors  elle  unit  toute  la  force 
d'une  action  collective  aux  inspirations  individuelles;  elle  peut 
embrasser  à-la-fois  et  l'ensemble  et  les  détails  ;  elle  [agrandit 
le  théâtre  de  ses  œuvres,  sans  renoncer  à  son  indépendance. 

La  charité  privée  elle-même  invoque  des  encouragemens 
qui  la  soutiennent,  des  directions  qui  la  guident,  des  auxi-  * 
Maires  qui  suppléent  à  son  insuffisance  ;  elle  tend  naturel- 
lement vers  les  associations  qui  lui  permettent  de  concerter 
les  efforts^  sous  tous  ces  rapports,  elle  sollicite  le  concours 
de  la  bienfaisance  pid>lique»  . 

I.  ^    il 
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ARTICLE  IIL 

ï^  l»ooi^té|  comme  las  {ndtîviduft ,  est  soumise  à  des  obli{^a«- 
(io^nmarale^;  60tte  sujéiioa  ^%t  pour  elle  une  gloire  :  car, 
i^lto  ft^  lie  au  bu(  inêm^  pour  lequel  la  soeiété  esi  instituée  ; 
p\\$  dériva  do  la  eonsécraUQU  que  le  législateur  suprême  a 
wprimé^  aui^  Uqus  de  la  ooiumune  famille.  Il  y  a  des  devoirs 
coliectifs ,  comme  des  devoirs  privés  ;  les  premiers  ne  soni 
que  l'ei^prtdsiioR  commune  des  seconds.  li  y  a  de  bonnes  ac- 
tiond  faites  ou  commun ,  i^omme  il  y  en  a  qui  sont  isolées.  Il  y 
9t  d9  gâ^ér^ûl^  f^entlmens  qui  éclatent  à-Tla^^fois  dans  toutes 
loa  ftme&  »  qui  s'expriment  par  une  même  voix,  se  eonfondent 
daua  UP  mém^  organe.  Les  devoirs  de  la  soolétë  n'ont  paa 
toujourftpréoiaémentleméme  objet  que  ceuxd^spapliouliers; 
Kauô  ^nt  pa^  cireonscrits  dans  les  mêmes  limites  ;  mais, 
ill  tendent  w  même  but,  le  bien  être  de  tous,  leur  perfeotien  •- 
n^meiit  inlelleotuel  et  moral  i  ils  respectent  également  les 
droits  de.  \^  vérité,  de  l'équité,  de  rhumanlté.  La  société  n'^t 
pas  seulement  tenue  d'être  juste,  mais  aussi  d-être  généreuse, 
reco^B^naissfHlte;  elle  doit  enoonrogement  aux  lumières  utiles, 
protection  aux  bonnes  moeurs,  rémunération  aux  services 
publies ,  honneur  à  la  vertu ,  respect  à  la  religion ,  en  même 
temps  qu'elle  doit  des  garanties  aux  propriétés  et  aux  per* 
lonneti  nier  les  obligations  morales  de  la  société  ;  ce  serait 
loi  ravir  ses  droits  les  plus  importans  et  les  pltis  sacrés. 

Fiirmi  ces  devoirs,  figure  an  premier  rang  celui  de  la  bien- 
C^i^nce  publique I  car,  la  aoeiétë  est  instituée  pour  le  plus 
grand  av^ntago  de  tous  ses  membres  ^  elle  doit  son  appui  plus 
spéoialeinent  à  ceux  qui|  dans  leur  infortune,  ont  le  plus  be« 
Sioinde  l'obtenir;  c'est  le  devoir  imposé  par  une  tutelle  natu-* 
jrelle  et  sacrée;  c'est  le  devoir  qui  dérhce  d'une  adoption  ir^ 
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révocable  ^  c'est  le  devoir  qui  résulte  d'im  engagemeat  tacile 
et  d'une  solidarité  universelle. 

La  bienfaisance  publique  est  un  devoir  :  car,  la  société  est 
tenue  de  réparer  les  maux  qu'elle  fait  subir.  Or,  qui  mesurera 
ia  part  que  les  vices  de  ses  institutions,  les  erreurs  de  sa  légis- 
lation, les  écarts  de  sa  politique,  les  fautes  de  ses  cbefo,  la 
négligence  de  son  administration ,  les  accidens  nés  des  suc- 
cès mêmes  auxquels  elle. doit  sa  prospérité,  les  traditions  et 
les  exemples  qu'elle  conserve  et  propage ,  les  encouragemeos 
mal  entendus  qu'elle  distribue,  peuvent  avoir  prise  dans  les 
oauses  qui  concourent  d'une  manière  générale  aux  souSlranoeB 
du  pauvre? 

La  bienfaisance  publique  est  un  devoir  :  cur,  la  société  se 
doit  à  elleHDBéme  de  veiller  à  sa  propre  conservation,  d'aspt*- 
rer  aux  progrès,  de  maintenir  la  paix  dans  son  sein,  d'assti^ 
rer  l'ordre,  de  prévenir  les  fléaux  on  d'y  porter  remède.  Veil- 
ler à  ce  que  l'infortune  ne  reste  pas  livrée  au  désespoir,  est 
pour  elle  une  obligation,  aussi  et  plus  rigoureuse  que  de 
pourvoir  aux  nécessités  que  font  nattre  les  contagions,  les 
inondations,  les  incendies^  que  de  garantir  Tarrivage  des  i^b- 
sistances  et  rapprovisionnement  des  marchés.  Les  suites  fu- 
nestes que  la  pauvreté  entraîne  à  sa  suite  n'altèrent^lles  pas, 
dans  ses  sources  mêmes,  la  vie  sociale  ?  ne  menaeent-ellesiapas 
et  le  principe  de  l'activité,  et  la  séonrilé  générale ,  et  les 
mœurs  publiques,  et  la  dignité  de  l'humanité? 

Eh  !  que  nous  importeraient  tant  de  soins  empressés  de  Fad- 
ministration  publique  pour  ériger  de  fastueux  monumens,  pour 
embellir  nos  cités,  favoriser  nos  plaisirs,  si,  sous  nos  yeut , 
une  partie.de  la  population,  délaissée,  répudiée,  languissait 
dans  les  nécessités  les  plus  cruelles?  Quelle  serait  cette  pro- 
spérité prétendue,  qui  se  bornerait  à  garantir  le  repos  de 
ceux  qui  jouissent  de  tous  les  agrémens  de  la  vie,  et  ne  tien ^ 
drait  nul  compte  des  gémissemens  de  ceux  qu'aecahlent  leb 
souffrances?  If 'est-il  pas  aussi  dans  i'intérât  de  la  sodécé  de 
se  montrer  bienveillante'  pour  les  individus  maltraités  par  le 
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sort?  N*y  va-i-il  pas  de  son  existence  même,  de  pfévenir  les 
dispositions  hostiles  que  ramertome  de  Tabandon  pour- 
rail  inspirer,  et  ce  frémissement  sourd  et  terrible  qui  fait 
craindre  de  voir  rompre  les  liens  qui  la  composent?  Quelle 
plus  haute  nécessité  pour  l'état  que  de  réconcilier  ,ces  êtres 
disgraciés  avec  ses  institutions  et  ses  lois,  et  de  leur  faire 
.  bénir  la  puissance  publique ,  en  faisant  descendre  jusqu'à 
eux  les  salutaires  effets  de  sa  sollicitude?  Les  établissemens 
nés  de  la  bienfaisance  publique  sont  comme  un^  sorte  de  té- 
moignage  éclatant  et  durable  de  cette  s^nte  alliance,  qui  fonde 
la  société  humaine,  et,  de  tous  ses  membres,  ne  forme  qu'on 
seul  corps,  parce  qu'il  les  ranime  d'une  même  vie. 

La  bienfaisance  publique  est  un  devoir  :  car,, c'est  un  devoir, 
pour  chaque  famille,  de  soutenir  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  atteints  par  des  revers,  et  si  la  famille  manque  au  mal- 
heureux ,  si  c'est  une  famille  entière  elle-même  qui  se  yoh 
enveloppée  dans  le  désastre,  qui  héritera  de  cette  obligation, 
si  ce  n'est  la  commtinauté,  la  société,  cette  famille  toujours 
subsistante,  et  dans  laquelle  toutes  les  autres  se  conftfâdent? 

Cette  obligation,  cependant,  a  été  plus  d'une  fois  mécouone 
ou  négligée.  Long-temps ,  et  surtout  depuis  le  triomphe  du 
christianisme ,  l'assistance  envers  l'infortune  fut  considérée 
coQime  un  devoir  exclusivement  religieux.  L'état  se  confiait  à 
la  puissance  de  la  morale  religieuse  pour  satisfaire  à  tous  les 
besoins  de  l'humanité  souffrante.  Les  ministres  du  culte ,  dé* 
positaires  des  dons  par  eux  provoqués  et  offerts  par  les  fidèles, 
en  étaient  les  dispensateurs  naturels.  L'hospitalité  était  don- 
née dans  les  monastères  $  elle  y  était  accompagnée  des  se- 
cours nécessaires  au  voyageur  »  au  malade ,  au  blessé.  Les 
établissemens  charitables  s'élevaient,  dotés  par  de  simple 
particuliers.  Les  princes,  en  distribuant  des  libéralités  aux 
pauvres ,  en  érigeant  des  hospices,  pensaient  aussi  satisfaire 
à  une  obligation  personnelle ,  comme  les  plus  puissans  des  j 
citoyens ,  plutôt  qu'ils  ne  croyaient  remplir  une  grande  mis-  | 
^ion  sociale.  Alors  même  que  le  législateur  commença  à  s'oc- 
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cuper  des  matières  de  bienfaisance ,  sa  première  pensée  fut 
simplement  d^apporter  un  appui  à  Tautorité  de  la  morale  re- 
ligieuse,  de  prêter  une  sanction  civile  aux  préceptes  de 
rëvangile  ;  il  recommanda  2'aumdne,  d'après  le  même  esprit 
qui  le  conduisait  à  prescrire  une  profession  de  fbi  orthodoxe 
et  robserVation  des  pratiqués  du  culte  établi.  S'il  jeta  les  yeux 
sur  la  classe  indigente,  dans  un  intérêt  d'ordre  social ,  il  pa- 
rut plutôt  être  frappé  du  danger  que  le  vagabondage  pouvait 
faire  nattre  pour  la  paiiL  publique,  que  touché  du  désir  d'amé^ 
liorer  le  sort  de  la  multitude  de  ceux  qui  vivaient  d'un  travail 
journalier.  Aussi,  lorsque  la  réformation  de  Luther  et  cdle 
d'Henri  YIII  anéantirent  en  Allemagne  et  en  Angleterre  une 
partie  des  anciennes  institutions  religieuses,  et  avec  elles  les 
établissemens  charitables  qui  en  étaient  une  dépendance,  les. 
états  chez  lesquels  s'opéra  cette  révolution  furent  avertis  de 
la  nécessité  de  protéger  le  grand  nombre  de  pauvres  qui  se 
trouvaient  privés  de  refuge  ou  d'appui. 

Lorsque  la  législation  de  l'Europe  vint  à  se  séculariser,  on 
commença  à  considérer  les  questions  de  la  bienfaisance  sous 
un  nouveau  point  de  vue.  On  sp  demanda  s'il  n'y  a  pas  aussi 
un  engagement  direct,  quoique  tacite ,  delà  société  envers 
ses  membres,  en  yertu  duquel  elle  soit  tenue  de  venir  au  se- 
cours de  ceux  qui  sont  frappés  par  Tinfortune.  Grotius,  le 
preihîer,  en  posant^cette  grave  question,  lui  donna  la  solution 
la  plus  absolue;  il  fut  effrayé  lui-même  des  conséquences 
de  ses  propres  maximes.  Suivant  lui  :  <c  Ceux  qui  établirent 
^  la  propriété  des  biens ,  le  firent  sous  cette  restriction 
<c  tacite  que  l'effet  naturel  de  la  propriété,  qui  est  d'exclure 
a  tout  autre  que  le  propriétaire  de  l'usage  de  la  chose 
«possédée,  cesserait  du  moment  où  l'on  né  pourrait  la 
«c  conserver  soi-même  sans  user  du  bien  d'autrui  (1).  »  Sans 
aller  aussi  loin ,  l'illustre  auteur  de  VEtprU  des  lois  soumet 
l'Etat  à  une  obligation  tellement  étendue,  qu'elle  ne  laisserait 

(1)  Du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  %  cliap.  iv. 
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plus' même  aucun  champ  à  la  cbaritë  individuelle,  a  L'Eut, 
<L  dit*il)  dok  à  tous  les  citoyens  we  subfti&taoïce  aasucée,  la 
<K  nourriture,  un  vêtement  convenable^  et  un  genre  de  vie  qui 
a  ne  soit  point  contraire  à  la  santé  (1).  x»  Un  adminittrateur 
célèbre/ qui  occupe  en  même  temps  un  rang  di&tingaé  parmi 
les  publicistes  et  les  moralistes  modemea  ^  Necker  ^  n'hésite 
pas  à  ranger  a  auprès  des  statuts  qui  fixent  le&  droit»  des  ci' 
«  toyens  les  uns  envers  les  autres,  les  devoirs  de  la  société 
a  entière  envers  l'infortune  (2).  v  Dan^  le  célèbre  rapport  i 
l'Assemblée  constituante ,  qui  forme  l'un  des  travauiL  les  plus 
remarquables  de  cette  assemblée  et  l'an  des  monumens  les  plus 
précieux  de  l'histoire  de  notre  droit  public  sur  l'administration 
des  secours,  le  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  constîtuaBte, 
par  l'organe  de  l'excellent  due  de  Liaucourt ,  posait  en  prior 
cipe  que:  la ioeiété  daiê  à  to%$»  êes  membres  subMtancâ ei 
ùruvaii.  Cette  doctrine  a  été  généralement  professée  par  les 
écrivains  qui ,  dans  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle^  mi 
^nt  efforcés  avec  une  si  louable  émulation  de  créer  la  seknce 
de  l$!i  phiiantropie.  Le  même  principe  s'est  naturellem^t  in^ 
troduit  dans  la  législation  récente  d'un  grand  nombre  d'états 
de  l'Europe  -y  il  a  même  dicté  des  dispositions,  fondamental^ 
dans  la  constitution  de  quelques-uns  d'entre  eux^cdame 
nous  aurons  bientèt  occasion  de  le  voir. 

Cependant,  Sir  Morlon  Eden,  que  la  science  de  la  Yikobar 
sance  vénérera  toujours  comme  l'un  de  se»  foodatefu^?  ^ 
coBune  un  de  ceux  qui  lui  ont  rendu  les  plus  érnûbeiis  s^^^ 
ee&,  renferma  dans  de  pluA  justes  limites  l'obligatio&  impo-^ 
fiée  à  la  société  en  fovenr  des  pauvres.  Il  reconnaît  que  la 
subsistance  est  due  au  pauvre  âgé  qui  a  conmimé  ses  v^" 
leurs  jours  et  épuisé  ses  farces  au  service  du  public^  0^^ 
tt  n'admet  pas  que  cette  oMigs^iôn  s'étende  indisii>®^i^*^ 
à  l'égard  de  tous  cetïx  qui  se  présentent  avec  lea  app»^»^ 


(1)  VEsprit  des  lois,  liv.  xxili>  chap,  29. 

(2)  De  radmimstrtHion^  des  finances^  tfoiÂètte  {Ktftifi  j  chap*  Vf^ 
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de  la  misère  ^  il  eonsidère  d'alliear»  oomnte  ilUl  en  sdL  an 
droit  qu'il  est  impossible  de  faire  taloir.  (1) 

Uaatettr  de  V£$sai  inr  les  principe$  de  la  population 
s'est  appuyé  sur  cette  grave  autorité,  en  professant  toutefois 
une  opinion  beaucoup  plus  opposée  à  celle  des  partisans  de 
l'obligation  sociale.  C'est  à  seiâ  yeux  une  vérité  fond&mmitale 
que  (c  nul  homme  ne  peut  réclamer,  i  titre  dé  droite  des  âli* 
a  menS|  lorsqu'il  n'est  pas  en  état  d'en  Acheter  on  de  s'en  pro^ 
a  curer.*Les  lois  anglaises,  dit-il,  en  reconnaissant  ce  droite 
«  en  assujétissant  la  société  à  fournir  de  l'emploi  et  des  alî'^ 
a  mens  à  ceux  qui  ne  peuvent  en  acheter  par  leur  travail  y 
«  s'élèvent  contre  les  lois  de  la  nature  (2).  Le  principe  de  ces 
^  loisy  dit>-il  encore^  est  fatal  à  la  ItbëHé  civile,  en  ce  qu'il 
a  encourage  et  justifie  le  mécontentenient .  populaire ,  les 
«  désordres  et  les  révoltes.  D'ailleurs^  les  lois^  qui  admetlent 
«  une  obligation  semblable  de  la  part  de  la  Sociéléf  non^seu^ 
«  lement  doivent  échouer  dans  leur  entreprise  i  mais  doivent 
«  accroître  encore  les  soufl^ances  du  pauvre^  par  le  moyèil 
«  destiné  à  le  soulager,  et  qui  ne  sert,  en  effets  qu'à  le  se* 
«  duire  par  de  trompeuses  espérances.  >>  (d) 

Cette  dernière  opinion  a  été  fortifiée  à  son  tour  par  Vas* 
sentiment  que  lui  a  accordé  le  respectable  doctetlr  Gbal^ 
mers  (4).  Elle  est  devenue,  sous  ces  imposantes  recommahda'- 
tions^  l'un  des  dogmes  principaux  d'une  école  diétingtiée 
d'économistes  anglais.  Elle  s'est  reproduite  en  FradCe  par  l'in^ 
génieux  et  fidèle  disciple  du  docteur  Gballners  (M^Ducfaàtel)» 
«  Le  mécanisme  artificiel  d'une  assistance  légale  sui*  les 
«pauvres, n'a,  suivant  eux,  d'autre  effet  que  de  déranger 
a  le  ifiécanisme  mieux  drdeimé  de  lâ  nattcfe.  Là  ehafité  îé- 
«  gale,  dans  son  imprudence,  entreprend  une  oeuvre  impos- 


(1)  État  des  pauvres,  liv.  z  i ,  cbap.  v. 

(2)  Essai  sur  les  principes  de  la  population^  liv,  lYtChap*  0  et  8. 

(3)  ihid»  chap.  7  et  8i 

(4)  Dr  Ghalmen,  ihe  ehristian  and  civil  etonomjr^  voL  ix»  Ghap«xii. 
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<c  sible,  et  elle  détourne  de  la  tâche  les  ouvriers  plus  puis- 
ce  sans  qui  pourraient  seuls  raccomplir  (1)  i».  Cependant,  là 
plupart  de  ces  économistes ,  modifiant  la  rigueui^  de  leur 
doctrine  dans  les  applications  qu'ils  en  proposent,  adm^^tenc 
quelques  exceptio;is  en  faveur  de  certaines  infortunes  spé- 
ciales; ils  consentent  à  la  laisser  fléchir  pour  ouvrir  des 
asiles  aux:  aliénés,  aux  idiots,  aux  aveugles,  aux  sourds- 
muets,  aux  individus  frappés  d'accidens  qu'il  n'est  pas  en  la 
puissance  de  l'homme  d'empêcher  ou  de  prévoir*  M^is  ils  la 
maintiennent  vis-à-vis  des  familles,  dont  la  gène  provient 
d'un  grand  nombre  d'enfans  en  bas  âge,  et  même  à  l'égard 
de  la  vieillesse,  ils  sont  surtout  inflexibles  si  le  vieillard  a  une 
famille,  a  Car  la  vieillesse ,  disent-ils ,  si  digne  d'égards  et 
<c  de  compassion ,  n'est  pas  un  accident ,  mais  un  terme  né- 
a  cessaire  auquel  la  prévoyance  de  l'homme  le  plus  simple  a 
«  dû  songer  ».  (2) 

C'est  à  l'occasion,  et  en  vue  de  la  législation  anglaise  sur 
les  pauvres,  comme  on  peut  le  remarquer,  et  l'on  pourrait 
dire  même  dans  la  préoccupation  des  inconvéniens  qui  lut 
sont  attribués,  que  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  a 
pris  naissance;  elle  est ,  ^sous  ce  rapport,  d'une  application 
essentiellement  locale.  Mais,  ses  auteurs  n'ont  pas  hésité  à 
lui  donner  une  valeur  universelle.  (3) 

Les  deux  systèmes  contraires  qui  viennent  d'être  résumés, 
reposent  l'un  et  l'autre  sur  une  même  erreur  de  principe, 
que  le  chapitre  précédent  a  eu  pour  objet  de  prévenir. 

L'un  et  l'autre  confondent  le  devoir  moral  de  la  société 

(1)  De  la  Charité,  par  M.  Duchàtel,  2"  partie,  chap.  i.  ^       ' 

(2)  Westmirùter-Reyiew,  des  iiistitutioos  de  eharité,  traduit  dans  la  Rwue 
britannique,  avril  1826.  t.  v,  pag.  203. 

(3)  Nous  aurons  occasion,  dans  la  3<^  et  la  4*  partie  de  cet  écrit,  d'examiner 
jusqu'à  quel  point  sont  fondées  ces  vives  accusations  contre  la  législation  an- 
glaise sur  les  pauvres.  Plusieurs  bons  esprits  en  Angleterre  se  refusent  au- 
jourd'hui à  les  admettre  ;  la  question  ayant  été  portée  au  parlement  pendant 
que  nous  écrivions  cet  ouvrage,  y  a  re^u  une  solution  qui  autorise  à  crpire 
que  les  réproches  ont  été  exagérés. 
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envers  le  malheur ,  avec  une  obligation  abiolue  et  rigau^ 
reuse.  Le  premier  en  tire  cette  conséquence  que  Tindigence, 
en  réclamant  le  secours,  exerce  un  droit  civil,  et  peut  l'exi- 
ger comme  l'acquittement  d'une  dette.  Le  second  se  prévaut  ^ 
des  funestes  conséquences  qu'entraînerait  une  assistance  ga- 
rantie à  un  semblable  titre,  pour  nier  celle  qui  est  due  par 
un  simple  motif  de  bienfaisance. 
C'est  ainsi  qu'une  exagération  appelle  l'exagération  con- 
,  traire.  Il  est  facile,  pour  contester  l'existence  d'une  obligation, 
de  lui  donner  une  telle  latitude  qu'elle  devienne  en  effet 
inexécutable  dans  la  pratique.  Si  l'on  veut  supposer  que  la 
société  se  trouve  soumise  à  des  engagemens  tellement  exor- 
bitans  qu*elle  soit  contrainte  de  distribuer  aveuglément, 
sur  leur  requête^  et  du  travail  et  des  alimens  à  tous  ceux 
auxquels  la  fantaisie  prendra  de  les  exiger,  on  aura  parfaite- 
ment 4*aison  de  déclarer  «  que  c'est  encourager  le  vice,  la 
ft  dissipation,  le  désordre.  »  On  aufa  raison  de  dire  <c  que 
«c  l'état  ne  peut  substituer  ses  ressources  financières  à  la  pré- 
«  voyance  des  individus  ».  On  aura  raison  de  reprocher  an 
système  de  Vassistance  légale^  a  d'introduire  dans  l'exercice 
<c  de  la  charité  l'appareil  de  sa  prétendue  toute^puissance^ 
«  aux  dépens  de  la  fortune  nationale  que  compromet  sa 
ce  folie ,  de  l'aisance  des  classes  laborieuses  dont  il  des- 
«  sèche  la  source  ;  de  la  moralité  publique  qu'il  pervertit ,  du 
ce  bonheur  et  du  repos  de  la  société,  dans  le  sein  de  laquelle 
tt  il  multiplié  les  fermons  de  haine  et  de  discorde  ».  (1) 

Mais,  tel  n'est  pas,  nous  venons  de  le  voir,  la  mission  de  la 
bienfaisance publiqCie.  Elle  continue,  elle  simplifie,  elle  aide 
la  charité  privée  ;  elle  la  supplée  au  besoin  ;  animée  du 
même  esprit,  tendant  au  mêpie  but,  elle  a  le  même  carac- 
tère. Elle  satisfait  aux  vœux  de  la  charité  privée  elle-même, 
bien  loin  de  l'exclure.  La  bienfaisance  publique  évite  des 
sacrifices  à  la  charité  individuelle,  en  réduisant,  par  des 


(1)  De  la  Cluwit^,  etc.,  par  M.  Dticbàtel,  2*  partie,  chap.  2»  p.  190. 


niMiireft  protectrioesi  le  nombre  des  ifidig«fi»i  eU^  remédie 
à  C0  qu'il  y  a  d'éventuel  et  de  variable  dan»  les  doUs  pri- 
ydsi  elle  guide  le»  actes  d'une  bienfaisance  à  laquelle  peu* 
vent  manquer  lea  lumières;  elle  en  répare  les  erreurs f  elle 
eieroe  une  aetîQn  rëgulalrioe  i  elle  opère  par  des  dispensa-*' 
lions  générales  ;  elle  dispose  de  moyens  étendus  ;  die  fondé 
des  institutions  durables  ;  elle  offre  un  emploi  utile  et  fàcil» 
aux  dons  des  particuliers  )  ,elle  introduit  Tbarmonie  daoâ  le 
régioie  des  seoours  oollebtifs^  Funité^  Tordre^  l'économie  dans 
leur  administration  s  éminemment  prévoyante  j  elle  travaillé 
pour  l'avenir. 

Aussi)  le  devoir  de  la  bie;iifaisance  publique  se  justifie  en 
s'ex|diqtiant  i  il  se  edbflrme  dès  qd'il  est  défini. 

Cependant  y  nos  sociétés  politiques  étant  formées  d'une 
biérarebie  de  communautés^  Subordonnées  les  unes  aux  autres, 
.^  l'Indigent  appartenant  d'abord  à  sa  famille^  ensuite  peut-être  à 
ue  corporation  j  ensuite  à  son  village  ou  à  sa  Vilky  à  sa  pto^ 
viQce^  enfin  à  sa  patHe,  il  reste  à  savoir  quelle  est  oelle  de  ôe» 
commtinautés  à  laquelle  est  imposée  l'obligation  de  l'assis^ 
tance,  ôil  comment  èette  obligation  de  répartit  eiltre  elles^ 

Presque  toujours  le  régime  des  secours  èc^leotifs  a  été 
considéré^  par  les  législateurs  modernes^  comme  essentielle^ 
ment  municipal  ^  cependant,  un  principe  contraire  a  été  ex- 
primé dans  le  #ttppori  présenté  à  l'Assemblée  constituante  par 
son  eotnîté  de  meiidicité.  {hins  ce  travail,  justement  célèbrey 
l'obligatiofl  est  proclamée  comihe  le  devoir  extlu$if  de  l'état 
Ui-<>mdme,  oomine  une  dette  de  la  société  entière.  Les  établis- 
sement fondée  par  la  bienfaisance  {lublique  perd^uti  dan»  M 
système^  tout  caractère  locale  ils  deviennent  des  établisse* 
mens  nationaux* 

Une  opinion  aussi  absolue  n'est  que  la  conséquence  de  celle 
qui  attribue  à  l'indigent  un  droit  positif  et  rigoureux:  ccL'é^ 
«  galité  des  droits ,  disait  l'estimable  rapporteur ,  fonder 
<c  ment  de  nos  institutions,,  s'applique  également  aux  droits 
ce  des  pauvres  $  elle  entratne^  comme  sa  conséquence^  une  éga- 


ce  lité  de  tratiep»f nt  pour  cbaeuii  d'eax  i  ccqpendftlit ,  TaMift- 
a  tance  ne  serait  paa  égale  pour  les  secouru»^  ai  elte  était  cou* 
a  sidérée  comme  une  obligation  munieipale  )  elle  dépendrai! 
a  du  plus  ou  moins  de  richesses  de  la  muniolpalité,  de  la  fàoi- 
a  lité  plus  ou  moins  grande  des  corps  adminisiransi  Si  les 
€i  lois  de  Tempire  prescrivaient  un  traitement  égal  pour  les 
a  individus  à  assister^  Tinjustice  et  l'inégalité  se  tronveraieul 
a  alors  pour  les  citoyens  qui  devraient  contribuer  aux  se-«. 
a  cours.  Le  paya  le  plus  pauvroj  celui  ou  le  plus  grand 
a  nombre  de  pauvres  euste,  nécessairement  est  presque  tou'' 
a  jours  au  contraire  celui  où  il  existe  le  moûas  de  resseur^ 
«  ces.  »  (1)     ^  ' 

La  tbéorie  sur  laquelle  était  fondé  ce  système  n'allait  à  Hen 
nftOins^  dans  ses  conséquence»^  qu'à  faire  disparaître  tous  les 
intérêts  municipaux  pour  les  identifia  et  les  confondre  dans 
la  grande  unité  de  Tintérét  national.  Âussi^  lorsque  la  Conven- 
tion nationale^  s'appropriantla  théorie^  essaya  de  la  mettre  en 
in*atiquef  elle  ne  manqua  pas^  avec  une  logique  enacte^  de  snp* 
primer  la  propriété  communale^  et  de  la  réunir  au  domaine 
de  réfaty  en  même  temps  qu'elle  y  réunissait  la  dotation  dea 
établissemen»  d'hwsiânité^  et  qu'elle  déclarait  dette  du  payslea 
secours  distribués  aux  indigens^ 

£n  admettant  même  que  le  fardeau  de  la  bienfaisance  pu*» 
l^que  se  trouvât  en  effet  trop  lourd  pour  cenainea  localités^ 
e^  ne  Sf^rait  p0»  une  raison  pour  aSranchiv  cbaquei  localité  de 
tcNile  obligation  relative  i  la  bienflaisance  publique^  et  pour 
faire  tomber  cette  charge  exclusivement  sur  l'état  ;  quelques 
mesures  administratives  très  simples,  suffisent  pour  remédier 
à  ce  ^e  ces  faiégaUtés  auniient  de  trop  fâcbeox^  Les  réglé- 
menade  l'ÂUemâ^^  et  pl^ûeurs  dispositions  du  système  finan* 
ciardela  France  en  offrent  Fexemple.L'éiat  alors  appelle  les 
localités  à  s'aider  mutuellement  entre  elle»  pour  coÉiptéler 
les  ressources  (jui  peuvent  devenir  nécessaii^sr. 

(1)  Voyez.  )•  troisitM>  iUifpori  du-  comU  iU  mêùdieHé,  sons  la  <Ut*  du  15 
janvier  1701,  pag.  6,  la  et  1$^         * 
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Lorsque  les  indigens  ne  sont  pas  gênés  dans  le  choix  de 
lenr  domicile,  leur  propre  intérêt  les  porte  d'ailleurs  bien  na- 
turellement à  simplifier  cette  difficulté  administrative,  eu  les 
conduisant  de  préférence  sur  les  lieux  où  les  richesses  sont 
plus  accumulées  et  les  secours  plus  abondans.  A  Paris,  sur  les 
ménages  admis  aux  secours ,  on  en  compte  à  peine  1/$  qui 
appartiennent  à  cette  ville  elle-même.  Aussi,  lorsque  le  nombre 
des  indigens  augmente  à  Paris  par  Feffet  des  circonstances 
propres  à  cette  cité,  le  rapport  du  nombre  des  indigens 
étrangers  au  nombre  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  ville  de- 
vient plus  faible.  On  est  moins  empressé  alors  à  y  vaiiir  cher- 
cher des  secours  qui  y  sont  plus  restreints.  (1) 

ce  Une  seconde  considération  rend  plut  impraticable  encore, 
<c  aux  yeux  du  comité  de  mendicité  de  l'Assemblée  consti- 
«  tuante,  Tidée  de  conserver  aux  établissémens  charitables  un 
<c  caractère  municipal  :  c'est  la  nécessité ,  dans  ce  système , 
(c  d'une  taxe  particulièrement  appliquée  aux  secours  despaa- 
<c  vres  (2).  -»  Ce  second  argument  n'est  pas  plus  solide  que  le 
précédent;  on  s'étbnue  de  voir  le  comité  de  Tillustre  assem- 
blée s'élever  avec  force  contre  le  système  des  lois  anglaises 
et  de  la  taxe  des  pauvres^  lorsque,  cependant,  il  en  adopte  en- 
tièrement le  principe,  celui  qui  considère  la  secourable  assis- 
tance, non  comme  un  bienfait,  mais  commeraccomplissement 
d'une  stricte  justice  (3).  C'était  se  mettre  en  contradiction  avec 
soi-même.  Mais,  que  la  bienfaisance  de  l'état  soit  une  dette  de 
la  province,  ou  de  la  commune,  ou  de  ces  trois  sociétés  publi- 


(1)  Ainsi  il  y  aTait  en  1829        en  1882        en  1835 


\" 


Ménages  inscrits 30,36 1  81 ,723          28,969 

NésàParis. 9,026  9,696            8,946 

Rappm^  de»  nés  à  Paris  à  la  totalité 

^  des  ménages  :  sur  1,000^ 203   ;  302               308 

Ra[>poTt  des  étrangers 707  698               692 

(2)  Voyez  le  troisième  Rapport  du  comité  de  mendiciiéf  p.  16. 

(3)  Premier  rapport,' p.  6  ;  quatrième  rapport,  p.  4. 
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qaes,  à-la-fois,  il  n'est  pas  plus  nécessaire ,  dans  l'une  de  ces 
combinaisons  que  dans  Tauire,  d'établir,  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  une  taxe  spéciale.  Il  est  seulement  nécessaire 
dans  toutes,  d'opérer  ce  soulagement  à  Taide  des  revenus  pu- 
blics, quelle  qu'en  soit  la  source.  Les  communes  assez  riches 
4e  leur  patrimoine ,  pour  subvenir  à  cette  dépense  en  même 
temps  qu'à  leurs  autres  charges ,  avec  le  seul  revenu  de  leurs 
biens,  n'auront  rien  à  demander  aux  contribuables  ,*  et  telle 
est,  par  exemple^  la  situation'  d'une  grande  partie  des  com- 
munes de  l'Allemagne. 

Une  solution  plus  simple  et  plus  juste  s'offre  d'elle-même 
en  remontant  à  la  source  de  l'obligation  imposée  à  la  bienfai- 
sance publique  ;  cette  obligation  étant  du  même  ordre  que 
celle  qui  appelle  chaque  famille  à  prendre  soin  de  ceux  de 
ses  membres  qui  sont  atteints  par  l'infortune,  elle  se  repro- 
duit d'abord  dans  l'espèce  de  communauté  qui  a  le  plus  d'a- 
nalogie avec  la  famille,  qui  en  est  comme  une  sorte  de  conti- 
nuation. Lorsque  les  lois  autorisent  des  corporations  locales 
^atre  les  individus  qui  exercent  une  même  profession  les  ' 
membres  de  ces  tribus  sont  naturellement  portés  dans  les 
malheurs  qu'ils  éprouvent,  à  invoquer  la  bienveillance  de  ceux  ^ 
auxquels  les  unit  celte  communauté  d'intérêts,  et  fondés  à  en 
attendre  l'appui.  La  corporation  municipale,  formée  naturel- 
lement par  la  communauté  d'intérêts  qui  dérive  de  la  conti- 
guïté des  propriétés  et  du  voisinage  des  habitations,  se  pré- 
sente ensuite;  le  malheureux  né,  élevé,  établi  dans^on  seîn , 
lui  appartient  pai^4nille  liens.  La  tribu  est  une  commune  plus 
étroite  et  plus  spéciale;  la  commune  esl  à  la  tribu,  ce  que  la 
tribu  est  à  la  famille.  La  bourgeoisie,  en  certains  pays,  est  une 
association  intermédiaire  entre  la  tribu  ^  la  commune,  te- 
nant à-la-fois  de  l'une  et  de  l'autre. 

L'obligation  de  l'assistance  mutuelle  s'étend  donc  ainsi  de-^^ 
proche  en  procbe,  de  la.  tribu  à  la  bourgeoisie,   de  la  * 
bourgeoisie  à  la  commune;  elle  est  écrite  le  plus  souvent 
dans  les  statuts  de  la  première,  quelquefois  dans  ceux  de 
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la  Mconde.  Quoiqu'elle  ne  soit  poiat  ordinairement  stipulée 
dans  la  constitution  de  la  troisième,  elle  y  est  gënéraleniMt 
ai  bien  sentie  et  comprise  qu'elle  s'y  exécute  comme  d'elle- 
mémOt 

C'est  qu'en  elfet,  une  étroite  sympathie  se  forme  entre 
ceux  qui  sont  nés,  qui  vivent  les  uns  à  côté  des  autres,  qui  doi- 
vent reposer  dans  une  commune  sépulture,  qui  se  rencontrmt 
cbaquts  jour,  à  chaque  instant,  qui  èouffrent  ou  jouissent  en- 
semble, à  beaucoup  d'égards,  et  des  mêmes  maux  et  des  mê- 
mes biens.  Ils  se  connaissent  mieux;  entre  eux  les  gémisse^ 
mena  de  la  soufi^ance  se  font  mieux  entendre;  à  la  fiaveur 
du  voisinage,  sa  réalité  est  plus  facilement  jugée^  le  soulage- 
ment est  apporté  plus  rapidement  et  à  moins  de  frais  ;  U  se 
donne  sous  une  plus  grande  tàriété  de  formes  i  Is  pavrre 
lui-même  aide  au  pauvre  son  voisin.  La  eommtme  a,  dans 
son  organisation,  mille  ressources  partlculièresJM|ur  oecnpo- 
ou  awster  rindigenoe,  sans  s'Imposer  des  charges  sensibles; 
elle  est  directement  et  vivement  intéressée  à  prévenir  les  dé^ 
sordres  qui  peuvent  nattre  dans  son  sein,  d'une  extension  m* 
définie  de  la  misère. 

Les  membres  d'une  même  communauté  locale  srat  tous 
aussi ,  sous  quelques  rapports ,  solidaires  des  Infortunes  à  la 
cause  desquelles  ils  ont  pu  concourir,  par  l'exemple  de  leuis 
vices,  par  l'abus  qu'ilci  font  peut^ire  de  letu*  aisauos,  pat 
leur  négligence,  par  leur  égolsme,  ou  dont  ils  se  trouvait  avoir 
été  en  partie  l'oàeasion,  même  à  leur  insu.  Une  oommune  s'est 
que  trop  souvent  redevable  du  grand  nombre  de  misérahlesqai 
l'aiQigent}  aux  erreurs  de  l'administration  mnnic^a|e«  N'esHee 
pas  à  elle  qu'il  appartient  de  réparer  ses  propres  torts? 

Souvent  enfiui  l'asaistamee  donnée  à  ceux  quisoolErentn^est 
entre  les  habitans  dé  la  commune  que  l'échange  d'un  josie 
^  retour,  ou  la  dette  de  ta  reconnaissance. 

L'étranger  n'a  plus  les  mômes  droits  ;  il  peut  réatamer  seur 
lement  ceux  de  l'hospitalité,  dans  lesea&où  l'hospitalité  «s 
efTet  peut  êtr#  duoi  vo^a^w^  il  oblîewlrs  un  gîte  momestafléf 
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lài  secoura  les  plus  pressans,  les  moyens  de  cDstianeP  soti 
voyage.  Mais,  cette  assistance  ne  lui  est  pas  donnée  au  même 
titre. 

DemémeqaelaoommunQ  est  l'alliance  des  familles^  des  tri- 
bus, quelquefois  des  quartiers  d'une  même  ville,  de  même  la 
province  (ou  le  département)  est  Tallianoe  des  communes.  Vù^ 
biigation  de  la  bienfeisance  publique  y  continue.  En  s'éloignent 
du  fayer  primitif,  elle  prend  toujours  un  caractère  plus  indé^ 
terminé  i  mais,  eilc^  subsiste |  car,  elle  est  encore  nécessaire. 
Les  communes,  considérées  comme  une  sorte  d'individus,  se 
doivent  une  assistance  mutuelle  \  celles  qui  sont  désolées  par 
quelques  fléaux  momentanés,  ont  droit  de  compter  sur  Tapput 
de  celles  qui.  ont  été  épargnées  ^  celles  qui,  par  Teffet  de 
quelque  circonstance  locale ,  sont  accablées  d'un  plus  grand 
nombre  de  malbeureipL ,  et  plus  dépourvues  de  ressources , 
sont  fondéy  à  réclamer  Taide  de  celles  qui  sont  les-plus  heu* 
reuses.  ulRcl^ailieurs  certaines  classes  d'infortunes  qui  n'ap» 
partiennent  pas  spécialement  à  une  localité  déterminée.  La  • 
plupart  des  enikns  trouvés ,  par  exemple ,  n'ont  point  reçu  le 
Jour  dans  la  ville  où  ils  sont  déposés  ;  on  ignore  le  lieu  de  leur 
naissance  $  on  a  seulement  sujet  de  penser  qu'ils  proviennent 
des  environs,  dans  un  rayon  qui  permet  de  les  apporter  sans 
trop  de  finals  et  de  dangers.  La  plupart  des  mendians  miteent 
une  vie  errante ,  et  sont  étrangers  au  territoire  sur  lequel 
ils  exercent  en  passant  leur  fâcheuse  industrie. 

La  province  supplée  à  la  commune  5  l'état  supplée  à  l'une 
et  à  l'autre.  Tuteur  né  de  ces  communautés  locales,  i!  en  pro- 
tège les  intérêts,  il  en  régularise  les  opérations.  La  bienfiil- 
sance  publique  reparaît  encore  au  sommet  de  l'édifice  social, 
appliquant  à  tous  les  malheurs  publics  les  saintes  lois  de 
rhumanUé,  Ici  ses  dispçnsations  devieiiaeut  plus  générales, 
comme  son  action  est  pdus  lointaine.  EÛese  place  ici  dans  If 
poîpt  de  vue  de  l'intérêt  universel ,  pour  les  déterminations 
qu'elle  est  appelée  à  prendre.  Les  îndigens  se  présentent  | 
elle,  moins  comme  des  individus,  que  comme  une  classe  en- 
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ti^.  Sa  soiUeitude  embrasse  la  misère  plus  que  la  persoone 
du  misérable  ;  et  c^est,  en  s'occupant  du  fléau,  qu'elle  protège 
les  victimes. 

Il  peut  y  avoir  cependant  quelques  espèces  d'infortunes,  à 
regard  desquelles  la  bienfaisance  publique  semble  être  plu- 
tôt le  devoir  de  Tétat  que  celui  des  corporations  locales  :  ce 
sont  celles  dont  les  victimes  n'appartiennent  en  effet  à  aucune 
localité.  Le  naufragé,  par  exemple,  jeté  sur  nos  côtes  par  la 
tempête,  devient  en  quelque  sorte  notre  compatriote ,  par  le 
titre  que  lui  donne  son  désastre.  Trop  long-temps  c^  infor- 
tunés trouvèrent  sur  la  plage,  non  des  botes,  mais  des  enne- 
mis. L'autorité  seule  du  concile  de  Latran  (1),  et  celle  des 
jugemens  d'Oléron  vinrent  les  protéger,  et  avec  trop  peu 
de  succès  ;  en  France,  ce  fut  la  loi  même  de  l'état  (2),  qui  vint 
enfin  leur  assurer  les  droits  de  l'bospitalité.  D'autres  nau- 
fragés ,  en  invoquant  la  même  protection ,  ne  p^|^nt  aussi 
s'adresser  qu'à  l'état  :  tels  sont  ceux  que  les  orag^politiques 
^  jettent  sur  notre  sol  ;  le  souverain  qui  leur  accorde  un  asile, 
est  en  cela  le  digne  interprète  de  la  bienfaisance  publique;  il 
en  est  aussi  l'organe  nécessaire  ;  car,  il  est  le  seul  juge  de 
l'opportunité  de  son  exercice  en  de  telles  circonstances, - 
comme  des  conditions  du  refuge;  de  même  qu'il  prononce  sur 
l'admission  à  rin(|igénat,  il  prononce  aussi  sur  l'adoption 
accordée  aux  étrangers  par  le  pays.  Ainsi  encore,  l'inter- 
vention de  l'état  préviendra  les  inconvéniens  et  les  injustices 
qu'entraînerait  la  fixation  du  domicile  de  l'indigent.  La  com- 
mune, ne  devant  l'assistance  qu'à  ceux  qui  sont  établis  dans 
son  sein ,  se  croit  en  droit  de  repousser  les  demandes  des  in- 


f  (1)  En  117»; 

(2)  Oxdonnanoe  de  lfi4a«  Voyez  Selàeti»  Mare  Clatuum^  lib.  1,  c«p.  25. 

*.*  Loccenius  Tinnius.  — -  Jean  Ferrault.  -—  Dumoulin,  dans  sa  note  sur  le 

traité  de  ee  dernier,  dejttribuf  et  pmile^iis  regni  Franciœ,  part,4)  stil.  part. 

paragb  11,  au  mot  Fractura,  —  Grodus,  de  Jure  helli  et  paeîs.  —  Yalin, 

^  Commentaire  sur  f  ordonnance  de  1681,  tit.  ix,liv.  ir,  etc. 
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digens  qui  lui  sont  étrangers..  Mais,  comment  refuser,  dans 
un  pays  libre,  à  un  citoyen,  par  cela  seul  qu'il  est  malheu- 
reux, Texercice  d'un  droit  qui  appartient  à  tous,  celui  de 
^choisir  sa  résidence,  de  changer  librement  de  séjour?  Ne 
serait-ce  pas  souvent  lui  refuser  le  moyen  d'échapper  à  l'in» 
digence,  et  de  se  créer  de  nouvelles  ressources?  N'est-ce 
pas  mettre  obstacle  à  ce  que  les  communes  trop  pauvres 
soient,  en  partie,  soulagées  dii  fardeau  qui  pèse  sur  elles? 
L*indigent  qui  change  de  domicile ,  peut-il  perdre  tout  droit 
à  être  secouru?  n'appartient-il  pas  toujours  à  la  commune 
patrie ?D'uti  autre  côté,  cependant,  la  misère  vraie  ou  pré- 
tendue ne, doit  pas  servir  de  prétexte  au  yagabondage.  Les 
questions  4^  bienfaisance  publique  se  compliquent  donc  ici 
dlntéréts.de  police,  qui  doivent  être  appréciés  dans  des 
vues  de  sûreté  générale  et  de  haute  équité  administrative.  Il 
appartient  au  pouvoir  suprême  de  statuer  sur  ces  questions, 
comme  de  régler  les  conditions  universelles  du  régime  des 
secours  publics. 

La  bienfaisance  publique  est  un  vaste  patronage,  qui  sert 
de  centre  et  d'appui  au  patronage  individuel  en  faveur  de 
l'infortune,  qui  y  préside  et* l'organise,  en  l'animant.  Elle 
n'est  que  la  plus  haute  et  plus  générale  réalisation  du  prin- 
cipe fondamehtal  de  la  société  humaine  qui  assure  au  faible 
la  protection  du  fort. 

Prévenir  la  misère  avant  sa  naissance ,  par  les  moyens  gé- 
néraux les  plus  propres  à  en  atténuer  les  causes  ;  instituer 
pour  son  soulagement  les  grands  établissemens  qui  simpli- 
fient, en  les  perfectionnant ,  les  secours  de  la  bienfaisance; 
enfin ,  régler  par  les  lois  et  par  les  mesures  administratives , 
le  régime  des  secours  publics  de  la  manière  la  plus  con- 
'  forme  aux  intérêts  de  l'ordre  social  ;  telles  sont  les  trois  mis- 
sions principales  de  la  bienfaisance  publique.  Chacune  d'elles 
formera  le  sujet  de  Tune  des  trojs  dernières  parties  de  cet 
ouvrage. 
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